Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


^^i 


0 


il  y 


t 


DE  LA  CONCILIATION 

ET  DE  L'ARBITRAGE 


DANS  LES  CONFLITS  COLLECTIFS 


ENTITE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


EN  FRANCE  ET  A  L'ETRANGEB 


AUTRES  PUBLICATIONS  DE  L'OFFICE  DU  TRAVAIL 

EN  VBNTE 

À  LA  LIBRAIRIE  BERGER-LEVRAULT  ET  C -. 


NOTICES  ET  COMPTES  RENDUS. 

Fascicole  I.  —Statistique  des  accidents  du  travail,  d'après  les  rappoils 
officiels  e(ur  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

m 

m 

Fascicule  II.  —  Résultats  financiers  de  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents  du  travail  en  ▲llamagne  et  en  Autriche. 

Fascicule  III.  —  Statistique  des  grèves  survenues  en  France  pendant  les 
années  1890  et  1801. 


PUBLICATIONS  SPECIALES. 

Le  placement  des  employés ,-  ouvriers  et  domestiques  en  France ,  avec*  un 
appendice  relatif  au  placement  dans  les  pay^  étrangers i  vol.  in-8\ 


RÉPUBIIQUE  FRANÇAISE 
MI.NISTÈRB  DU  COMMERCE,  DB  INDUSTRIE  ET  DES  COLONIES 


OFFICE  DU  TRAVAIL 


DE  LA   CONCILIATION 

ET  DE  L'ARBITRAGE 

DANS   LES  CONFLITS   COLLECTIFS 

ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 
R?j  FRANCE  ET  À  L'ÉTRANGER 


PARIS 

IMPRIMERIE  NATIONALE 


._.o  tA  P 
H  DCCC  XCIIl  ,      .       - 


rl^-: 


JUII27  T92Î 


ParU,  i5  novembre  1899. 


À  MONSIEUR  JULES  BOCHE, 


MINISTRE  I>U  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


MoNsisoB  LB  Ministre  y 

En  appelant j  dès  sa  première  session  {Jévrier  i8gi)y  le  Conseil 
supérieur  du  Travail  à  recherchei*  les  bases  iune  législation  sur  la 
conciliation  et  f arbitrage  en  matière-  de  différends  collectifs  entre  pa-^ 
frons  et  ouvriers ,  en  proposant^  'peu  après  [ùà  novembre  î8gî),  au 
vote  du  Parlement  le  projet  de  loi  que  vient  déjà  de  discuter  la  Chambre 
des  députés  f  vous  avez  contribué^  dans  toute  la  mesure  de  vos  attiibu- 
lions  y  à  introduire  définitivement  dans  nos  mœurs  industrielles  un  pro- 
cédé de  pacification  qui  nen  est  plus  à  fiUre  ses  preuves  d efficacité. 
Je  crois  donc  pouvoir  ne  pas  m  attarder  à  vous  démùntferl  etifniimêfi- 
de  préface  au  volume  que  vous  allez  lircy  le  haut  intérêt  du  sujet  dont 
il  traite. 

Pour  la  préparation  du  projet  de  loi  que  je  viens  de  rappeler^ 
TOffice  du  Travail  avait  dû,  comme  vous  savez,  se  livrei*  à  des  re- 
cherches  étendues,  destinées  à  lui  donner  une  base  expérimentale  soli- 
dement établie.  Il  les  a  poursuivies  ensuite  sans  désemparer,  en  vue 
d arriver  à  détèrminei\  avec  certitude  et  ê^une  manière  complète,  Fétat 
actuel  de  la  question,  tant  en  France  quà  ^étranger. 

Cent  de  cette  enquête  approfondie  quest  sortie  notre  présente  publia 
cation,  dont  il  me  faut,  ici,  vous  indiquer  sommairement  Futilité 
pratique  et  h  plan  général. 

n  devient  de  plus  en  plus  rare,  chez  nous,  qu'une  grève  de  quelque 
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importance  se  prolov^e  tarit  s(nt  peu  sans  que,  de  toutes  parts,  surgisse 
Vidée  de^i  amener  la  terminaison  par  la  conciliation  ou  V arbitrage. 
L'on  peut  encore  compter  cependant  les  cas  où  y  ont  été  mis  en  œuvre, 
avec  la  sûreté  et  la  prestesse  indispensables  au  succès,  l'un  ou  Vautre 
de  ces  modes  ^arrangement  amiable  des  contestations  profession- 
nelbs. 

Or,  depuis  nombre  d'années,  plusieurs  grandes  nations  indus- 
trielles  ont  fondé  et  développé  des  institutions  d!  arbitrage,  diverses  de 
forme,  mais  généralement  bien  appropriées  au  râle  qui  leur  était 
assigné.  La  connaissance  précise  de  ces  organisations ,  de  leur  méca- 
nisme et  des  résultats  quelles  ont  déjà  permis  d! atteindre  est  évidem- 
ment nécessaire  à  tous  ceux  qui,  placés  pour  agir,  à  un  titre  quel- 
conque, sur  ï opinion  des  travailleurs  et  partageant  notre  foi  en  la 
puissance  pacificatrice  de  Varbitrage  industriel,  ont  pu  souvent  se 
voir  à  court  d'exemples  pour  appuyer  leur  propagande  auprès  des 
intéressés  directs.  Ils  trouveront  désormais  ces  arguments  de  fait, 
avec  tous  autres  tirés  de  la  pratique  de  notre  propre  pays,  dans  le 
volume  que  publie  aujourd'hui  ï  Office  du  Travail  et  qui  constitue,  je 
trois  pouvoir  V affirmer,  le  recueil  le  plus  complu  qui  ait  encore  paru 
de  documents  spéciaux  sur  h  matière: 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers,  au  reste,  à  avoir  conçu  Vidée 
d'une  telle  publication.  Detuc  fois  d^à,  V histoire  de  Varbitrage  dans 
les  grèves  a  été  faite,  et  de  main  de  maUre  :  eniSjS,  par  M.  Henry 
Crompton^^\  jurisconsulte  anglais;  enî88î,par  M.  Carroll  Wright^^\ 
Commissaire  du  Département  du  Travail  des  Etats-Unis. 

Le  premier  de  ces  auteurs,  avant  décrire,  de  sa  propre  initiative, 
Vouvrage  auquel  je  fais  allusion,  avait  longuement  exercé  les  fonctions 
d'arbitre  permanent  du  Conseil  de  conciliation  et  d^ arbitrage  des  mor- 
nufactures  de  dentelles  de  NoUingham;  il  pouvait  donc,  avec  une 
autorité  particulière,  se  prononcer  sur  les  prindpeÉ  et  les  effets  de 

(')  Industrial  conciliation,  by  Henry  Crampton  {Henry  S.  King  and  Q,  iMnàon, 
i&j€).  —  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français  par  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  des 
sharbonnages  de  Mariemont  et  de  Bascaup,  {Mans,  1880.) 

^^  Industrial  conciliation  and  arbitration,  by  Carroll  Wrigki.  {Boston,  188t.) 
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ïarbUrage  industriel  ^  et,  de  fait  y  son  ouvrage  sur  la  matière  est  vite 
devenu  et  demeure  encore  absolument  classique. 

Quant  à  M.  Carroll  Wright ,  c'est  comme  chef  du  Bureau  du  Tra- 
mil  de  F  État  de  Massachussets  et  par  délégation  spéciale  de  la  Légis- 
lature de  cet  Etat  quil  a  réuni ^  sur  la  même  question  ^  un  ensemble 
très  complet  de  documents,  dont  la  distnbutùm  a  été  faite ,  à  titre 
of^ly  à  toutes  les  personnes  connues  pour  s'intéresser  à  la  solution 
des  problèmes  si  ardus  que  soulèvent  les  relations  entre  le  capital  eX 
le  travail. 

Abordant  à  notre  tour  le  même  sujet ,  nous  n  avons  eu  quà  suivre 
la  voie  tracée  par  ces  deux  éminents  devanciers  :  nous  avons  retenu 
de  leurs  travaux  tout  ce  qm  en  est  demeuré  vivant  et  actuel  ^  pour 
ny  ajouter  que  le  rédt  et  F  appréciation  des  faits  survenus ,  dans  le 
même  domaine^  durant  ces  dix  dernières  années. 

En  tête  de  notre  élude  se  trouve  placé  un  court  aperçu  de  Vorga- 
nisation  et  du  fonctionnement  de  nos  Conseils  de  prud'hommes.  Il  y  a 
à  cela  deux  motifs  :  d'une  paiHy  cette  institution ,  £  origine  toute  fran- 
çaise j  a  notoirement  suggéré  aux  autres  nations  {eUes-mêmes  le  re- 
connaissent) ridée  première  de  leurs  Conseils  de  conciliation  et  d'or- 
hitrage^  et^  de  l'autre,  on  a  souvent  songé,  dans  notre  pays  ^  à  ajouter 
au  mandat  actuel  des  Conseils  de  prud'hommes,  strictement  limité  à 
la  sohtion  des  litiges  individuels  relatifs  au  contrat  de  loiuige,  h 
charge  d intervenir,  comme  conciliateurs  ou  comme  arbitres  y  dans  les 
gi'èves  et  les  différends  que  provoque  la  fixation  des  conditions  dn 
travail  et  des  salaires. 

Vient  ensuite  F  histoire  de  l'arbitrage  dans  les  pays  étrangers. 

L'Angleterre  est  le  premier  de  tous  ou  la  pratique  s'en  soit  intro- 
duite et  rationneUement  développée,  le  premier,  at$ssi,  duquel  traite 
notre  étude.  Vous  remarquerez  notamment,  dans  le  chapitre  qui  In 
concetne,  le  rôk  initiateur  qu'ont  joué,  en  ces  derniers  temps,  les 
Chambres  de  commerce  dans  la  a^éation  de  Conseils  permanents  de 
conciliation  et  darbitiHige,  ainsi  que  les  conditions  et  les  résultats  de 
t application  du  système  des  échelles  mobiles,  au  moyen  desquelles, 
dans  les  mines  et  la  métallurgie,  les  salaires  augmenletit  ou  di- 
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minueul  en  mime  temps  que  les  prix  de  vernie  dm  ckmriam  et  du 

CerUtmes  eobmîes  anglaises j  fAusIraUey  leCoModày  aai  faii  aussi , 
déjà,  les  premiers  pas  dans  la  voie  de  tarhitrage;  noms  les  avons 
brièvement  déeriis  à  la  fin  du  mime  ekapiire. 

Aux  Etais-Unis j  la  législalion  d^un  grand  namhre  d Etais  inter- 
vient pour  fiworiser  la  pratique  de  f arbitrage.  Quaire  d'entre  eux, 
le  Massaekussets,  le  New-York,  la  Cal^orme  et  le  .\ew- Jersey 
ont  même  créé,  à  cet  effet,  des  Conseils  offcieh  et  permanents,  dont 
les  membres  sont,  en  tout  ou  en  partie,  nommés  par  le  Gouvernement. 
Ces  Conseils  doivent  aller  jusqu'à  offrir  leur  concours  pour  le  règle- 
ment des  eof^ts  industriels  et  ne  pas  se  borner  à  attendre  que 
patrons  ou  ouvriers  aient  fait  appel  à  leur  médiation.  Si  Tune  ou 
Vautre  des  parties  en  lutte  décline  cette  offre,  il  leur  reste  encore  la 
tâche  de  procéder  à  une  enquête  publique  sur  les  causes  du  différend. 
Chaque  année,  ces  Conseils  offâels  publient  un  compte  rendu  détaillé 
de  leurs  opérations,  qui  relate  notamment  les  Avisions  prises,  les 
dépositions  recueillies ,  etc.  Ces  rapports  contiennent  les  renseignements 
les  plus  précieux  sur  Tit^ie  variété  des  difficultés  que  Von  peut  ren- 
contrer en  la  matière;  aussi  les  avons-nous  scrupuleusement  analysés 
dans  notre  relation. 

La  Belgique,  par  ses  Conseils  de  V Industrie  et  du  Travail,  créés  à 
partir  de  188 g,  offre  un  autre  exemple  ^une  organisation  légale  et 
officielle  de  V arbitrage  industriel;  mais,  dans  le  même  pays,  les  char- 
bonnages de  Mariemont  et  de  Bascoup  possèdent  des  Conseils  de 
conciliation  et  d^ arbitrage  dus  à  V initiative  privée,  dont  V institution, 
incessamment  perfectionnée ,  remonte  déjà  à  quinze  années  et  a  produit 
les  plus  heureux  résultats.  Dans  ces  importants  étabUssenêents ,  à  chaque 
atelier  spécial,  à  chaque  catégorie  de  travailleurs  correspond  un  Conseil 
de  conciliation,  qui  porte  le  nom  de  Chambre  éVexplication  et  où  les^ 
moindres  plaintes  sont  examinées  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour  et 
reçoivent  sans  délai  la  suite  quelles  comportent.  Nous  nous  sotnmes 
atlacliés  à  fournir  des  renseignements  complets  sur  la  constittUion  et 
le  fonctionnement  de  ces  Chambres  modèles. 


Dans  les  autres  Etats  eurapéens^  La  question  qui  n(ms  occupe  est, 
jusquidy  moins  nettenjimt  posée  et  moins  près  d^ètre  résolue.  Siy 
dans  les  lois  allemande  et  autrichienne  sur  t industrie  y  Ton  trouve 
bien  quelques  dispositions  relatives  à  r arbitrage,  en  cas  de  grève, 
leur  application  n'a  encore  été  que  très  restreinte.  Nous  avons  pu 
signaler  seulement  quelques  recours  à  ^arbitrage  qui  ont  eu  Ueu , 
en  dehors  de  toutes  formalités  légales,  tant  en  Allemagne  qu'en  Au- 
triche, en  Hollande  et  en  Suède,  et  indiquer  deux  établissements 
industriels  berUnois  où  existent  des  Conseils  de  conciliation ,  établis 
sur  le  type  de  ceux  de  Mariemont. 

Cest  par  l'histoire  ,de  l'arbitrage  en  France  que  se  termine  notre 
volume.  Cette  histoire,  bien  peu  riche  encore  en  résultats  acquis  et 
pi*obants,  présente  cependant,  déjà,  des  tentatives  nombreuses  et  inté- 
ressantes, qui  dénotent  l'existence  d'un  courant  d! opinion  décidément 
favorable  au  règlement  amiable  des  différends  professionnels.  Comsne 
indices  de  cette  ,tendance  générale  des  esprits,  je  vottë  citerai  seule- 
ment les  dispositions  statutaires  dun  grand  nombre  de  syndicats  pa- 
tronaux et  ouvriers,  ïexistence,  depuis  iS'jU,  £un  Conseil  syndicçd 
mixte  dans  la  papeterie  parisienne,  la  création,  en  iSjj,  d'une  Cmn- 
mission  arbitrale  permanente  par  les  typographes  ,de  Rouen,  les. efforts 
systématiques  poursuivis  avec  persévérance,  depuis  4ix  ans,  par  la 
Fédération  française  des  travailleurs  du  Livre  en  faveur  des  procé- 
dés de  conciliation,  et  enfin,  les  appels  répétés  faits  à  F  arbitrage  lors 
des  grèves  importantes.  Notre  récit,  qui  .comprend  tous  ces  faits  et 
bien  et  autres  analogues,  fournit  naturellement,  awsi^,  tout  le  détail 
des  arbitrages  qui  ont  mis  fin,  en  ces  derniers  temps,  aux  grèves  des 
mineurs. du  PoMle-Calais  et  du  Tarn  et  à  quelques  autres  moins  im- 
portantes, n  se  termine  par  un  compte  rendu  analytique  des  diffé- 
rents projets  et  propositions  de  loi  sur  la  conciliation  et  ^arbitrage 
dont  a  été  ou  est  encore  saisi  le  Parlement  français  et  desquels  parait 
devoir  sortir,  à  très  bref  délai,  une  loi  sur  la  matière. 

B  ne  m'appartient  pas,  Monsieur  le  Ministre,  de  prévoir  le  juge- 
ment du  public  sur  f  ouvrage  que  nous  lui  livrons  aujourd'hui.  Tes- 
père,  pourtant,  que  notre  travail  sera  de  quelque  utilité,  non  seule- 


ment  aux  membres  de  nos  Assemblées  délibérantes,  mais  encore  à 
tous  ceux,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui  aspirent  à  voir  les  rela- 
tions entre  le  capital  et  le  travail  réglées,  en  dehors  de  toute" contrainte 
venue  départ  ou  d'autre,  par  F  entente  volontaire  des  parties  en  cause, 
entente  que  manquera  rarement  d'amener,  entre  gens  de  bonne  foi, 
une  discussion  libre  et  méthodique  des  points  litigieux.  Connaissant, 
en  effet,  par  notre  relation,  les  circonstances  qui  ont  accompagné,  en 
tous  pays,  les  succès  et  les  échecs  de  F  arbitrage,  chacun  pourra  se 
faire  une  juste  idée,  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être 
institué  dans  chaque  cas  particulier,  et,  aussi,  des  limites  de  son  ao- 
tion  probable ,  laquelle  nira  sûrement  pas  jusqu'à  la  suppression  ra- 
dicale des  grèves,  mais  bien,  au  moins,  jusqu'à  ïinstauration  de 
rapports  généralement  harmoniques  entre  patrons  et  ouvriers. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  et  ce  sera  pour  faire  honneur  au 
travail  que  je  vous  présente  à  son  pnncipal  auteur,  M.  Isidore  Fi- 
nance, ouvrier  peintre,  vice-président  du  Conseil  des  pruâ! hommes 
de  Paris  {jpour  le  bâtiment),  chef  de  section  à  V Office  du  Travail. 
M,  Finance  avait  présenté,  en  février  18 gt,  au  Conseil  supérieur  du 
Travail  un  rapport  remarqué  sur  lu  conciliation  et  Tarbitrage  indu- 
striels;  il  m'a  paru,  dès  lors,  mieux  qualifié  que  tout  autre  de  mes 
collaborateurs  pour  poursuivre  Tétude  de  celte  importante  question. 
Vous  penserez  comme  moi-même ,  sans  doute ,  après  avoir  lu  son  œuvre, 
que  je  ne  me  suis  pas  trompé  dans  mon  choix. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  T assurance  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Directeur  de  I*Office  da  Travail, 
Jules  LAX. 


DE  LA  CONCILIATION 
ET  DE  L'ARBITRAGE 


DANS  LES  CONFLITS  COLLECTIFS 


ENTRE   PATRONS   ET   OUVRIERS. 


■b**- 


CHAPITRE  I. 

L£S  CONSEILS  D£  PRUDHOMMËS. 


Loi  du  18  mars  1806.  —  Travaux  des  Conseils  de  prud'boronies  de  1879  à  1888.  — 
Prépondérance  de  la  conciliation  devant  cette  jurioictJon.  —  Les  quatre  Conseils  de 
Paris  pendant  Tannée  1891.  —  Obstacles  à  la  représentation  exacte  et  rationnelle  des 
dJTers  métiers  dans  les  Conseils  de  prud'hommes. 

Bien  qu'il  n'entre  pas  dans  ie  plan  de  ce  volume  d'examiner  les 
multiples  applications  de  l'arbitrage  au  règlement  des  litiges  indivi- 
duels, nous  avons  cru  devoir,  par  exception,  dire  quelques  mots  de 
l'organisation  et  du  fonctionnement  des  Conseils  de  prud'hommes. 

S'il  est  un  fait  qui  ait  frappé  tous  les  observateurs,  c'est  l'action 
prépondérante  de  la  conciliation  devant  ces  tribunaux  quasi-corpora- 
tifs. La  manière  dont  ils  sont  composés  entre  pour  une  grande  part, 
sans  doute,  dans  les  heiu*eux  résultats  qu'ils  obtiennent.  Les  deux 
parties,  patrons  et  ouvriers,  y  sont  représentées,  sinon  toujours  par 
des  hommes  de  leur  métier,  tout  au  moins  par  des  hommes  très  au 
courant  des  usages  et  des  conditions  de  la  vie  industrielle  dans  la  loca- 
lité où  siège  le  Conseil. 

Aussi ,  lorsque ,  par  le  développement  de  la  grande  industrie ,  élar- 
gissant de  plus  en  plus  le  fossé  qui  sépare  la  direction  des  travaux  de 
leur  exécution,  les  conflits  sont  devenus  plus  fréquents  et  plus  violents 
entre  les  travailleurs  et  les  entrepreneurs,  la  plupart  de  ceux  qui,  sur- 
tout à  l'étranger,  ont  cherché  les  moyens  de  prévenir  ces  luttes  ou 
d'en  adoucir  la  rudesse,  eurent  bientôt  l'idée  de  constituer,  à  l'image 
des  Conseils  de  prud'hommes,  des  organes  permanents  chargés,  non 
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plus  seulement  de  régler  les  différends  individuels,  mais  encore  de 
s'interposer  dans  les  (Uscussions  relatives  aux  modifications  du  régime 
du  travail  qu'amènent  journellement  les  continuelles  transformations 
de  l'industrie  moderne. 

Chaque  fois  que  cette  idée  a  été  mise  en  avant,  ses  propagateurs 
n'ont  pas  manqué,  pour  la  faire  accepter  tant  par  les  intéressés  directs 
que  par  le  public  lui-même,  de  citer  les  Conseils  de  prud'hommes 
comme  ayant  mis  la  France  à  l'abri  da  la  plupart  des  crises  qui, 
partout  ailleurs ,  ont  si  profondément  altéré  les  relations  normales  du 
capital  et  du  travail. 

Il  y  a  donc  utilité,  au  début  d'une  étude  sur  l'arbitrage,  à  rappeler 
sommairement  l'histoire  et  l'organisatioQ  des  Conseils  de  prud'hommes 
en  France. 

C'est  la  loi  du  18  mars  1806  qui  créa,  spécialement  pour  la  ville 
de  Lyon,  le  premier  Conseil  de  prud'hommes ^^^  Cette  création  avait  été 
sollicitée  par  les  fabricants  de  soieries,  dont  la  corporation  possédait 
autrefois  un  tribunal  commun,  chargé  de  concilier  les  différends  entre 
les  patrons  et  leurs  ouvriers,  et  recruté  dans  la  corporation  elle-même. 
L'abolition  des  corporations,  par  la  loi  du  â  mars  1791 9  avait  eu 
pour  conséquence  la  suppression  du  tribunal  commun.  Dès  lors,  la  solu- 
tion des  difficultés,  attribuée  au  juge  de  paix,  c'est-à-dire  à  un  magis- 
trat souvent  peu  familiarisé  avec  les  détails  de  la  fabrication  et  les 
usages  des  ateliers,  devint  naturellement  beaucoup  plus  lente  et  plus 
coûteuse,  en  même  temps  que  moins  satisfaisante  pour  les  parties.  Les 
fabricants  et  chefs  d'atelier  lyonnais  avaient  donc  profité  de  l'occasion 
du  passage  de  l'Empereur  à  Lyon,  en  180 5,  et  des  fêtes  qui  y  furent 
données  en  son  honneur,  pour  réclamer  une  institution  ayant  autant 
d'analogie  que  possible  avec  leur  ancien  tribunal  commun,  de  façon 
que  leurs  contestations  fussent  désormais  soumises  à  des  hommes  du 
métier. 

Le  Conseil  de  prud'hommes  établi  à  Lyon  fut,  à  l'origine,  composé' 
de  neuf  membres,  dont  cinq  négociants-fabricants  et  quatre  chefs 
d'atelier.  Les  ouvriers  proprement  dits  n'y  étaient  pas  représentés,  car, 
dans  la  fabrication  de  la  soierie  lyonnaise,  celui  que  l'on  appelle  chef 
d'atelier  est  un  véritable  patron.  Le  fabricant  fournit  les  matières 
premières  ;  le  chef  d'atelier,  qui  est  propriétaire  des  métiers ,  fait  ou- 

(')  On  ne  peut  gaère  assbniler  aux  Conseils  de  prud'hommes  les  quelques  tribunaux 
corporatifs  qui  existaient  dans  les  siècles  précédents  et  qui  n'étaient  fonnéa  que  de  repré- 
sentants de  Télément  patronal. 
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TTer  ces  matières  par  des  ouvriers  qui  ne  dépendent  que  de  lui  et  n*ont, 
le  plus  souvent,  aucun  rapport  avec  le  négociant-fabricant. 

Le  Conseil  était  institué  pour  terminer,  par  la  voie  de  la  conciliation, 
les  petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabri- 
cants et  des  ouvriers ,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons 
ou  apprentis  (art.  6). 

11  était  également  autorisé  à  juger,  jusqu'à  la  somme  de  60  francs, 
sans  formes  ni  frais  de  procédure  et  sans  appel,  les  différends  à 
regard  desquels  la  conciliation  aurait  été  sans  effet. 

Il  devait  être  tenu  chaque  jour,  depuis  1 1  heures  du  matin  jus- 
qu'à 1  heure ,  un  bureau  de  conciliation ,  composé  d^un  prud'homme 
fabricant  et  d'un  prud'homme  chef  d'atelier,  devant  lesquels  devaient 
se  présenter,  en  personne,  les  parties  en  contestation  (art.  7). 

Le  bureau  général,  ou  de  jugement,  devait  se  réunir  une  fois  par 
semaine  au  moins,  pour  prononcer  sur  tous  les  différends  qui  n'auraient 
pu  être  conciliés  (art.  8). 

Le  Conseil  de  prud'hommes  était  chargé  de  plusieurs  autres  attri- 
butions, telles  que  la  conservation  de  la  propriété  des  dessins.  En 
outre,  il  devait  tenir  un  compte  exact  du  nombre  des  métiers  et 
ouvriers  de  tous  genres  employés  dans  la  fabrique;  à  cet  effet,  les 
prud'hommes  étaient  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux 
inspections  par  an,  pour  recueilUr  les  informations  nécessaires. 

D'autres  villes  sollicitèrent  et  obtinrent  bientôt  la  faveur  de  possé- 
der un  Conseil  de  prud'hommes.  Ce  lurent  :  Rouen,  90  juin  1807; 
Ntmes,  97  septembre  1807;  Avignon,  9  février  1808;  Mulhouse  et 
Troyes,  7  mai  1808;  Thiers,  19  août  1808;  Sedan,  98  août  1808 
Carcassonne,  99  octobre  1808;  Narbonne,  99  novembre  1808 
Saint-Quentin,  91  décembre  1808;  Limoux,  i5  octobre  1809 
Reims,  99  novembre  1809;  Tarare,  99  décembre  1809.  Cette  insti- 
tution s'était,  ainsi,  étendue  de  la  soierie  aux  tissus  divers,  mais  sans 
s'appliquer  encore  aux  autres  industries. 

Le  décret  du  1 1  juin  1809  détermina  la  procédure  à  suivre  pour 
créer  dorénavant  les  Conseils  de  prud'hommes.  L'article  9  de  ce  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

Les  Conseils  de  prad^hommes  seront  établis  sur  la  demande  motivée  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Cette  demande  sçra  d'abord  commaniquée  an  préfet,  qui  examinera  si  elle  est 
de  nature  à  être  accueillie.  Il  la  transmettra  ensuite  au  Ministre  de  Tintérieur  qui, 
avant  de  nous  en  rendre  compte ,  s'assurera  si  TiDdustrie  qui  s'exerce  dans  la  ville 
est  assez  importante  pour  faire  autoriser  la  création  du  Conseil  de  prud'hommes. 
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C'est  là,  à  peu  de  chose  près,  la  règle  encore  suivie  aujourd'hui. 

Aux  termes  du  décret  du  1 1  juin  1 809 ,  les  ouvriers  étaient  admis  aux 
fonctions  de  prud'homme,  mais  ils  ne  pouvaient  jamais  être  en  même 
nombre  que  les  fabricants  :  ceux-ci  avaient  toujours  dans  le  Conseil  un 
membre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  les  contremaîtres  ou  les  ou- 
vriers. Les  Conseils  nommaient  chaque  année,  en  assemblée  générale, 
leur  président  et  un  vice- président. 

Le  5  septembre  1 8 1 0 ,  un  Conseil  fut  créé  à  Marseille  pour  l'indus- 
trie des  savons  et,  depuis  lors,  des  Conseils  furent  établis  pour  les 
industries  quelconques.  Il  y  en  avait  1&9  au  1 '"janvier  18912. 

La  compétence  des  Conseils  de  prud'hommes  fut  élevée  à  1 00  francs 
par  le  décret  du  3  août  1810,  puis  à  a 00  francs  par  la  loi  du  i*'  juin 
t853. 

En  i848,  le  décret  du  s  7  mai  mit  les  prud'hommes  patrons  et 
ouvriers  sur  le  pied  d'égalité  absolue,  mais  ce  régime  fut  de  courte 
durée. 

La  loi  du  1*  juin  i853  enleva  aux  Conseils  le  droit  de  choisir 
leurs  présidents  et  vice^-présidents;  ceux-ci  furent  désormais  nommés 

Sar  le  Gouvernement,  qui  pouvait  les  prendre  non  seulement  en  dehors 
es  élus ,  mais  même  en  dehors  des  éligibles. 
La  loi  du  7  février  1880a  rendu  aux  Conseils  de  prud'hommes  la 
nomination  de  leurs  présidents. 

Le  bureau  particulier  ou  de  conciliation,  qui  doit  avoir  une  séance 

Sar  semaine  au  moins,  est  tenu  par  un  patron  et  un  ouvrier,  qui 
irigent  les  débats  alternativement  :  les  patrons  pendant  un  mois ,  les 
ouvriers  le  mois  suivant. 

Le  nombre  des  électeurs  aux  Conseils  de  prud'hommes  est  assez 
restreint ,  par  rapport  au  nombre  total  des  travailleurs  :  outre  que  les 
Conseils  ne  concernent  que  les  industries  déterminées  par  le  décret 
d'institution,  l'âge  de  s 5  ans  est  requis  pour  être  électeur  et  il  faut, 
de  plus,  justifier  de  l'exercice  de  la  profession  pendant  cinq  années  et 
d'une  résidence  d'au  moins  trois  ans  dans  la  circonscription  du  Con- 
seil. Pom*  être  élu,  il  faut  avoir  3o  ans  et  remplir  les  mêmes  condi- 
tions que  les  électeurs  :  l'on  a  pensé  qu'il  fallait  que  les  Conseillers 
f)rud'hommes,  qui  sont  des  juges,  eussent  acquis  assez  d'autorité  dans 
a  circonscription  et  qu'ils  connussent  suffisamment  les  justiciables  et 
les  usages  professionnels  locaux  pour  pouvoir  exercer  utilement  la  con- 
ciliation ,  qui  est  le  but  principal  de  leurs  fonctions. 

Le  tableau  ci-contre,  que  nous  donnons  diaprés  le  dernier  Compte 
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6  LES  COI^ILS  DE  PRUD'HOMMES. 

général  de  la  jtutiee  civile  et  commerciale  publié  par  le  Ministère  de  la 
justice,  indique  le  chiflPre  des  affaires  conciliées  par  les  Conseils 
de  pnidhommes  pendant  dix  années,  de  1879  à  1888. 

Nous  y  voyons  que,  sur  une  moyenne  de  &  1,038  affaires  par  an, 
le  bureau  particulier  en  concilie  directement  i8,q3i.  En  y  ajoutant 
les  8,989  qui  sont  retirées  par  les  parties  avant  que  le  bureau  ait  sta* 
tué,  nous  trouvons  que  la  proportion  des  affaires  conciliées  est  exacte» 
ment  des  deux  tiers.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  dernier  tien 
donne  toujours  lieu  à  des  jugements  par  le  bureau  général.  Tels,  qui 
n'ont  pas  voulu  accepter  les  termes  de  la  conciliation  offerte  par  le 
bureau  particulier,  ne  sont  pas  plutôt  sortis  de  la  salle  d'audience 
qu'ils  réfléchissent  aux  dérangements  que  leur  obstination  leur  fera 
subir  et  s'arrangent  entre  eux  ;  d'autres  vont  jusqu'au  bureau  général 
et ,  une  fois  leur  affaire  examinée ,  acceptent  de  la  régler  séance  tenante 
sur  les  indications  du  Conseil ,  sans  qu'il  y  ait  de  jugement  prononcé* 

Ainsi,  sur  1 3,68 1  affaires  non  conciliées  devant  le  bureau  particulier, 
1 1,9/18  seulement  ont  été  présentées  au  bureau  général,  et,  sur  ce 
noixd)re,  6,733  ont  été  retirées  avant  le  jugement.  Nous  trouvons  donc 
que  87  p.  100  des  affaires  ont  été  conciliées  devant  les  Conseib  de 
prud'honunes. 

Voici,  à  titre  de  renseignement,  le  détail, par  nature  d'affaires,  dds 
contestations  portées  devant  les  Conseils  de  prud'hommes  en  1888  ; 

pItAIL  DBS  CONTESTATIONS  PORTEES  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  PRUD'tfOMMEB, 

EN  BUREAU  PARTICULIER  (aNN^E  i888). 

Nature  des  afiures.  Nombre  dei  afiôrM. 

Sdaires 3Q,i&i 

Conffés 3,889 

Malfaçons..^. 1,066 

DoDunases-intéréts 6 

Apprentissage 800 

Déchets  non  payés  • 8 

Expertises  d^ouvrages &80 

Travaux  à  forbit  ou  à  la  tâche 3&7 

Prix  de  façon 617 

Détérioration  de  matières 9 

Travaux  en  retard 288 

Pertes  de  temps 3a6 

Réclamations  et  retenaes  d'outils 168 

RéclamatioDs  et  retenues  de  livrets 178 

A  reporter 37,378 
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Nature  des  affiùres.  Nombre  des  affùns. 

Report , • .  * .     37,378 

AppiicatioDs  de  tarifs i53 

Indemnités  de  chômage ^3i 

Executions  des  conventions 761 

Questions  d^compétence 3t6 

Travaux  non  termmés .* i53 

Indemnitës  pour  accidents  et  blessures s53 

Engagements si6o 

Frais  de  voyage,  déplacements aig 

Demandes  de  certificats an 

Refus  de  travail 65 

Amendes  infligées 101 

Livres  d'acquit  du  tissage 71 

Abandon  ou  absences  de  Tatelier 69 

Signatures  de  livrets 1 5o 

Remboursements  d'svanees 61 

Retenues  d'effets 86 

Matières  retenues  par  un  ouvrier • * . . . .  67 

Journées  en  remplacement 96 

Étrennes  et  pourboires ko 

Indemnités  pour  maladies 93 

Livrets  chargés 83 

Frais  de  montage «  &8 

Mention  sur  le  uvret ûh 

Pertes  d'outils 33 

Matières  mauvaises 89 

Fournitures 38 

Indemnités  de  renvoi la 

Matériel  retenu  par  un  ouvrier 3a 

t«         ■ 

Total 4i  ,i  17 

Nous  donnons  aussi,  plus  icin^  ie  compte  rendu  des  travaux,  détaillés 
par  eatëgorie  de  métiers,  des  quatre  Conseils  de  prud'hommes  de  Paris 
pour  l'année  1 891^  pour  plusieurs  raisons  se  rattachant  plus  ou  moins 
étroitement  à  celles  qui  noud  ont  fait  entreprendre  l'étude  sur  l'arbi- 
trage et  la  conciliation  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

Nous  avons  pris  les  chiffres  de  l'année  1891,  parce  que  les  Con- 
seils de  prudhommes  parisiens  ont  été  remaniés  complètement  eu  1 890 
et  qu'il  nous  a  paru  préférable  de  donner  leur  composition  actuelle. 

L'examen  des  travaux  de  ces  quatre  Conseils  est  d'autant  plus 
intéressant,  qu'ils  ont  à  examiner  chaque  année  a&,ooo  affaires,  soit 
plus  de  la  moitié  du  chiffre  total  pour  .la  France,  et  que  l'un  d'entre 
eux,  le  Conseil  du  bâtiment,  en  a  plus  de  1 9,000  pour  lui  seul. 

Nous  appelons  particuUàrement  l'attention  sur  le  tableau  suivant. 
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tncb'quant  la  quantité  d'affaires  retirées  par  les  parties  avant  que  le 
bureau  particulier  ait  statué  : 

Aon^  1891.  Total  d«  «flhins.  Retiré«t. 

Conseil  des  niëlaux  et  industries  diverses .  â  ,84 1  1 1  ou  o, 4  p.  1 00 

Conseil  des  produits  chimiques ^,931  i,357  ou  a?     — 

Conseil  des  tissus 3,858  55a  ou  la     — 

Conseil  du  bâtiment 1 9*779  i,oâ3  ou  3i     — 

Ces  différences  seraient  difficilement  explicables  si  Ton  ne  connais- 
sait les  usages  divers  adoptés  par  ces  Conseils.  Actuellement,  les 
ouvriers  qui  veulent  citer  en  conciliation  leurs  patrons  portent  le  plus 
souvent  eux-mêmes,  à  ceux-ci,  la  lettre  de  convocation  qui  leur  est 
délivrée  par  le  secrétaire  du  Conseil.  Quelques  Conseils  ont  cru  qii'il 
était  préférable  de  ne  pas  causer  ce  dérangement  à  l'ouvrier,  et  les 
lettres  de  convocation  sont  expédiées  parla  poste.  Qu  arrive- t-il?  Nous 
le  voyons  par  les  chiffres  ci-dessus.  Au  Conseil  des  tissus  de  Paris,  où 
l'ouvrier  ne  porte  pas  ordinairement  la  lettre  au  patron,  1  &  p.  1 00  des 
affaires,  seulement,  ne  viennent  pas  devant  le  bureau  de  conciliation. 
Au  Conseil  des  métaux,  la  proportion  est  presque  nulle. 

Au  contraire,  dans  les  Conseils  où  l'on  tient  à  ce  que  l'ouvrier  re- 
mette lui-même  la  lettre  à  son  patron,  comme  dans  le  Conseil  du  bâti- 
ment, 3i  p.  100  des  affaires  se  trouvent  conciliées  sans  venir  devant 
le  bureau  particulier,  et  dans  le  Conseil  des  produits  chimiques,  il  y 
en  a  117  p.  100. 

L'obligation  de  s'adresser  ainsi  directement  au  patron  a  pour  avan- 
tage non  seulement  de  fournir  la  certitude  que  ce  dernier  a  été  touché 
par  la  convocation ,  mais  encore  de  mettre  en  présence  les  parties  qui , 
très  souvent,  s'entendent  et  se  concilient. 

On  a  assurément  raison  d'attribuer  à  l'institution  des  Conseils  de 
prud'hommes  la  tranquillité  relative  dont  a  joui  l'industrie  française 
dans  le  courant  de  ce  siècle.  Cette  institution  a  évité  beaucoup  de 
grèves  partielles,  en  assurant  aux  ouvriers  une  juridiction  compétente, 
rapide  et  économique;  ce  dernier  point  surtout  est  essentiel.  La  lettre 
de  convocation  devant  le  bureau  particulier  ne  coûte  que  o  fr.  3  0  au 
demandeur;  les  deux  tiers  des  affaires  étant  terminées  par  la  conciliation 
n'occasionnent  pas  d'autres  frais. 

Certes,  bien  des  contestations  légères,  portées  devant  le  Conseil  des 
prud'hommes,  ne  leur  seraient  pas  soumises  si  les  frais  étaient  plus 
élevés;  mais  qui  ne  sait  que  c'est  la  répétition  de  petits  conflits  sans 
solution  qui  produit,  à  la  longue,  l'irritation  d'où  naissent  les  grèves.  Si 
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la  justice  est  trop  éloignée  et  trop  coûteuse,  l'ouvrier  se  résigne  pro- 
visoirement et  les  rancunes  s'accumulent  pour  éclater,  un  jour,  à  propos 
d'une  discussion  d'intérêt  quelquefois  secondaire. 

Le  succès  des  Conseils  de  prud'hommes  comme  organes  de  concilia- 
lion  a ,  depuis  longtemps ,  suggéré  l'idée  de  leur  confier  le  soin  d'inter- 
venir dans  les  grèves. 

Sans  nous  prononcer  sur  l'eflBcacité  d'une  telle  extension  de  leurs 
attributions,  nous  pouvons  néanmoins  signaler  certains  écueils.  Aujour- 
d'hui, ce  n'est  qu'un  très  petit  nombre  de  professions  qui  se  trouvent 
effectivement  représentées  dans  les  Conseils ,  le  détail  des  affaires  par 
catégories,  que  nous  donnons  plus  bas,  le  démontre  suffisamment;  et 
quoique  les  différends  sur  l'exécution  du  contrat  de  louage  n'exigent 
pas  toujours,  de  la  part  du  conciliateur  ou  du  juge,  des  connaissances 
spéciales  et  puissent  être  tranchés  par  des  personnes  étrangères  à  la 
profession  des  parties,  le  Conseil  de  prud'hommes  est  parfois  obligé, 
comme  le  juge  de  paix,  de  renvoyer  une  affaire  à  un  arbitre  spécial, 
qui  lui  soumet  son  rapport. 

Ces  imperfections  inévitables,  qui  n'ont  pas  une  importance  très 
grande  dans  l'état  actuel,  où  il  ne  s'agit  que  d'apprécier  si  les  clauses 
d'un  contrat  ont  été  observées  ou  non,  deviendraient  considérables 
s'il  fallait  renouveler  et  modifier  des  conventions  sur  les  salaires  ou 
déterminer  le  mode  de  travail.  Ici,  les  connaissances  techniques  sont 
indispensables,  et  si  l'on  veut  demander  aux  Conseils  de  prud'honmies 
la  solution  de  ces  problèmes,  si  l'on  veut  que  leur  autorité  soit  indis- 
cutée et  leur  compétence  certaine ,  il  faudra  évidemment  en  augmenter 
le  nombre  et  en  modifier  la  composition. 

Ainsi,  il  y  a  deux  ans  à  peine  que  les  catégories  des  k  Conseils  de 
prud'hommes  de  Paris  ont  été  remaniées  pour  mieux  répondre  aux 
besoins  des  diverses  corporations,  et,  en  examinant  les  tableaux  ci- 
après,  on  verra  que,  dans  bien  des  cas,  les  prud'hommes  élus  ne  re- 
5 résentent  pas  les  métiers  qui  ont  le  plus  d'affaires.  Cela  ne  tient  pas 
u  tout  à  une  répartition  défectueuse  des  professions  dans  les  catégo- 
ries, mais  è  ce  fait  que  les  métiers  qui  donnent  naissance  a  un  plus 
grand  nombre  de  différends  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  comptent  le 
plus  d'électeurs,  et  que  des  combinaisons  électorales  rejettent  souvent 
les  intérêts  corporatifs  au  dernier  plan,  lorsque,  en  réalité,  ils  de- 
vraient être  seuls  en  jeu. 

Voici  quelques  exemples  : 

Conseil  des  métaux,  troisième  catégorie  :  9  prud'hommes  patrons, 
a  prud'hommes  ouvriers. 
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Les  électeurs  ouvriers  ont  choisi  »  pour  les  représenter,  un  facteur 
de  pianos  et  un  tourneur  en  optique.  Or,  sur  3 34  affaires  en  1891,  U 
y  en  a  eu  55  pour  les  pianos,  9  pour  les  opticiens.  La  fabrication  des 
appareils  électriques  a  donné  lieu  à  1 5o  afl^ires,  les  horlogers  en  ont 
eu  5  0  ;  ces  deux  professions  ne  sont  pas  représentées. 

Même  Conseil,  sixième  catégorie  :  3  prud'hommes  ouvriers,  dont 
a  emballeurs  et  un  tabletier.  Sur  S  oh  affaires,  les  tabletiers  en  ont 
eu  1 0,  les  emballeurs  78.  La  fabrication  des  jouets,  qui  a  eu  84  affaires, 
n'était  pas  représentée  parmi  les  prud'hommes  ouvriers,  tandis  qu'il  y 
avait  a  emballeurs  pour  une  quantité  moindre  d'affaires. 

Conseil  des  tissus,  troisième  catégorie  :  3  prud'honunes  ouvriers, 
dont  a  selliers  et  1  cordonnier.  Sur  53 q  affaires,  les  selliers  en  ont 
eu  180  et  les  cordonniers  970. 

Conseil  des  produits  chimiques,  première  catégorie  :  3  prud'hommes 
ouvriers,  dont  1  boutonnier.  Cette  profession  a  eu  1 7  affaires  sur  1,1 3a  ; 
les  charbonniers  en  ont  eu  a 5a ,  et  ils  ne  sont  pas  représentés  par  un 
des  leurs. 

Même  Conseil,  deuxième  catégorie  :  5  prud'honunes  ouvriers;  il  y 
a  de  nombreuses  professions  inscrites  dans  cette  catégorie,  ce  qui 
n'empêche  que,  sur  les  5  élus,  il  y  a  a  tonneliers,  a  boulangers, 
1  cuisinier.  Sur  3,7 4a  affaires,  il  y  en  a  eu  5 0  provenant  des  tonne- 
liers. Le  commerce  des  vins  en  a  eu  75a,  les  laitiers  a 6a,  etc.;  or 
ces  professions  ne  sont  pas  représentées. 

Même  Conseil,  troisième  catégorie  :  4  prud'hommes  ouvriers,  dont 
1  imprimeur  en  papiers  peints,  1  typographe,  1  relieur,  1  fondeur  en 
caractères.  Sur  848  affaires,  les  papiers  peints  en  ont  fourni  i3,  les 
fondeurs  en  caractères  a, pendant  que  les  cartonniers  en  avaient  64, 
les  imprimeurs-lithographes  16a,  etc. 

Conseil  du  bâtiment,  deuxième  catégorie  :  a  prud'hommes  ouvriers, 
a  couvreurs-'plombiers.  Les  fumistes  ont  a  5  6  affaires  et  ne  sont  repré- 
sentés que  par  1  prud'homme  patron. 

Même  Conseil,  huitième  catégorie  :  a  prud'hommes  ouvriers,  1  bri- 

Juetier  et  1  carrier.  Sur  5 1  o  affaires ,  les  carriers  en  ont  eu  3  9 ,  tan^ 
is  que  les  cimentiers  en  avaient  i35  et  n'étaient  pas  représentés. 
Ces  citations  suffisent,  pensons-nous,  pour  faire  toucher  du  doigt 
les  obstacles  que  rencontreraient  les  Conseils  de  prud'hommes  si  on 
leur  confiait  la  mission  d'arbitres  en  cas  de  grève;  on  verra,  dans  les 
pages  suivantes ,  que  la  conciliation  et  l'arbitrage  limités  à  une  profes- 
sion bien  déterminée  ont  été  plus  facilement  et  plus  rapidement  orga- 
nisés et  ont  obtenu  plus  de  succès. 
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ÉTAT  DES  TRAVAUX  DU  CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES  (METAUX) 

ET  INDUSTRIES  DIVERSES  PENDANT  L'ANNEE  1891. 

3o  membres  :  i5  patrons,  i5  oavriers. 


BUREAU  PARTICULIER. 

Affaires  restant  k  oonciiier  ie  i*' janvier  i8gi ^7  I    o  R&i 

Affidres  dont  ie  bureau  particulier  a  ëté  saisi a,8a&         ' 

Affaires  condliëes  par  ie  bureau  particulier i,86i 

Affiiires  retira  par  les  parties  avant  que  le  bureau 

ait  statue 1 1 

Affaires  non  condliëes  par  le  bureau  particulier  et  l       AA 

dont  ie  bureau  ffénéral  a  étë  saisi 9^9  '    ^'     ^ 

Affiiires  non  conduées  par  le  bureau  particulier  et 

dont  le  bureau  général  n'a  pas  été  saisi 5 

Affûres  restant  à  concilier  le  01  décembre  1891 .. .  i5 

BUREAU  e^N^RAL. 

Affaires  restant  à  juger  le  1*' janvier  1891 10  i       ^ 

AflEedres  dont  le  bureau  général  a  été  saisi 989  ^       ^  ^ 

Affaires  retirées  avant  le  jugement 698 

Afiàires  terminées  par  des  jugements  en  dernier  res- 
sort   a5&  1         j 

Affidres  terminées  par  des  jugements  susceptibles  '       ^  ^ 

d*appel 58 

Affaires  restant  à  juger  ie  3i  décembre  1891 9 

RATURB  DBS  AFFAIRES. 

Apprentissage 9o5 

Congés a85  .       q, 

Salaires.... 9,o3i  ^    ^'^^* 

Questions  diverses Sao 

QUESTIONS  DIVERSES. 

De    \nde  de  certificats 85 

Engagements 35 

Étrennes. 8 

Pourboires A 

Exécutions  de  conventions A8 

Matières  retenues la 

Prix  de  façons 90 

Incompétence 95 

Retenues  d*effsts 5 

Travaux  en  retard 8 


Total Sao 
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TABLEAU,  PAR  GATicORIE  ET  PAR  INDUSTRIES,  DES  AFFAIRES 
PORTAS  DEVANT  LE  CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES  ( METAUX )  PENDANT  L'ANNEE  1  89  1 


PREMlikRe  CATicORIE.  - 

Boulons 10 

Boutons 8 

Carrossiers. 9A 

Charrons 187 

Chaudronniers 46 

Chauffeurs 67 

Dëcolieteurs 37 

Dëcoupeurs 35 

Forgerons 86 

Maréchaux 81 

Mécaniciens 896 

DBDXiitllE  GATicORIE.  - 

Batteurs  de  métaux i3 

Bijoutiers 1 66 

Brunisseurs 16 

Doreurs at 

Estampeurs 36 

Gainiers ai 

Graveurs ào 

Émailleurs 19 

TROISlàME  GATERIE.  - 

Appareils  électriques. . .  *  i5o 

Balanciers 1 

HoHogers 5o 

Musique  (Instnim.  de) . .  9 

Précision  (Instrum.  de). .  5o 

QUATRIÈME  CATécORIR. 

Bronzes qq 

Cisdeurs 56 

Éclairage  (Appareils  d'). .  9 

Ferblantiers-lampistes ...  69 

Fondeurs â6 

CUIQUIJUIB  GATERIE.  • 

Armuriers 1 

Couteliers h 

Chirurgie        (Instruments  à 

de) 4 


4  patrons,  4  ouvriers. 

Peintres  en  voitures. ...  33 

Robinetiers 35 

Serruriers,  vmtures .  43 

Taillandiers 19 

Tailleurs  de  limes i4 

Tourneurs  en  fer 3 

Tôliers 67 

Potiers  d'étain 35 

Tréfileurs a4 

Total i,38o 

9  patrons,  9  ouvriers. 

Lapidaires 18 

Nickeleurs m 

Orfèvres 35 

Polisseurs 5i 

Reperceurs 6 

Sertisseurs 17 

Total 476 

9  patrons,  9  ouvriers. 

Opticiens 9 

Orgues  et  piaOos 55 

Total Sai 

9  patrons,  9  ouvriers. 

Tourneurs  en  cuivre 49 

Toumeurs-repousseurs. . .  90 

Total 334 

9  patrons,  9  ouvriers. 

Orthopédistes 6 

Quincailliers 8 

Total 93 
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sixiÈMB  CATÉGORIE.  —  3  potroDs,  3  ouvriers. 


Balais ai 

Baleines 38 

Brosserie a5 

Cannes,  parapluies 18 

Éventails 3 

FutaSies 97 


Jeux  et  jouets Sa 

Layetiers 78 

Sciene  de  bois 10 

Tabletiers 


10 


Total 


3o4 


RBCAPITDLATION. 


!'•  caf^rie i,38o 

9*  cat^rie 476 

cat^orie 33/î 

catégorie 33A 

catégorie i a3 

catégorie Soi 

Total, a,84i 


3 
à' 

6- 


ETAT  DES  TRAVAUX  DU  CONSEP  I^a  PRUD'HOMMES  DE  PARIS  (TISSUS) 

PENDANT  L'ANNÉE  1891. 
3a  membres  :  16  patrons,  16  ouvriers. 


BUREAU  PARTICULIER. 

Affaires  restant  à  concilier  le  1*'  janvier  1891 a 6 

Aifiiires  dont  le  bureau  particulier  a  été  saisi 3»83a 

Affiiires  conciliées  par  le  bureau  particulier ^At^ 

Aflaires  retirées  par  les  parties  avant  que  le  bureau 

ait  statué 554 

Affiiires  non  conciliées  par  le  bureau  particulier  et 

dont  le  bureau  général  a  été  saisi i^àhj 

Affaires  non  conaliées  par  le  bureau  particulier  et 

dont  le  bureau  général  n'a  pas  été  saisi 356 

Affaires  restant  à  concilier  le  01  décembre  1 891 . . .  37 

BUREAU  G^N^RAL. 

Affaires  restant  h  juger  le  1*'  janvier  1891 .......  a5 

Affaires  dont  le  bureau  général  a  été  saisi i,&afi 

Affiiires  retirées  avant  le  jugement 793 

Affaires  terminées  par  des  jugements  en  dernier  res- 
sort   544 

Affiiires  terminées  par  des  jugements  susceptibles 

d'appel 76 

Affaires  restant  k  juger  le  3i  décembre  1891 o4 


3,858 


3,858 


iMj 


1,447 
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NATURB  DBS  AFFAIRES. 


Apprentissages 98 

CoD^ iïOi7 

Salaires i>97^ 

Malfaçons Sa 

Questions  diverses 787 


3,868 


DETAIL  DES  GONTESTATIOIfS  POSTEES  SOUS  LE  TITRE   :  QUESTIONS  DIVERSES. 

Absences à 

Certificats  (Refus  de) a8 

Chômage  (Indemnité  de) 7A 

Déplacements 10 

Étrennes  et  pourboires 6 

Exécutions  de  conventions  de  travail i58 

Expertises  d*ouvrage 189 

Livrets 8 

Matières  retenues  par  Touvrier 36 

Pertes  d'outils 6 

Pertes  de  temps Sa 

Prh  de  façons 18 


Remboursement  d'avances 
Réclamations  et  retenues  de  livrets. 

Remises  d'outils 

Retenues  sur  salaires 

Règlements  de  comptes 

Retenues  d'effets 

Refus  de  travail 

Signatures  de  livrets 

Travail  en  retard 

Travaux  abîmés 

Travaux  non  terminés 


k 
4a 
k 
a 
la 
A 
i 

a 
6 


Total. 


787 


DÉTAIL  DES  CONTESTATIONS  PAR  CATEGORIES  ET  PAR  INDUSTRIES. 

(AHNfe  1891.) 

PREMIERE  GATiteoRiB.  —  3  patrous,  3  ouvriers. 


Appréteurs  de  chAles. ...  6 

Apprtteurs  d'étoffes ......  ik 

Ràches 8 

Rretellcs g 

Brodeurs aoi 

Chineurs 8 

Coiffeurs 678 

Cordiers a 

Décatisseurs 3 


Dessin"  s' broderies  et  tissua  àû 

Dévideurs 8 

Imprimeurs  sur  étoffes ...  a 

Literie 3 

Ouates 6 

Repasseuses  de  neuf. ....  & 

Tisseurs aa 


Total 


819 
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DsnxiàiiB  GATieoBiE.  —  3  patrons,  3  ouvriers. 


Bonnetiers i5 

Chemisiers &3 

Corsetières 17 

Couturières ySo 

Cravates 10 

Fflete  (Fabr.  de) a 

Lingères 6a 


Mercerie  (Fabr.  de) .  . . 
Parapluies  (Fabr.  de) .  . 

Passementiers 

Tapissiers 

Total 


6 

6 

11& 


1,174 


TROISIEME  CATEGORIE.  —  3  patrous,  3  ouvriers. 


Cordonniers 970 

Équipements  militaires . .  1  a 

Gaiocbiers *    aS 

Gantiers 7 

Malletiers t6 


Maroquiniers aa 

Selliers 180 


Total 


53a 


QUATRIEME  GATERIE.  —  A  patrous,  4  ouvriers. 


Chapeliers 6& 

6 
5 

*9 
i58 


Chapeaux  de  paille 
Chenilles  (Fabr.  de).  . . 
Casquettes  (Fabr.  de).  . 

Coupeurs  de  poils 

Fleuristes 


Fourreurs  et  pelletiers . . . 

Modistes 

Plumassiers 

Teinturiers  en  plumes  . . . 

Total 


53 
11& 

1 

5ii 


GUfQUlijiE  GATioORIB.  • 

Confections 168 

Costumiers 11 

Culottiers a6 

Gfletiers 18 


3  patrons,  3  ouvriers. 

Tailleurs .' 599 

Total 8aa 


RlfcAPlTULATION. 

1"  cat^orie 819 

a*  catégorie i>i7& 

3*  catégorie 53a 

à*  catégorie 5ii 

5*  cat^rie 8aa 

Total  ^oal 3,858 
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ETAT  DES  TRAVAUX 
DU  CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES  DES  PRODUITS  CHIMIQUES 

PENDANT  L'ANNÉE  1891. 
Sa  membres:  16  patrons,  16  ouvriers. 


BUREAU  PARTICULIER. 

Affaires  restant  k  concilier  le  1*' janvier  1891 ao)    .    o 

Affaires  dont  le  bureau  particulier  a  été  saisi ^,911)      '^* 

Affaires  conciliées  par  le  bureau  particulier 1 ,889 

Affaires  retirées  par  les  parties  avant  que  1%  bureau 

ait  statué 1 ,357 

Affaires  non  conciliées  par  le  bureau  particulier  et  l    A  0*^1 

dont  le  bureau  général  a  été  saisi 1 ,856  ^      '^* 

Affaires  non  conciliées  par  le  bureau  particulier  et 

dont  le  bureau  général  n*a  pas  été  saisi 807 

Affaires  restant  à  concilier  le  3i  décembre  1891 .. .  aï 

BUREAU  G^N^RAL. 

Affaires  restant  à  juger  le  1"  janvier  1891 3i    r       ggr 

Affaires  dont  le  bureau  générai  a  été  saisi  « i,85&  )      ' 

Affaires  retirées  avant  le  jugement 1*1 9& 

Affaires  terminées  par  des  jugements  en  dernier  res- 
sort   56o  y    j^g85 

Affaires  terminées  par  des  jugements  susceptibles 

d*appel 109 

Affaires  restant  à  juger  le  3i  décembre  1 891 ... .  99 

NATURE  DBS  AFFAIRES. 

Apprentissage &6 

Congés 1 .007 

Salaires ^»> a,88i  }    4,93i 

Malfaçons 6 

Questions  diverses 991 

DETAIL  DES  GONTESTATIONS  PORlÉSS  SOUS  LE  TITRE  :  QUESTIONS  DIVERSES. 

Amendes  infligées 3 

Cautionnement &a 

A  reporter 45 


• 


(^)  Sous  la  dénomination  Salaim  doivent  être  rangées  non  seulement  les  affaires  con- 
cernant les  salaires  proprement  dits,  mais  encore  celles  relatives  aux  règlements  de 
comptes,  aux  questions  ae  huitaine,  de  quioiaine  et  de  mois. 
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Report &5 

BemaDdes  de  certificats 5a 

Engagemmts  de  Iravail 1 35 

Étrénnes  et  pourboires 1 3 

Exëcutioa  des  conventions s  & 

•    Expertises  d*ouvrages .'  s5 

Frais  de  voyage  et  déplacements ay 

Indemnité  de  chènuKge  par  suite  de  blessures 8o 

Indemnités  pour  maladies ^ 

Pertes  de  temps i  Sg 

Questions  d'incompétence 19 

Réclamations  et  retenues  d'outils a/i 

RembonrBements  d'avances a 

Retenues  d'effets a5 

Retenues  sur  salaires A8 

Travaux  à  forfait  ou  h  la  tâche ; .  .  a3 1 

Joivnées  en  remplacement  (boulangerie) 78 

Total  des  questions  diverses 991 

N.  B.  —  Indépendamment  des  affaires  renvoyées  devant  le  bureau  général,  ce  dernier 
a  eu  à  statuer  sur  97  affaires  revenues  sur  opposition. 

107  affaires  ont  été  renvoyées  en  expertise;  sur  ce  nombre,  9a  ont  été  temiinéei  par  la 
coDcUiation  et  i5  par  des  jugements,  dont  7  par  défaut  et  8  contradictoires. 

nOMBRB  DBS  CONTESTATIONS  PAR  GATI^GORIBS  ET  PAR  PROFESSIONS. 


PREMIÈRE  CATEGORIE.  • 

Allume-feux 8 

Amorces a 

Asphaltes  et  bitume 6 

Blanchisseurs  et  lavoirs. .  873 

Boueurs. 39 

Bougie  et  cire 5 

Boutonniers 17 

Caontclioucs a3 

Charbonniers a5a 

Cirage a 

Colles  diverses 5 

Cornes  (Appktisseui-s  de).  1 

Couleurs  (  Fabricants  de ) .  17 

D^fraisseurs 3 

Dentistes  (  Fabricants  de  râ- 
teliers)    11 

Dësineru8tan(s,  tartrifuges.  1 

Droguistes 9 

Eaux  de  Seitz 1 3 

Eaux  minérales 6 

Eclairages 3 


3  patrons,  3  ouvriers. 

Encres  diverses 6 

Engrais 19 

Équnrrisseurs 3 

Gaz  (Usine  à) 5 

Gommes a 

Huiles  et  graisses i  «5 

Laveurs  ae  cendres. ...  1 

Naturalistes s 

Noirs  divers 3 

Parfumeurs 1 5 

Produits    chimiipies     et 

pharmaceutiques  ....  1  a  9 

Savonniers 9 

Suifs 3 

Teinturiers 3/i 

Teinturiers-d^raisj  u  rs .  55 

Teinturiers  en  peaux. . .  10 

Vernis  (Fabricants  (le). .  G 

Vidangeurs -a-i 

Total  ...     1,1 3a 
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DBCXIÈIIB  GATéOORIE.  - 

Amidon  (Fécule) i 

Biscuits  (  Fabricants  de  ) . .  1 3 

Boulangers â6& 

Brasseurs  de  bière 36 

Cafës  (Torréfacteurs  de).  8 

Charcutiers 1  &o 

Chocolatiers 9 

Cidres  (Fabricants  de).. .  6 

Comestibles 3/i6 

Confiseurs  et  glaciers ....  39 

Conserves  alimentaires ...  1  a 

Cuisiniers 97^ 

Distillateurs hi 

Fromages 3 

Glace  à  rafraîchir 10 

TROISiÀMB  GATl^GORIB.  - 

Afficheurs 3 

Brocheurs 7& 

Cartes  à  jouer 1 

Cartes  en  feuilles 5 

Carton-pâte  (Fabr.  de). . .  5 

Cartonnages  (Fabr.  de) . .  6& 

Coloristes U 

Découpeurs  en  papiers. . .  3 

Enveloppes  (Fabr.  d'). . .  4 

Fondeurs  de  caractères. . .  3 

Graveurs-dessin,  p'  imp. .  97 

Glaceurs  de  papiers 3 

Imageries 1 3 

Imprimeurs  en  taille-douce.  9 
Imprimeurs-lithographes .  1 63 
Imprimeurs-typographes.  389 
Laveurs  et  trieurs  de  chif- 
fons   36 

QOATRlàHB  CATicORIB. 

Argenteurs  de  glaces ....  5 

Bombeura  de  verre j 

Boucheurs  h  Témeri 9 

Couronnes  funéraires ....  3 

Creusets,  moufles,  etc. . .  6 
Décorateurs  sur  porcelaine , 

verre  et  cristaux 1 3 

Dépolisseors  de  verre  et 

biseauteurs 3 

Faïences  et  céramiques. . .  10 


5  patrons,  5  ouvriers. 

Grainetiers 69 

Laitiers 969 

Margarine  (Fabr.  de).. .  3 

Meuniers... 10 

Pains  à  cacheter 9 

Pâtes  alimentaires 5 

Pâtissiers 1  &o 

Salaisons 98 

Sucre  (Raffinearsde). . .  5o 

Tonneliers  pour  les  vins .  5o 

Vinaigres 6 

Vins 769 

Total...  9,743 


4  patrons,  k  ouvriers. 

Papiers  (Fabricants  de). .  i& 
Papiers  de  fantaisie  (Fa- 
bricants de) 8 

Papiers  pour  décalcage  (Fa- 
bricants de) 1 

Papiers     peints     (Fabri- 
cants de) i3 

Photographie ^1 

Photograveurs 5 

Phototypie 3 

Registres  (Fabricants  de). .  ào 

Régleurs 9 

'  Relieurs 19 

Sacs    en    papier   (Fabri- 
cants de) 5 

Total 848 


9  patrons,  9  ouvriers. 

Graveurs  sur  verre  et  crist. 

Miroitiers 

Papier  de  verre  et  d'émeri. 

Poêles  en  faïence 

Porcelaines  (Fabr.  de). . . 
Poterie  de  terre  (Fabr.  de). 
Tailleurs  de  cristaux. . . . 
Verriers  (Fabricants). , . . 

Total  .... 


5 

99 
1 
1 
5 
5 
i3 


i35 
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GiNQUiiaiB  CATEGORIE.  —  3  patTODs,  a  ouvriers. 


Boyaadkn 5 

CorroyeuTB &o 

Coirs  bctices  (Fabr.  de). .  3 

Cuirs  et  pefttii 5 

Doreurs  sur  cuir 3 


Mëgissiers i3 

Peaussiers  et  Maroquiniers .  a 

Tanneurs & 

Total 76 


BiCAmULATION. 

i'*cat^orie i,i8q 

a*  cat^rie 3,74» 

3*  calorie 848 

4*  cat^rie i35 

5'  cat^orie ^4 

Total 4,981 

ÉTAT  DES  TRAVAUX  DU  CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES  DE  PARIS 

POUR  LE  BÂTIMENT  PENDANT  L'ANNÉE  18»1. 

44  membres  :  aa  patrons,  aa  ouvtiers. 


itJ,779 


BUREAU  PARTICULIER. 

Affaires  restant  à  concilier  le  1*' janvier  1891.. .  67 

Affaires  dont  le  bureau  particulier  a  ët^  saisi. .. .  &fl«7i9  |    ^^'779 

Affaires  omciliëes  par  le  bureau  particulier i^^oB 

Affaires  retirées  par  les  parties  avaut  que  le  Bureau 

ait  statué «  « 4,oa9 

Affaires  non  condliëes  par  le  bureau  particulier 

et  dont  le  bureau  général  a  été  saisi ^'' 6,1 37 

Affaires  non  conciliées  par  le  bureau  particulier  et 

dont  le  bureau  général  n^a  pas  été  saisi 674 

Affaires  restant  à  concilier  le  3i  décembre  1891 .  5i 

BUREAU  6ÉN1ÎRAL. 

Affiiires  restant  à  juger  le  1"  janvier  1801 97  )     ^      . 

Affaires  doot  le  bureau  général  a  été  saisi 6,1 37  *      ^«^^^ 

Affaires  retirées  avant  le  jugement 3,8a 9 

Affiures  terminées  par  des  jugements  en  dernier 

ressort... 1,949  f      53^4 

Affaires  terminées  par  des  jugements  susceptibles 

d'appd 345 

Affaires  restant  à  juger  le  3i  décembre  1891.. . .  101 

^*)  Stir  6,197  Bffair«8  dont  le  bureau  général  a  été  saisi,  3,096  n*ont  pu  être  conciliées 
devant  le  bureau  particulier  par  suite  de  la  non-^omparulion  du  défendeur. 
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NATURE  DES  AFFAIRES. 

Apprentissage &8 

Congés 58 

Salauds ia,i99  }    12,779 

Questions  diverses 673 

Malfaçons 9 

DÉTAIL  DES  CONTESTATIONS  PORTEES  SODS  LE  TITRE  :  QUESTIONS  DIVERSES. 

Frais  de  voyage  et  déplacement 17 

Indemnité  de  chômage 69 

Indemnité  de  chômage  par  blessures 136 

Indemnité  de  renvoi 61 

Remise  d*outils 96 

Restitution  de  marchandises  confiées 

Terminaison  de  travaux 

Signatures  de  livrets 

Exécution  de  conventions 

Remise  de  certificat 

Avances  sur  travaux 

Règlement  de  compte 


Total 


a 

18 

à 

i5 

18 

6 

5 

^79 

Outre  les  affaires  renvoyées  devant  le  bureau  général,  celui-ci  a  en  h  statuer 
sur  37  a  affaires  revenues  sur  opposition. 

La  moyenne  des  affaires  inscrites  au  rôle  a  été  de  70  par  audience,  compris 
oppositions  et  affaires  remises. 

1,363  affaires  ont  été  renvoyées  à  Vexamen  d*un  membre  du  Conseil  et  oct 
donné  lieu  à  57a  rapports. 

détail  des  contestations  par  catégories  et  par  industriks. 

(année  iSqi*) 


PREMikRE  CATEGORIE.  —  a  patrous,  9  ouvriers. 

Ajusleura  pour  la  serrure- 
rie  / . . .       43 

Ferreurs  pour  charpentes 
en  fer 16 


Grillageurs 9 

Serruriers 64& 

Total ^     719 


DsoiiiîiiE  CATisGORiE.  —  a  pat^us,  a  ouvriers. 


Briqueteurs-fumistes . ...  ai 

Couvreurs 386 

Fumistes a35 

Plombiers a6si 


Zingueurs aS 

- 

Total 937 
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TROISlkm  CATÉGORIE.  - 

Prendhe  section. 

Maïuisiers i,953 

Parqaeteurs 9^8 

Raboteore  de  parqaels . .  1 1 

Rampistes 93 

Total i,535 


Deuxième  section. 

Dëcoupears  sur  boiB  . . . 
Modeleurs 


i8 
97 


4  patrons,  U  oavriers. 

Cadre  (Fabricants  de). . 

Doreurs 

Ébénistes 

Menuisiers  en  meubles . . 
Menuisiers  en  sièges  . . . 
Sculpteurs  sur  bois .... 
Tourneurs  sur  bois. . . . 
Vemisseurs 

Total  


30 

88â 
68 
3a 

•t. 

i,35i 


QOATRlàmt  CATibORIB.  - 

Débiteurs  de  bois 17 

Charpentiers  en  bâtiments.  45  9 

Charpentiers  de  bateaux. .  1 9 

Débardeurs 171 

CINQUl^^llE  CATieORIR.  ^ 

Bardenrs,  pinceurs,  po- 
seurs   ii5 

Enquêteurs 485 

Garrelenrs 34 

Démolisseurs 48 

Foumiers 16 

Maçons 9,853 

SIuillB  CAT^QORIB.  — 

Badigeonneors 49 

Colleurs  de  papiers  ....  33 

Doreurs  sur  boîs 94 

Eoduiseurs 78 

Nettoyeurs  de  boutiques.  1 8 

SEPTlisHR  CATliGORlR.  — 

Bitumiers 16 

Granitîers 19 

Gravatiers 998 

Paveurs i95 

Piqueors  de  grès 3 

HDlTlkMR  GATlEoORIK.  — 

Bétonnière 17 

Briqnetiere 157 

Carriers 39 

Chaufourniers 9 

Cimentiers 1 35 

Glaisiers i3 


9  patrons,  9  ouvriers. 

Scieure  de  long 

Scieurs  k  la  mécanique. . 

Total 


80 
46 


785 


4  patrons,  4  ouvrière. 

Piqueun  de  modlons . . . 

Scieure  de  pierre 

Tailleurs  de  pierre 

Toumenre  sur  pierre . . . 

Total 


9  patrons,  9  ouvrière. 

Peintres 

Vitriere 

Total . . 


84 

309 
91 

3.987 


761 
49 


1  ,oo5 


9  patrons,  9  ouvrière. 

Puisatiera 

Terrassien 

Total . . . 


119 

1,958 
i,83i 


9  patrons,  9  ouvrière. 

Mosaïstes 

Mouleure  en  plâtre. . 

Plâtriere 

Tirenre  de  sable  . . . 

Total . . . 


99 

97 

73 

18 


5io 
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HBDYiikHE  GATicoB».  —  û  pêtroiis,  9  ouvriers. 

Marbriers 

Moddeurs  sur  pUtre .... 

Ornemanistes, ia 

Sculpteurs  sur  pierre ....       1 3 


% 


Sculpteurs  sur  plâtre. ...         5 
Stttcateuirs 3i 


ToTU i36 


fttfOàPITULATION. 

1**  catégorie 71a 

9'  cat^rie 997 

3*  calorie,  i'*  seetion i,S35 

3*  calorie,  a*  section i,35i 

&'  cat^rie 785 

B'  calorie .' 3,987 

6*  cati^rie i,oo5 

•  cat^orie t,83i 

•  catégorie 5io 

9*  catégorie i36 

Total  icu, .  • 1 3,779 


i 


CHAPITRE  II. 

LA.  CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE  EN  ANGLETERRE 
ET  DANS  LES  COLONIES  ANGLAISES. 


I 

La  loi  de  i8fi&  sar  Terbitrage.  —  Premièrea  tentatives  d^arbitrqge  corporatif.  —  Le 
Gonaeii  de  i^industne  de  la  soie  de  Macrlesfield,  en  i8/i3.  —  L*arliitrage  et  les  aaso* 
ciationa  ouvrières. 

GW  à  Tannée  i8a4  que  l'on  fait,  généralement,  remonter  les  dé- 
buts de  la  législation  an^aise  sur  l'arbitrage. 

Cette  année  fut  féconde  en  événements  pour  l'histoire  du  travail. 
Un  comité  de  la  Chambre  des  Communes,  s'étant  livré  à  une  enquête 
sur  la  situation  industrielle,  reconnut  que  l'interdiction  des  associa- 
tions ouvrières,  loin  d'assurer  la  tranquillité  et  de  maintenir  Tordre, 
n'aboutissait  qu'à  la  formation  de  sociétés  secrètes  qui,  par  des  me- 
naces et  des  actes  répétés  de  violence,  terrorisaient  tout  le  pays.  C'est 
à  la  suite  de  cette  enquête  que  deux  lois  furent  votées.  Tune  accordant 
la  liberté  d'association ,  l'autre?  organisant  Tarbitrage, 

Mais  cet  arbitrage  ne  visait  aucunement  la  fixation  des  salaires  fu- 
turs ou  des  nouvelles  conditions  du  travail  ;  il  avait  seulement  pour  objet 
le  règlement  des  différends  surgissant  à  propos  du  contrat  de  louage 
et  de  son  interprétation.  Voici  en  quoi  il  consistait  : 

Au  lieu  de  laisser  au  juge  de  paix  le  soin  de  prononcer  seul  sur 
cette  catégorie  de  différends, la  loi  du  ai  juin  iSaî  obHgeaitce  juge, 
chac[ue  fois  qu'il  en  serait  requis  par  Tune  ou  l'autre  des  parties,  à  dresser 
une  liste  de  quatre  ou  six  arbitres  ou  rapporteurs,  pris  en  nombre  égal 
parmi  les  patrons  et  les  ouvriers  de  l'industrie  des  plaignants.  Le  patron 
choisissait  un  de  ces  arbitres,  l'ouvrier  en  choisissait  un  autre,  et  ces 
deux  élus  avaient  alors  pleins  pouvoirs  pour  entendre  la  cause  et  pro- 
noncer une  sentence  que  le  juge  de  paix  n'avait  plus  qu'à  confirmer. 
S'ils  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord,  le  juge  entendait  leur  rapport 
et  prenait  la  décision  définitive. 
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Quoique  amendée  à  diverses  reprises,  eni837,eni8&5,eai8/i6, 
cette  loi  ne  parait  pas  avoir  été  mise  à  exécution  et  un  comité,  nommé 
par  la  Chambre  des  Communes  en  t856  pour  faire  une  enquête  sur 
{opportunité  d'établir  des  tribunaux  spéciaux  pour  le  règlement  amiable 
des  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  constata  que  la  loi  de  i8a4 
sur  l'arbitrage  était  absolument  ignorée  par  la  population.  Il  crut  pou- 
voir en  attribuer  l'échec  à  trois  causes.  Tout  d'abord,  le  public  éprou- 
vait une  répugnance  prononcée  à  se  présenter  devant  les  magistrats 
comme  s'il  s'agissait  d'un  délit  ou  d'un  procès  criminel  :  c'est  une  dé- 
marche qu'un  particulier  ne  se  décide  à  faire  que  dans  les  cas  graves, 
préférant  souvent  subir  les  injustices.  Ensuite,  les  arbitres  n'étant  nom- 
més par  le  juge  qu'au  moment  où  le  différend  lui  était  soumis,  il  en 
résultait  une  certaine  hésitation  à  se  soumettre  à  la  décision  d'incon* 
nus.  Enfin,  dans  les  districts  manufacturiers,  les  ouvriers  n avaient  pas 
confiance  dans  le  choix  des  arbitres  par  les  magistrats,  parce  que 
ceux-ci,  s'ils  n'étaient  pas  fabricants  eux-mêmes  ou  grands  proprié- 
taires fonciers ,  étaient  très  liés  avec  les  fabricants  et  souvent  soupçonnés 
de  partialité. 

Le  comité  d'enquête  proposa  donc  de  modifier  la  loi,  de  façon  h 
permettre  aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  nommer  directement  leurs 
arbitres,  qui  choisiraient  un  président  indépendant,  ayant  voix  pré- 
pondérante. Le  tribunal  ainsi  composé  devait  être  nommé  pour  une 
certaine  période  de  temps  et  non  pour  une  affaire  seulement,  mais  le  co- 
mité était  d'avis  de  limiter  sa  compétence  aux  différends  sur  l'exécution 
des  contrats  et  de  ne  pas  l'étendre  à  l'établissement  des  contrats  eux- 
mêmes.  Il  espérait  néanmoins  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  aurait 
souvent  recours  à  ce  tribunal.  C'était,  on  le  voit,  une  imitation  com- 
plète des  Conseils  de  prud'hommes  français.  M.  Mackinnon  déposa, 
en  1869,  un  projet  de  loi  instituant  ces  cours  de  œnciliatian;  ce  pro- 
jet fut  repoussé  par  la  Chambre  des  Lords. 

Pendant  que  les  mesures  législatives  avortaient,  la  liberté  d'asso- 
ciation portait  peu  à  peu  ses  fruits,  et,  après  la  période  inévitable 
des  luttes  préliminaires  où  les  deux  parties  essaient  leurs  forces,  on 
arrivait  spontanément  n  une  constitution  régulière  de  la  conciliation  et 
de  l'arbitrage. 

Les  tisseurs  de  tapis  avaient  été  parmi  les  premiers  à  se  grouper  et 
à  former  une  société  de  résistance,  qui  avait  fomenté  des  grèves  nom- 
breuses. En  1889,  la  majorité  des  patrons  décidèrent  de  provoquer 
un  rapprochement,  et,  comme  garantie  de  leurs  bonnes  intentions,  ils 
fixèrent  un  minimum  de  salaire  pour  toutes  les  fabriques,  minimum 
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qu'aucun  patron  ne  pourrait  abaisser  sans  le  consentement  général , 
sous  peine  d'une  forte  amende. 

Les  ouvriers  ne  virent  pas  sans  défiance  cet  arrangement,  qui  ne 
leur  parut  d'abord  destiné  qu'à  battre  en  brèche  leur  société,  en.  fai- 
sant croire  qu'elle  devenait  désormais  inutile  ;  mais ,  les  patrons  n'ayant 
pas  abaissé  les  salaires,  la  confiance  revint  et  l'on  put  amener  les  ou- 
vriers à  nommer  chaque  année  des  délégués  qui ,  réunis  à  ceux  des 
patrons,  examinaient  en  commun  la  situation  du  métier  et  fixaient  les 
salaires  pour  l'année  suivante.  Le  comité  d'enquête  de  la  Chambre  des 
Communes  trouva,  en  iSSy,  3o  établissements  enriron  et  plus  de 
9,000  ouvriers  acceptant  les  arrangements  pris  par  cette  commission 
arbitrale.  Une  seule  fois,  en  quinze  ans,  les  délégués  ouvriers  avaient 
exprimé  leur  mécontentement,  et,  sur  leur  demande,  les  patrons 
avaient  consenti  à  une  nouvelle  délibération  et  fait  des  concessions  qui 
avaient  maintenu  la  bonne  harmonie. 

A  la  suite  d'une  grande  grève,  en  i836,  les  potiers  de  Glasgow 
adoptèrent  aussi  la  pratique  d'une  convention  annuelle  pour  rétablis- 
sement des  salaires  et  ils  y  ajoutèrent  la  clause  suivante  :  t^S'il  s'élève 
quelque  différend  sur  les  prix  à  payer  en  vertu  de  la  convention,  il 
sera  soumis  à  un  Conseil  d'arbitrage  composé  de  trois  patrons  et  de 
trois  ouvriers??.  Dans  un  rapport  qu'ils  adressaient  en  1860  à  l'As* 
sociation  nationale  pour  l'avancement  de  la  science  sociale,  ils  décla- 
raient qu'ils  avaient  ainsi  réussi  à  concilier  90  affaires  sur  loo* 

Au  commencement  de  l'année  18A9,  à  la  suite  d'une  grève,  un 
Conseil  d'arbitrage  fut  établi  à  Macclesfield  entre  les  fabricants  de  soie 
et  leurs  tisserands.  Il  s'appela  :  (^  Le  Conseil  de  l'industrie  de  la  soie 
de  Macclesfield  99  et  fut  composé  de  douze  patrons  et  de  doiuse  tisse- 
rands, avec  un  président  et  un  secrétaire  qui  n'avaient  pas  voix  déli- 
bérative.  Chaque  fabrique  y  était  représentée.  Le  Conseil  veillait  h 
l'application  des  contrats  existants  et  établissait  les  salaires  pour  l'ave- 
^  nir.  Au  livre  des  statuts  se  trouvait  joint  un  tarif,  qui  ne  contenait  pas 
moins  de  iâ5  pages.  Ce  tarif  était,  d'ailleurs,  modifié  aussitôt  que  la 
fabrication  de  nouveaux  articles  l'exigeait.  Les  prix  établis  étaient  re- 
gardés comme  des  prix  minima  jusqu'au  jour  oii  le  Conseil  les  mo- 
difiait. 

dLe  point  le  plus  curieux  de  ce  remarquable  essai  consiste,  dit 
M.  Crompton,  en  ce  que  le  Conseil  usait,  à  l'occasion,  de  coercition 
envers  les  patrons  et  les  ouvriers.  Ainsi  l'article  9  de  ses  statuts  di- 
sait :  «  Le  Conseil  ne  pourra  donner  son  assistance  à  un  patron  en  cas 
<cde  contestation  entre  ses  ouvriers  et  lui,  que  s'il  paye  les  prix  établis 
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n  par  le  Conseil.''  L'article  iS  allait  encore  plus  loin  :  «Dans  le  cas  de 
c(  violation  manifeste  des  dispositions  prises  par  le  Conseil,  le  patron  et 
(d'ouvrier  en  faute  seront  punis  d'une  niéme  amende,  et  leur  délit 
c(sera  porté  h  ia  connaissance  de  tous.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
casera  doublée  pour  l'un  et  l'autre  délinquants.  Le  dénonciateur  recevra 
cela  moitié  de  l'amende.  » 

ccSi  un  manufacturier  refusait  de  se  soumettre  aux  pénalités  édictées 
contre  lui,  il  n'y  avait  évidemment  pas  d'autre  alternative  que  de  le 
laisser  de  cAté  ou  de  recourir  à  une  ^ve,  sinon  organisée,  du  moins 
sanctionnée  et  appuyée  par  le  Conseil.  Ce  dernier  s'enquérait  d'abord 
de  la  vérité  des  faits;  ceux-ci  établis,  le  délinquant  recevait  une  lettre 
officielle  du  secrétaire;  si  cela  ne  suffisait  pas,  une  députation  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  allait  le  trouver;  enfin,  en  cas  de  nouvel  insuccès, 
le  Conseil  retirait  formellement  son  appui  au  manufacturier  coupable, 
ce  qui  revenait  à  laisser  les  ouvriers  se  mettre  en  grève.  On  dit  même 
que  certains  patrons  recueillaient  des  souscriptions  parmi  leurs  tisse- 
rands pour  soutenir  les  grévistes,  tandis  que  d'autres  observaient  la 
neutralité,  tout  en  donnant  la  libre  entrée  de  leurs  fabriques  à  ceux 
qui  venaient  recueillir  les  fonds  de  la  grève. 

c( .  .  .  Le  système  dura  quatre  années  pendant  lesquelles  il  n'y  eut 
pas  de  grèves  générales,  bien  quelles  eussent  été  fréquentes  aupara- 
vant, et  jamais  la  ville  ne  fut  plus  tranquille  qu'à  cette  époque.  La 
dissolution  eut  lieu  à  la  suite  du  refus  de  la  plus  importante  manufac^ 
ture  de  se  soumettre  au  système  d'amendes  et  de  contraintes  édicté 
par  le  règlement.  Le  Conseil  ne  fut  pas  plus  t6t  dissous  que  les  grèves 
recommencèrent  de  plus  belle  ;  elles  ont  été  nombreuses  depuis  lors. 

«  La  conciliation  n'était  pas  suffisamment  organisée ,  mais  la  cause 
principale  de  Tinsuccès  de  cet  essai  est  dans  l'insuffisance  de  l'orga- 
nisation des  ouvriers.  D  faut  encore  ajouter  d'autres  motifs,  bien 
propres  à  mettre  en  péril  l'existence  d'un  Conseil  de  conciliation  et 
d'arbitrage ,  et  qui  tiennent  aux  conditions  de  la  profession  elle-même  ; 
tels  sont  :  les  changements  continuels  de  la  mode ,  la  concurrence  que 
se  font  les  patrons  dans  l'invention  des  articles  de  mode  nouveaux, 
et  par  conséquent,  l'avantage  du  secret  de  fabrication.  » 

On  ne  cite  aucun  autre  Conseil  permanent  d'arbitrage  en  Angle- 
terre avant  celui  de  Nottingham ,  créé  en  1860  par  M.  Mundella;  mais 
les  cas  d'arbitrage  accidentel  y  ont  toujours  été  très  fréquents.  «  L'ar- 
bitrage semble  avoir  été  conununément  pratiqué  dans  la  typographie, 
sous  une  forme  ou  l'autre,  depuis  longtemps.  Les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  étaient  souvent  apaisées  par  des  comités  éphémères. 
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composes  d'un  petit  nombre  d'entre  eux,  lorsque ,  vers  1 8  5  3 ,  une  com 
mission  arbitrale  fut  constituée.  Ce  n'était  pas  un  Conseil  permanent, 
mais  une  cour  à  réunir  éventuellement.  Elle  se  composait  ae  trois  pa- 
trons et  trois  compositeurs;  un  avocat,  nommé  pour  un  an,  devait,  le 
cas  échéant ,  agir  en  qualité  d'arbitre. 

«Le  système  fut  abandonné  à  l'occasion  suivante  :  les  ouvriers,  tout 
en  acceptant  une  décision  arbitrale  en  ce  qui  concernait  la  contesta* 
tion  pendante ,  refusèrent  de  reconnalb'e  qu'elle  fût  applicable  è  tous 
les  autres  cas  semblables  cpii  pourraient  surgir  à  l'occasion  de  contrats 
existants.  Les  patrons  soutenaient  le  contraire  et  disaient  que  la  sen- 
tence devait  faire  jurisprudence  comme  un  jugement  légal.  Depuis 
lors,  il  n'y  a  pas  eu  de  Conseil  permanent  chez  les  imprimeurs;  mais 
YAnociaUon  des  typographe»  a  souvent  conseillé  aux  différentes  sections 
dont  la  société  se  compose  d'avoir  recours  à  l'arbitrage  ^'l  » 

Les  différentes  associations  ouvrières  se  mirent  à  insérer  dans  leurs 
statuts  des  clauses  relatives  à  l'arbitrage,  quelquefois  sans  indiquer  de 
procédure  formelle,  comme  YÀsgocia^i  des  mineurs  d'Ecosse,  fondée 
en  i85s,  dont  les  statuts  portent  que,  chaque  fois  que  les  ouvriers 
croiront  nécessaire  de  se  mettre  en  grève  pour  augmentation  de  salaire 
ou  tout  autre  motif,  le  Comité  de  district  soumettra  la  question  à  l'ar- 
bitrage. Ailleurs ,  les  indications  sont  plus  précises ,  comme  dans  les 
articles  1 1  et  i  s  des  statuts  de  l'Union  des  tableurs  de  Glasgow,  qui 
exigent  que  tous  les  différends  soient  soumis,  si  une  première  entrevue 
avec  le  patron  ne  donne  pas  de  résultats ,  à  un  conseil  composé  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  dont  la  décision  termine  l'af- 
faire, les  parties  étant  tenues  de  souscrire,  à  f avance,  à  l'exécution  de 
cette  décision.  Cette  sage  pratique  a  mis ,  pendant  plus  de  trente  an- 
nées, les  tailleurs  de  Glasgow  à  l'abri  des  grèves  ^^^ 

II 

LE  CONSEIL  D'ARBITRAGE  ET  DE  GONGILUTIOfl  DE  LA  BONNETERIE 

À  NOTTINGHAM. 

C'est  è  M.  Mundella  que  l'on  doit  les  plus  grands  perfectionne- 
ments du  système  de  la  conciliation  industrielle,  et  c'est  dans  sa  ma- 
nufacture de  bonneterie  et  dans  celles  des  autres  bonnetiers  de  Nottin- 
gham  que  fut  établi,  en  1 86 o,  le  Conseil  de  conciliation  que  l'on  cite 

^^^  H.  Crompton,  p.  lao. 

^)  Arbitratwn  bHween  eapitai  and  labcr^  by  D.  Ryan,  Golumbus,  i885,  p.  69. 
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comme  le  premier  en  date  et  qui  a,  depuis,  servi  de  modèle  à  tant  d'in- 
stitutions similaires.  «Avant  cette  époque,  les  relations  étaient  eibréme- 
ment  tendues  entre  patrons  et  ouvriers  bonnetiers.  Les  émeutes  san- 
glantes qui  ont  désolé  le  commencement  de  ce  siècle,  les  meurtres, 
les  incendies,  les  bris  de  machines  avaient  pris  fin;  mais  la  haine  et 
la  défiance  animaient  encore  les  uns  contre  les  autres  les  maîtres  et 
les  travailleurs. 

crEn  temps  de  crise,  dit  M.  Mundella,le  manufacturier  rançonnait 
ses  ouvriers  autant  qu'il  le  pouvait,  et  d'autant  plus,  évidemment,  qu'il 
avait  moins  de  conscience;  et  lors  des  reprises,  il  résistait  aussi  long- 
temps que  possible  à  la  hausse  des  salaires,  naturellement  amenée  par 
l'accroissement  de  la  demande.  Les  ouvriers  envoyaient  alors  aux  di- 
verses manufactures  des  délégués  de  leurs  associations.  Ici,  on  les  met- 
tait à  la  porte,  les  patrons  ne  voulant  pas  reconnaître  l'intervention  des 
Trades-Unions;  ailleurs,  on  leur  répondait  :  <k C'est  bon,  nous  verrons 
(t  ce  que  feront  nos  voisins.  » 

«Après  avoir  été  reçus  de  cette  façon  dans  toutes  les  fabriques,  il 
arrivait  le  plus  souvent  que  les  ouvriers  abandonnaient  le  travail  et 
faisaient  une  grève  dont  la  durée  ne  dépendait  plus  que  des  circon- 
stances. D'ailleurs,  ils  érigeaient  peut-être  plus  qu'il  n'était  raisonnable 
de  demander,  plus  que  ne  le  permettait  l'état  des  affaires.  C'était  alors 
entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier  à  qui  affamerait  l'autre,  jusqu'à  ce 
qu'on  arrivât  à  un  compromis.  » 

En  1860,  il  y  eut  trois  grèves  dans  une  seule  des  branches  de  la 
fabrication,  et  l'une  d'elles  durait  depuis  onze  semaines,  lorsque,  les 
manufacturiers  s'étant  réunis  pour  ariser  à  la  sauvegarde  ae  leurs 
intérêts,  on  proposa  la  fermeture  générale  des  fabriques.  Heureuse- 
ment, les  patrons  reculèrent  devant  les  conséquences  de  cette  mesure, 
qui  aurait  vraisemblablement  mis  sur  le  pavé  une  population  tout  en- 
tière :  ils  résolurent  sagement  d'essayer  un  autre  moyen. 

Après  délibération,  on  rédigea  un  avis  convoquant  patrons  et  ou- 
vriers à  une  conférence,  à  l'effet  d'exaniiner  si  la  querelle,  qui  repo- 
sait sur  une  question  de  salaires,  ne  pouvait  se  résoudre  pacifiquement. 

«Trois  d'entre  nous,  dit  M.  Mundella,  réunirent  une  douzaine  de 
chefs  d'associations  ouvrières.  Nous  nous  expliquâmes  avec  eux,  nous 
leur  flmes  comprendre  que  le  système  actuel  était  détestable,  car  il 
avait  pour  effet  d'enlever  aux  patrons  tous  leurs  profits  quand  la  situa- 
tion des  affaires  était  prospère,  et  de  ruiner  les  ouvriers  en  temps  de 
crise;  que  ce  n'était  en  somme  que  le  système  de  la  spoliation  réci- 
proque. Certes,  les  ouvriers  étaient  pleins  de  préventions,  et  je  ne 
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pourrais  vous  dire  à  quel  degré  la  défiance  régnait  entre  nous.  Il  y 
eut  même  des  manufacturiers  qui  nous  blâmèrent,  prétendant  que 
nous  les  dégradions!  Malgré  tout,  nous  persistâmes  dans  notre  projet 
et  nous  arrivâmes  à  fonder  ce  qui  fut  appelé  :  Un  Conseil  d^arbitrage  et 
de  concïlialùm.y> 

On  convint  de  soumettre  au  Conseil  toutes  les  questions  pendantes 
et  de  le  composer  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  chaque 
partie  devant  élire  ses  représentants  pour  un  an. 

«Lors  de  la  rédaction  des  statuts ^^,  il  fut  décidé  que  le  président 
serait  élu  pdr  l'assemblée  générale,  et  qu'en  cas  de  partage,  sa  voix  se- 
rait prépondérante.  Je  fus  appelé  à  la  présidence,  et  j'ai  toujours  été 
réélu  depuis  lors.  J'ai  donc  un  double  vote,  et  deux  fois  ce  second  vote 
nous  a  mis  dans  l'embarras  ;  aussi  depuis  quatre  ans  avons-nous  résolu 
de  ne  plus  voter  du  tout^^^  Nous  en  sommes  arrivés  à  nous  dire  :  c(Ne 
(?  votons  plus ,  essayons  de  nous  mettre  d'accord ,  et  nous  y  parvenons 
ce  toujours,  ji 

Le  président  étant  toujours  un  manufacturier,  il  était  évidemment 
convenable  d'éviter  qu'en  cas  de  partage  des  voix,  la  décision  appar- 
tint à  un  patron.  Le  Conseil  décida  donc  qu'en  semblable  occur- 
rence on  aurait  plutôt  recours  à  un  arbitre,  à  désigner  le  cas  échéant. 

Les  délibérations  du  Conseil  ont  lieu  sans  appareil  aucun  :  cha- 
cun expose  ses  vues  et  discute  celles  de  ses  adversaires  en  toute  liberté. 
Patrons  et  ouvriers  arrivent  à  se  convaincre  aussi  souvent  les  uns  que 
les  autres.  Cela  n'implique  pas,  bien  que  cela  se  présente  très  souvent, 
que  tout  le  monde  finisse  toujours  par  être  du  même  avis;  mais,  si  l'on 
n'est  pas  convaincu,  du  moins  consent- on  à  adhérer  au  compromis 
et  seprête-t-on  au  meilleur  arrangement  possible,  pour  éviter  les  fa- 
tales conséquences  d'un  désaccord.  Le  Conseil  fait  donc  de  la  concilia- 
tion plutôt  que  de  l'arbitrage. 

Dans  la  bonneterie,  toute  la  main-d'œuvre  se  paye  à  la  pièce.  Or, 
même  dans  les  professions  où  le  travail  se  prête,  par  sa  nature,  à  ce 
genre  de  rémunération,  il  doit  être  réglementé  convenablement,  sous 
peine  d'engendrer  des  abus.  Il  est  indispensable  que  les  prix  fixés  au 
tarif  restent  invariables  pendant  une  certaine  période  déterminée  ;  ou 
bien ,  il  faut  admettre  une  règ^e  d'après  laquelle  les  modifications  de 
prix  se  fassent  lorsqu'elles  sont  nécessaires. 

C'est  ce  qu'a  réalisé  le  Conseil  dirigé  par  M.  Mundella,  en  tarifant, 
pour  un  délai  convenu,  tous  les  travaux  à  la  tâche;  et  ce  n'a  pas  été  une 

(^^  Voir  les  statats  aux  Annexes. 

(')  M.  Muoddla  s'exprimait  ainsi  ea  1 868. 
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mince  besogne,  car  les  tarifs  ne  comprenaient  pas  moins  de  6,000  ar- 
ticles. De  cette  manière,  l'ouvrier  est  aussi  sûr  de  son  salaire  que  s'il 
travaillait  à  la  journée.  Il  arrive  que  des  articles  ne  subissent  aucun 
changement  pendant  des  périodes  de  deux  ou  trois  ans  ;  pour  chaque 
modification,  les  parties  en  cause  sont  consistées.  Le  Conseil  s'assemble 
une  fois  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  si  l'occasion  s'en  présente; 
tout  changement  doit  être  dûment  notifié  à  l'avance. 

Le  Conseil  entier  n'a  pas  à  s'occuper,  loin  de  là,  de  toutes  les  con- 
testations qui  s'élèvent  :  l'instruction  suit  une  marche  bien  déterminée. 
La  difficulté  est  soumise  tout  d'abord  aux  deux  secrétaires  du  Conseil, 
qui  essaient  de  l'aplanir  ;  s'ils  n'y  réusissent  pas ,  elle  est  portée  .de- 
vant  le  Comité  ^enquête,  rouage  important  du  système,  dont  nous 
n'avons  pas  encore  parlé.  Ce  Comité  d'enquête  est  composé  de  quatre 
membres,  deux  patrons  et  deux  ouvriers;  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  pro^ 
noncer  une  sentence;  il  ne  peut  résoudre  le  différend  qu'à  l'amiable 
et  du  consentement  des  deux  parties.  Enfin,  si  le  Comité  d'enquête  est 
impuissant,  le  Conseil  intervient  lui-même. 

Il  est,  d'ailleurs,  expressément  dit  dans  le  règlement  queni  le  Co- 
mité, ni  le  Conseil  n'examineront  les  réclamations  d'ouvriers  en  grève. 
Pour  avoir  le  droit  de  recourir  à  cet  organisme,  il  faut  donc  com- 
mencer par  rester  à  rouvrage. 

f^Le  Conseil  a  fonctionné  avec  un  plein  succès  depuis  quinze  ans, 
écrivait  M.  Henry  Crompton  en  1876.  Depuis  plus  d'un  an,  le  Con- 
seil n'a  pas  eu  à  intervenir,  et  le  vice-président,  qui  est  ouvrier,  m'écrit 
ce  qui  suit  :  c^Nous  avons  beaucoup  d^  contestations,  mais  nous  les 
(c  apaisons  facilement.  J'en  ai  arrangé  deux  cette  semaine ,  à  la  complète 
«  satisfaction  des  ouvriers  et  des  patrons.  J'en  ai  une  autre  pour  demain , 
c(  et  je  ne  doute  pas  que,  lorsque  j'aurai  vu  les  parties,  le  différend  ne 
((  prenne  fin  sans  recours  au  Conseil ,  ni  même  au  Comité,  v 

tt  Maîtres  comme  travailleurs  ont  accepté  loyalement  les  décisions 
du  Conseil.  Il  y  a  bien  eu  des  cas  exceptionnels  oit  les  sentences  étaient 
rejetées  avec  colère  par  des  patrons  isolés  ou  de  petits  groupes  d'où* 
vriers;  mais  cela  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Généralement,  les  dissi- 
dents n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  leur  erreur  et  à  se  soumettre  à  la 
décision  intervenue;  de  sorte  que  leur  rébellion  momentanée,  loin 
d'affaiblir  l'autorité  du  système,  en  a  plutôt  augmenté  la  vigueur. 
Tous  les  éœliers  n  apprennent  pas  à  lire  en  même  temps  ^^\  » 

(^>  Diaprés  ia  déposition  de  M.  S.  Bower,  secrétaire  de  VUnion  deê  bonnetière  de  Not- 
tingham,  devant  ia  Commission  royale  du  travail ,  le  3  février  i8gâ,  ce  Conseil  d^ar- 
bitrage  a  cessé  de  fonctionner  depuis  quelques  années,  à  ia  suite  de  llntrodnction  des 
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III 

LB  CONSEIL  D  ARBITRAGE  DE  L'INDUSTRIE  DU  BATIMENT 

À  WOLVERHAMPTON. 

Trois  ans  environ  après  l'établissement  du  Conseil  de  Nottingham , 
un  système  d'arbitrage,  différent  du  premier  par  quelques  particula- 
rités essentieUes,  fut  adopté  pour  l'industrie  du  bâtiment  à  Wolver- 
hampton. 

Ce  système  fîit  réalisé  sans  cpie  son  principal  promoteur  eût  eu  cou« 
naissance  de  celui  de  Nottingham. 

Les  travaux  du  bâtiment  donnent  lieu  à  des  conflits,  engendrés 
non  seulement  par  des  questions  de  salaires ,  mais  par  des  habitudes , 
des  coutumes  que  les  ouvriers  considèrent  comme  des  droits ,  tandis 
que  les  patrons  ne  les  supportent  que  contraints  et  forcés. 

A  Wolverhampton ,  avant  186&,  les  grèves  étaient  très  fréquentes 
et  constituaient,  naturellement,  une  grande  cause  de  gène  pour  le 
commerce  de  la  ville.  Une  de  ces  grèves,  en  i863,  avait  duré  dix- 
sept  semaines  et  laissé  des  ferments  de  mécontentement  qui  faisaient 
craindre  de  nouveaux  troubles  pour  le  commencement  de  la  saison  de 
i86/i. 

Pour  les  conjurer,  le  maire  convoqua  les  corporations  du  bâtiment 
en  réunion  publique. 

A  cette  réunion,  qui  eut  lieu  le  i&  mars  186/1,  les  charpentiers  et 
menuisiers  consentirent  A  nommer  parmi  eux  six  délégués,  chargés  de 
s'aboucher  avec  les  six  délégués  que  nommeraient  les  patrons.  Le 
a±  mars,  ces  douze  délégués  se  réunirent  et  décidèrent  qu'avant 
d'aborder  leurs  travaux,  ils  nommeraient  un  président  avec  voix  pré- 
pondérante. Chaque  partie  dressa  une  liste  de  six  noms  pour  rendre  le 
choix  pins  facile,  et  le  même  nom  se  trouva  en  tête  des  deux  listes  :  le 
président  se  trouvait  de  la  sorte  unanimement  désigné.  L'honmie  ainsi 
choisi  était  M.  Rupert  Kettle,  juge  de  la  cour  de  comté  du  Worces* 
tershire ,  admirablement  préparé  à  remplir  la  difficile  fonction  d'arbitre 

métien  mus  par  la  vapeur.  Les  membres  ouvriers  du  Conseil  se  sont  alors  trouvés  répartis 
entre  trois  ou  quatre  spécialités  différentes  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  identiques  ;  notam- 
ment, les  conducteurs  des  nouveaux  métiers,  ayant  obtenu  des  salaires  élevés  au  début, 
ne  se  sont  pas  sentis  soutenus  pai*  les  conducteurs  des  métiers  à  la  main.  On  tente,  en 
ce  moment,  de  reconstituer  le  Conseil  de  la  bonneterie  sur  de  nouvelles  bases,  soit  en 
formant  un  Conseil  distinct  pour  cbaque  spécialité,  soit  en  divisant  le  Conseil  en  sections 
composées  d*un  nombre  égd  de  patrous  et  d'ouvriers. 
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qui  lui  a  été  confiée,  depuis,  si  souvent.  ((Ses  sentences,  dit  M.  Cromp- 
«  ton ,  étaient  remarquables  par  l'analyse  la  plus  nette  et  Télucidation 
ndes  faits  les  plus  compliqués.  9)  Pendant  dix  ans,  M.  Kettle  consacra 
une  grande  partie  de  son  temps  à  l'arbitrage  des  conflits  industriels  ; 
seules,  ses  fonctions  judiciaires  et  ses  affaires  privées  l'obligèrent, 
malgré  lui,  à  refuser  de  servir  plus  longtemps  d'arbitre. 

Le  système  que  fit  adopter  M.  Kettle  aux  patrons  et  ouvriers  du  bâ- 
timent de  Wolverhampton  n'est  qu'une  simple  mais  admirable  appli- 
cation du  droit  commun.  Tandis  que  M.  M undella  s'était  seulement 
préoccupé  de  mettre  les  deux  parties  d'accord,  de  faire  de  la  concilia- 
tion, en  un  mot,  sans  admettre  qu'on  pût  se  prévaloir  des  décisions 
prises  pour  une  action  judiciaire  ultérieure,  M.  Kettle  chercha  les 
moyens  de  donner  aux  sentences  arbitrales  la  valeur  d'un  contrat  for- 
mel. Pour  obtenir  ce  résultat,  il  prescrivit  d'afficher  la  convention  faite 
entre  les  représentants  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers  dans  tous  les 
ateliers,  et  d'en  remettre  un  exemplaire  à  chaque  ouvrier  au  moment 
de  son  embauchage.  Si  quelque  différend  s'élevait,  il  devait  être  sou- 
mis au  Conseil.  Au  début,  on  n'avait  pas  prévu  de  Comité  de  conci- 
liation ,  et  les  treize  membres  du  Conseil  devaient  se  réunir  pour  ré- 
gler les  affaires  les  plus  simples.  On  trouva  bientôt  cela  trop  absorbant; 
un  Comité  de  conciliation  fut  créé  au  sein  du  Conseil  d'arbitrage  et 
parvint  à  rendre  plus  de  services  que  ce  Conseil  lui-roéme.  ce  Sur  vingt 
questions  à  résoudre,  dit  M.  Kettle,  il  y  en  a  seize  qui  se  terminent  par 
un  compromis.  7i 

Malgré  la  préférence  accordée  par  M.  Kettle  à  la  forme  légale  de 
l'arbitrage,  on  reconnut  bientôt  qu'il  n'était  guère  pratique  de  recourir 
à  la  justice  pour  obtenir  l'exécution  de  contrats  qui  ne  sont  pas  à  long 
terme.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  contrats  ou  conventions  sur 
les  conditions  du  travail,  il  est  clair,  en  effet,  que  leur  efficacité  est 
singulièrement  amoindrie  par  la  faculté  que  se  réserve  chaque  partie 
de  résilier  la  convention  à  tout  moment,  moyennant  un  préavis  de  très 
courte  durée.  Or  c'est  ce  qui  se  produit  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, notamment  dans  celle  du  bâtiment,  et  Ton  comprend  que  cela 
restreigne  absolument  la  portée  d'un  jugement  légal. 

Le  tarif  est,  en  réalité,  fixé  pour  un  an;  mais,  comme  patrons  et  ou- 
vriers peuvent  se  quitter  en  s'avertissant  quelques  jours  à  l'avance,  ils 
recouvrent  leur  liberté  d'action  et  peuvent  contracter  sur  de  nouvelles 
bases. 

Le  respect  de  la  décision  arbitrale  réside  donc  bien  moins  dans  les 
formalités  qui  ont  pour  but  de  lui  donner  une  valeur  légale  que  dans 
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i  adhésion  volontaire  des  patrons  et  des  ouvriers  :  l'obligation  morale 
a  beaucoup  plus  de  poids  et  de  durée  que  la  contrainte  légale.  «  Si 
an  patron  prétendait  ne  pas  se  conformer  à  une  décision  du  Conseil, 
parce  qu'il  la  jugerait  défavorable,  ses  collègues  l'auraient  bientôt 
amené,. tant  par  leur  influence  que  par  leurs  raisonnements,  à  recon- 
naître qu'il  a  tout  avantage  à  se  soumettre  loyalement.  Quant  aux  ou- 
vriers ,  ils  obéiraient  peut-être  très  difficilement  aux  sentences  du  Con- 
sul, sans  leurs  Unionê.  11  n'y  a  aucun  moyen  de  les  forcer  à  accepter 
une  décision  s'ils  ne  sont  membres  d'associations  ouvrières.  Heureuse- 
ment, celle&-ci  ont  pu  se  charger  de  cette  mission,  non  seulement  h, 
l'égard  de  leurs  membres,  mais  encore  et  aussi  bien  vis-à-vis  des  non- 
sociétaires.  Ces  derniers  sont  bien  aises  de  profiter  des  avantages  dus 
à  l'organisation  de  ces  sociétés  ;  en  réalité  donc,  le  Conseil  est  encore  un 
instrument  d'entente  et  de  paix  entre  les  ouvriers  unionistes  et  les  non- 
unionistes.  Quelques  Conseils  ont  même  rédigé  leurs  règlements  de 
manière  à  empêcher  que  des  difficultés  provinssent  de  ce  qu'un  travail- 
leur appartient  ou  n'appartient  pas  à  une  association  ouvrière.  On  lit 
dans  les  statuts  élaborés  par  M.  Kettle  :  ce  Ni  maître  ni  ouvrier  ne  s'in- 
quiétera de  savoir  si  un  ouvrier  fait  ou  non  partie  d'une  Union,  n  Le 
Conseil  accepte  l'existence  des  associations  d'ouvriers  comme  celle  des 
associations  de  patrons ,  et  c'est  sur  la  reconnaissance  de  ce  principe 
qu'il  8*appuie  pour  asseoir  la  paix,  la  bonne  entente,  la  liberté  et  la 
justice. 

M.  Mnndella  et  M.  Kettle  témoignent  hautement  en  faveur  du  rôle 
joué  par  les  associations  ouvrières  et  de  la  façon  dont  les  travailleurs 
se  sont  acquittés  de  leur  tâche  dans  la  réalisation  de  l'œuvre  corn-» 
mune. 

M.  kettle  s'exprime  ainsi  :  et  Mon  expérience  de  l'arbitrage  mé  con« 
duit  à  dire  que  lorsque  patrons  et  ouvriers  se  réunissent  comme  le 
feraient  des  hommes  d'affaires  pour  discuter  leurs  intérêts  en  toute 
liberté,  ils  apprécient  bientôt  tout  l'avantage  qu'ils  ont  à  agir  de  bonne 
foi.  Je  n'ai  jamais  trouvé  que  les  ouvriers  fussent  déraisonnables,  pas 
plus  que  je  n'ai  ce  reproche  &  faire  aux  patrons.  J'ai  bien  entendu 
quelquefois  émettre  dans  un  camp  ou  dans  l'autre  une  proposition  in- 
soutenable, mais  la  discussion  finissait  toujours  par  en  faire  justice  et 
par  conduire  les  parties  h  un  arrangement  satisfaisant,  t 

M.  Mundella  dit  de  son  côté  :  c^Les  hommes  que  les  manufacturiers 
détestaient  le  plus  furent  ceux  que  les  ouvriers  choisirent  pour  les  en- 
voyer au  Conseil.  Nous  trouvâmes  en  eux,  cependant,  des  hommes  pleins 
de  droiture.  Ce  sont  en  général  les  ouvriers  les  plus  intelligents,  et 
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nous  avoDs  reconnu  qu'ils  étaient  porfois  débordés  par  la  masse  qu'ils 
avaient  derrière  eux.  Souvent  leurs  commettants  insistaient  pour  leur 
faire  faire  des  choses  qu'ils  jugeaient  contraires  au  bon  sens,  et  ils  ont 
su  résister.  Ils  ont  été  les  plus  fortes  barrières  que  nous  ayons  pu  op- 
poser à  la  foule  ignorante.  r> 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'arbitrage  de  Wolverhampton  a  con«- 
tinué  à  fonctionner,  depuis  186/1  jusqu'aujourd'hui,  avec  des  fortunes 
diverses;  il  a  réuni  parfois  toutes  les  corporations  du  bâtiment,  puis 
quelques-unes  s'en  sont  séparées ,  comme  les  maçons  et  les  plafon- 
neurs,  à  la  suite  d'une  décision  qui  ne  les  satisfaisait  pas;  mais  les 
charpentiers  et  menuisiers  lui  sont  constamment  restés  attachés,  et  les 
statuts  du  Conseil  de  Wolverhampton  ^^^  modifiés  par  la  création  d'un 
comité  de  conciliation ,  ont  servi  de  modèle ,  avec  ceux  des  bonnetiers 
de  Nottingham,  modifiés  également  par  la  nomination  d'un  ariiitre 
permanent,  à  tous  les  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  ultérieur 
rement  créés  en  Angleterre. 

Le  système  de  Mundella,  qui  donne  le  principal  rôle  à  la  concilia- 
tion et  ne  fait  appel  à  l'arbitrage  que  rarement  et  comme  dernière  res- 
source «  et  le  système  de  Kettle  qui  organise  d'abord  l'arbitrage,  ne 
laissant  à  la  conciliation  que  le  soin  de  l'interprétation  des  conventions 
dans  les  petits  différends  journaliers t  se  sont  combinés,  à  des  degrés 
divers,  dans  les  imitations  que  l'on  en  a  faites  et  que  nous  allons  voir 
dans  les  autres  professions. 

«Cependant,  dit  M.  Henry  Crompton,  il  faut  bien  distinguer  entre 
le  système  de  l'arbitrage  et  celui  de  la  conciliation. 

«  Qu'il  s'agisse ,  en  effet ,  d'interpréter  les  termes  d'un  contrat  existant , 
de  les  appliquer  à  un  nouvel  état  de  choses,  ou  encore  de  s'entendre 
sur  les  conditions  du  travail  à  fixer  pour  l'avenir,  Varlntr(^€  se  pratique 
toujours  €frè8  coup,  U  implique  donc  re3d8tence  d'un  dissentiment  que 
l'on  demande  aux  experts  d'aplanir,  soit  par  un  compromis,  soit  par 
une  décision  catégorique. 

viLoi  concilintwn,  au  contraire,  Bffi préventivement,  et  son  but  est  ainsi 
plus  élevé.  Elle  cherche  à  prévoir,  à  écarter  les  causes  de  discorde; 
elle  donne  satisfaction  aux  parties,  avant  que  les  contestations  ne  s'en* 
veniment,  ne  dégénèrent  en  querelles.  Un  Conseil  de  conciliation  peut 
s'occuper  des  plus  petits  détails  de  la  vie  industrielle,  il  favorise  le  dé« 
veloppement  de  certaines  coutumes  utiles,  et  en  supprime  d'autres 
dangereuses  ou  donnant  lieu  à  des  plaintes  fondées. 

(*)  Voir  tes  statuts  aux  Annexes. 
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cr  L'arbitrage  n'agit  que  temporairement,  accidentellement,  tandis 
que  le  Gonseà  de  conciliation  a  un  caractère  de  permanence;  il  s'as- 
semble à  des  époques  déterminées.  C'est,  de  fait,  un  mécanisme  fonc- 
tionnant régulièrement,  et  plus  propre  à  maintenir  l'accord  entre  les 
intérêts  des  patrons  et  des  ourriers. 

R  Des  deux  systèmes,  l'arbitrage  est  certainement  le  plus  ancien  ;  mais 
plus  s'améliorent  les  mœurs  et  se  développent  les  dispositions  paci- 
fiques, plus  la  conciliation  gagne  du  terrain  et  l'emporte  sur  l'arbitrage, 
qui  tend  cbaque  jour  à  rentrer  dans  son  rAle  néeeêsatre,  mais  subor-- 
itnmé. 

«Il  s'est  fait,  chez  les  patrons  comme  chez  les  ouvriers ^  un  grand 
progrès  moral  et  intellectuel.  Sans  doute ,  il  y  a  des  parties  de  l'Angle* 
terre,  il  y  a  certains  métiers  où  les  relations  entre  les  chefs  d'industrie 
et  la  classe  ouvrière  sont  encore  aussi  mauvaises  que  jamais.  11  existe 
telles  professions  oh  la  sauvagerie  la  plus  brutale  est  encore  la  règle; 
mais  cest  là  le  plus  sombre  des  points  noirs;  le.  nombre  des  points 
brillants  augmente  lentement,  mais  sûrement ^^^» 


IV 

L'ARBITRAGE  DANS  LA  MÉTALLURGIE. 


Le  GooMil  d'arbitrage  dn  nord  de  l'Angleterre.  -^  L'^elle  mobile.  -^  Le  domité  mute. 
—  Le  Conseil  dn  Stafforddiîre.  —  Un  arbitrage  dans  les  fiibriques  de  fer-blanc  à 
Biimingham. 

«  L'industrie  du  fer  est  une  des  branches  les  plus  remarquables  du 
travail  en  Angleterre.  Elle  ne  dépend  pas  d'autres  pays  pour  l'appro- 
visionnement de  ses  matières  premières,  ce  qui  tend  à  exclure  cer- 
taines causes  d'instabilité;  mais,  d'un  autre  cAté,  la  grande  extension 
de  ses  relations  commerciales,  sa  dépendance  immédiate  vis^-vis  de 
i'exploitation  du  charbon,  sa  connexion  intime  avec  l'industrie  des 
transports,  enfin  les  difficultés  et  les  complications  de  sa  main- 
d'œuvre,  expliquent  parfaitement  les  fluctuations  considérables  aux- 
quelles elle  est  sujette. 

«Ces  variations  sont  si  sensibles  et  si  brusques,  qu'elles  semblent 
défier  toute  prudence  et  déjouer  toutes  les  prévisions.  «Nous  ne  pou- 
vons pas,  disait  un  délégué  ouvrier,  avoir  quinze  jours  devant  nous.  » 

<"  Henry  Grompton,  p.  6. 
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Aussi  le  fonctionnement  régulier  d'un  Conseil  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation dans  la  métallurgie  du  fer  est-il  un  des  événements  indus- 
triels les  plus  heureux. 

ce  Si  Ton  n'avait  le  témoignage  dun  succès  réel,  il  ny  aurait  rien  de 
déraisonnable  à  soutenir  que  le  système  du  conseil  de  Nottingham 
n*est  pas  applicable  à  une  industrie  telle  que  la  sidérurgie;  d'autant 
plus  que  le  rapprochement  entre  patrons  et  ouvriers  devait  y  ren- 
contrer les  obstacles  les  plus  sérieux.  Les  ouvriers  des  hauts  fourneaux 
et  des  laminoirs  sont  astreints  à  un  travail  extrêmement  pénible  et 
fatigant;  or  un  labeur  physique  excessif  n'engendre  pas  la  vigueur 
intellectuelle,  au  contraire;  aussi  les  ouvriers  des  fabriques  de  fer  ont- 
ils  en  générai  peu  d'instruction  et  peu  d'éducation. 

«La  métallurgie  s'implanta  h  Middiesborough,  dans  le  nord  de  l'An- 
gleterre, avant  Tannée  1860.  Pendant  les  dix  premières  années,  elle 
prit  un  essor  extrêmement  rapide,  et  la  contrée  devint  bientôt  l'une 
des  plus  importantes  au  point  de  vue  de  la  production  du  fer.  Un 
grand  nombre  d'ouvriers  s'y  étaient  rendus  de  toutes  les  parties  de 
l'Angleterre,  les  uns  venant  de  districts  métallurgiques,  les  autres, 
très  nombreux,  abandonnant  d'autres  professions.  Une  population- 
ouvrière  aussi  bigarrée  ne  pouvait  présenter  aucune  cohésion.  Inconnus 
les  uns  aux  autres,  aussi  bien  qu'à  leurs  patrons,  ils  n'avaient,  pour 
remplacer  l'organisation  régulière  qui  leur  manquait,  aucun  de  ces 
liens  qu'engendrent  l'amitié,  la  commune  origine,  les  bons  services,  la 
longue  association ,  et  dont  l'influence  salutaire  améliore  la  conduite 
en  même  temps  qu'elle  exalte  la  dignité  des  hommes. 

((L'histoire  de  la  profession  fut  donc,  dans  cette  contrée,  celle  d'une 
lutte  sans  trêve;  chez  les  ouvriers,  une  défiance  profondément  enra- 
cinée; chez  les  patrons,  un  manque  absolu  d'intelligence  et  de  bien- 
veillance. De  plus,  dans  la  métallurgie  du  fer,  les  divers  coips  de 
métier  sont,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  dans  une  entière  dépendance; 
aussi,  lorsqu'une  grève  se  produit  dans  une  branche  de  la  profession, 
les  affecte-t-elle  nécessairement  toutes  et  oppose-t-elle  des  entraves 
absolues  à  leur  prospérité.  Rien  d'étonnant,  donc,  à  ce  que  la  réunion 
de  ces  éléments  discordants  produise  des  grèves  fréquentes. 

c( En  1 866 ,  les  travaux  chômèrent  pendant  quatre  mois;  les  ouvriers 
avaient  refusé  de  se  soumettre  à  une  réduction  de  salaires;  mais  à  la 
fin,  ils  se  virent  obligés  d'accepter  les  conditions  des  patrons.  De 
cette  époque  à  l'hiver  de  1868-1869,  de  nouvelles  et  fréquentes  ré- 
ductions de  salaires  furent  nécessaires  et  engendrèrent  un  vif  ressenti- 
ment chez  les  ouvriers.  Il  était  plus  que  probable  qu'un  accroissement 
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coDsîdérabie  de  la  demande  du  fer  serait  le  signal  d'exigences  for- 
melles de  leur  part 

(tDès  le  commencement  de  1869,  quand  les  affaires  devinrent  un 
pu  plus  brillantes,  les  ouvriers  demandèrent,  comme  on  l'avait  prévu, 
une  augmentation  de  salaires;  mais,  en  même  temps,  quelques-uns 
d'entre  eux  eurent  l'idée  de  provoquer  une  conférence  entre  patrons  et 
ouvriers,  non  seulement  à  l'effet  de  vider  la  question  de  salaires,  mais 
|)0ur  établir  un  conseil  permanent  à  l'instar  de  celui  de  Nottingham. 
Plusieurs  ouvriers  se  rendirent  dans  cette  ville  pour  y  prendre  tous 
les  renseignements  nécessaires;  la  conférence  projetée,  qui  avait  été 
précédée  d'un  meeting  d'ouvriers ,  eut  lieu  à  Darlington  le  l '^  mars. 
Elle  chargea  un  comité  de  rédiger  les  statut»  d'un  Conseil  permanent, 
et,  la  semaine  suivante,  ces  statuts  furent  votés,  après  une  discussion 
approfondie.  Le  Conseil  se  mit  immédiatement  h  l'œuvre,  et,  depuis 
lors.  Il  n*a  cessé  de  prospérer  (^).  » 

Cbaque  usine  représentée  au  Conseil  y  envoie  deux  délégués  :  un 
patron  et  un  ouvrier,  ce  dernier  élu  pour  un  an  et  rééligible.  Les 
élections  ont  lieu  au  mois  de  décembre  et  les  mandats  prennent  cours 
au  1*  janvier  suivant.  Le  Conseil  nomme  annuellement  un  président, 
un  vice-président  et  deux  secrétaires.  Si  le  président  du  Conseil  est  un 
patron ,  le  vice-président  doit  être  un  ouvrier;  chaque  partie  nomme  un 
des  deux  secrétaires;  ils  n'ont  pas  droit  de  vote,  mais  les  usines  qui 
les  ont  délégués  peuvent  envoyer  d'autres  représentants  à  leur  place. 
Si  l'un  des  délégués  d'une  usine  est  empêché  d'assister  à  une  séance 
du  conseil,  l'auU^e  représentant  de  la  même  usine  s'abstient  de  voter. 

Le  Conseil  nomme  un  comité  permanent,  composé  de  cinq  patrons 
et  cinq  ouvriers,  auxquels  le  président  et  le  vice-président  du  conseil 
sont  adjoints,  de  droit.  Ce  comité  est  absolument  analogue  aux  camilés 
Jtenquête  de  Nottingham;  ses  fonctions  sont  nettement  définies  par 
l'article  1 1  : 

Toates  les  questions  seront  d'abord  portées  devant  le  comité  permanent ,  qui 
se  livrera  k  Tenquéle  nécessaire  et  essarera  d'arranger  les  différends;  mai»  il  ne 
pourra  rendre  de  jugement,  si  ce  n'est  du  consentement  des  deux  parties. 

Si  le  comité  ne  parvient  pas  à  mettre  fin  à  la  contestation,  celle-ci 
est  aussitôt  portée  devant  le  Conseil.  Les  décisions  du  comité,  ou,  pour 
parler  exactement,  ses  bons  avis,  sont  généralement  acceptés;  l'appel 
au  conseil  est  l'exception. 


(») 


Henry  Grompton,  p.  59. 
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Si  9  à  son  tour,  le  Conseil  ne  peut  arriver  à  une  solution ,  on  nomme 
un  arbitre  indépendant,  qui  rend  la  sentence.  Exceptionnellement, 
les  questions  en  litige  ont  été  soumises  à  deux  arbitres  nommés, 
l'un  par  les  ouvriers,  l'autre  par  les  patrons,  avec  recours  possible  à 
un  tiers  arbitre  dont  la  décision  était  sans  appel.  Ce  système  présente 
cet  inconvénient  que,  si  les  deux  arbitres  ne  peuvent  se  mettre  d'ac- 
cord, chacun  d'eux  doit  exposer  au  tiers  arbitre  son  opinion  et  les 
raisons  sur  lesquelles  il  l'appuie,  ce  qui  prolonge  les  délais  et  l'at* 
tente. 

c^Les  frais  du  Conseil  sont  supportés  à  parts  égales  par  les  patrons 
et  les  ouvriers,  qui  subissent,  de  ce  chef,  une  retenue  sur  leurs  sa- 
laires. Ceci  est  un  trait  de  mœurs  qui  vaut  la  peine  d'être  remarqué. 

«Mais  les  instructions  données  par  le  Conseil  lui-même  pour  la 
marche  à  suivre  et  les  formlalités  à  observer  en  cas  de  réclamation 
sont  plus  curieuses  encore  et  doivent  être  retenues  à  titre  d'indication 
praticjue: 

Un  ouvrier  qui  désire  recourir  au  Conseil  pour  obtenir  le  redressement  d'un 
grief  doit  exposer  Tafiaire  au  représentant  ouvrier  de  rétablissement  oà  il  est 
employé. 

Le  représentant  ouvrier  questionnera  le  plaignant  et  le  dissuadera  de  poursuivre 
rinstance  s*ii  la  juge  mal  fondée. 

(c  Voilà  donc  im  moyen  d'étouffer  immédiatement  toutes  les  réclama- 
tions saugrenues,  triviales  et  sans  importance  que  ne  peuvent  manquer 
de  produire  des  hommes  ignorants.  Le  délégué  ouvrier,  qui  a  siégé  au 
Conseil,  qui  est  peut-être  membre  du  comité  permanent,  possède  déjà 
une  éducation  économique  plus  complète  que  ses  compagnons  de  tra- 
vail ,  outre  que  ceux-ci  l'ont  probablement  choisi  à  raison  de  son  in- 
telligence, de  son  caractère  et  de  son  esprit  de  confraternité  profes> 
sionnelle.  Cet  homme  a  nécessairement  de  l'influence;  elle  est  mise  à 
profit  en  vue  de  l'apaisement. 

fnUn  tel  procédé  n'est  évidemment  guère  possible  que  si  chaque 
établissement  est  directement  représenté  par  un  de  ses  ouvriers  au 
sein  du  Conseil.  Il  offrirait  beaucoup  moins  de  chances  de  succès  dans 
des  Conseils  où  le  nombre  des  membres,  ouvrière  ou  patrons,  est 
inférieur  à  celui  des  établissements  représentés. 

tK  Voici  la  suite  de  la  procédure  : 

Si,  au  contraire,  la  plainte  paratl  fondée,  le  plaignant  et  le  représentant  ouvrier 
en  saisiront,  au  moment  convenable,  le  contremaître  ou  le  directeur  ou  le  chef 
d'industrie.  La  plainte  sera  rédigée  d'après  un  formulaire  qu'on  pourra  se  procurer 
chez  les  secrétaires. 
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Celte  rédMtkm  Mra  tdk  qu'elle  implique  l'espuir  que  Taffaire  sera  bien  et 
dûment  examioée,  et  que  ce  qui  est  juste  sera  fiiit. 

Dans  la  plupart  des  cas,  cette  démarche  amènera  Tarrangement  de  Tafiaire  sans 
qoe  celle-ci  aille  plus  avant. 

«(Pour  que  le  Conseil  même  soit  saisi  du  différend,  il  faut  donc  que 
le  patron  ait  refusé  de  faire  justice.  Mais  c'est  à  lui  qu'il  faut  d'abord 
s'adresser. 

<cLa  manière  de  formuler  les  griefs  a  aussi  son  importance.  Le  Con- 
seil prescrit  que  toutes  les  réclamations  seront  formulées  d'une  façon 
identique,  d'après  un  modèle  convenu.  C'est  un  moyen  excellent  d'éviter 
les  insinuations,  les  injures,  les  calomnies  dont  des  hommes  grossiers 
se  gardent  difficilement  et  qui  ne  servent  qu'à  aigrir  les  esprits  sans 
produire  de  résultat. 

«Enfin,  le  Conseil  refuse  de  délibérer  sur  l'affaire  tant  qu'il  y  a  sus- 
pension de  travail. 

Par-dessus  tout,  le  Conseil  insiste  sur  ce  point  qo^il  ne  doit  y  avoir  ni  erhe,  ni 
mtpetÊnon  de  trataiL  Le  principal  objet  de  Tinstitution  est  de  prévenir  les  mcidents 
de  ce  genre,  et,  si  une  grève  ou  une  suspension  de  travail  survient,  le  Conseil  refu- 
sera oexaminer  l'affaire  jusqu'à  ce  que  le  travail  soit  repris,  et  le  £ait  de  Tinter- 
mption  da  travail  sera  pris  en  considération. 

«  La  prescription  s'applique  aux  deux  parties.  Les  patrons  ne  pourront 
pas  renvoyer  d'ouvriers  «t  les  ouvriers  ne  pourront  pas  quitter  le  tra- 
vail tant  que  l'affaire  est  en  instance  ^^\  t) 

Lorsque  le  Conseil  commença  à  fonctionner  en  1869,  sa  première 
décision  porta  le  salaire  des  puddieurs  de  8  schellings  à  8  schellings 
6  deniers  la  tonne.  L'année  suivante,  les  salaires  montèrent  à  9  schel- 
lings 6  deniers  et  restèrent  à  ce  taux  pendant  l'année  1 87 1 .  En  février 
et  mai  1871a,  il  y  eut  deux  nouvelles  hausses  de  1  schelling  et  de 
deux  schellings  par  tonne ,  si  bien  que  le  salaire  des  puddieurs  était 
alors  de  1 3  schellings  6  deniers  à  la  tonne.  En  février  1873 ,  ils  s'éle- 
vèrent encore  de  9  deniers ,  ce  qui  fit  1 3  schellings  3  deniers.  Il  est 
dair  qne  les  ouvriers  ne  firent  et  n'avaient  à  faire  aucune  objection. 

Mais  les  patrons  ne  pouvaient  pas  non  plus  se  plaindre  tant  que 
rien  ne  les  autorisait  à  douter  de  la  loyauté  qu'apporteraient  les  ouvriers 
à  subir,  le  cas  échéant,  des  décisions  défavorables;  tout  porte  à  croire, 
en  effet ,  que  les  salaires  payés  par  les  mattres  de  forges  ne  haussèrent 
pas  en  proportion  des  profits  réalisés. 

Mais  les  choses  finirent  par  changer  :  la  baisse  fut  aussi  rapide  que 
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,  QmaeUi  de  Vwduitrie  et  du  irtt9ttil,  Braxelltt,  1890,  pa^  ioo«ioS. 
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Tavait  été  la  hausse.  En  dix-huit  mois,  les  salaires  tombèrent  de  Sa  1/9 
p.  100.  Les  réductions  eurent  lieu,  partie  de  conmiun  accord,  partie 
après  recours  à  l'arbitrage,  et  les  ouvriers  se  soumirent  loyalement 
aux  sentences,  quelque  énorme  que  fût  la  baisse.  Sur  les  arbitrages, 
trois  avaient  été  confiés  à  M.  Thomas  Hughes  et  deux  k  M.  Ketlle. 

En  1 876 ,  les  patrons  eurent  encore  recours  à  l'arbitrage  pour  obte- 
nir une  nouvelle  réduction  ;  ils  disaient  ne  plus  pouvoir  payer  plus  de 
7  schellings  6  deniers  à  la  tonne ,  c'est-à-dire  le  taux  le  plus  bas  que 
l'on  eât  vu  dans  le  nord  de  l'Angleterre  depuis  i863.  La  sentence 
rendue  par  les  deux  experts,  MM.  Williams  et  Mundella,  qui  ne 
recoururent  pas  k  un  tiers  arbitre,  fut  évidemment  un  compromis; 
elle  fixait  le  salaire  à  8  schellings  a  deniers.  Les  deux  parties  mon- 
trèrent une  patience  admirable  et  l'importante  question  fut  discutée 
dans  le  plus  grand  calme.  Sans  doute,  les  travailleurs  furent  amèrement 
désappointés,  mais  ils  résolurent  d'adhérer  à  la  décision  des  arbitres. 

«  Dans  quelques-uns  des  districts  les  plus  éloignés ,  les  ouvriers  mani- 
festèrent cependant  d'abord  quelque  émotion  et  refusèrent  de  travailler; 
mais  leurs  chefs,  qui  étaient  membres  du  Conseil,  leur  remontrèrent 
l'importance  qu'il  y  avait  à  respecter  leurs  engagements  et  les  sup- 
plièrent de  ne  pas  attenter,  par  leurs  actes,  à  la  réputation  de  l'ouvrier 
anglais.  En  deux  ou  trois  jours,  tous  les  hommes  étaient  à  la  besogne, 
travaillant  à  des  prix  qui  constituaient  une  réduction  de  38  p.  100 
sur  ceux  de  1878. 

«Si  l'on  se  reporte  à  la  situation  de  ces  districts  avant  l'institution 
du  Conseil  (1860  ù  1869)  et  si  Ion  songe  à  la  façon  paisible  dont 
tout  s'est  passé  pendant  une  crise  aussi  intense  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler,  on  ne  s'étonnera  pas  de  voir  les  patrons  désireux  de 
témoigner  en  faveur  du  système  ^^K  n 

(vLa  crise  qui  a  sévi  sur  la  métallurgie»  dei875ài879,a  fortement 
ébranlé  le  Conseil  d'arbitrage  du  nord  de  l'Angleterre,  mais  elle  n*a 
pu  l'abattre.  Tandis  qu'au  conunencement  de  1876,  35  usines  occu- 
pant plus  de  1 3,000  ouvriers  étaient  réprésentées  à  ce  Conseil ,  «n 
juin  1 878,  1 4  de  ces  usines  étaient  fermées  et  la  population  de  Mid- 
dlesborough  avait  diminué  de  10,000  habitants.  A  la  fm  de  1879,  le 
nombre  des  établissements  adhérant  au  Conseil  était  tombé  à  t  a , 
occupant  5,6 67  ouvriers;  les  deux  maisons  les  plus  importantes  s'en 
étaient  retirées. 

«  Ce  fiit,  pour  le  Conseil,  une  rude  épreuve,  et  Ton  crut  qu'il  succom- 
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Innraît;  ii  résista  cependant,  continuant  à  éviter  toute  grève  sérieuse , 
et,  dès  le  commencement  de  la  reprise»  en  janvier  1880,  les  maisons 
qui  l'avaient  quitté  demandaient  leur  réadbnission,  donnant  ainsi  le 
témoignage  le  plus  éclatant  que  Ton  puisse  invoquer  en  faveur  de  l'in- 
stitution ^^\  9 

Le  7  novembre  1879,  ^^  Conseil  établit  une  échelle  mobile  des 
salaires ,  d'après  laquelle  ceux-ci  devaient  subir  des  variations  corres- 

tondantes  et  proportionnelles  aux  prix  de  vente  du  fer.  Cette  échelle , 
asée  sur  la  comparaison  des  salaires  et  des  prix  de  vente  pendant 
les  vingt  dernières  années ,  fut  fixée  pour  une  période  de  deux  années , 
à  partir  du  i"*  janvier  1880,  avec  la  faculté  pour  les  patrons  et  les 
ouvriers  de  la  dénoncer  au  bout  d  un  an  et  neuf  mois.  Sauf  pendant  une 
période  de  dix-buit  mois,  de  juin  1 885  à  décembre  1 886,  c'est  le  sys- 
tème de  Téchelle  mobile  qui  a  gouverné  les  salaires  jusqu'à  présent, 
l'échelle  ayant  été  renouvelée  et  modifiée  à  six  reprises  différentes  ;  la 
dernière  convention  porte  la  date  du  8  avril  1891.  C'est  l'Association 
des  maîtres  de  forges  du  district  de  Cléveland,  dont  le  siège  est  à  Mid- 
dlesborough,  qui  est  chargée  de  conclure  les  conventions  générales  avec 
les  délégués  ouvriers,  un  par  établissement;  elle  étend  son  action  sur 
tout  le  comté  de  Durham  et  sur  la  partie  nord  du  Yorkshire. 

Sur  91  usines,  18  sont  adhérentes  à  l'Association  et  trois  autres 
suivent  les  règles  qu'elle  adopte.  En  1890,  la  production  de  ces  usines 
a  été  de  a,8&6,o89  tonnes,  soit  36  p.  100  de  la  production  totale  de 
TAn^eterre.  Il  est  donc  important  d'examiner  en  détail  les  règles 
qui  gouvernent  les  salaires  pour  une  fraction  aussi  considérable  de  la 
métallurgie. 

L'échelle  mobile  n'établit  pas  l'égalité  des  salaires  pour  toutes  les 
usines;  mais  les  variations,  en  plus  ou  en  moins,  autour  d'un  salaire 
moyen  dénommé  prix  de  base,  sont  les  mêmes  ""pour  tout  le  district. 
L'augmentation  sera,  par  exemple,  de  3  p.  100  siur  tous  les  salaires, 
différents,  des  diverses  usines.  Les  calculs  des  variations  se  font  tous 
les  trois  mois;  mais,  en  dehors  des  différends  qui  peuvent  surgir  à 
propos  de  ces  calculs,  il  en  est  d'autres  qui  s'élèvent  lorsqu'il  s'agit 
de  fixer  les  prix  de  façon  des  nouveaux  produits  ou  de  modifier  les  an- 
riens  prix  par  suite  de  changement  dans  la  qualité  du  minerai  ou  du 
charbon. 

Pour  régler  ces  différends,  qui,  le  plus  souvent,  ne  se  rapportent  qu'à 
une  usme,  on  a  créé  à  côté  du  Conseil,  qui  ne  se  réunit  que  pour  les 

">  Jdien  Wefler,  note  dans  la  traduction  de  Touvra^  de  M.  Grompton,  page  6a. 


AS  U  CONCIUATION  ET  L'ARBITRAGE  EN  ANGLETERRE. 

Îuestions  généraleB,  un  Comilë  mixte  (Joint  eammiUee)^  compose  de 
patrons  et  de  6  ouvriers ,  qui  se  réunit  chaque  fois  qu'il  est  nécessaire. 
Quoique  sa  création  ait  été  décidée  en  même  temps  que  l'on  adop- 
tait le  principe  de  l'échelle  mobile ,  il  ne  fut  réellement  constitué  qu'en 
i88a.  Il  a  tenu  a  réunions  cette  année-là,  h  en  i883,  h  en  i88&, 
9  en  i885,  aucune  en  1886,  6  en  1887,  à  en  1888,  6  en  1889, 
5  en  1 890  et  8  en  1 89 1 .  Chaque  réunion  nomme  son  président  et,  ri 
un  différend  ne  peut  être  réglé  par  le  Comité,  il  est  renvoyé  à  Texa- 
men  de  deux  de  ses  membres ,  un  patron  et  un  ouvrier.  Cette  procé* 
dure  a  eu,  jusqu'à  présent,  le  plus  heureux  succès:  il  n'a  jamais  été 
nécessaire  de  recourir  à  un  tiers  arbitre  et  personne  ne  s'est  jamais 
refusé  à  exécuter  les  décisions  du  Comité  mixte. 

Il  y  a  eu  cependant  deux  arbitrages,  en  t  S 80  et  en  1889,  motivés 
non  par  la  question  des  salaires  en  général,  mais  par  des  différences, 
d'interprétation  de  certaines  clauses  de  l'échelle  mobile,  intéressant 
tout  le  district. 

Quant  aux  différends  soumis  au  Comité  mixte  et  qui  sont  au 
nombre  de  5  ou  6  pour  chaque  réunion ,  voici  quelle  en  a  été  la  suite 
pour  1890,  par  exemple,  où  Si  contestations  ont  été  soulevées.  Huit 
contestations  ont  été  retirées  par  les  parties;  3  ont  été  renvoyées  à  la 
direction  des  établissements ,  conune  ne  nécessitant  pas  l'intervention 
du  Comité  ;  5  ont  été  terminées  séance  tenante  et  1 5  ont  été  renvoyées 
à  l'examen  de  deux  experts  pris  dans  le  Comité;  sur  ces  i5,  ta  ont 
été  réglées  par  l'octroi  d'une  légère  augmentation  de  salaires,  s  par  la 
suppression  de  certains  travaux ,  eu  faveur  des  ouvriers ,  et  4a  dernière 
a  maintenu  le  statu  quo. 

Toutes  ces  contestations  ont  été  soulevées  par  les  ouvriers  ;  il  est 
très  rare  que  les  patrons  déposent  une  plainte. 

Si  nous  ajoutons  que  patrons  et  ouvriers  sont  puissamment  orga« 
nisés  et  que  leurs  Àsâociatùmê  comprennent  les  8  dixièmes  du  chiffre 
total  des  membres  exerçant  la  profession ,  on  aura  le  lecret  de  la  pros* 

f)érité  de  ces  Conseils  ou  Comités.  Pourtant ,  au  dire  du  secrétaire  de 
'Association  des  métallurgistes  du  Cleveland  et  du  Durham,  il  y  a 
dans  les  dispositions  actuelles  de  l'échelle  mobile  un  point  qui  cause 
une  sourde  irritation  :  c^J'ai  souvent  remarqué,  dit-il  ^^\  que  les 

f patrons  tirent  un  plus  grand  profit  des  fondeurs  quand  le  marché  est  à 
a  hausse.  Car,  qu'arrive-t-il  avec  une  échelle  mobile?  Ce  sont  les 
résultats  d'un  trimestre  écoulé  qui  déterminent  les  salaires  du  tri«- 

(*)  Commission  royale  du  travail.  Déposition  de  Thomas  Gariston,  secrétaire  de  PAsso- 
ciation  dsf  métilliirgiites  pour  \m  districts  de  Cleveland  et  de  Duriiam ,  le  1  •  ftmer  1 899. 
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mestre  suivant.  Eh  bien,  il  peut  se  faire ,  et  cela  se  fait,  que,  lorsque 
le  fer  a  atteint  son  prix  maiimum,  les  patrons  se  mettent  à  restreindre 
la  production,  à  éteindre  les  fourneaux  et  faire  chômer  une  partie  de 
leur  personnel .  De  sorte  que,  pendant  le  trin^estre  durant  lequel  les 
ouvriers  devraient  bénéficier  de  la  hausse ,  ils  peuvent  se  trouver  sur 
le  pavé ,  et  nous  n'avons  aucun  moyen  de  Tempécher,  car  les  patrons 
ont  absolument  le  droit  d'éteindre  leurs  fourneaux,  si  telle  est  leur 
volonté.  Aussi  il  me  semble  qu'il  serait  préférable  d'accorder  l'aug- 
mentation pour  la  période  même  qui  a  vu  la  hausse  se  produire.  B 
est  vrai  que  lorsque  le  marché  est  à  la  baisse ,  nous  profitons ,  pendant 
trois  mois ,  des  résultats  du  trimestre  précédent.  » 

Un  exemple  remarquable  de  la  loyauté  qui  préside  à  l'exécution 
des  conventions  entre  les  maîtres  de  forges  et  leurs  ouvriers  a  été 
rendu  public  par  une  communication  faite  à  la  presse  le  1 9  octobre 
iS^i  et  signée  par  MM.  G.  Lowthian  Bell,  président,  et  John  Den- 
nington,  secrétaire  de  l'Association  des  maîtres  de  forges  du  Gleve- 
land»  et  par  MM.  George  Baker,  président,  et  Thomas  Garlston, 
secrétaire  de  l'Association  nationale  des  ouvriers  métallurgistes  : 

«Au  nom  de  l'Association  des  maîtres  de  forges  du  Gleveland  et  de 
TAssoeiation  des  ouvriers  métallurgistes ,  nous  appelons  l'attention  du 
public  sur  l'tfttitude  déraisonnable  prise  par  une  petite  section  des 
ouvriers  m^liurgistes  de  Jarrow.  En  avril  dernier,  il  a  été  conclu  une 
convention  entre  les  membres  des  deux  Associations,  MM.  Palmers^ 
de  Jarrow,  et  leurs  ouvriers,  y  adhérant,  d'après  laquelle  tous  les 
différends  devaient  être  réglés  par  un  Comité  mixte  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Au  lieu  de  communiquer  leurs  griefs,  quels  qu'ils  pussent 
être,  au  Comité  mixte,  les  ouvriers  en  question  ont  donné  leurs  aver- 
tissements de  congé  et  ont  menacé  d'abandonner  les  travaux  en  train 
si  l'on  ne  faisait  droit  à  leurs  demandes.  Que  le  motif  de  la  discussion 
rentre  dans  ceux  que  le  Comité  mixte  a  pouvoir  de  régler,  ou  que  les 
ouvriers  de  Jarrow,  en  signant  la  convention,  aient  cru  pouvoir  l'en 
distraire,  c'est  également  un  manque  de  bonne  foi  d'agir  comme  ils 
le  font.  Nous  pouvons  dire  que  le  Comité  mixte  de  ces  deux  associa- 
tions fonctionne  avec  succès  pour  régler  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  les  autres  usines,  mais,  en  présence  de  l'attitude  déloyale  prise 
par  les  ouvriers  de  Jarrow,  les  patrons  ne  peuvent  qu'accepter  l'avis 
de  congé  qui  leur  a  été  donné  et  qui  expire  cette  semaine ,  et  laisser 
éteindre  le  haut  fourneau  n""  5. 11  est  contraire  à  la  pratique  usuelle 
du  Comité  mixte  d'examiner  des  contestations  quand  des  avis  de  congé 
ont  été  donnés  :  il  ne  veut  pas  paraître  céder  à  une  pression  (quelconque. 
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En  conséquence,  pendant  que  les  patrons  de  Jarrow  recevront  secours 
el  aide  de  l'Association  des  maîtres  de  forges  pour  les  pertes  qu'ils 
pourront  subir  par  suite  de  l'acte  inconsidéré  de  leurs  ouvriers,  ceux- 
ci  ne  recevront  aucun  secours,  moral  ou  matériel,  de  leur  propre 
Association,  parce  qu'ils  en  ont  violé  les  règles.  En  outre,  comme  le 
nombre  de  ces  ouvriers  est  relativement  peu  élevé  et  que  les  membres 
de  leur  Association  ne  se  considèrent  pas  comme  solidaires  de  leurs 
actes  en  ce  cas,  l'usine  ne  chômera  pas  faute  de  bras  :  il  ne  sera  pas 
difficile  de  les  remplacer.  La  dépression  actuelle  du  marché  a,  malheu- 
reusement, fait  éteindre  quatorze  fours  dans  le  Gleveland  depuis  un  an, 
et  beaucoup  d'ouvriers  ont  perdu  leur  travail  habituel  ;  ils  prendront 
sans  hésiter  la  place  de  ceux  qui,  de  gaieté  de  cœur,  veulent  lutter,  à 
la  fois,  contre  leurs  patrons  et  contre  l'organisation  ouvrière.  Nous 
demandons  la  faveur  de  l'insertion  pour  cette  lettre,  considérant  que 
le  public  a  le  droit  d'être  bien  renseigné  sur  ces  faits.  » 

A  la  suite  de  cette  publication ,  les  ouvriers  reconnurent  aussitôt  leurs 
torts ,  renoncèrent  à  leurs  demandes  et  retirèrent  leurs  avis  de  départ. 

Des  comités  mixtes,  semblables  à  celui  qui  fonctionne  pour  le  Cle- 
voland  et  le  Durham ,  existent  aussi  dans  le  Gumberland  d'une  part ,  à 
Barrow  et  à  Ulverston  dans  le  Lancashire ,  d'autre  part. 

En  revanche,  en  Ecosse,  les  maîtres  de  forges  se  sont  tenus,  jus* 
qu'à  présent,  éloignés  des  ouvriers,  et  une  grève  de  vingt-trois  semaines 
y  a  eu  lieu,  naguère,  pour  obtenir  une  haute  paye  pour  le  travail  du 
dimanche.  Les  ouvriers  ont  échoué,  après  avoir  dépensé  plus  de 
3oo,ooo  francs.  En  outre,  leur  journée  y  est  encore  de  douze  heures 
et  même  davantage,  tandis  que,  dans  plusieurs  autres  districts,  le 
travail  s'exécute  au  moyen  de  trois  équipes  faisant  chacune  huit  heures. 


Le  Conseil  établi  dans  le  district  métallurgique  du  sud  du  Stafford- 
shire  n'a  pas  obtenu  autant  de  succès  que  celui  du  nord  de  l'Angle- 
terre ;  les  opérations  de  l'arbitrage  n'y  ont  pas  été  aussi  continues ,  et 
l'on  a  vu  s'y  produire  un  refus  de  soumission  à  la  sentence  des  arbitres. 
Ce  Conseil  fut  formé,  à  l'origine,  par  les  deux  grandes  sociétés  du 
district  :  l'Association  des  maîtres  de  forges  du  sud  du  Staffordshire 
et  l'Union  des  ouvriers  métallurgistes.  Le  Conseil  ne  représentait  que 
les  deux  sociétés,  et  aucune  tentative  n'avait  été  faite  pour  donner  une 
représentation  ou  accorder  un  vote  dans  le  choix  des  délégués  à  ceux 
qui  n'y  étaient  pas  affiliés  ;  or  ces  derniers  formaient  plus  de  la  moitié 
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du  nombre  total.  Cette  manière  de  procéder  fut  cause  de  l'échec  du 
premier  Conseil. 

On  en  a,  depuis,  constitué  un  autre,  et  on  lit  ce  qui  suit  dans  l'exposé 
des  motifs  :  r  On  ne  cherchera  jamais  à  reconstituer  l'ancien  Conseil 
de  conciliation  sur  ses  premières  bases,  parce  qu'il  était  absolument 
sans  action  sur  les  ouvriers  qui  ne  font  pas  partie  de  l'Union  des  ouvriers 
métallurgistes,  alors  même  que  leurs  patrons  se  considéraient  comme 
engagés.» 

Ce  nouveau  Conseil  se  compose  de  dornsc  patrons  et  de  douze  ouvriers , 
mais  chacune  des  usines  adhérentes  doit,  autant  que  possible,  y  avoir 
ses  deux  représentants.  Le  Conseil  élit  un  président  étranger  à  l'in- 
dustrie du  fer,  dont  les  fonctions  consistent  à  présider  les  assemblées, 
mais  qui  ne  peut  se  mêler  è  la  discussion  ou  prendre  la  parole ,  si 
ce  n'est  pour  demander  les  explications  qui  lui  sont  nécessaires.  Il  n'a 
pas  à  rendre  de  sentence  comme  le  ferait  un  arbitre ,  mais ,  en  cas  de 
partage  des  voix ,  il  entraine  le  vote  en  se  prononçant  dans  un  sens  ou 
dans  fautre.  C'est  un  moyen  peu  coûteux  et  pratique  d'amener  la 
solution  rapide  des  questions,  car  il  évite,  d'une  part,  les  délais  et  les 
frais  exigés  par  les  procédures  prolongées;  d'autre  part,  le  mécon- 
tentement qui  pourrait  se  manifester  chez  l'une  ou  l'autre  des  parties , 
si  une  question  aussi  importante  que  celle  des  salaires  devait  dépendre 
du  vote  prépondérant  d'un  président  patron  ou  ouvrier  ^^). 

Le  premier  président  de  ce  Conseil  fut  M.  Chamberlain,  membre 
du  Parlement  pour  Birmingham ,  qui  a  conquis  une  grande  autorité 
comme  arbitre  et  qui  possède  encore  la  confiance  des  ouvriers,  quoiqu'il 
ait  été  forcé  pendant  plusieurs  années,  par  la  situation  de  l'industrie, 
d'opérer  des  réductions  de  salaires. 

A  la  réunion  du  7  octobre  1878,  un  des  délégués  ouvriers  fit 
observer  que,  depuis  janvier  187&,  les  réductions  atteignaient  le 
chiflre  de  Ss  p.  100.  M.  Chamberlain  déclara  que,  néanmoins, 
il  n'avait  nulle  raison  de  croire  qu'aucune  des  décisions  passées  eût 
été  été  rendue  à  tort,  et  qu'en  fait  elles  étaient  absolument  néces- 
saires. 

Au  cours  de  ses  remarques ,  il  précisa  le  but  et  l'objet  d'un  Conseil 
d'arbitrage.  (cAsssurément,  dit- il,  c'est  d'arriver  à  un  arrangement 
équitable  sans  recourir  è  une  grève.  S'il  en  est  ainsi ,  on  peut  se  demander 
quel  aurait  été  le  résultat  d'une  grève  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  Conseil 
de  conciliation.  On  ne  peut  faire  que  la  situation  de  l'industrie  soit 

^')  Henry  Grompton ,  page  6o. 
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autre  qu'elle  n'est,  en  réalité,  et  qu'elle  n impose  des  réductions  de  sa- 
laires, si  préjudiciables  soient-elles  aux  travailleurs.» 

A  une  réunion  suivante ,  les  membres  représentant  les  deux  parties 
exprimèrent  leur  confiance  dans  le  Conseil  de  conciliation  et,  impli- 
citement, en  M.  Chamberlain  (^). 

Cependant  il  y  a  parfois  des  revers  dans  le  rôle  des  arbitres;  ainsi, 
M.  Chamberlain,  ayant  été  chargé  de  régler  une  contestation  dans  la 
fabrication  des  boulons  et  des  écrous  à  Birmingham,  rendit  une  sen- 
tence défavorable  aux  ouvriers.  Ceux-*ci  la  respectèrent,  mais  non  sans 
maudire  leur  juge,  et  ils  le  firent  dans  des  termes  si  inconvenants  que 
M.  Chamberlain,  indigné,  leur  fit  savoir  qu'il  refuserait  désormais  de 
servir  d  arbitre  dans  cette  industrie. 

L'Association  des  travailleurs  du  fer  et  de  l'acier  de  la  Grande-Bre- 
tagne embrasse  et  rallie  des  sociétés  locales  éparpillées  dans  le  sud 
du  Yorksbire,  l'est  du  Lancashire,  le  nord  et  le  sud  du  Staffordsfaire, 
Test  du  Worcestershire ,  l'ouest  du  Cumberland  et  le  nord  de  l'An- 
gleterre ;  elle  est  adhérente  à  un  Conseil  d'ariiitrage  dans  le  Nord  et  è 
un  Cameil  de$  êalaires  dans  le  Midland  ou  région  du  centre,  et  la  plu- 
part des  sections  ont  un  Comité  mixte,  qui  fonctionne  concurrenunent 
avec  une  échelle  mobile. 

Ses  statuts  se  prononcent  énergiquement  en  faveur  de  la  conciliation 
et  de  l'arbitrage  et  l'Association  ne  reconnaît  une  grève ,  pour  la  sou- 
tenir, qu'après  qu'une  tentative  d'arbitrage  a  été  faite.  Cette  règle  a  tou- 
jours été  conservée  et  observée ,  depuis  vingt-deux  ans ,  par  les  A$êociaiùm$ 
ouvrières  de  cette  industrie ,  qui  comptent  comme  adhérents  les  trois 
quarts  des  ouvriers.  Le  système  de  l'échelle  mobile  règle  les  salaires , 
dans  la  région  du  centre,  depuis  1879. 

A  Barrow,  oii  se  trouve  une  des  plus  grandes  aciéries  de  la  contrée, 
un  comité  mixte ,  composé  de  trois  représentants  de  l'étabtissement  et 
de  trois  délégués  de  Y  Union  locale  des  ouvriers,  est  chargé  de  régler 
tous  les  différends;  en  cas  de  désaccord,  la  contestation  est  portée 
devant  un  arbitre,  qui  est  presque  toujours  le  docteur  Spence  Watson. 
Ce  comité  ne  fonctionne  que  pour  un  seul  établissement;  Texécution 
de  ses  décisions  est  assurée  par  l'adhésion  de  80  p.  100  des  ouvriers 
a  l'Association  de  leur  profession. 

Des  comités  identiques  existent  à  Workington,  k  Cammels,  à  Moss- 
Bay ,  dans  l'ouest  du  Cumberland ,  à  Eston  ^^\  etc.  Dans  cette  dernière 
ville ,  c'est  le  prix  des  rails  qui  sert  de  base  pour  fixer  les  variations  de 

(^)  Garroll  Wright,  Indwirial  cùnciUation. 

<*)  Commission  royale  du  travail,  séance  da  1*'  mare  iSgs. 
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salaires ,  et  le  ùmiti  mixte  qui  veille  à  l'application  exacte  de  l'échelle 
mobile  n'a  affaire,  comme  celui  de  Barrow,  qu'à  un  seul  établisse* 
ment,  la  maison  Bolckow,  Yaugban  et  G**. 

£n  1890,  un  Conseil  de  conciliation  a  été  institué  pour  les  aciéries 
de  Glasgow,  de  Motherwell  et  du  district,  à  la  suite  d'une  grève  con* 
sidérable,  à  laquelle  &,ooo  ouvriers  ont  pris  part  et  qui  a  duré  du 
98  juillet  au  17  août  1890.  Cette  grève  était  motivée  par  une  réduc- 
tion de  salaires  de  5  p.  100;  elle  avait  entratné  en  outre  le  chômage 
de  3,000  autres  ouvriers. 

L'arbitrage  fut  proposé  et  accepté  de  part  et  d'autre.  Le  shériff 
Spens,  de  Glasgow,  choisi  comme  ari>itre,  rendit  sa  décision  contre  les 
ouniers ,  et  ceux-ci  s'y  soumirent  loyalement.  Le  secrétaire  de  l'Asso- 
ciation ouvrière  écrivit  à  M.  John  Buraett  :  «  La  grève  étant  terminée , 
un  Conseil  de  conciliation  a  été  régulièrement  constitué ,  sous  ie  titre  de 
«Conseil  de  conciliation  des  aciéries  de  l'Ouest  de  l'Ecosse».  Depuis 
sa  fondation,  j'ai  été  un  de  ses  secrétaires,  ai  pris  part  à  ses  délibé- 
rations et  observé  son  œuvre  de  près.  Je  suis  fortement  convaincu  que 
cette  méthode  de  régler  les  différends  est  avantageuse  aux  patrons  et 
aux  ouvriers  ^^).  9 

M.  Juggins,  de  la  Fédération  des  ouvriers  en  boidons  et  écrous  du 
Midland,  déposant  devant  la  Commission  royale  du  travail,  dit  qu'un 
Conseil  de  concilii^n  ou  comité  mixte  existe  depuis  deux  ans  pour 
cette  indostrie. 

Grâce  è  cette  institution  ^  on  a  pu  éviter  les  grèves  qui  auraient  cer- 
tainement éclaté  l'année  dernière ,  en  raison  de  la  crise  que  traverse 
cette  industrie  ;  car,  quoique  le  Conseil  ait  fixé  les  salaires  è  Sa  sch.  par 
semaine  pour  5&  heures  de  travail,  les  ouvriers  n'arrivent  è  gagner,  en 
moyenne,  que  90  s«;h.,  parce  cpi'ils  ne  font  pas  leur  temps  complet. 

M.  Powell,  représentant  des  cloutiers  de  Bromsgroye,  dit  que  la 
grève,  qui  a  duré  du  9  novembre  1891  au  i""  mars  1893,  a  eu  pour 
résultat  d'obliger  les  patrons  à  consentir  à  la  formation  d'un  Conseil  de 
conciliation ,  mesure  è  laquelle  ils  s'étaient  toujours  montrés  opposés. 

Telle  est  b  genèse  ordinaire  des  Conseils  d'arbitrage  et  de  conci- 
liation :  la  grève  d'abord,  un  arbitrage  ensuite,  et  enfin  la  création 
d'un  Conseil  permanent,  qui  a  d'autant  plus  de  chances  de  durée  et  de 
succès  que  patrons  et  ouvriers  sont  mieux  organisés. 

D  arrive,  pourtant,  encore  assez  souvent  qu'après  avoir  eu  recours 
à  un  arbitrage  qui  ne  les  a  pas  satisfaits,  les  ouvriers  repoussent  ce 

^^)  Riprt  on  ihe  $tnke9  anà  lock-onU  0/  iSgo,  by  the  Labour  corretpimdmt  to  the  Board 
tf  Tradi,  Londoo ,  1 89 1 . 
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moyen  pacifique  pour  régler  leurs  différends  futurs  et  lui  préfèrent  la 
grève.  En  voici  un  exemple  récent  :  les  ouvriers  mouleurs,  fondeurs 
et  tourneurs  employés  à  la  fabrication  du  fer-blanc  dans  diverses 
usines  d'Angleterre  et  d^Écosse  se  mirent  en  grève  le  3 o  janvier  1 890 , 
entraînant  le  chômage  de  a,ooo  autres  ouvriers,  pour  obtenir  l'ap- 
plication d'un  nouveau  tarif. 

Le  6  février,  les  patrons  s'étant  réunis  à  Birmingham  résolurent  de 
laisser  la  grève  suivre  son  cours  et  d'en  publier  l'historique  suivant, 
qui  parut  le  lendemain  dans  le  Birmmg^utm  Daily  Po$t  :  «Vers  la  fin 
de  l'année  1888,  les  ouvriers  avaient  demandé,  entre  autres  choses  : 
l'établissement  d'un  tarif  unique  pour  tous  les  établissements  du 
royaume,  la  limitation  du  nonibre  des  apprentis  à  1  par  5  ouvriers, 
le  bénéfice  du  travail  des  apprentis  laissé  aux  ouvriers ,  et  enfin ,  pour 
les  ouvriers  à  la  journée,  le  prix  de  l'heure  porté  à  o  fr.  80.  La  de- 
mande du  tarif  unique  était  la  principale,  et  cela  fut  confirmé  dans 
plusieurs  entrevues  entre  patrons  et  ouvriers 

«Après  mûr  examen,  les  patrons  proposèrent  de  former  un  Conseil 
de  conciliation,  formé  des  délégués  des  deux  parties,  afin  de  discuter 
le  projet  de  tarif,  mais  ils  y  mettaient  cette  condition,  que  les  ou* 
vriers  voulussent  bien  retirer  leur  demande  concernant  les  apprentis, 
car,  pour  eux,  ils  étaient  fortement  convaincus  que  les  apprentis  sont 
mieux  instruits  et  sont  l'objet  de  plus  de  soins  quand  ils  sont  sous  le 
contrôle  des  patrons,  qui  chargent  un  contremaître  compétent  de  leur 
apprendre  leur  métier. 

«  Le  Conseil  de  conciliation  fut  formé  et,  dans  sa  première  réunion 
c|ui  eut  lieu  en  janvier  1889,  les  délégués  ouvriers  déclarèrent  qu'ils 
consentaient  à  la  concession  demandée,  à  condition  qu'un  arbitre,  à 
désigner,  fût  chargé  d'apprécier  la  perte  qui  pourrait  en  résulter  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  employaient  des  jeunes  gens  et  de  leur  en  tenir 
compte.  Finalement,  il  fut  arrêté  que  patrons  et  ouvriers  présente- 
raient leurs  tarifs  respectifs  h  l'arbitre,  avec  les  motifs  propres  à  les 
faire  valoir,  et  i|ls  signèrent  une  convention  ainsi  conçue  :«La  décision  de 
«l'arbitre  sera  acceptée  et  appliquée  aussitôt  qu'elle  sera  publiée;  elle 
«  liera  les  patrons  et  les  ouvriers  pendant  un  an  à  partir  du  a  9  jan- 
«vier  1889.» 

«M.  Nigel  Neville,  de  Wolverhampton,  fut  désigné  pour  arbitre;  il 
accepta.  Le  s  avril  1889,  il  rendit  sa  décision.  Les  ouvriers  furent  loin 
d'en  être  satisfaits  et  ils  l'écrivirent  à  M.  Neville,  protestant  contre  une 
décision  qui  aboutissait  à  une  réduction  de  salaires  sans  motifs.  Cette 
lettre  fut  lue  à  une  réunion  du  Conseil  de  conciliation,  avec  la  réponse 
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de  M.  Neville,  qui  affirma  avoir  pesé  attentivement  les  arguments  four- 
nis de  part  et  d'autre ,  et  les  ouvriers  se  soumirent. 

«En  décembre  1 889 ,  par  suite  d'un  état  très  favorable  des  affaires, 
rAssociation  des  fabricants  décida,  à  l'unanimité  et  sans  qu'on  le  lui 
eût  demandé,  d'accorder  une  augmentation  de  10  p.  100  à  partir  du 
i*'  janvier  1 890.  Cette  augmentation  devait  porter  sur  le  tarif  fixé  par 
M.  Neville.  Immédiatement  après,  les  patrons  reçurent  du  secrétaire 
de  la  société  des  ouvriers  une  lettre  de  remerciements  pour  l'augmen- 
tation accordée,  mais  les  avertissant,  en  même  temps,  que  les  ouvriers 
avaient  l'intention  de  rouvrir  les  débats,  sur  le  tarif  lui-même  et  sur  la 
question  des  apprentis,  après  le  99  janvier  1890. 

(c  Les  patrons  répondirent  qu'ils  voulaient  bien  soumettre  le  tarif  h 
un  nouvel  examen ,  mais  qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à  changer  de  règle  à 
l'égard  des  apprentis.  Une  réunion  du  Conseil  de  conciliation  eut  lieu 
et,  après  de  longs  débats,  les  délégués  des  patrons  déclarèrent  que  les 
arguments  donnés  ne  leur  paraissaient  pas  suffisants  pour  qu'ils  pussent 
se  départir  du  tarif  de  M.  Neville,  amélioré  par  l'augmentation  de 
10  p.  100  promise  en  décembre;  que,  pourtant,  ils  étaient  prêts  à  ac- 
cepter que  le  tarif  ainsi  modifié  fût  valable  pour  les  années  1890  et  1891, 
et  qu'à  partir  de  cette  date  les  changements  n'eussent  lieu  qu'après 
un  avis  préalable  de  six  mois ,  donné  par  eux.  Les  délégués  ouvriers  re- 
fusèrent cette  offre,  disant  alors  qu'ils  avaient  mandat  de  réclamer  l'a- 
doption de  leur  propre  tarif  et  rien  autre.  Un  des  ouvriers  ajouta  qu'ils 
ne  voulaient  plus  du  tarif  de  l'arbitre  à  cause  de  la  réduction  injusti- 
fiable de  certains  articles,  tandis  que  d'autres  étaient  cotés  trop  haut 
et  qu'ils  voulaient  bien  diminuer  ceux-ci.  Les  patrons  répondirent  que, 
s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  grande  difficulté  à  conclure  un 
arrangement,  et  ils  se  retirèrent  aussitôt  pour  en  délibérer  entre  eux; 
mais,  à  leur  retour,  les  ouvriers  répétèrent  qu'ils  ne  voulaient  rien 
autre  que  leur  tarif.  Les  patrons  proposèrent  alors  un  nouvel  arbitrage; 
cette  proposition  fut  repoussée  par  les  ouvriers. 

fi  C  est  à  la  suite  de  cette  réunion  que  les  patrons  décidèrent  de 
laisser  la  grève  suivre  son  cours.  79 

La  version  donnée  par  le  secrétaire  de  rUnion  n'est  pas  sensible- 
ment différente  :  «^En  juillet  t888,  les  ouvriers  ont  demandé  à  être 
payés  d'après  un  tarif  élaboré  par  eux ,  qu'ils  avaient  fait  imprimer  et 
expédier  à  tous  les  patrons.  Ce  tarif  leur  assurait  une  augmentation  de 
1 0  p.  100  environ.  Ils  demandaient,  en  outre,  à  rentrer  dans  certains 
privilèges  du  métier  qui  leur  avaient  été  enlevés  dans  quelques  travaux. 

«En  janvier  1889,  un  C^^^^î'  ^^  conciliation  fut  formé  pour  régler 
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le  différend;  le  Conseil  ayant  échoué  dans  sa  tentative,  la  question  fut 
soumise  à  un  arbitrage.  Les  ouvriers  réclamaient  donc  un  tarif  unique, 
une  augmentation  de  salaires  et  un  dédommagement  pour  les  privi- 
lèges du  métier  auxquels,  sur  les  instances  des  patrons,  ils  voulaient 
bien  renoncer;  ils  convenaient  d'accepter  la  décision  arbitrale  pour  une 
période  d'un  an,  jusqu'au  99  janvier  1890. 

((En  avril,  la  décision  delarbitre  fut  publiée  et,  au  lieu  d'une  aug- 
mentation de  salaires  que  l'on  attendait  (devant  le  Conseil  de  concilia- 
tion les  patrons  s'étaient  engagés  à  donner  à  la  décision  de  Tarbitre 
un  effet  rétroactif  jusqu'au  99  janvier  1889,  quelle  que  fût  la  hausse 
accordée),  la  moitié  des  ouvriers  subissaient  une  diminution  et  deve- 
naient  ainsi  redevables  à  leurs  patrons  pour  le  travail  exécuté  du 
ù  9  janvier  au  a  avril ,  date  de  la  décision. 

«Quand  les  ouvriers  virent  qu'on  ne  leur  accordait  rien  en  échange 
de  ce  qu'ils  avaient  abandonné ,  alors  que  les  patrons  eux*mémes  avaient 
consenti  à  leur  allouer  quelque  chose  en  laissant  à  l'arbitre  le  soin 
d'en  fixer  le  montant,  ils  quittèrent  aussitôt  le  travail;  mais,  leurs  dé- 
légués leur  ayant  représenté  qu'ils  avaient  accepté  de  se  soumettre  à 
la  décision ,  sans  appel ,  ils  se  remirent  au  travail  pour  exécuter  la  con- 
vention, en  ce  qui  les  regardait,  jusqu'au  99  janvier  1890. 

Cl  A  la  fin  de  décembre  1889,  bs  patrons,  considérant  la  hausse  qui 
s'était  produite  dans  les  prix  de  vente ,  accordèrent  une  augmentation 
de  10  p.  100  sur  le  tarif  fixé  par  la  décision  arbitrale.  Les  ouvriers, 
n'acceptant  pas  le  tarif  de  l'arbitre,  ne  trouvèrent  pas  cette  augmen-* 
tation  suffisante,  et,  le  a  janvier  1890,  ils  donnèrent  avis  à  leurs  pa* 
trons  qu'ils  ne  reconnaîtraient  plus  le  tarif  comme  valable  après  le 
Q9  janvier  et  demandèrent  une  réunion  du  Conseil  de  conciliation 
pour  régler  le  différend  à  l'amiable.  La  réunion  n'eut  lieu  que  le 
Q  8  janvier  et  elle  ne  put  conclure  :  les  ouvriers  refusèrent  l'arbitrage 
offert  par  les  patrons.  Le  même  soir,  dans  une  réunion  générale  des 
ouvriers,  il  fut  décidé,  à  l'unanimité,  de  cesser  le  travail  le  lendemain 
9  9  janvier  et  d'essayer  d'obtenir  par  ce  moyen  ce  qu'ils  pensaient  leur 
être  légitimement  dû.  y) 

La  grève  dura  jusqu'au  1 9  mars  et  le  travail  fut  repris  aux  condi- 
tions fixées  primitivement  par  les  patrons. 

Birmingham  est  le  siège  du  Conseil  de  conciliation  des  industries 
du  cuivre,  dont  l'article  16  des  statuts  est  à  signaler  :  «Dans  les  éta- 
blissements représentés  au  Conseil  par  le  patron  et  par  les  ouvriers,  il 
ne  devra  jamais  y  avoir  ni  grève ,  ni  lock*-out.  Dans  le  cas  où  l'une  des 
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parties  seulement  y  sera  représentée,  elle  devra  faire  tous  ses  efforts 
pour  soiimettre  le  différencl  au  Conseil  avant  de  recourir  k  la  grève  n. 

Nous  terminerons  cet  historique  de  l'arbitrage  et  de  la  conciliation 
dans  la  métallurgie  en  donnant  la  traduction  du  résumé  des  déposi- 
tions faites  devant  la  Commission  royale  du  travail,  tel  qu'il  vient 
d*étre  publié  par  les  soins  de  cette  Commission  ^^K 

GORSEILS  DE  CONGILIATION  BIf  RAPPORT  AVEC  L'ASSOCIATION  DBS  TRAVAILLEURS 

Dt  PBR  ET  DE  L>AGIBR. 

«Des  Conseils  de  conciliation,  composés  de  représentants  des  deux 
parties,  ont  été  établis,  dans  le  Nord  de  l'Angleterre  et  dans  les  districts 
du  Midland,  pour  cette  partie  de  l'industrie  qui  est  en  rapport  avec 
rAssociaiion  des  travailleurs  du  fer  et  de  l'acier  de  la  Grandes-Bre- 
tagne. En  outre,  des  comités  mixtes  locaux  existent  en  différents  en- 
droits, tels  que  les  aciéries  de  Barrow  et  Ëston,  où  ils  ont  rendu  beau- 
coup de  services  en  prévenant  les  conflits.  En  fait,  l'ensemble  des 
districts  métallurgiques  de  l'Angleterre  possède  des  comités  mixtes  ou 
des  CoBÉeils  de  conciliation,  car,  partout  où  s'étend  l'Association  dès 
travailleurs  du  fer  et  de  l'acier,  il  n'y  a  pas  de  district  qui  n'ait  un  tel 
comité  ou  conseil,  et  il  n'y  a  pas  de  district  métallurgique  important 
où  cette  association  n'exerce  son  action.  La  conciliation  et  larbitrage 
tiennent  une  place  importante  dans  les  statuts  de  cette  société.  Les 
ouvriers  les  considèrent  comme  les  seuls  moyens  d'éviter  les  grèves  et 
de  provoquer  des  relations  cordiales  entre  patrons  et  ouvriers ,  les  re- 
présentants des  deux  parties  parvenant  ainsi  à  s'apprécier  exactement  et 
à  acquérir,  sur  leure  sections  respectives,  une  influence  morale  assee 
forte  pour  rendre  impossible  tout  arrêt  dans  le  travail. 

«  Conteil  du  Nord  de  l'Angkterre.  —  Ce  Conseil  s'étend  sur  le  district 
de  Cleveland,  entendu  dans  le  sens  le  plus  large,  c'est«-à-dire  en  y 
comprenant  le  Mord  du  Yorkshire  et  tout  le  comté  de  Durham.  Dans 
le  Cumberland  Ouest  et  le  Lancashire  Nord,  son  autorité  ne  s'étend 
qu'aux  questions  générales,  les  différends  locaux  étant  réglés  par  des 
comités  mixtes  institués  dans  chacun  des  divers  établissements. 

s  M.  Long,  membre  ouvrier  du  comité  mixte  des  aciéries  de  Barrow, 
a  dit  que  ce  comité,  composé  de  trois  représentants  de  chacune  des 

{*)  Digni  o/the  Evidence  takên  hrfùre  thê  Royal  dmanûtion  on  Labour,  Group  A  :  Mining, 
Ir9n,  EmgitiMring  and  Hardman,  Londoa,  189s. 
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parties ,  fonctionne  depuis  deux  ans  et  a  prouvé  son  utilité  k  la  fois 
pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers.  Le  nombre  des  affaires  qui  lui 
sont  soumises  tend  à  décroître.  M.  Thomas,  membre  du  comité  mixte 
d'Bston,  fait  le  même  éloge  de  cette  institution,  t^ 

A  cette  place  se  trouve  l'histoire  de  la  formation  et  la  constitution 
du  Conseil  du  Nord  de  l'Angleterre,  telle  que  nous  l'avons  rapportée. 
i(M.  David  Dale  en  a  été  le  premier  président.  Il  a  conservé  cette  fonc- 
tion jusqu'en  1876,  époque  à  laquelle  M.  Whitwell  lui  a  succédé.  De- 
puis 1 883 ,  il  remplit  la  fonction  d'arbitre.  Le  Conseil  choisit  dans  son 
sein  un  comité  permanent  à  la  réunion  annuelle  de  janvier.  Les  pa- 
trons désignent  1  o  membres  et  les  ouvriers  5 ,  en  dehors  du  président 
et  du  vice-président.  La  représentation  double  des  patrons  a  été  intro- 
duite par  consentement  mutuel,  car  il  a  été  démontré  qu«  les  membres 
patrons  ne  pouvaient  pas  assister  aussi  régulièrement  aux  réunions  que 
les  ouvriers.  Cependant  il  n'y  en  a  jamais  que  cinq  qui  peuvent  déli- 
bérer ou  prendre  part,  d'une  manière  quelconque,  aux  travaux  d'une 
séance  du  comité. 

t(Le  comité  permanent  rè^e  les  différends  locaux,  le  Conseil  les 
questions  générales.  En  cas  d'échec  devant  le  comité  permanent,  l'af- 
faire est  renvoyée  à  im  arbitre  élu  chaque  année  et,  à  son  ètfaut,  à 
un  arbitre  nommé  spécialement. 

et  La  plupart  des  questions  qui  viennent  devant  le  comité  permanent 
sont  relatives  aux  salaires  ou  aux  modes  de  travail.  Les  réunions  ont 
lieu,  généralement,  une  fois  par  mois.  Il  y  a  eu,  depuis  dix  ans,  une 
moyenne  de  1 8  affaires  par  an. 

Cl  Quatre  cas  seulement  ont  été  soumis  à  l'arbitre  depuis  que  cet 
office  a  été  institué,  c'est-à-dire  depuis  février  i883.  Ses  décisions  se 
basent  sur  les  usages  établis,  sans  pour  cela  qu'il  y  ait  de  limite  à  son 
appréciation.  Il  termine  le  règlement  des  affaires  locales,  et,  vu  le  petit 
nombre  des  affaires  qui  lui  sont  soumises ,  son  rôle  principal  est  de  don- 
ner des  avis. 

t(  Le  nombre  des  affaires  portées  devant  le  Conseil  tend  à  décroître  ; 
les  différends  se  règlent  de  plus  en  plus  dans  les  établissements  mêmes, 
sans  que  le  Conseil  en  soit  saisi.  Le  Conseil  n'a  donc  jamais  d'affaires 
en  retard. 

c(Pour  les  trois  dernières  années,  les  recettes  du  Conseil  se  sont 
élevées  à  99Â  liv.  i3  sch.  11  deniers  et  ses  dépenses  à  1,076  llv. 
18  sch.  a  deniers.  Patrons  et  ouvriers  y  contribuent  à  parts  égales, 
les  cotisations  des  ouvriers  étant  retenues  sur  leurs  salaires.  Les 
membres  des  deux  parties   reçoivent  la   même  indemnité  pour  les 
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séances  du  Conseil  et  du  comité  permanent,  sauf  que  les  ouvriers  sont 
payés  double  pour  les  séances  qui  ont  lieu  les  autres  jours  que  le  sa- 
medi et  le  lundi,  s'ils  font  partie  d'une  équipe  de  nuit. 

«Le  Conseil  a  eu  sa  plus  grande  extension  en  janvier  187/1;  ^^  ^^^* 
blissements  y  étaient  alors  représentés;  en  janvier  1888,  époque  de 
la  plus  grande  dépression,  il  ne  gouvernait  plus  que  10  établisse- 
'  ments.  Il  y  en  a  1 9  maintenant.  Le  nombre  des  ouvriers  souscripteurs 
a  varié  entre  un  maximnm  de  1^,867  en  janvier  1878  et  un  mini- 
mum de  3,1 97  en  janvier  1886;  il  est  actuellement  de  A, 970. 

«  MM.  Yinbitwell  et  Trow  ont  donné  les  raisons  suivantes  pour  ex- 
pliquer cette  diminution  : 

«Premièrement,  la  substitution  des  aciéries  aux  fonderies  de  fer  y 
a  contribué  de  deux  manières  : 

ec  a.  En  réduisant  le  nombre  des  fours  à  puddler  qui ,  de  9 , 1 3  6  en 
187  A,  est  descendu  à6o&eni89o.  Le  Conseil  avait  été  cirée  d'abord 
pour  l'industrie  du  fer  exclusivement,  de  sorte  que  les  ouvriers  des 
aciéries,  qui  remplaçaient  les  puddleurs,  n'étaient  pas  admis  à  béné- 
ficier du  Conseil.  Ils  n'y  ont  été  reçus  que  récemment,  et. les  impor- 
tants établissements  de  Consett,  par  exemple,  et  quelques  autres,  ont 
apporté  leur  adhésion. 

R&.  Il  faut,  pour  produire  l'acier,  moins  de  travail  que  pour  pro- 
duire le  fer.  En  fait,  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  souscrip- 
teurs au  Conseil  représente  la  différence  de  travail  en  moins  qu'exige 
la  production  d'une  tonne  d'acier  comparativement  à  ce  qu'exige  la 
production  d'une  tonne  de  fer.  Il  y  a  eu  moins  d'ouvriers  employés  à 
produire  1,1 58,876  tonnes  en  1890  qu'il  n'y  en  a  eu  pour  produire 
613,869  tonnes  en  1873. 

«Deuxièmement,  les  perfectionnements  du  machinisme,  qui  ont 
considérablement  accru  la  production  par  ouvrier.  Autrefois,  quand 
une  équipe  produisait  loo  tonnes  dans  une  semaine,  c'était  un  fait 
exceptionnel,  mais  actuellement  une  équipe  moins  nombreuse  produit 
35o  et  même  âoo  tonnes.  Les  ouvriers  qui  sont  occupés  aujourd'hui 
ont  moins  de  fatigue  et  des  salaires  plus  élevés,  en  partie  proportion* 
nellement  au  surcroît  de  production  et  en  partie  comme  participation 
dans  les  bénéfices  accrus.  Il  y  a  une  catégorie  d'ouvriers  qui  gagnaient 
autrefois  19  scbeliings  et  qui  reçoivent  aujourdhui  90  scheliings  par 
jour.  La  même  cause  qui  a  élevé  les  salaires  a  diminué  le  nombre  des 
ouvriers  employés  et ,  naturellement,  celui  des  souscripteurs  au  Conseil. 

«Troisièmement,  le  fait  qu'un  grand  nombre  de  patrons  préfèrent 
rester  en  dehors  du  Conseil  tout  en  acceptant  ses  décisions;  ils  jouissent 
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ainsi  des  bénéfices  que  procure  cette  institution  sans  en  supporter  les 
charges.  Et  quand  les  patrons  se  tiennent  à  l'écart,  les  ouvriers  de 
leurs  établissements  ne  sont  pas  admis  à  souscrire.  Le  Conseil  n'accepte 
les  souscriptions  des  patrons  ou  des  ouvriers  qu'autant  qu'ils  signent 
une  demande  d'adhésion  et  s'engagent  à  se  soumettre  à  ses  statuts. 

«  Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  le  personnel  relevant  du  Conseil 
a  diminué.  D  n'en  faut  pas  conclure  à  une  diminution  de  la  produc- 
tion.  Il  est  vrai  que  les  6 3 0,8 6 ^  tonnes  de  fer  sont  descendues  a 
9  5 1  ,&7 1  tonnes;  mais,  considérant  la  production  croissante  de  l'acier, 
le  tonnage  des  deux  produits,  s'élevant  à  760,000  tonnes,  est  aussi 
élevé  qu'il  l'a  jamais  été  depuis  la  fondation  du  Conseil. 

«Il  n'en  faut  pas  conclure  non  plus  à  un  mécontentement  de  la 
part  des  ouvriers,  au  contraire  :  leur  confiance  dans  le  Conseil  est 
maintenant  plus  grande  que  jamais,  et  M.  Trow  a  signalé  des  faits 
qui  prouvent  leur  attachement  véritable  k  ce  système  et  a  rapporté 
avec  quelle  loyauté  ils  exécutent  les  décisions  arbitrales.  En  mai  1076, 
par  exemple,  sur  le  refus  d'une  petite  section  d'ouvriers  de  se  sou- 
mettre  à  une  sentence,  l'Association  ouvrière  accepta  de  payer  la 
moitié  des  678  1.  10  s.  1  d.  que  les  patrons  avaient  perdues  de  ce 
chef,  et  les  délégués  ouvriers  votèrent  pour  le  remplacement  immédiat 
des  récalcitrants,  parce  qu'ils  sentaient  leur  honneur  engagé  à  faire 
respecter  l'autorité  du  Conseil. 

«  Une  autre  fois,  en  1889,  quand  une  grève  eut  lieu  contre  une  dé- 
cision du  Conseil,  M.  Trow  refusa  de  continuer  son  mandat  de  délé* 
gué  à  moins  que  les  ouvriers  ne  manifestassent  par  un  vote  spécial 
leurs  regrets  d'une  telle  conduite  et  leur  résolution  d'amendement  pour 
l'avenir;  une  grande  majorité  se  prononça  en  faveur  de  la  continuation 
du  Conseil.  Depuis  lors,  le  système  de  conciliation  n'a  fait  que  ga» 
gner  dans  les  esprits,  et  M.  Trow  pense  qu^on  ne  trouverait  pas  un 
seul  établissement  dont  les  ouvriers  ne  seraient  satisfaits  d'adhérer  au 
Conseil,  s'ils  pouvaient  persuader  à  leura  patrons  d'en  faire  autant. 

«  Dans  chaque  cas ,  les  décisions  du  Conseil  ont  été  rétrospectives. 
Il  en  résulte  que,  lorsqu'il  y  a  une  demande  d'augmentation  de  sa- 
laires, les  ouvriers  continuent  à  travailler  aux  mêmes  conditions  en 
attendant  la  décision ,  car  ils  savent  que ,  s'ils  obtiennent  gain  de  cause , 
l'augmentation  partira  du  jour  où  la  demande  a  été  faite.  D'autre  part, 
quand  il  s'agit  de  diminution ,  les  patrons  continuent  à  payer  le  même 
salaire,  confiants  en  l'honnêteté  des  ouvriers  qui  ont  à  rembourser  le 
supplément  p^u  si  le  Conseil  se  prononce  pour  la  diminution. 

fv  II  n'y  a  eu  qu'un  seul  cas  de  refus  :  deux  ouvriers  donnèrent  congé 
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à  la  Compagnie  Biitannia ,  au  lieu  de  payer  ce  qu'ils  devaient.  La  Com- 
pagnie leur  intenta  une  action  en  justice  et  un  jugement  de  la  cour 
d'assises,  siégeant  à  York  au  mois  de  mai  187 5,  déclara  qu'ils  étaient 
tenus  à  payer,  sur  quoi  ils  s'exécutèrent. 

«Le  rapport  fait  le  a 8  janvier  1890  à  la  ât* réunion  annuelle  par 
le  comité  permanent  relate  les  immenses  avantages  procurés  au  dis** 
trict  par  le  Conseil  de  conciliation,  en  prévenant  les  conflits,  qui  n'ont 
plus  surgi  que  rarement  et  dans  des  circonstances  extraordinaires  d'ir- 
ritation ou  d'excitation. 

ic  Avant  que  le  Conseil  ne  fût  établi ,  il  était  impossible  aux  patrons 
et  aux  ouvriers  de  s'entendre  sur  les  augmentations  ou  diminutions  de 
salaires  sans  un  arrêt  dans  le  travail. 

n  Le  Conseil  a  amélioré  les  relations  entre  les  parties  et  il  n'y  a  eu , 
depuis,  que  deux  ou  trois  chômages  de  courte  durée.  Ils  ont  été  par- 
tiels ,  et  les  membres  ouvriers  du  Conseil  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
les  faire  cesser. 

«D'autre  part,  il  y  a  eu  60  règlements  de  contestations  sur  les  sa* 
laires  :  7  se  sont  terminés  par  des  conventions  mutuelles ,  a  0  par  l'ar- 
bitrage, 33  au  moyen  des  échelles  mobiles.  Les  salaires  ont  varié 
entre  1 3  s.  3  d.  par  tonne  de  puddlage  le  a  avril  1873,  quand  les 
autres  travaux  étaient  payés  97  et  demi  p.  100  au-dessus  du  prix  de 
base ,  et  6  s.  3  d.  la  tonne  le  3 1  octobre  1 88  5 ,  quand  les  salaires  des 
autres  ouvriers  étaient  à  37  et  demi  p.  100  au-dessous  du  prix  de 
base. 

«Pour  fixer  les  salaires,  on  prend  en  considération  la  qualité  des 
machines  et  de  l'outillage,  l'habileté  des  ouvriera  et  la  nécessité  pour 
les  établissements  de  produire  bon  marché.  La  qualité  de  la  machine- 
rie est  un  important  élément  pour  déterminer  le  taux  des  salaires  que 
peut  payer  un  patron.  Il  peut  arriver  que  deux  ouvriers  de  valeur 
égale  gagnent  des  salaires  différents,  parce  que  l'un  a  la  chance  de  tra- 
vailler dans  un  établissement  mieux  outillé  que  l'autre. 

te  Le  Conseil  s'efforce  de  n'établir  l'uniformité  des  salaires  que  dans 
des  situations  parfaitement  égales. 

«  Il  est  vrai  que  depuis  1 873 ,  à  partir  de  la  décadence  du  puddlage, 
le  Conseil  a  eu  de  grandes  difficultés  pour  maintenir  les  salaires  et 
empêcher  patrons  et  ouvriers  d'abuser  de  la  situation  les  uns  contre 
les  autres;  cependant  on  n'a  pu  trouver  jusqu'à  présent,  poar  préve- 
nir les  conflits,  un  meilleur  système  que  le  Conseil  de  conciliation.  Il 
a  réusai  à  écarter  un  grand  nombre  de  maux ,  auxquels  on  s'était  atta-* 
que  précédemment  par  la  méthode  coûteuse  et  ineÔicace  des  grèves,  et 
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il  a  introduit  une  courtoisie  générale  dans  les  relations  entre  les  par- 
ties rivales. 

fuLe  Conteil  du  Midland.  —  Le  premier  effort  pour  établir  un  Con- 
seil des  salaires  dans  le  Midland  a  été  fait  en  1879  :  19  patrons  choi- 
sis par  leur  Association  se  réunirent  avec  1 9  représentants  de  Y  Union 
des  ouvriers  pour  discuter  et  régler  les  salaires.  Mais  il  n'y  eut  pas  de 
règles  bien  établies;  les  époques  des  réunions  ne  furent  pas  fixées  et 
ii  n'y  eut  pas  de  président  nommé.  Deux  ans  plus  tard,  on  tenta  de  for* 
mer  un  Conseil  qui  comprit  le  Staffordshire  sud  et  le  nouveau  district 
métallurgique  de  Middlesborougfa. 

c(  Des  réunions  se  tinrent  à  Derby,  à  Londres  et  à  York  et  aboutirent 
à  l'adoption  de  l'échelle  de  Derby,  qui  ne  fut  appliquée  qu'une  année 
et  prit  fin  en  juin  1875. 

«En  janvier  1876,  les  patrons  et  ouvriers  du  Staffordshire  sud  se 
mirent  d'accord  pour  former  un  nouveau  Conseil,  nommé  Conseil  des 
salaires  des  forges  et  usines  du  Staffordshire  sud;  il  fut  composé  de 
19  patrons  et  de  19  ouvriers,  un  président  qui  devait  être  le  prési- 
dent de  V Association  des  mdtres  de  forges,  deux  secrétaires  dont  l'un 
choisi  par  les  patrons  et  l'autre  par  les  ouvriers,  et  un  arbitre.  Celui-^ci 
devait  être  pris  en  dehors  de  l'industrie  et  sa  décision  devait  être  dé- 
finitive. M.  Chamberlain  fut  le  premier  à  qui  cette  fonction  fut  dévolue. 
Le  Conseil  ainsi  constitué  fut  assez  heureux,  dès  le  début,  pour  fixer 
le  taux  des  salaires  sans  conflit  ou  désagrément  sérieux; 

((  Il  avait  été  entendu  que  le  Conseil  suivrait  d'aussi  près  que  pos- 
sible les  règles  du  Conseil  du  Nord  de  l'Angleterre.  Mais,  en  1886, 
M.  Thomas  Martineau,  maire  de  Birmingham,  en  étant  devenu  le  pré- 
sident-arbitre, il  fut  réorganisé  sur  une  base  plus  lai^,  de  façon  à 
s'étendre  sur  tout  le  district  métallurgique  dont  Birmingham  est  le 
centre.  Les  décisions  du  Conseil  ont  peu  à  peu  gouverné  non  seule- 
ment le  Staffordshire  sud  et  le  Worcestershire  est,  mais  encore  les 
districts  métallurgiques  du  Staffordshire  nord,  du  Shropshire,  du 
Lancashire,  du  Yorkshire  sud  et  du  Derbyshire.  Une  alliance  formelle 
fut  donc  conclue,  à  cette  époque,  entre  le  Conseil  et  les  établissements 
qui  se  trouvaient  en  dehors  de  .sa  sphère  primitive  d'action  et  qui  s'en- 
gagèrent à  contribuer  pécuniairement ,  en  retour  des  avantages  qu'ils 
avaient  déjà  retirés  de  cette  institution.  Le  titre  du  Conseil  fut  en 
même  temps  modifié  en  celui  de  Conseil  des  salaires  du  fer  et  de 
l'acier  du  Midland.  Il  n'a,  pourtant,  que  peu  de  rapports  avec  la  fabri- 
cation de  l'acier. 
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«  Il  y  a ,  actuellement ,  &  a  établissements  directement  représentés  dans 
le  Conseil  et  80  qui  ny  sont  pas  directement  représentés.  Les  pre- 
miers sont  soumis  à  la  juridiction  du  Conseil  pour  les  questions  géné- 
rales et  au  Comité  permanent  (composé  de  trois  membres  de  chaque 
partie  et  de  deux  secrétaires)  pour  les  questions  locales.  Les  seconds 
ne  reconoaissent  son  autorité  que  pour  les  questions  générales. 

«Les  patrons  qui  sont  représentés  dans  le  Conseil  sans  en  être 
membres  effectifs  ne  se  trouvent  pas  autant  en  contact  avec  leur  per- 
sonnel que  ceux  qui  ont  la  facilité  de  réunir  les  délégués  ouvriers  au 
siège  du  Conseil.  Il  serait  désirable  de  modifier  les  statuts  de  façon 
que  chacun  des  ka  établissements  adhérents  au  Conseil  y  soit  re- 
présenté par  deux  délégués,  un  patron  et  un  ouvrier.  Le  Conseil  se 
réunirait  en  séance  plénière  une  fois  par  an,  et,  pour  l'expédition 
des  affaires  courantes,  il  se  diviserait  en  comités  permanents,  à 
l'exemple  du  Nord  de  l'Angleterre.  Sans  ces  modifications,  le  Conseil 
pourrait  bien  ne  plus  exister  que  nominalement. 

«Quoiqu'il  n'y  ait  que  ào  p.  100  des  patrons  du  Yorkshire  sud, 
du  Warwickshire  est  et  du  Shropsbire  qui  participent  aux  dépenses 
du  Conseil  et  que  la  majorité  d'entre  eux  soit  hostile  au  principe  de 
l'organisation ,  prétendant  vouloir  rester  les  mains  libres  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  les  questions  locales,  de  salaires  et  autres,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  pratique  ils  ont  observé  les  décisions  de  l'échelle  mo- 
bile comme  les  adhérents  effectifs  du  Conseil 

«  Le  nombre  des  fours  à  puddier,  dans  les  divers  districts  régis  par 
le  Conseil,  se  décompose  ainsi  : 

Staffordshire  sud  et  Worcestershire  est i,3i6 

Shropshire 78 

Laocaslûre a66 

Derbyshire 5t 

.Yorkshire  ouest 307 

Total a,3&3 


On  évalue  à  1  o ,  en  moyenne ,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  à 
chaque  four.  En  laissant  de  côté  les  autres  ouvriers,  dont  le  nombre 
est  considérable,  le  travail  des  fours  représente  9  3,&3o  ouvriers.  Dans 
l'établissement  de  M.  Hingley,  par  exemple,  il  y  a  960  ouvriers  em- 
ployés pour  9  3  fours  à  puddier. 

«Les  renvois  devant  l'arbitre  ne  représentent  que  la  plus  faible 
partie  des  opérations  du  Conseil;  en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  d'arbitrage 
depuis  1 880. 
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«  L'année  dernière,  le  Conseil  est  venu  à  bout  de  son  plut  important 
travail,  au  dire  de  M.  Aucott,  en  établissant  un  taux  uniforme  de  sa* 
laires  pour  les  lamineurs.  La  question  avait  été  soumise  à  un  comité 
de  7  patrons  et  de  7  ouvriers ,  qui  avait  chargé  de  cette  étude  un  sous- 
comité  composé  de  s  délégués  de  chaque  partie,  avec  a  secrétaires;  leur 
projet  fut  accepté  par  tous  les  lamineurs.  Dans  le  temps,  c'est  à  peine 
s'il  y  avait  deux  établissements  qui  payassent  le  même  prix,  quoique  se 
trouvant  dans  des  conditions  identiques.  Le  mécontentement  et  l'agita-* 
tion  qui  étaient  résultés  de  cet  état  de  choses  avaient  obligé  les  patrons 
h  recourir  au  Conseil.  L'expérience  de  vingt  années  a  en  pour  résultat 
de  démontrer  que  les  Conseils  de  salaires,  tels  qu'ils  existent  dans 
les  districts  métallurgiques  du  Midland  et  du  Nord  de  l'Angleterre, 
procurent  les  moyens  les  plus  satisfaisants,  et,  en  réalité,  les  seuls  pos* 
sibles ,  pour  régler  équitablement  et  paisiblement  les  inévitables  fluc- 
tuations des  salaires.  Le  Conseil  a  été ,  en  outre ,  un  procédé  d'éduca* 
tion  pour  les  deux  parties.  Il  a  ofltigé ,  d'une  part ,  les  patrons  à  mettre 
moins  d'arbitraire  dans  leurs  décisions,  et  d'autre  part,  les  ouvriers  à 
se  montrer  plus  raisonnables  dans  leurs  demandes  et  plus  disposés  h 
suivre  les  avis  de  leurs  chefs.  Il  a  écarté  la  crainte  des  grèves  et  des 
lock-outs  et  donné  plus  de  confiance  aux  patrons  pour  de  grandes  en- 
treprises. 

«  En  effet ,  le  seul  conflit  sérieux  qui  se  soit  élevé  depuis  que  le  Con- 
seil existe  s'est  produit  pendant  que  M.  Thomas  Avory,  maire  de  Bir- 
mingham, était  président.  Une  section  d'ouvriers,  mécontents  du  taux 
des  salaires  fixé  par  le  Conseil,  empêcha  par  la  violence  les  autres  ou- 
vriers de  se  rendre  au  travail.  Cet  acte  fut  condamné  absolument  par 
les  patrons  et  les  ouvriers  du  Conseil,  et,  Y  Association  des  mtdtres  de 
forges  ayant  souscrit  â,ooo  livres  pour  indemniser  les  six  établisse- 
ments que  les  grévistes  avaient  réduit  au  chômage,  le  conflit  s'apaisa.  » 


L'ARBITRAGE  DANS  LRS  MINES. 


1.  Durham. 


Les  Comités  mixles.  —  InsafliMnce  du  Comité  mixU  dm  mineiin.  —  Grevas  locdes.  — 
Motifs  de  ces  grèves.  —  L'arbitrage  dans  le  Durham  depuis  1879.  —  La  grève  de  1 899. 

Quoique  la  grève  générale  des  mineurs  anglais,  en  mars  1899, 
ait  pu  faire  douter  un  moment  de  l'efiicacité  de  l'arbitrage  pour  le  rè- 
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Cernent  des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  les  services  qu'il  a 
rendus  dans  les  charbonnages  de  l'Angleterre  n'en  sont  pas  moins  in- 
contestables ,  et  c'est  ici  le  cas  de  répéter  le  vieil  adage  :  Toute  règle  a 
ses  exceptions. 

Le  comté  de  Durbam,  en  particulier,  est  depuis  longtemps  cité  comme 
un  de  ceux  où  «la  raison  et  le  calme  dans  la  discussion  ont  pris  la 
place  de  la  force  99. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  dans  ce  district  important,  où  sont  em- 
ployés environ  1 00,000  mineurs,  toutes  les  discussions  sur  les  salaires 
et  les  heures  de  travail  sont  réglées  par  les  procédés  de  conciliation , 
par  l'arbitrage ,  bien  que  les  réductions  de  salaires  y  donnent  toujours 
lien,  naturellement,  à  de  sérieuses  résistances.  Deux  procédures  diffé- 
rentes y  sont  en  usage,  selon  qu'il  s'agit  de  mesures  générales  concer* 
nant  tout  le  comté  ou  de  mesures  locales  n'intéressant  qu'une  ou 
plusieurs  houillères. 

Pour  cellefr-ci,  il  y  a  un  Comité  mixte  [Joint  ccmmiuee)  composé 
de  six  représentants  des  patrons,  élus  à  la  réunion  annuelle  de  l'Asso- 
ciation des  propriétaires  de  mines  du  Durbam ,  et  six  représratants  des 
ouvriers. 

L'Association  patronale  comprend  &8  compagnies,  possédant 
1&9  houillères  et  occupant  81,938  personnes;  elle  ne  comprend  pas 
tous  les  propriétaires  de  mines  du  Uurbam,  mais  la  production  des 
mines  adhérentes  forme  les  cinq  sixièmes  de  la  production  totale  du 
comté.  L'Association  des  ouvriers  mineurs  compte  AS, 000  adhérents. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  heures  de  travail  ou  de  décider  soit  une 
augmentation ,  soit  une  diminution,  destinées  à  peser  uniformément  sur 
les  salaires  du  comté  tout  entier,  un  comité  spécial  est  formé  par  des 
délégués  de  ces  deux  Associations,  les  délégués  ouvriers  comprenant  des 
mineurs,  des  machinistes,  des  mécaniciens  et  des  fabricants  de  coke. 
Ce  comité  nonmie  un  président,  qui  est  généralement  le  président  du 
comité  patronal.  En  cas  de  désaccord  ^  la  contestation  est  soumise  à 
un  arbitre,  dont  les  décisions  sont  toujours  acceptées  par  les  deux 
parties. 

il  n'y  a  pas  eu  d'arbitrage  sur  des  questions  générales  depuis  188s. 

Les  différends  qui  s'élèvent  pour  l'apphcation  des  conventions  géné- 
rales à  chaque  houillère  en  particulier  sont  renvoyés,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  à  un  Comité  mixte.  D  y  a  quatre  de  ces.  comités,  sui«* 
vaut  qu'il  s'agit  des  mineurs,  des  machinistes,  des  mécaniciens  ou 
des  fabricants  de  coke.  Les  membres  patrons  sont  les  mêmes  dans 
les  quatre  comités.  Le  président  est  un  juge  de  la  Cour  du  comté  de 
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Durham;  sa  voix  est  prépondérante.  Dans  les  cas  qui  réclament  une 
expertise  sur  lieux ,  chacune  des  parties  choisit  un  expert  et ,  si  les  experts 
ne  peuvent  s'entendre,  cette  affaire  spéciale  est  renvoyée  à  un  tiers 
arbitre. 

Le  comité  mixte  des  mineurs  est,  naturellement,  celui  qui  a  le  plus 
d'affaires  k  régler.  Ainsi,  pendant  Tannée  1890,  pour  ne  citer  que  le 
travail  d'une  année,  les  comités  ont  tenu  a 5  séances  et  ont  examiné 
1,019  ^&û*6s,  dont  377  introdm'tes  par  les  patrons,  559  par  l'Asso- 
ciation des  mineurs,  54  par  l'Association  des  ouvriers  du  coke,  i5  par 
l'Association  des  mécaniciens  et  1 8  par  les  machinistes. 

3o5  affaires  ont  fait  l'objet  d'une  décision  des  comités;  un  accord 
intervenu  entre  les  parties  en  a  terminé  397;  iâ5  ont  été  soumises  à 
l'arbitrage;  9  33  ont  été  retirées  et  96  portaient  sur  des  points  qui 
n'étaient  pas  de  la  compétence  des  comités. 

La  majorité  de  ces  affaires  proviennent  des  changements  de  travail 
ou  des  compensations  à  accorder,  et  très  peu  des  violations  du  tarif.  Il 
y  a  pourtant  des  cas  où  patrons  et  ouvriers  sont  en  désaccord  sur  l'in- 
terprétation du  tarif;  il  y  en  a  d'autres,  encore,  qui  n^ont  pas  été 
prévus  par  le  tarif. 

Si  l'on  remarque  que,  dans  les  mines  du  Durham  comme  dans  celles 
du  Northumberland,  il  y  a  sept  classes  principales  d'ouvriers,  avec 
de  nombreuses  subdivisions  dont  chacune  a  un  tarif  spécial  de  salaires, 
on  ne  s'étonnera  pas  de  la  quantité  de  différends  que  les  comités  mixtes 
ont  à  régler  ^'^  La  première  classe  est  celle  des  ouvriers  à  la  taille  du 
charbon.  Viennent  ensuite  les  autres  travailleurs  du  fond,  divisés  en 
1 9  catégories  d'ouvriers  et  i  &  catégories  de  jeunes  gens.  La  troisième 
classe  est  celle  des  délégués,  qui  comprend  tous  ceux  qui  participent 
à  la  direction  et  à  la  surveillance  du  travail.  La  quatrième  classe  est 
formée  des  travailleurs  de  la  surface  ;  elle  renferme  9  7  catégories  d'ou- 
vriers et  10  catégories  de  jeunes  gens.  La  cinquième  est  celle  des 
mécaniciens,  divisés  en  7  groupes.  La  sixième  est  celle  des  machi- 
nistes, répartis  en  f  1  subdivisions,  et  la  septième  comprend  les  huit 
catégories  des  ouvriers  du  coke. 

L'œuvre  accomplie  par  les  comités  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers 
à  l'égard  des  différends  locaux  ou  restreints  à  une  catégorie  d'ou- 
vriers a  une  importance  équivalente,  sinon  supérieure,  à  celle  de  leur 
œuvre  relative  au  comté  tout  entier.  Les  conflits  locaux  sont  parfois 
très  sérieux,  susceptibles  de  s'étendre  et  d'englober  l'industrie  entière. 


(I) 
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Les  statuts  du  Comité  mixte  exigent  que  la  solution  de  chaque 
affaire  ne  se  fasse  pas  attendre  plus  de  six  semaines,  mais  c'est  une 
règle  qui  n'est  malheureusement  pas  observée ,  en  raison  du  grand 
nombre  d'affaires  que  fournissent  i  A9  houillères  et  près  de  1 00,000  ou* 
vriers.  La  réunion  de  quinzaine  a  parfois  plus  de  100  affaires  à  son 
ordre  du  jour,  et  il  est  arrivé  que  des  contestations  sont  restées  pen* 
dantes  durant  six  mois;  de  là,  impatience,  irritation  des  ouvriers,  qui 
finissent  par  se  mettre  en  grève.  On  a,  déjà,  proposé  de  diviser  le 
district  en  plusieurs  cantons  ayant  chacun  son  comité  mixte,  ou  d'aug- 
menter le  nombre  des  séances  du  comité  des  mineurs.  Il  est  urgent 
d'adopter  l'un  de  ces  moyens,  car,  chaque  année,  il  se  produit  une 
quantité  de  petites  grèves  locales ,  qui  finissent  par  porter  atteinte  au 
principe  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage,  dans  l'esprit  des  ouvriers 
eux-mêmes,  autant  que  dans  celui  du  public. 

Ces  grèves  ne  durent  généralement  que  quelques  jours  :  en  i883 , 
Sa  grèves  ont  duré  ensemble  111  jours;  en  188&,  ai  grèves, 
99  jours;  en  i885,  19  grèves,  17a  jours;  en  1886,  10  grèves, 
19  jours;  en  1887,  17  grèves,  78  jours;  en  1888,  3a  grèves, 
fia  jours  i/a;  en  1889,  87  grèves,  109  jours  i/a;  en  1890, 
86  grèves,  354  jours  i/a. 

Certaines  grèves  surgissent  à  propos  de  questions  qui  peuvent  diffi* 
cilement  faire  l'objet  d'un  arbitrage  ou  d'une  transaction.  Elles  ne  com- 
portent que  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Par  exemple,  en  1880,  les 
ouvriers  unionistes  refusent  de  prendre  place  dans  les  cages  avec  les 
non-unionistes;  une  autre  fois,  ils  exigent  que  les  non-unionistes 
montrent  leurs  tickets  de  paye;  en  188a,  ils  demandent  le  renvoi 
d'un  inspecteur  et  quittent  le  travail  sans  avertissement.  Le  conflit  fut 
réglé  par  l'arbitrage,  qui  condanma  les  ouvriers  à  payer  une  indem- 
nité. En  i883  et  en  188&,  des  ouvriers  repoussent  les  décisions  du 
Comité  mixte;  ils  reprennent  le  travail,  à  la  sollicitation  des  représen- 
tants de  leur  Association  et  le  litige  est  soumis  à  l'arbitrage.  En  1 885 , 
nouveau  refus  de  monter  avec  les  non-unionistes.  Non  seulement  leur 
prétention  fut  repoussée,  mais  les  grévistes  furent  condamnés  à  la- 
mende  par  le  Comité,  etc. 

Les  renvois  non  justifiés  d'ouvriers  donnent  lieu  à  des  grèves  assez 
fréquentes. 

La  principale  grève  partielle,  qui  a  eu  lieu  en  1890,  étoit  motivée 

1>ar  le  renvoi  de  quatre  ouvriers  du  coke;  a3o  grévistes  entraînèrent 
e  chômage  de  a,ooo  ouvriers  pendant  cinq  semaines»  Le  Conseil  de 
la  fédération  des  mineurs  intervint  à  titre  de  conciliateur,  et  l'enquête 


/ 
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h  laquelle  il  se  livra  prouva  que  trois  de  ces  ouvriers  avaient  élé  r«u- 
Yoyés  à  tort.  L'uq  avait  trouvé  du  travail  ailleurs ,  les  deux  autres  fwMi 
repris  par  la  même  maison.  Il  faut  noter  que  l'Association  des  ouvriers 
du  coke  a  réussi  à  grouper  3,46o  membres,  sur  un  total  de  3,700  ou- 
vriers. 

M.  John  Wilson,  membre  du  Parlement,  trésorier  de  l'Association 
des  mineurs,  a  cité,  devant  la  Commission  royale  du  travail,  une  grève 
dans  une  mine  appelée  Ushaw  Moor,  survenue  k  la  suite  du  renvoi 
d  un  seul  ouvrier.  L'Association  a  soutenu  pendant  trois  et  quatre  ans 
des  ouvriers  qui,  à  la  suite  de  cette  grève,  n'avaient  pu  trouver  du  tra* 
vail  ailleurs;  elle  a  dépensé,  de  ce  chef,  6,798  liv.  16  sch.  8  deniers. 

M.  Liiidsay  Wood,  président  de  l'Association  des  propriétaires  de 
houillères  du  Durham,  tout  en  reconnaissant  que  les  conventions  ou 
décisions  arbitrales  sur  le  tarif  général  ont  été  strictement  exécutées, 
déclare  qu'il  est  souvent  difficile  de  faire  exécuter  les  décisions  des 
comités  mixtes,  relatives  à  des  contestations  locales,  par  les  ou« 
vriers,  qui,  parfois,  ne  se  soumettent  même  pas  aux  décisions  de  leur 
propre  conseil  d'administration.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les 
ouvriers  se  sont  mis  en  grève  malgré  l'avis  de  leur  Association  et  sans 
être  soutenus  par  elles.  Les  patrons  ne  sont  pas  non  plus  sans  reproche. 
Aussi,  pour  faire  accepter  l'arbitrage  du  Comité,  emploie*t-on  le 
moyen  suivant  :  quand,  dans  une  houillère,  les  patrons  ou  les  ouvriers 
refusent  d'exécuter  une  décision,  on  ne  reçoit  plus  aucune  nouvelle 
plainte  des  récalcitrants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  venus  à  résipiscence. 

M.  Lindsay  Wood  a  remarqué  que  les  grèves  sont  plus  fréquentes 
dans  les  houillères  non  affiliées  à  l'Association.  «Je  suis  convaincu, 
dit-il ,  qu'une  meilleure  harmonie  règne  entre  patrons  et  ouvriers  quand 
il  y  a  une  forte  organisation  de  chaque  côté  ^^K  v 

Il  nous  reste  à  énumérer  les  arbitrages  qui,  depuis  vingt  ans,  ont 
réglé  les  conditions  générales  du  travail  pour  tout  le  comté  de 
Durham. 

Depuis  le  mois  de  mars  1879  jusqu'en  mai  1873,  une  prospérité 
exceptionnelle  avait  permis  d'augmenter  les  salaires  de  58  1/9  p.  loo. 
A  ce  moment,  la  baisse  commença  et  il  y  eut  une  réduction  de  1 0  p.  1 00. 
En  novembre  187/1,  M.  Russel  Gurney,  magistrat  de  Londres,  choisi 
comme  arbitre,  rendit,  après  de  longues  investigations,  une  sentence 
qui  diminuait  les  salaires  de  9  p.  lOO.  En  avril  187 5, nouvelle  diminu* 

(1)  Gommisnon  royaiè  da  travail,  séance  du  sd  juillet  1S91. 
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don  de  5  p.  1 00  ;  l'aii>itre  fut  M.  E.  Forster.  Tout  en  se  soumettant,  les 
ouvriers  se  plaignirent,  disant  qu'une  sentence  rendue  par  une  auto- 
rité aussi  indiscutable  que  celle  de  M.  Gumey  aurait  dA  trancher  pour 
un  temps  plus  long  la  question  des  salaires,  et  qu'ils  avaient  espéré  que 
les  patrons  auraient  attendu  davantage  avant  de  réclamer  ime  nouvelle 
diminution. 

La  baisse  du  marché  s'accentuant  de  plus  en  plus,  l'arbitrage  de 
M.  Hopwood,  en  janvier  1 876 ,  décida  une  réduction  de  1 0  p.  1 00 ,  et 
en  août  de  la  même  année,  une  réduction  de  10  p.  1 00  fut  approuvée 
par  M.  Shaw  Lefèvre. 

£n  avril  1 878 ,  ce  fut  la  question  des  heures  de  travail  qui  fut  tran- 
chée par  l'arbitrage  de  M.  Meynell,  juge  du  comté  de  Durham,  et,  au 
commencement  de  1879,  une  nouvelle  diminution  de  salaires  de 
j  o  p.  1 00  fut  le  résultat  de  l'arbitrage  confié  à  M.  Bradshaw,  juge  du 
comté  de  Northumberland. 

En  mars  1879,  les  propriétaires  des  charbonnages  du  comté  de 
Durham  voulurent  faire  accepter  aux  mineurs  une  dernière  réduction 
de  a  o  p.  1 00.  Les  ouvriers  demandèrent  que  la  question  fût  résolue  par 
Parbitrage,  mais  les  patrons  s'y  opposèrent.  Il  s'ensuivit  une  grève 
de  100,000  ouvriers,  qui  ne  dura  pas  moins  de  six  semaines,  ce  que 
que  le  Durham  n'avait  vu  depuis  18&&.  Malgré  les  arrivages  de  char- 
bons que  l'on  fit  venir  d'autres  districts ,  la  plupart  des  hauts  fourneaux 
durent  éteindre.  Les  patrons  abaissèrent  successivement  leurs  préten- 
tions à  t5,  puis  à  10  p.  100,  consentant  à  ce  que  le  reste  de  la  ré- 
duction fût  soumis  aux  arbitres.  Un  meeting  de  â 0,000  bouilleurs 
dédara  que  la  grève  continuerait  s'il  n'en  était  pas  ainsi  de  toute  la  ré- 
duction. C'est,  en  somme,  par  là  que  l'on  dût  finir,  et  ce  fut  le  comte  de 
Derby,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  consentit  à  remplir 
les  fonctions  d'arbitre.  Un  premier  compromis  accorda  aux  patrons 
8  3//t  p.  100.  La  sentence  définitive  ne  mt  rendue  qu'en  juillet:  elle 
accordait  1  ijU  de  plus,  soit  10  p.  100  de  réduction  en  tout. 

En  août  1880,  la  question  des  heures  de  travail  fut  soumise  à  l'ar- 
bitrage de  lord  Rowton  et,  en  décembre  1890,  la  même  question  fut 
soumise  à  M.  Lynn,  juge  du  comté,  mais  seulement  pour  quelques 
houillères  du  district. 

Tous  les  arintrages  dont  nous  venons  de  parier  concernaient  les  mi- 
neurs proprement  dits,  pour  tout  le  comté  ae  Durham.  D'autres  arbi- 
trages ont  eu  lieu  pour  les  ouvriers  du  coke,  les  machinistes  et  les 
mécaniciens. 
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En  avril  1 876,  en  janvier  1876,  en  août  1876,  en  juin  1877,  des 
décisions  arbitrales  de  MM.  Forster,  Hqpwood,  Shaw-Lefèvre  et  sir  Ste- 
phens  réduisirent  les  salaires  des  ouvriers  du  coke.  En  janvier  et  en 
octobre  1 889 ,  ce  fut  M.  Joseph  Dodds,  membre  du  Parlement,  qui  fut 
choisi  comme  arbitre  pour  décider  sur  les  salaires  des  mêmes  ouvriers. 
La  décision  d'octobre  1883  est  la  dernière  sentence  arbitrale  qui  ait  eu 
pour  effet  de  régler  les  salaires  de  toute  la  région. 

Les  machinistes  ont  vu  leurs  salaires  diminués  par  l'arbitrage  de 
M.  Dodds,  en  février  1876;  en  mai  1877,  ils  obtinrent  une  réduction 
d'heures  de  travail,  M.  Steavenson  étant  arbitre.  En  juillet  1880,  la 
question  des  heures  fut  encore  soumise  à  sir  Richard  Cross,  et,  ^1  fé- 
vrier i88j,  une  demande  d'augmentation  de  salaires  fut  soumise  à 
l'examen  dé  M.  Hinde  Palmer. 

Les  salaires  des  mécaniciens  forent  aussi  diminués,  en  février  et  en 
décembre  1876,  par  les  sentences  arbitrales  de  M.  Dodds.  Le  comité 
mixte  des  mécaniciens  est  celui  qui  a  le  moins  d'affaires  :  il  en  examine 
environ  vingt  par  an.  En  effet,  les  mécaniciens  sont  moins  nombreux 
que  les  ouvriers  des  autres  catégories  :  il  y  en  a  1,700  pour  tout  le  Du- 
rham,  dont  1 ,633  sont  affiliés  à  l'Union.  Ensuite,  il  y  a  beaucoup  moins 
de  variations  dans  le  travail  du  mécanicien  que  dans  cdui  du  mineur; 

{lar  conséquent,  moins  de  contestations,  toutes  proportions  gardées. 
1  ne  s'est  pas  encore  présenté  un  cas  où,  soit  un  patron,  soit  un  ou- 
vrier, ait  refusé  d'accepter  les  décisions  du  Comité  mixte. 


Le  système  de  l'échelle  mobile  a  été  employé,  à  quatre  reprises  dif- 
férentes, pour  fixer  les  salaires  dans  le  Durham  :  i""  de  mars  1877  à 
décembre  1878  :  l'échelle  fut  alors  dénoncée  par  les  patrons;  ù^  d'oc- 
tobre 1879  a  décembre  1 88 1  ;  S''  d'avril  1 883  au  3 1  décembre  1 883  ; 
II"*  da  19  juin  188&  au  3i  juillet  1889.  C'est  sur  la  demande  des 
ouvriers  que  ces  trois  échelles  furent  abandonnées,  et,  depuis  1889, 
ce  sont  des  conventions  faites  par  les  représentants  des  deux  Associa- 
tions (patronale  et  ouvrière)  qui  règlent  les  salaires.  Beaucoup  d'ou- 
vriers préfèrent  ce  système  à  celui  de  l'échelle  mobile  et  croient  qu'ils 
obtiennent,  par  là,  plus  rapidement  des  salaires  plus  élevés.  Les  cir- 
constances leur  ont  été,  en  effet,  favorables  de  1889  à  1891,  et  ils 
ont  obtenu  3o  p.  j  00  d'augmentation  par  suite  d'arrangements  mutuels 
avec  les  patrons.  En  juillet  1889,  il  leur  fut  accordé  10  p.  100;  le 
93  novembre,  10  p.  100,  et  en  février  1890,  5  p.  100.  Le  19  no- 
vembre 1890,  une  nouvelle  convention,  applicable  le  i*"  janvier  1891, 
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leur  a  encore  accordé  5  p.  loo  d'augmentation,  tout  en  réduisant  la 
durée  de  la  journée  de  travail. 

On  s'explique  ainsi  pourquoi  presque  tous  les  arbitrages  ont  abouti 
à  des  réductions  de  salaires.  Dans  les  périodes  de  hausse,  les  patrons 
accordent  de  bon  gré  l'augmentation  demandée,  sachant  très  bien 
que  la  décision  d'un  arbitre  pourrait  la  leur  imposer;  tandis  que, 
dans  les  périodes  de  baisse,  les  ouvriers,  n'ayant  pas  par  devers  eux  les 
éléments  d'informations  nécessaires,  résistent  aux  réductions  proposées 
et  ne  se  résignent  qu'après  que  l'arbitre  a  prononcé. 

De  là,  dans  la  grande  masse  des  ouvriers,  qui  n'observent  que  su- 
per|iciellement  et  ne  considèrent  que  les  résultats  bruts,  une  certaine 
défaveur  à  l'égard  de  l'arbitrage;  cette  défaveur  explique  comment  les 
100,000  mineurs  du  Durham  ont,  aux  mois  de  mars,  avril  et  mai 
1899,  préféré  la  grève  à  toutes  les  solutions  pacifiques  qui  leur  ont 
été  proposées. 

Les  patrons  demandaient  une  diminution  de  salaires  de  1 0  p.  1 00  ; 
les  ouvriers  ne  voulaient  accepter  que  5  p.  100;  et  lorsqu'après  deux 
mois  de  lutte,  leurs  ressources  étant  "épuisées,  ces  derniers  proposèrent 
de  reprendre  le  travail  avec  7  i/a  p.  100  de  diminution,  les  patrons 
répondirent  que  la  situation  avait  changé  et  qu'en  raison  des  pertes 
qu'ils  subissaient,  du  fait  de  la  grève  et  de  la  détérioration  des  mines, 
ils  ne  pouvaient  accepter  la  reprise  du  travail  qu'avec  une  réduction 
de  salaires  de  i3  i/a  p.  100.  Les  ouvriers,  consultés  par  leur  co- 
mité, votèrent,  sur  ses  conseils,  la  réduction  de  1 0  p.  1 00  ;  ils  offrirent 
aussi  de  recommencer  immédiatement  le  travail  si  l'on  voulait  sou- 
mettre la  question  à  un  arbitrage;  mais  les  propriétaires  de  mines, 
à  leur  tour,  ne  voulurent  pas  céder  et  maintinrent  leur  dernière  pro- 
position. 

Une  grève  aussi  considérable ,  qui  durait  depuis  dix  semaines ,  n'avait 
pas  été  sans  apporter  un  trouble  profond  dans  toutes  les  grandes  in- 
dustries du  pays,  et  nombre  de  personnages  influents  crurent  devoir 
s'entremettre  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Ce  fut  l'évéque  de  Durham  qui  fut  assez  heureux  pour  obtenir  une 
nouvelle  conférence  des  deux  parties,  en  sa  présence.  Elle  décida  que 
le  travail  serait  repris,  avec  une  diminution  de  salaire  de  10  p.  100, 
et  que  les  autres  3  i/s  p.  100  seraient  laissés  à  la  décision  d'un  tri- 
bunal arbitral,  qui  aurait  également  pour  mission  de  prévenir  de  sem- 
blables conflits  a  l'avenir. 
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â.  Northumberland. 

Succès  du  Comité  mixte  depuis  1879.  —  La  grève  de  1887. 

Les  questions  relatives  au  travail  sont  traitées  dans  le  Northumber- 
land d'après  les  mêmes  règles  que  dans  le  Dnrham,  par  les  Associa- 
tions patronale  et  ouvrière.  Sur  3 0,000  ouvriers  environ,  les  deux 
tiers  font  partie  des  Unions  de  mineurs,  de  mécaniciens  et  de  machi- 
nistes. Le  nombre  des  mineurs  unionistes,  seul,  s'élève  à  18, 3 s 6. 

L'Association  des  propriétaires  de  mines  du  Northumberland  com- 
prend alarme»,  possédant  5 0  houillères  et  employant  33,698  per- 
sonnes. Sur  une  production  totale  de  9,446,000  tonnes,  en  1890, 
pour  le  comté,  les  houillères  des  membres  de  l'Association  ont  pro- 
duit 7,388,000  tonnes  et  les  houillères  non  affiliées  9,068,000  tonnes. 

Le  taux  général  des  salaires  est  fixé  par  des  conférences  spéciales 
entre  les  délégués  des  deux  Associations;  l'accommodation  de  ce  tarif 
au  travail  de  chaque  houillère  et  les  contestations  qui  peuvent  en  ré- 
sulter sont  soumises  à  un  Comité  mixte  permanent,  composé  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  avec  un  président  pris  en  de- 
hors de  l'industrie,  qui  a  voix  prépondérante.  Le  président  actuel  est 
M.  Lynn,  coroner  de  comté  de  South  Northumberland. 

Le  Comité  mixte  fonctionne  depuis  1879.  Il  se  réunit  tous  les  deux 
mois,  à  jour  fixe.  Il  a  environ  5o  affaires  à  examiner  chaque  année. 
De  1881  à  1885,  960  affaires  lui  ont  été  soumises,  dont  71  par  les 
patrons  et  189  par  les  ouvriers.  Pendant  les  cinq  années  suivantes, 
de  1886  à  1890,  il  en  a  eu  exactement  le  même  nombre,  960,  dont 
80  présentées  par  les  patrons  et  180  par  les  ouvriers;  98  seulement 
furent  renvoyées  à  des  experts. 

Les  demandes  d'augmentation  de  salaires  des  mineurs  d'une  houil- 
lère ne  sont  examinées  par  le  Comité  mixte  que  si  les  requérants 
peuvent  justifier  que  leur  salaire  effectif  est  descendu  à  5  p.  100  au 
dessous  du  salaire  moyen  du  comté.  De  même ,  les  patrons  sont  admis 
à  demander  une  réduction  de  salaires  lorsque  le  salaire  effectif  des 
mineurs  dépasse  de  5  p.  100  la  moyenne  fixée. 

On  constate  une  tendance  croissante  à  régler  les  contestations  lo- 
cales à  la  mine  même,  sans  intervention  du  Comité  mixte;  les  trans- 
actions intervenues  sont  seulement  communiquées  à  ce  Comité. 

Enfin,  depuis  sa  création,  dit  M.  Ralph  Young,  secrétaire  de  l'As- 
sociation des  mineurs  de  Northumberland,  le  Comité  a  fonctionné  avec 
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un  tel  succèB  qae  le  travail,  n'a  pas  été  interrompa  un  seul  jour,  dans 
aucune  mine,  par  des  ouvriers  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  ses  dé-* 
cisions. 

Les  seules  grèves  partielles  que  l'Association  des  mineurs  ait  eu  à 
soutenir,  depuis  1880,  ont  surgi  dans  des  houillères  dont  les  proprié* 
taires  n'étaient  pas  adhérents  à  l'Association  patronale.  Il  y  a  en  a  eu , 
de  ce  chef,  3  en  1880, 1  en  1881, 1  en  188Â,  1  en  i885, 1  en  1886, 
4  en  1887,  9  en  1888, 1  en  1889  et  3  en  1890. 

Pour  les  questions  intéressant  tout  le  comté,  il  y  a  eu  deux  grèves 
depuis  i863  :  l'une  en  1877,  qui  a  duré  huit  semaines,  et  l'autre  en 
1887,  qui  a  duré  du  97  janvier  au  37  mai.  C'est  aux  patrons  qu'in- 
combait la  responsabilité  de  la  première.  Il  y  avait  eu,  de  1 87  5  à  la  fin 
de  1877,  ^  ai'bitrages  relatifs  à  des  diminutions  de  salaires.  Le  der« 
nier  portait  sur  une  réduction  de  1 5  p.  100  demandée  par  les  pa^* 
trons.  Lord  Herschell,  choisi  comme  arbitre,  écarta  cette  demande,  et, 

f)eu  de  temps  après,  les  patrons,  mécontents  de  l'arbitrage,  donnèrent 
'avertissement  decongé  à  tous  les  mineurs,  pour  leur  imposer  une  ré- 
ductionde  1 9  1/9  p.  1 00.  Au  bout  de  huit  semaines,  les  ouvriers  durent 
s'avouer  vaincus  et  reprendre  le  travail,  aux  conditions  des  patrons. 

En  1879  fut  établie  la  première  échelle  mobile  des  salaires;  nio-* 
difiée  en  i883,  elle  fut  appliquée  jusqu'à  la  fin  de  1886.  En  janvier 
1887,  les  patrons  proposèrent  une  réduction  de  19  p.  100,  qui  fut 
repoussée  par  les  ouvriers.  Avant  que  la  grève  fût  commencée,  le  Co- 
mité ouvrier,  désirant  maintenir  la  paix ,  déclara  aux  patrons  qu'il  se 
faisait  fort  de  faire  accepter  aux  mineurs  une  diminution  de  1 0  p.  1 00 , 
s'ils  voulaient  réduire  leur  demande  à  ce  chiffre;  les  patrons  repous- 
sèrent malheureusement  cette  proposition  et  la  grève  fut  déclarée.  En- 
core sous  l'impression  des  événements  de  1 8  7  7 ,  chacune  des  parties  hési- 
^  tait  à  proposer  le  recours  à  l'arbitrage ,  pensant  que  l'autre  la  refuserait. 
Au  bout  de  quinze  jours,  à  la  sollicitation  du  maire  de  Newcastle, 
M.  Moriey  alla  trouver  le  Comité  des  patrons  et  obtint  que  la  diminu- 
tion ne  serait  que  de  10  p.  100,  en  accordant  aux  mineurs  une  allo- 
cation de  loyer  d'un  schelling  par  semaine.  Cette  proposition  fut  l'objet 
d'un  vole  de  la  part  des  grévistes;  elle  fut  repoussée  par  9,7^5  voix 
contre  9,167,  sur  un  chiffre  de  i4,ooo  grévistes. 

Une  grande  irritation  régnait  dans  tout  le  comté ,  et  beaucoup  d'ou- 
vriers pensaient  que  leur  Comité  n'avait  pas  montré  une  vigueur  suffi- 
sante dans  la  lutte.  Ceux  qui  n'approuvaient  pas  entièrement  le  Comité 
tinrent  des  réunions  pour  le  blâmer,  de  sorte  que,  ne  se  sentant  pas 
suffisamment  soutenu  par  les  membres  de  l'Union ,  il  résigna  ses  pou- 

5. 


^ 
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voirs  à  deux  reprises  diflférentes.  La  première  fois,  tous  ses  membres 
furent  réélus;  la  seconde  fois,  deux  ou  trois  des  opposants  entrèrent 
dans  le  Comité.  Mais,  quand  ces  opposants  se  furent  abouchés  avec  les 
patrons,  quand  ils  eurent  connaissance  de  tous  les  faits  qui  avaient  mo- 
tivé les  premières  résolutions  du  Comité ,  ils  virent  les  choses  d'un  autre 
œil  et  adoptèrent  les  mêmes  idées. 

«Je  crois,  dit  M.  Ralph  Young,  que  si,  dans  chaque  mine,  les  pa- 
trons avaient  réuni  les  ouvriers  et  leur  avaient  exposé  clairement  les 
faits  qui  les  mettaient  dans  une  situation  réellement  très  critique,  ou 
si  les  comités  ouvriers  de  chaque  section  locale  avaient  été  mis  en  rap- 
port avec  les  patrons  et  les  directeurs  pour  avoir  ces  informations,  on 
aurait  pu  éviter  la  grève,  v 

Au  bout  de  quatre  mois,  les  ouvriers  durent  reprendre  le  travail,  à 
des  conditions  plus  rigoureuses  que  celles  qui  leur  avaient  été  offertes 
par  l'entremise  de  M.  Morley.  La  réduction  fut  de  la  i/s  p.  loo  et 
l'allocation  de  loyer  fut  supprimée. 

Cette  dure  épreuve  fit  comprendre  aux  mineurs  du  Northumberland 
qu'ils  devaient,  dorénavant,  avoir  plus  de  confiance  dans  leur  Conseil 
exécutif,  et  l'influence  de  celui-ci  s'en  trouva  sensiblement  accrue. 

Li'échelle  mobile  établie  à  la  suite  de  la  grève  ne  fut  appliquée  que 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1887  ;  les  ouvriers  renoncèrent  alors  à  ce  sys- 
tème. Les  trois  ou  quatre  années  qui  ont  suivi  ont  été  des  années  de 
prospérité  pour  l'industrie  charbonnière,  et  les  mineurs  ont  pu  facile- 
ment obtenir  de  fortes  augmentations  de  salaires,  par  des  conventions 
passées,  de  temps  à  autre,  avec  les  patrons. 


3.  develand. 

M.  John  Dennington,  secrétaire  de  l'Association  des  propriétaires  des 
mines  de  fer  du  Cleveland ,  dans  le  Nord  du  Yorkshire ,  association  dont 
le  siège  est  à  Middlesborough,  a  fait  la  déposition  suivante  devant  la 
Commission  royale  du  travail  ^^^  :  <(  Le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans 
les  mines  de  fer  du  district  aété,  en  1890,  de  6,679,  ^^^^  ^^^97  ^^^ 
ployés  par  les  patrons  aOiliés  à  l'Association  et  possédant  1 9  mines 
sur  les  a 5  du  district.  L'Association  ouvrière  compte  environ  5,âoo 
membres.  Un  Comité  mixte  composé  de  six  patrons  et  de  six  ouvriers, 
destiné  à  régler  tous  les  différends  qui  peuvent  surgir  dans  les  mines, 

^')  Séance  du  aa  juillet  1891. 
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a  été  établi  en  avril  1873;  j'en  suis  le  secrétaire  depuis  le  mois  de 
mai  1873.  Le  Comité  doit  se  réunir  tous  les  mois,  à  condition,  pour- 
tant ,  qu'une  affaire  lui  ait  été  soumise.  Il  est  resté  parfois  quatre  ou 
cinq  mois  sans  se  réunir.  Depuis  sa  création  jusqu'en  décembre  1880, 
il  a  tenu  tiG  séances,  soit  environ  6  par  an. 

<c  Depuis  dix  ans,  de  janvier  1881  à  décembre  1890,  il  s'est  réuni 
àS  fois.  Quant  au  nombre  d'affaires  examinées,  l'année  1890  repré- 
sente la  moyenne  habituelle  :  il  a  été  de  39,  dont  â3  introduites  par 
les  ouvriers  et  6  par  les  patrons. 

«  Sur  ces  s  9  réclamations ,  1 8  ont  été  renvoyées  à  l'étude  des  ou- 
vriers et  des  directeurs  de  mines;  5  ont  été  réglées  par  le  secrétaire 
de  l'Association  des  patrons  conjointement  avec  le  secrétaire  ouvrier; 
a  ont  été  retirées  après  quelques  explications  et  &  laissées  à  l'appré- 
ciation des  patrons.  Dans  deux  cas  seulement,  on  a  eu  recours  à  un 
tiers  arbitre. 

c(  Neuf  de  ces  plaintes  ont  été  finalement  reconnues  non  fondées  ; 
sept  ont  donné  lieu  à  des  augmentations  de  salaires,  et  une  à  une 
diminution. 

c(  On  s'est  plaint  parfois  de  ce  que  le  Comité  mixte  perdait  son  temps 
à  examiner  des  réclamations  banales  et  de  peu  d'importance;  mais  je 
crois  qu'il  n'y  a  jamais  de  temps  perdu  à  examiner  des  réclamations , 
quelles  qu'elles  soient  :  c'est  le  moyen  de  tuer  les  germes  de  discorde 
qui  conduisent,  peu  à  peu,  à  de  graves  conséquences.  La  compétence 
du  Comité  mixte  n'a  pas  été  limitée  par  ses  statuts  :  elle  s'étend  à  tout 
ce  qui  est  susceptible  de  troubler  la  bonne  harmonie  entre  le  capital 
et  le  travail.  Le  renvoi  non  motivé  des  ouvriers  a,  souvent,  fait  l'objet 
des  délibérations  du  Comité. 

«Son  autorité  est  tellement  bien  reconnue  que,  plusieurs  fois,  les 
conflits  qui  se  sont  élevés  dans  les  mines  non  adhérentes  à  l'Associa- 
tion lui  ont  été  soumis,  et  ses  décisions  ont  été  respectées. 

«Le  Comité  mixte  du  district  de  Cieveland  passe,  avec  raison,  pour 
avoir  obtenu  beaucoup  plus  de  succès  que  le  Comité  mixte  du  Durham. 
Il  y  a  à  cela  plusieurs  motifs  : 

c(  i""  Il  est  moins  surchargé  de  travail;  l'expédition  des  affaires  qui 
lui  sont  soumises  ne  subit  aucun  délai.  C'est  la  longue  attente  des  déci- 
sions qui  cause  le  plus  de  mécontentement  dans  le  Durham  ; 

R  s*"  Le  district  de  Cieveland  est  plus  restreint;  le  corps  des  patrons 
est  plus  compact,  leurs  intérêts  sont  plus  homogènes,  il  y  a  une  plus 
grande  unité  d'action.  On  y  sent  davantage,  de  part  et  d'autre,  que  les 
membres  du  Comité  se  sont  protumcés  en  parfaite  connaissance  de  cause; 
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«S""  Tant  du  côté  des  patrons  que  du  côté  des  ouvriers ,  il  y  a  eu 
très  peu  de  changements  dans  le  choix  des  représentants,  et  ce  détail  a 
notablement  facilité  le  règlement  de  toutes  le»  contestations. 

((  Il  n'y  a  eu  qu'un  seul  cas ,  dans  les  dix  dernières  années ,  oh  la 
décision  arbitrale  n'ait  pas  été  acceptée  sur-le-champ.  Il  s'agissait  d'un 
litige  spécial  à  une  seule  mine  ;  certains  changements  dans  les  salaires 
n'étaient  pas  du  goAt  des  ouvriers,  et  il  s'en  est  suivi  une  grève  de 
quatre  jours.  Les  délégués  des  ouvriers  ont  raisonné  leurs  mandants, 
les  patrons  se  sont  montrés  patients ,  et  la  difficulté  a  été  surmontée. 

«  On  donne  une  grande  ptôblicité  aux  travaux  du  Comité  mixte  :  des 
exemplaires  imprimés  ou  lithographies  des  procès-verbaux  de  chaque 
séance  sont  délivrés  aux  délégués  patrons  et  ouvriers. 

«Le  président  du  Comité  est  élu  à  chaque  réunion;  c'est  presque 
toujours  le  président  ou  le  vice-président  de  l'Association  patronale; 
il  n'a  pas  voix  prépondérante.  D'ailleurs,  on  s'efforce  de  voter  le  moins 
possible. 

<f  Le  Comité  mixte  du  Cleveland ,  de  même  que  ceux  du  Durham  et 
du  Northumberland,  n'a  été  institué  que  pour  le  règlement  des  conflits 
particuliers  de  telle  ou  telle  mine  du  district.  Les  questions  générales 
de  salaires  ou  d'heures  de  travail,  intéressant  tout  le  district,  ne  sont 
pas  de  son  ressort.  Ce  sont  des  conférences  entre  les  conseils  exécutifs 
des  deux  Associations  patronale  et  ouvrière  qui  sont  chargées  de  les 
régler,  et,  en  cas  de  désaccord,  onarecours  à  l'arbitrage.  Depuis  187  3, 
il  n'y  a  pas  eu  de  grève  générale.  A  cette  époque,  les  ouvriers  durent 
reprendre  le  travail  avec  une  diminution  de  salaires.  Quelque  temps 
après,  ils  demandèrent  une  augmentation;  leur  demande  fut  soumise 
à  l'arbitrage  de  sir  Rupert  Kettle;  elle  fut  repoussée.  Jusqu'en  1879, 
il  y  eut  trois  autres  arbitrages  sur  des  réductions  proposées  par  les 
patrons.  Les  arbitres  choisis,  sir  Rupert  Kettle  en  1876,  M.  Serjeant 
Wheeler  en  1876,  sir  Fitz  James  Stephen  en  1877,  firent  droit,  en 
grande  partie ,  à  la  demande  des  patrons.  » 

Aussi,  depuis  lors,  l'arbitrage,  n'ayant  jamais  amené  aucune  aug- 
mentation, a-t-il  perdu  beaucoup  de  sa  popularité.  <tn  est  vrai»,  dit 
M.  Hugh-Bell  de  la  maison  Bell  frères  de  Middlesborough ,  propriétaire 
de  cinq  mines  et  dont  la  production  atteint  le  sixième  de  la  produc- 
tion du  district  (cque  ces  augmentations,  nous  les  avons  toujours  accor- 
dées quand  cela  était  nécessaire,  avant  de  recourir  à  l'arbitrage (^).» 

Et  M.  Toyn ,  président  de  l'Association  des  mineurs  de  fer  du  Cle- 

(I)  Commission  royale  du  travail,  séance  du  &s  juillet  1891. 
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veland ,  ajoute  :  «Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  régler  les  salaires 
est  la  conciliation ,  mais  elle  exige  que  les  deux  parties  soient  bien  orga- 
nisées. Ce  procédé  est  préférable  à  tout  autre,  parce  quil  établit  des 
relations  cordiales  et  durables  avec  les  patrons.  Il  ne  laisse  ni  mauvais 
sentiment,  ni  amertume.  Avec  la  conciliation,  on  a  des  hommes  ayant 
des  connaissances  pratiques  de  chaque  côté,  ce  qui  n'arrive  pas  tou<^ 
jours  avec  un  tiers  arbitre ...  Je  connais  plusieurs  différends  que  nous 
ne  sommes  pas  arrivés  à  régler  entre  nous  :  ils  ont  été  soumis  à  un 
tiers  arbitre,  et  celui-ci  nous  a  fait  des  conditions  pires  que  celles  que 
nous  aurions  pu  obtenir  par  nous-mêmes.  Je  suis  certain  que,  sans 
le  Comité  mixte,  il  y  aurait  eu  beaucoup  plus  de  grèves,  d'abus  de 
pouvoir,  de  la  part  des  contremaîtres  ou  directeurs.  C'est  ce  qui 
existait  auparavant  :  tous  les  jours  on  pouvait  s'attendre  à  un  arrêt 
brusque  du  travail,  ce  qui  ne  peut  plus  arriver  maintenant  que  l'on 
sait  que  le  Comité  prend  la  chose  en  mains  pour  en  faire  justice,  » 

<c  Notre  méthode  de  régler  les  salaires  par  la  conciliation  a  été  cou^ 
rounée  de  succès,  tant  au  point  de  vue  général  qu'au  point  de  vue 
locai^')»,  dit  M.  Strong,  membre  du  Comité  mixte  et  du  Conseil  exé- 
cutif de  l'Association  des  mineurs  de  Cleveland.  ((Presque  toujours,  le 
tiers  arbitre  nous  a  été  inutile.  C'est  que ,  quand  un  différend  est  porté 
devant  le  Comité  mixte,  deux  de  ses  membres  vont  visiter  la  mine, 
voient  la  nature  du  travail  et  se  rendent  ainsi  aptes  à  régler  l'affaire 
sans  faire  appel  à  une  troisième  personne  indépendante,  dont  le  choix 
est  assez  difficile  à  faire.  Les  patrons  ne  veulent  pas  prendre  quelqu'un 
que  nous  recommandons,  et  nous  nous  opposons  parfois  énergiquement 
au  choix  proposé  par  les  patrons,  de  sorte  qu'on  en  est  réduit  à  prendre 
quelqu'un  qui  ne  connaît  rien  au  métier.  Le  résultat  n'est  pas  toujours 
satisfaisant,  car  cet  homme  ne  peut  pas  prendre  en  considération  la 
nature  et  les  risques  du  travail,  et  il  ne  base  sa  décision  que  sur  le 
salaire  que  peut  gagner  l'ouvrier. 

«  Le  travail  des  mines  n'est  pas  le  même  dans  un  endroit  que  dans 
uu  autre,  et  les  mines  sont  plus  ou  moins  dangereuses,  toutes  choses 
que  ne  peut  apprécier  un  tiers  arbitre  qui  n'est  pas  du  métier  et  qui 
ne  voit  les  choses  qu'au  point  de  vue  du  salaire.  Comparant  l'arbitrage 
à  la  conciliation  dans  le  règlement  des  différends  locaux,  nous  le  con- 
sidérons comme  plus  désavantageux  à  l'ouvrier.  .  .  Maispour  les  questions 
générales,  si  la  conciliation  a  échoué,  ^e  crois  qu  il  faut  recourir  à  Farbi-' 
trage  plutôt  que  de  faire  grève.  » 


(1) 


Gommiaskm  royale  du  travail,  séance  du  9  jtdiiet  1891. 
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Depuis  1877,  on  n'a  plus  eu  recours  à  l'arbitrage  pour  fixer  létaux 
des  salaires  du  district.  C'est  le  système  de  Féehelle  fnohile  qui  a  été 
appliquera  partir  de  1879  jusqu'en  1889.  Les  patrons  déterminèrent 
la  relation  du  salaire  avec  le  prix  du  fer  n""  3 ,  pendant  dix  ans ,  et 
c'est  le  prix  de  ce  fer,  constaté  tous  les  trois  mois,  par  quatre  comp- 
tables nommés  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  sur  les  livres  des  douze 
plus  grands  établissements  du  Gleveland,  qui  servit  à  fixer  les  salaires 
du  trimestre  suivant. 

L'échelle,  établie  pour  deux  années,  fut  renouvelée  plusieurs  fois 
avec  de  légères  modincations  jusqu'à  ce  qu'en  1889,  les  ouvriers  dé- 
clarèrent y  renoncer  et  préférer  faire  des  conventions  avec  l'Association 
patronale  chaque  fois  qu'il  serait  nécessaire.  lis  espèrent  suivre  ainsi 
plus  fidèlement  et  plus  rapidement  les  fluctuations  du  marché. 

Les  patrons  auraient  préféré  garder  le  système  de  l'échelle  mobile, 
qui  assure  plus  de  stabilité  et  donne  moins  de  dérangements  :  «  Depuis 
que  la  dernière  échelle  a  pris  fin,  dit  M.  Bell,  c'est-à-dire  depuis 
moins  de  deux  ans,  nous  avons  déjà  eu  huit  conventions  relatives  aux 
salaires.  Tous  les  trois  mois,  nous  avons  dû  nous  réunir  avec  les  délé- 
gués ouvriers.  Ces  réunions  nous  ont  pris  beaucoup  de  temps,  par  la 
nécessité  où  se  trouvent  ces  délégués  de  consulter  leurs  mandants  à 
chaque  proposition  nouvelle.  y> 

Mais  les  habitudes  de  conciliation  sont  maintenant  si  bien  enraci- 
nées dans  le  district  de  Gleveland  que,  quel  que  soit  le  mode  adopté 
pour  la  fixation  des  salaires,  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers 
paraissent  ne  devoir  rien  perdre  de  leur  cordialité. 


A.  Pasrs  de  Galles  sad  et  Monmoathahire. 

A  la  suite  d'une  grève  à  laquelle  prirent  part  environ  12)0,000  ou- 
vriers et  qui  dura  dix-sept  semaines,  en  1876,  une  échelle  mobile 
fut  établie  pour  le  pays  de  Galles  sud  et  le  Monmouthshire,  et  un  Go- 
mité  mixte  composé  de  ââ  membres,  11  patrons  et  11  ouvriers,  eut 
pour  fonction  d'en  assurer  l'exécution  et  de  traiter  des  questions  géné- 
rales et  locales  de  la  région.  Aucune  grève  générale  n'a  eu  lieu  depuis 
cette  époque. 

Le  Gomité  n'a  pas  été  aussi  heureux  pour  le  règlement  des  conflits 

f>articuliers  à  une  houillère.  Il  se  réunit,  il  est  vrai,  tous  les  mois,  et 
orsqu'il  peut  prendre,  séance  tenante,  une  décision,  elle  est  généra- 
lement exécutée;  mais  il  arrive  souvent  qu'il  confie  l'affaire  à  deux  de 
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ses  membres  pour  l'étudier  ;  elle  traîne  alors  en  longueur  pendant  plu- 
sieurs mois.  On  en  a  vu  plusieurs  rester  sans  solution ,  parce  que  les 
deux  experts  n'étaient  pas  tombés  d'accord  et  que  les  statuts  du  Co- 
mité ne  renferment  aucune  clause  relative  à  l'arbitrage  en  cas  de  par- 
tage égal  des  voix.  Les  patrons  se  sont  opiniâtrement  refusés ,  jusqu'à 
présent,  à  laisser  un  tiers  arbitre  intervenir  dans  leurs  affaires.  Cette 
situation  est  encore  aggravée  par  ce  fait,  qu'il  n'y  a  pas  de  sous-comité 
permanent  et  qu'il  faut  toujours  attendre  la  réunion  mensuelle  du  Co- 
mité. 

Il  en  est  résulté  de  fréquentes  grèves  partielles  et,  rien  que  dans  le 
district  de  Neath,  Swansea  et  Llanelly,  qui  compte  /ii,ooo  unionistes 
sur  6,000  ouvriers  occupés,  l'Union  a  dépensé  76,000  francs  pour 
frais  de  grève  en  deux  ans,  1890-1891.  La  principale  de  ces  grèves 
a  duré  plus  de  deux  mois,  avec  45 0  ouvriers.  De  part  et  d'autre, 
Tesprit  de  conciliation  a  fait  un  peu  défaut. 

Le  fait  s'est  notanmient  produit  dans  la  mine  de  sir  Hussey  Vivian. 
Les  ouvriers  prétendaient  que  leurs  salaires  étaient  descendus  à  un 
taux  inférieur  à  celui  du  tarif  du  comté.  Us  allèrent  trouver  le  di- 
recteur de  lamine,  qui  refusa  de  s'occuper  de  leur  réclamation.  Au  lieu 
de  saisir  le  Comité  mixte,  les  ouvriers  donnèrent  leur  avis  de  départ 
de  quinze  jours.  Le  propriétaire  leur  fit  alors  savoir  qu'étant  membre 
de  l'Association  des  patrons,  il  voulait  que  l'affaire  fût  portée  devant 
le  Comité  mixte,  ce  qui  fut  fait.  Mais,  les  quinze  jours  ayant  expiré 
avant  qu'une  solution  fût  intervenue,  les  ouvriers  quittèrent  le  travail. 
Alors,  le  Comité  refusa  de  s'occuper  de  la  question,  prétendant  que 
cette  façon  d'agir  était  une  violation  des  conventions.  Les  ouvriers  re- 
connurent leur  faute  et  reprirent  le  travail  au  bout  de  huit  jours. 

Ils  attendirent  avec  patience  pendant  deux  mois,  mais,  n'entendant 
parler  de  rien,  ils  s'impatientèrent  et  abandonnèrent  de  nouveau  le 
travail.  Le  président  et  le  vice-président  du  Comité  de  l'échelle  mobile 
furent  chargés  de  l'examen  de  l'affaire  et  ne  purent  aboutir,  le  repré- 
sentant des  patrons  s'étant  refusé  absolument  à  choisir  un  tiers  arbitre, 
sous  prétexte  qu'il  avait  toujours  été  opposé  au  principe  de  l'arbitrage. 
La  question  est  restée  pendante  :  le  patron,  sans  accorder  toute  la 
demande  des  ouvriers,  a  cédé  en  partie;  aucun  arrangement  n'a  été 
conclu ,  mais  le  travail  a  repris  au  bout  de  neuf  semaines. 

Aussi,  à  chaque  renouvellement  de  la  convention  sur  l'échelle  mo- 
bile, la  faculté  de  nommer  un  tiers  arbitre  est-elle  réclamée  avec 
acharnement  par  les  ouvriers.  Ils  n'avaient  pas  encore  obtenu  satis- 
faction lors  de  la  dernière  revision,  qui  a  eu  lieu  le  i""  janvier  189a. 


74  LA  CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE  EN  ANGLETERRE. 

Voici-  la  convention  faite  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  à  la  suite 
de  la  grande  grève  de  i  SyS  : 

Considérant  que,  par  une  convenlion  passée  le  â8  mai  1878  enti*e  le  Conseil  de 
rAssociatioQ  des  houillères  du  Montmouthshire  et  du  pays  de  Galles  sud,  d'une 
part,  et  une  dëlëgation  des  ouvriers  employés  dans  ces  houillères,  d'autre  part, 
convenlion  modifiée  le  âS  octobre  1878,  il  a  été  entendu  que  tout  changement 
dans  le  taux  des  salaires,  à  respiration  de  trois  mois  après  te  3i  mai,  dépendra 
d'une  échelle  mobile  des  salaires  basée  sur  le  prix  de  vente  du  charbon,  le  projet 
de  cette  échelle  devant  être  fait  par  une  commission  mixte  composée  de  10  per- 
sonnes, dont  5  nommées  par  les  patrons  et  5  par  les  ouvriers,  cette  commission 
devant  accomplir  son  œuvre  avant  qu'aucun  nouvel  avis  d'augmentation  ou  de 
diminution  des  salaires  ne  soit  donné  ; 

Considérant  que  si  cette  commission  ne  peut  se  mettre  d'accord  sur  la  base 
d'une  telle  échelle  mobile  ou  siu*  quelque  détail  la  concernant,  la  solution  des 

•  points  contestés  sera  confiée  à  un  tiers  arbitre  dont  ia  décision  sera  définitive  et 
que  le  projet  doit  contenir  la  condition  que  chacune  des  parties  pourra  mettre  fin 
à  la  convention  en  en  donnant  avis  six  mois  à  l'avance  ; 

Considérant  que  les  soussignés ont  été  désignés  comme  les  dix  membres 

de  cette  commission,  et  considérant  qu'après  une  enquête  complète  et  après  avoir 
pesé  tous  les  faits  et  circonstances  relatifs  au  sujet  qu  elle  a  été  chargée  d'étudier, 
la  commission  s'est  mise  d'accord  à  l'unanimité  sur  le  projet  de  l'échelle  et  les  dé* 
tails  d-après  développés ,  nous  publions  notre  décision  définitive  : 

• 

1.  Le  minimum  des  salaires  dans  les  différentes  houillères  sera  fixé  à  5  p.  100 
au-dessus  des  prix  payés  dans  ces  houillères  en  1869,  avec  l'arrangement  sui- 
vant :  Pour  les  nouillères  de  charbon  dur,  le  prix  de  base  sera  le  prix  de  la  taille 
h  la  mine  Upper  Four  Feet,  dans  Aberdare  Valley.  Pour  les  houillères  bitumi- 
neuses du  Monmouthshire  et  du  district  de  Caerpliilly,  le  prix  de  base  sera  le  prix 
de  la  taille  aux  mines  de  Mynyddysllwyn  et  de  Tillery.  Four  les  mines  bitumi- 
neuses du  Glamorffanshire ,  qui  renferme  toutes  les  houillères  du  district  de 
Swansea  et  de  Neatn,  sauf  celles  de  Cross  Hands,  Californie,  Cawdor  et  Hendra- 
forgan,  le  prix  de  base  sera  le  prix  de  la  taille  à  la  mine  n**  3  de  Rhonnda. 

2.  Le  prix  de  base  de  ces  différentes  houillères,  c'est-à-dire  la  mine  Upper  Four 
Feet  dans  Aberdare  Valley,  les  mines  de  Mynyddysllwyn  et  Tillery  et  la  mine  n*  3 
de  Rhonnda,  établi  en  ajoutant  5  p.  100  aux  prix  de  taille  en  cours  pendant 
l'année  1869,  sera  le  salaire  correspondant  aux  prix  de  vente  suivants,  pour  les 
différentes  natures  de  gros  charbon,  amené  à  quai  dans  les  ports  de  Cardiff,  New- 
port  et  Swansea  : 

Charbon  dur,  la  tonne 1  a  sh. 

Charbon  de  Mynyddysllwyn  et  Tillery 11 

Rhonnda  n**  3 11 

3.  Les  prix  de  vente  et  le  taux  des  salaires  indiqués  ci-dessus  sont  destinés  à 
mettre  fin  aux  réclamations  des  ouvriers  à  propos  du  renchérissement  du  coût  de 
la  vie ,  du  loyer,  etc. ,  aussi  bien  qu'aux  réclamations  des  patrons  par  rapport  à 
l'augmentation  des  frais  d'extraction  causés  par  la  législation  sur  les  mines. 

•  à.  Les  salaires  payables  à  partir  du  1  *"  janvier  1 876  seront  r^lés  d'après  Téchelle 
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raivante,  c'esl-ènlire  aussitôt  que  le  prix  moyen  obtenu  par  le  gros  charbon,  rendu 
franco  à  quai  dans  les  ports  de  Cardiff,  Swansea  et  Newport,  sera  haussé  d'un 
scheliing  par  tonne  au-dessus  du  prix  indique  dans  Farticle  2 ,  les  salaires  payables 
aux  ouvriers  pour  les  six  mois  suivants  seront  augmentes  de  7  i/â  p.  loo  et  ainsi 
de  suite,  de  7  i/a  p.  100  pour  chaque  hausse  de  i  schelling  sur  les  prix  de  vente 
jnaqaan  maximom  de  9 1  scheUings  pour  le  gros  charbon  dur  et  jusqu'à  9  o  schellings 
pour  le  gros  charbon  bitumineux.  Il  est  entendu  que  les  diminutions  de  salaires 
suivront  la  même  progression  descendante,  même  en  dessous  du  prix  de  base 
cité  plus  haut. 

5.  Les  prix  de  vente  des  différents  genres  de  gros  charbon  rendu  franco  à  quai 
h  Cardiff,  Newport  et  Swansea,  durant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1878 
serviront  à  établir  les  salaires  du  i*'  janvier  1876  au  3o  juin  de  la  même  année, 
conformément  aux  dispositions  de  Técheile.  A  la  un  de  cette  pâ*iode  comme  à  la 
fin  de  chaque  semestre  suivant  se  terminant  le  3 1  décembre  et  le  3 o  juin ,  les  livres 
des  patrons  seront  examinés  par  des  comptables  choisis  par  les  patrons  et  par  les 
ouvriers,  et  les  prix  nets  de  vente  réalisés  pour  les  six  mois  écoulés  détermineront 
les  salaires  des  six  mois  suivants.  U  est  entendu  que,  pour  les  charbons  vendus  à 
la  houillère  même,  on  tiendra  compte  de  la  différence  du  prix  causée  par  la  sup- 
pression du  transport  au  port  ordinaire. 

6.  Il  est  entendu  que,  quelle  que  soit  la  réduction  ou  Taugmentation  de  salaires 
établie  dans  les  mines  ci-dessus  mentionnées,  c'est-h-dire  Upper  Four  Fleet,  My- 
nyddysllwyn  et  Tillery  et  Rhonnda  n**  S ,  le  même  pourcentage  de  réduction  ou 
d^aogmentation  sera  accordé  à  toutes  les  autres  houillères  de  TAssociation,  diaprés 
le  groupe  auquel  on  peut  les  rattacher,  de  façon  cra*il  y  ait  entre  elles  les  mêmes 
rapports  de  salaires  que  ceux  qui  existent  aujourdiiui. 

Arrêté  entre  nous  le  11  décembre  1876. 

D.  Davis,  W.  Menelaus,  W.  S.  Cartwright,  Thomas  Lewis,  Chaloner  Smith, 
W.  Almdiam,  John  Presser,  David  Morgan,  Henry  Mitchard,  Thomas  Halliday. 

Pour  attestation  des  signatures  des  parties, 
Alexandre  Dauibl, 

En  1878,  les  patrons  demandèrent  à  diminuer  le  prix  de  base  de 
5  p.  100;  cela  leur  fut  accordé.  Quelque  temps  après,  ils  proposèrent 
une  nouvelle  réduction  de  10  p.  loo;  les  ouvriers,  Tayant  refusée, 
donnèrent  l'avertissement  préalable  de  six  mois  pour  mettre  fin  à  Tap- 
plication  de  l'échelle. 

Gomme  la  situation  était  difficile,  les  mineurs  durent  se  résigner  à 
accepter  la  diminution  demandée  par  les  patrons,  et,  aux  mois  de 
novembre  et  décembre  1879,  ^^^  pourparlers  eurent  lieu  entre  les 
deux  parties  pour  revenir  au  système  de  l'échelle  mobile. 

Une  nouvelle  convention  fut  signée  le  17  janvier  1880.  Elle  orga- 
nisait le  Comité  mixte,  avec  un  secrétaire  patron  et  un  secrétaire  ou- 
vrier, et  réduisait  les  périodes  de  vérification  des  prix  de  vente  à  quatre 
mois  au  lieu  de  six.  Les  salaires  payés  au  mois  de  décembre  1879 
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étaient  pris  comme  base,  et  ils  devaient  être  augmentés  de  9  i/s  p.  100 
par  chaque  Ix  deniers  de  hausse.  La  convention  a  été  renouvelée  en 
i88â,  en  1887,  puis  en  1890,  année  où  les  variations  de  salaires 
ont  été  portées  à  10  p.  100  pour  chaque  scheliing  de  hausse,  et  les 
périodes  de  vérification  réduites  à  3  mois,  enfin,  en  1893 ,  où  ces  pé- 
riodes ne  sont  plus  que  de  a  mois. 

La  situation  était  très  tendue  à  la  fin  de  Tannée  1891  entre  les 
patrons  et  les  mineurs  du  Monmouthshire  et  du  pays  de  Galles  sud,  et 
l'on  a  craint,  un  moment,  que  la  grève  neût  le  dernier  mot  dans  la 
discussion. 

Toutes  les  conventions  relatives  à  Téchelle  mobile  n'avaient  spécifié, 
jusqu'alors,  que  des  salaires  à  payer  pour  l'extraction  du  gros  charbon, 
et  les  propriétaires  de  houillères  bénéficiaient  du  menu  qui  en  résul- 
tait. 

Un  jugement  récent,  rendu  à  Newport,  ayant  déclaré  que  les  ou- 
vriers avaient  le  droit  de  réclamer  le  payement  du  menu,  les  patrons 
refusèrent  de  reconnaître  ce  droit,  prétendant  que  les  prix  qu'ils 
payaient  pour  le  gros  couvraient  le  menu.  Dans  la  crainte  de  nouvelles 
complications,  les  patrons  résolurent  de  dénoncer  l'échelle,  et ,  par  une 
circulaire  remise  individuellement  à  chaque  travailleur,  ils  firent 
connaître  qu'à  partir  du  3i  décembre  1891,  ils  ne  voulaient  plus  être 
liés  par  ses  dispositions.  Us  engageaient,  en  conséquence,  leurs  ou- 
vriers h  se  mettre  d'accord  pour  nommer  des  délégués  munis  de 
pleins  pouvoirs  pour  discuter  avec  eux  les  termes  d'un  nouvel  arrange- 
ment. 

A  la  suite  de  diverses  réunions,  il  fut  décidé  qu'une  assemblée 
générale  des  représentants  des  mineurs  et  des  patrons  se  tiendrait,  le 
8  décembre,  à  Aberdare. 

Cette  assemblée  eut  lieu  au  jour  fixé;  elle  comprenait  1^3  délégués, 
représentant  78,767  ouvriers. 

Ce  n'est  qu'après  onze  jours  de  discussion  opiniâtre  qu'un  accord, 
résultant  de  concessions  arrachées  de  part  et  d'autre,  fut  conclu  et 
que  la  grève  put  être  évitée. 

Les  patrons  voulaient,  en  effet,  réduire  de  9  i/a  p.  100  le  profit 
des  mineurs  sur  chaque  scheliing  d'augmentation  du  prix  de  vente  de 
la  houille,  c'est-à-dire  ramener  ce  profit  de  1 0  p.  1 00  à  7  i/a  p.  100. 

Les  mineurs,  de  leur  côté,  s'obstinaient  à  ne  vouloir  subir  aucune 
diminution  et  à  conserver,  dans  leur  intégralité ,  les  avantages  qui  leur 
avaient  été  accordés  lors  de  leur  dernier  compromis  avec  les  patrons, 
en  1890. 
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Ils  ont,  Déanmoins,  été  obligés  de  transiger,  en  acceptant  finale- 
ment une  réduction  de  1  1/4  p.  100,  qui  ramena  à  8  3//i  p.  100  le 
taux  de  leur  profit  sur  chaque  schelling  d'augmentation  dans  les  prix  du 
charbon. 

Les  mineurs  ont,  également,  dû  céder  sur  deux  autres  points  impor- 
tants: en  consentant,  d'une  part,  à  ne  recevoir  aucun  salaire  sur  le  menu 
charbon  extrait,  et  de  l'autre,  en  renonçant  à  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre  pour  la  solution  des  différends,  réforme  réclamée  par  eux 
depuis  longtemps. 

Les  propriétaires  de  mines,  à  leur  tour,  ont  été  contraints  d'aban- 
donner un  point  capital  pour  eux  :  ils  voulaient  introduire,  dans  l'ar- 
rangement à  intervenir  entre  eux  et  les  délégués  des  ouvriers,  une 
clause  par  laquelle  aurait  été  limité  à  un  sur  vingt,  soit  5  p.  100,  le 
nombre  des  mineurs  d'un  puits  quelconque  pouvant  simultanément 
quitter  leur. emploi,  même  en  prévenant  un  mois  à  l'avance. 

Lies  délégués  des  mineurs  ont  résisté  avec  une  grande  fermeté 
à  cette  prétention,  qu'ils  considéraient  comme  inacceptable,  et  les 
patrons,  pour  éviter  la  crise  qu'ils  auraient  certainement  provoquée 
s'ils  s'étaient  obstinés  à  vouloir  imposer  cette  règle  nouvelle,  ont  du 
finalement  céder  et  laisser  les  choses  dans  le  statu  quo. 

Les  habitudes  d'entente  réciproque  et  les  rapports  réguliers  établis 
depuis  dix-sept  ans  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  l'heureuse  issue 
des  débats. 

Il  faut  noter,  pour  mémoire,  que  l'Association  des  propriétaires  de 
houillères  du  Monmouthshire  et  du  pays  de  Galles  sud  se  compose  de 
7  0  membres,  possédant  s  07  houillères  et  occupant  environ  70,000  ou- 
vriers; ils  contribuent  pour  91,5^3,936  tonnes  (c'est  le  chiffre  de 
1890)  dans  l'extraction  totale  du  district,  qui  est  de  39,  &  1 5,oa  5  tonnes. 

U  y  a  environ  5o  houillères  en  dehors  de  l'Association.  Pour  une 
exploitation  aussi  vaste,  il  n'y  a  eu  pourtant,  de  1886  à  1891,  soit 
en  six  ans,  que  80  différends  soumis  au  Comité  mixte;  les  9/10^  con- 
cernaient des  réclamations  faites  par  les  ouvriers,  et  il  est  à  remarquer 
que  les  trois  dernières  années  pendant  lesquelles  les  salaires  sont 
allés  en  augmentant  ont  fourni  61  affaires  sur  les  80  en  question. 
Les  patrons  sont  persuadés  que  si  les  statuts  du  Comité  mixte  autori- 
saient la  nomination  d'un  tiers  arbitre  pour  chaque  différend,  lorsque 
les  délégi]|^s  ne  se  seraient  pas  mis  d'accord,  il  y  aurait  trente  ou  qua- 
rante fois  plus  de  plaintes  de  la  part  des  ouvriers,  car  ils  pensent  que 
l'arbitre  terminerait  presque  toujours  la  difficulté  par  une  transaction 
d'où  ils  retireraient  quelque  avantage.  C'est  également  dans  la  crainte 
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que  le  Comité  mixte  ne  soit  surcharge  de  besogne  que  les  patrons  se 
sont  opposés,  jusqu'à  présent,  à  l'institution  d'un  sous-comité  perma- 
nent, désiré  également  par  les  ouvriers. 

On  trouvera  le  texte  de  la  convention  du  i""  janvier  189S1  dans  le 
chapitre  spécialement  consacré  aux  échelles  mobiles. 


5.  Torkfihlre  sad. 

L'Association  des  propriétaires  de  mines  du  Yorkshire  sud  com- 
prend encore  une  petite  partie  du  Nottinghamshire  et  du  Derbyshîre. 
Sur  67,000  mineurs  occupés  dans  le  district,  les  vingt- cinq  membres 
de  l'Association  en  emploient  les  deux  tiers. 

Le  Comité  mixte  chargé  de  régler  les  contestations  locales  n'y 
fonctionne  que  depuis  trois  ans,  mais  son  influence  bienfaisante  s'y 
est  déjà  fait  sentir  :  tous  les  différends  survenus  depuis  sa  création  ont 
été  terminés  sans  qu'il  y  ait  eu  arrêt  dans  le  travail.  On  a  eu  recours 
deux  fois  à  l'arbitrage,  prévu  dans  les  statuts.  La  deuxième  fois,  tout 
récenunent,  l'arbitre  fut  M.  Marshall,  le  registrar  de  la  cour  du  comté 
de  Leeds;  c'était  un  cas  extrêmement  délicat,  car  il  s'agissait  de  fixer 
les  prix  dans  une  mine  nouvelle,  non  encore  exploitée. 

On  avait,  en  i885,  tenté  de  former  un  Conseil  permanent  de  con- 
ciliation pour  régler  le  taux  des  salaires  dans  tout  le  district  et  dans 
chaque  houillère  ;  mais  les  patrons  entendaient  subordonner  cette  créa- 
tion à  l'adoption  d'une  échelle  mobile,  et  les  ouvriers  n'en  voulurent 
pas.  Le  projet  fut  abandonné.  Les  questions  générales  sont  examinées 
et  résolues  dans  des  conférences  spéciales  entre  les  représentants 
des  deux  parties. 

M.  Rhodes,  représentant  l'Association  patronale  devant  la  Commis- 
sion royale  du  travail,  reconnaît  que  ce  système  est  défectueux;  pour- 
tant, il  se  prononce  contre  l'arbitrage  obligatoire.  «Pour  être  effectif, 
l'arbitrage,  dit -il,  doit  être  volontaire.  Les  deux  parties  doivent  être 
d'accord  pour  le  choix  du  tiers  arbitre,  et  l'arbitrage  n'est  satisfaisant 
que  lorsqu'il  n*y  a  aucun  doute  sur  les  dispositions  des  parties  à  exé» 
cuter  la  décision  une-  fois  rendue.  » 

«L'arbitrage  obligatoire??,  ajoute-t-il,  rt admettrait  le  droit  de  l'Etat 
à  intervenir  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  mais  il  serait  quand  même 
inefficace,  car  si  Ton  peut  condtnre  U  cheval  à  h  rivière,  on  ne  peut  pas  le 
forcer  à  boire, 

«  Une  forte  organisation  des  deux  côtés  est  la  plus  sâre  garantie 
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contre  les  grèves ,  et  le  fait  que  les  deux  parties  sont  bien  armées  in- 
spire des  sentiments  de  respect  mutuel  ^^\  n 


6.  Staffordshire  sud. 

Trente  et  un  propriétaires  du  Staffordshire  sud  et  du  Worcestershire 
est  forment  une  Association  qui,  au  point  de  vue  du  règlement  des 
salaires,  étend  son  action  sur  tout  le  district.  D'ailleurs  ils  emploient, 
à  eux  seuls,  8  à  9,000  mineurs  sur  un  total  de  iâ,ooo. 

Ils  ont  fondé,  avec  les  délégués  des  ouvriers,  un  Conseil  des  salaires, 
dont  la  mission  est  de  régler  tous  les  différends,  généraux  ou  locaux; 
ce  conseil  est  composé  de  douze  patrons  et  douze  ouvriers,  chaque 
partie  ayant  son  secrétaire.  Il  n*y  a  pas  de  président.  Un  sous-comité 
examine  les  affaires  peu  importantes,  et,  s'il  ne  parvient  pas  à  les  ter- 
miner, on  convoque  tout  le  Conseil. 

H  y  a  très  peu  de  différends,  l'échelle  mobile,  adoptée  en  1888, 
fonctionnant  à  la  satisfaction  générale. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  En  187^,  une  grève  fut  terminée 
par  un  arbitrage  de  M.  Chamberlain  et  la  décision  qu'il  rendit  alors 
fut  respectée  jusqu'en  1877.  L'échelle  mobile  qu'il  avait  établie  subit 
quelques  modifications  en  1 877  et  son  existence  fut  prolongée  jusqu'au 
3i  décembre  1881.  Elle  fut  ensuite  renouvelée  et  fut  dénoncée  par 
les  ouvriers,  le  a  mai  i883.  Au  mois  d'aoât  de  cette  année  fut  formé 
un  premier  Conseil  des  salaires,  avec  un  président  indépendant,  dont  le 
vote  était  prépondérant.  Au  mois  de  juin  1 88/i ,  le  président,  M.  Row- 
lands,  agissant  comme  arbitre,  ayant  décidé  une  diminution  de  sa- 
laires de  à  deniers  par  jour,  depuis  le  i/i  juin  jusqu'au  97  décembre, 
les  ouvriers  ne  voulurent  pas  se  soumettre  à  cette  décision,  et  une 
grève  s'ensuivit  qui  dura  du  s  8  juin  au  i3  octobre.  Le  Conseil  des 
salaires  fut,  par  ià-méme,  dissous. 

Le  souvenir  de  cet  échec  de  l'arbitrage  a  pesé  sur  la  constitution  du 
nouveau  Conseil ,  et  l'on  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  président. 


7.  Gumberland. 
Depuis  1879,  ^  P^^^  ^^^  interruption  de  quelques  mois,  les  sa- 


(I) 


Gommission  royale  du  travail,  séance  da  9  décembre  iSgi* 
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laires  des  mines  du  Cumberland  sont  déterminés  par  les  échelles  mo- 
biles. Depuis  188 s,  un  Comité  mixte  est  chargé  de  veiller  à  la 
fidèle  exécution  de  la  convention;  le  règlement  suivant  fixe  la  procé- 
dure à  suivre  : 

BiGLEME3IT  DU  COMUi  MnTE. 

1.  Le  Comité  est  chargé  d^examiner  et  déjuger  toutes  les  questions  relatives  è 
rédielle  mobile,  entraînant  des  arrangements  locaux  pour  les  salaires,  et  présen- 
tées soit  par  les  dél^nés  des  patrons,  soit  par  les  éSégaés  des  ouvriers.  Aucun 
différend  ne  sera  examiné  par  le  Comité  à  moins  que  le  patron  et  les  ouvriers  ne  se 
soient  d'abord  efforcés  de  le  régler,  sans  y  avoir  léussi. 

.  2.  Le  Comité  sera  composé  de  quatre  dél^nés  de  FAssocialion  des  patrons, 
quatre  délégua  des  ouvriers  et  un  secrétaire  nommé  par  chacune  des  parties.  Les 
secrétaires  auront  droit  de  vote. 

3.  Le  Comité  devra  toujours  avoir  six  membres  présents  à  ses  séances  (trois  de 
chaque  côté)  ;  en  tout  cas ,  les  patrons  et  les  ouvners  devront  y  être  en  nombre 
égal;  si  Tune  des  parties  a  un  membre  de  pinç  que  f autre,  le  membre  en  plus 
s'abstiendra  de  voter.  Si  un  membre  du  Comité  est  directement  intéressé  dans  une 
question  en  discussion,  il  s'abstiendra  de  voter,  et  un  membre  de  la  partie  adverse 
en  fera  autant 

A.  Le  Comité  pourra  désigner  un  tiers  arbitre,  dont  la  décision  sera  définitive; 
les  frais  du  recours  à  ce  tiers  arbitre  seront  supportés  en  tout  ou  en  partie  par 
l'un  ou  l'antre  côté,  conformément  à  la  décision  du  tiers  arbitre. 

En  1888,  on  a  voulu  aller  plus  loin,  dans  le  Cumberland;  et,  au 
lieu  de  ces  réunions  intermittentes  entre  patrons  et  ouvriers,  destinées 
à  fixer  le  taux  des  salaires  pour  tout  un  district,  on  a  créé  un  Conseil 
permanent,  sous  le  titre  de  Conseil  de  conciliation  et  £  arbitrage  des  houil- 
lères du  Cumberland. 

Il  est  composé  de  douze  patrons  et  douze  ouvriers,  nommés  pour  un 
an.  Dans  la  première  réunion  de  chaque  année,  il  nomme  son  bureau  : 
un  président  (patron),  un  vice-président  (ouvrier)  et  deux  secrétaires. 
Il  nomme  aussi  un  arbitre  permanent.  Un  sous-comité  a  pouvoir  de 
régler  toutes  les  affaires,  sauf  celles  d'augmentation  ou  de  diminution 
générale  des  salaires,  réservées  au  Conseil  complet  ^*^. 

Le  docteur  Spence  Watson ,  qui  est  un  des  arbitres  attitrés  dans  les 
différends  miniers,  a  fait  aux  organisateurs  de  ce  Conseil  des  recom- 
mandations que  nous  croyons  utile  de  reproduire  : 

Il  serait  utile  que  le  Conseil,  aussitôt  formé,  prit,  par  ses  statuts  ou  autrement, 
des  mesures  comme  celles-ci  :  avant  de  faire  appel  à  l'assistance  du  Conseil,  le 

^*)  Voir,  aux  Annexes,  les  statuts  du  Conseil  de  conciliation  et  d*arbitrage  des  houillères 
du  Camberiand. 
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plaignant  doit  exposer  son  grief  au  éélégvié  élu  de  la  mine  où  il  est  occupe,  de 
façon  à  tenter  de  régler  le  conflit  avec  le  contremaitre  ou  le  directeur  lui- 
même. 

Le  d&égué  ouvrier  doit  s'assurer  si  la  plainte  parait  fondée  h  première  vue,  et, 
si  die  Test,  il  doit,  en  compagnie  du  {daignant,  tâcher  de  s'en  expliquer  avec  la 
peraonne  qui,  dans  chaque  mine,  est  chargée  du  rèdement  de  ces  affaires.  Sauf 
les  cas  pressants,  il  aura  soin  de  le  faire  a  i  heure  indiquée  par  le  directeur  de  la 
mine  pour  examiner  les  «différends. 

On  constatera  que  les  plaintes  bien  fondées ,  avec  le  désir  d'obtenir  des  explica- 
tions raisonnables  et  d'accepter  ce  qui  est  juste  et  honnête,  seront  généralement 
conciliées.  Si,  cependant,  on  n'arrive  pas  à  un  accord,  un  court  exposé  des  points 
litigieux,  signé  par  le  patron  et  le  délégué,  sera  envoyé  aux  secrétaires  du  Conseil 
pour  être  soumis  au  comité  permanent. 

Le  comité  permanent  examinera  la  plainte  dans  les  sept  jours;  mais  le  plaignant 
ne  souffrira  pas  de  ce  délai  nécessaire,  car  les  avis  du  Comité  ou  les  décisions  du 
Conseil  prendront  leur  effet  à  partir  de  i'envoi  de  la  plainte. 

Il  sera  bien  entendu  qu'eu  aucune  circonstance  il  n'y  aura  grève  ou  arrêt  dans 
le  travail.  Le  principal  objet  du  Conseil  est  de  prévenir  quoi  que  ce  soit  de  ce 
genre;  il  refusera  d'examiner  toute  question,  si  le  travail  est  interrompu,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  repris;  et  le  fait  d'avoir  cessé^  le  travail  entrera  en  ligne  de  compte 
pour  le  règlement  du  conflit. 

Il  resterait  à  citer  tous  les  cas  d'arbitrage  accidentels  survenus  dans 
les  mines  de  TAngleterre;  ils  sont  très  nombreux,  mais  ne  nous  four- 
niraient aucun  renseignement  nouveau  sur  Tétat  de  la  question.  Ce 
qu'il  importait  de  connaître,  c'étaient  les  pratiques  en  usage  dans 
les  districts  les  plus  importants;  or,  tout  ce  que  nous  avons  rapporté 
de  ces  Comités  mixtes,  qui  sont  de  véritables  Conseils  permanents  de 
conciliation  et  d  arbitrage,  prouve  que  la  grève  tend,  de  plus  en  plus, 
à  n'être  qu'un  procédé  exceptionnellement  employé  pour  la  fixation 
des  salaires,  dans  les  mines  de  l'Angleterre. 


VI 

L'ARBITRAGE  DANS  LES  INDUSTRIES  TEXTILES. 


Les  bonnetien  de  Leicester  et  de  Derby.  —  Le  Conseil  de  conciliation  des  manufacturer 
de  dentelles  de  Nottingham.  —  Le  Comité  mixte  des  tisseurs  de  Lancashire.  —  Opinion 
de  M.  James  Henderson,  ianpecteur  des  fabriques,  stir  rinfinence  concilîatrire  des  Trndc- 
Tnions. 

Nous  avons  parlé  précédemment  du  Conseil  d'arbitrage  de  Macclos- 
field  et  de  celui  des  bonnetiers  de  Nottingham,  dà  a  rinitiative  de 
M.  Mùndella,  qui  ont  donné,  en  Angleterre,  l'impulsion  à  lont  le  mou- 

6 


82  LA  CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE  EN  ANGLETERRE. 

veinent  dont  nous  nous  efforçons  de  dégager  Tailure  générale;  nous 
ne  reviendrons  pas  sur  Thislolre  de  ces  Conseils. 

Les  bonnetiers  de  Leicester  ont  suivi  l'exemple  de  leurs  voisins; 
leur  Conseil  de  conciliation  date  de  1868  et  ses  statuts  diffèrent  très 
peu  de  ceux  du  Conseil  de  Nottingham.  «Il  est  formé  de  9  patrons, 
9  ouvriers  et  6  employés,  dont  3  choisis  par  les  manufacturiers  et 
3  par  les  ouvriers.  Il  y  a  un  arbitre  permanent ,  à  la  décision  duquel 
on  fait  appel  en  cas  de  parité  des  votes.  Le  comité  d'enquête  se  com- 
pose de  3  patrons ,  a  ouvriers  et  a  employés 

«Un  autre  Conseil  de  conciliation,  qui  a  la  même  constitution  et  qui 
fonctionne  avec  plein  succès,  existe  à  Derby  pour  le  même  métier. 

n  Ces  Conseils  ont  permis  la  suppression  de  certains  usages  vexatoires 
dont  se  plaigaaient  les  ouvriers.  C'est  à  eux  que  l'on  doit  la  suppres- 
sion du  payement  en  nature  ou  truck  system.  Ils  ont  mis  fin  aussi 
aux  abus  dont  les  travailleurs  ont  tant  à  souffrir  de  la  part  des  sous- 
traitants  ou  marchandeurs  et  contremaîtres  ^^\  n 


Un  autre  Conseil  de  conciliation  a  encore  été  établi  à  Nottingham  à 
la  même  époque;  il  concerne  les  manufactures  de  dentelles.  Ses 
statuts  offrent  quelques  différences  avec  ceux  du  Conseil  des  bonne* 
tiers. 

Il  existe  dans  l'industrie  de  la  dentelle  trois  corps  de  métiers  ;  ils  sont 
tous  trois  représentés  au  sein  du  Conseil ,  qui  se  compose ,  au  total ,  de 
1 3  patrons  et  1 3  ouvriers. 

Sur  les  i3  membres,  6  sont  choisis  dans  la  fabrication  des  leiDier»^^\ 
k  dans  celle  des  rideaux  et  3  dans  celle  du  tulle  uni.  Un  comité  d'en- 
quête, composé  de  U  patrons  et  de  U  ouvriers  pris  dans  les  trois  spécia- 
lités, examine  toutes  les  affaires  et  tente  de  les  régler  à  l'amiable  avant 
que  le  Conseil  en  soit  saisi. 

Au  début,  le  Conseil  nommait  chaque  année  un  arbitre  perma- 
nent, appelé  à  se  prononcer  en  cas  de  partage  des  voix;  M.  Henry 
Crompton,  quoique,  et  peut-être  parce  que,  absolument  étranger  à 
cette  industrie,  fut  pendant  de  longues  années  l'arbitre  permanent  de 
ce  Conseil;  mais,  depuis  1889,  ^^  tiers  arbitre  est  nommé  pour  chaque 
cas  particulier. 

Le  Conseil  des  manufactures  de  dentelles  de  Nottingham  a  fonc- 

(*)  Heory  Crompton. 

('*)  On  désigne  ainsi  la  fabrication  qui  comprend  les  dentelles  et  les  tulles  les  plus  fins 
et  les  plus  compliqués;  ce  nom  lui  vient  d\me  disposition  particulière  des  métiers. 
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tionné  pendant  plus  de  vingt  ans  avee  ie  plus  grand  succès  ;  par  mal- 
heur, il  a  subi  une  crise  sérieuse  en  1889. 

Les  fabricants  ayant  proposé  une  diminution  de  salaires  consid^ 
rable,  les  ouvriers  refusèrent  de  saisir  le  Conseil  de  conciliation  de  la 
question  et  préférèrent  la  grève.  7  5  fabriques  furent  fermées  et  1 ,  &  o  0 
ouvriers  prirent  part  à  la  grève ,  qui  dura  du  â  9  juillet  au  7  septembre. 
Ils  reconnurent  leurs  torts  à  la  fin  ;  le  Conseil  de  conciliation  fut  re«* 
constitué  et  le  travail  fut  repris  avec  une  réduction  de  1  â  à  90  p.  1 00 
sur  les  salaires,  suivant  les  cas.  Ce  sont  les  statuts  du  nouveau  Conseil 
de  conciliation  et  d'arbitrage  que  nous  donnons  aax  Annexes ,  tels  qu'ils 
ont  été  adoptés,  le  5  septembre  1889,  par  les  délégués  de  l'Associa- 
tion des  fabricants  et  de  la  Société  des  ouvriers  en  dentelles. 

Il  y  a  dans  l'industrie  textile  deux  corporations  voisines ,  les  fileurs 
et  les  tisseurs,  dont  la  conduite  est  bien  différente  par  rapport  à  l'ar- 
bitrage. 

Pour  les  fileurs,  il  n'y  a  pas  de  système  organisé  fonctionnant  ré- 
gulièrement; chaque  différend  fait  l'objet  de  pourparlers  entre  les 
conseils  exécutifs  des  associations  patronale  et  ouvrière.  Comme  ces 
Conseils  sont  saisis  également  de  toutes  les  discussions  indiriduelles 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  et  qui ,  chez  nous ,  seraient  de  la 
compétence  ordinaire  de  nos  Conseils  de  prud'hommes,  quatre-vingt 
dix-neuf  fois  sur  cent  il  suffit  des  deux  secrétaires  des  associations 
pour  régler  ces  discussions  à  l'amiable.  L*ari)itrage  proprement  dit  eât 
en  défaveur  parmi  les  fileurs,  parce  que,  chaque  fois  qu'ils  y  ont  eu 
recours,  ils  n'ont  obtenu  que  des  diminutions  de  salaires. 

Pour  ce  qui  concerne  les  tisseurs,  nous  extrayons  de  la  déposition 
de  M.  Thomas  Birtwistle,  secrétaire  de  l'Association  des  tisseurs  du 
Lancashire  nord-est,  qui  fut  délégué  à  la  Conférence  de  Berlin,  les 
passages  suivants  : 

(T Notre  association  compte  â5,ooo  membres  et,  depuis  1881,  nous 
avons  un  Comité  mixte,  composé  de  6  patrons  et  6  ouvriers,  chargé 
de  régler  tous  les  conflits  importants  que  les  ù  secrétaires  n'ont  pas 
pu  terminer.  Il  a  tenu,  depuis  sa  création,  une  trentaine  de  réunions. 
Nous  n'avons  échoué  que  deux  fois  dans  nos  tentatives  d'arrangement; 
tous  les  autres  différends  ont  pu  être  conciliés.  Nous  avons  offert,  ces 
deux  fois ,  l'arbitrage  aux  patrons  comme  dernier  recours  avant  la  grève , 
mais  ils  ont  refusé  en  disant  que  c'était  une  question  qu'un  patron 
seul  pouvait  comprendre. 

«  De  leur  côté,  les  ouvriers  n'auraient  eu  que  peu  de  confiance  dans 

6. 
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un  arbitre-patron.  Il  y  a  une  part  de  connaissances  techniques  néces- 
saire pour  résoudre  la  plupart  des  contestations  qui  s'élèvent  dans 
notre  métier,  et  nous  pensons  que  nul  autre  que  nous  ne  peut  les  ap- 
précier suffisamment. 

c(  Sans  doute,  on  pourrait  trouver  des  hommes  qui  serviraient  de  tiers 
arbitres  ;  mais  la  difficulté  est  de  les  faire  accepter  par  les  deux  par- 
ties. En  outre,  nous  trouvons  que,  dans  la  majorité  des  arbitrages, 
l'arbitre  partage  la  différence  en  deux,  sans  tenir  compte  des  motifs  de 
la  demande. 

(t D'ailleurs,  dans  leLancashire,  les  relations  sont  très  satisfaisantes 
entre  les  deux  associations  patronale  et  ouvrière,  et  nous  ne  rencon- 
trons de  difficultés  qu'avec  les  patrons  qui  se  tiennent  en  dehors  de 
leur  association.  Sur  vingt-trois  grèves  qui  se  sont  produites  dans  le 
district  depuis  dix  ans,  vingt-deux  ont  eu  lieu  chez  les  patrons  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  leur  association». 

M.  Josuah  Rawlinson,  secrétaire  de  l'Association  des  manufactu- 
riers du  Lancashire,  explique  pourquoi  les  patrons  ont  cru  bien  faire 
en  repoussant  l'arbitrage  :  «C'était  en  i883;  les  arbitres  proposés 
étaient  feu  l'évéque  de  Manchester  et  lord  Derby.  Il  s'agissait  d'une 
diminution  de  5  p.  loo  acceptée  par  les  tisseiu^s  de  Burnley,  d'Ac- 
crington  et  de  Preston ,  et  repoussée  par  ceux  de  Blackburn ,  de  Darwen 
et  de  Padiham.  Il  n'était  pas  prudent  de  livrer  les  destinées  d*une 
grande  industrie  à  un  simple  individu  ne  connaissant  rien  des  détails 
de  cette  industrie.  La  grève  dura  du  lâ  décembre  1 883  au  8  février 
1 88 A,  et  lés  ouvriers  se  soumirent,  à  condition  que  la  question  serait 
de  nouveau  examinée  en  mai.  Au  mois  de  mai,  les  affaires  allaient  un 
peu  mieux,  et  les  5  p.  loo  furent  rendus  à  partir  du  i''  juillet.  Les 
patrons  ne  pouvaient  prévoir  en  décembre  ce  qui  se  passerait  en  juillet; 
ils  craignaient  de  subir  de  grandes  pertes  et  se  croyaient  les  meilleurs 
juges  de  ce  qu'ils  pouvaient  faire. 

«Vous  me  direz  que  lorsque  les  ouvriers  proposent  l'arbitrage  pour 
éviter  une  grève,  il  n'est  pas  sage  de  le  refuser;  mais,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, les  chefs  ouvriers  étaient  convaincus  de  l'opportunité  de  la 
réduction;  néanmoins  les  ouvriers  avaient  voté  contre  eux,  et  nous  ne 
comptions  pas  beaucoup  qu'ils  accepteraient  la  décision  d'un  homme 
comme  l'évéque  de  Manchester  ou  lord  Derby,  quelles  que  soient  la 
capacité  et  l'impartialité  reconnues  de  celui-ci. 

«En  outre,  vous  trouverez  que  les  parties  qui  sont  presque  sûres 
de  perdre  proposent  l'arbitrage,  et  c'était  le  cas.  » 

Un  autre  patron  dit  que  si  l'arbitrage  se  prononce  contre  les  ou- 
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vriers,  on  ne  peut  pourtant  pas  les  forcer  à  travailler.  Néanmoins  il 
rend  justice  à  ia  loyauté  des  Unions  ouvrières,  qui  obligent  leurs 
membres  à  se  soumettre  aux  sentences  arbitrales;  dans  les  cas  rares 
où  il  y  a  eu  résistance  de  la  part  des  ouvriers,  les  Uniom  ont  sup^ 
primé  l'indemnité  de  grève  qu'elles  accordent  à  ceux-ci  et  sont  mémo 
allées  jusqu'à  indemniser  les  patrons. 

Ce  patron  conclut  qu'une  forte  organisation  ouvrière  est  une  con- 
dition indispensable  pour  le  succès  de  l'arbitrage. 

On  peut  rapprocher  de  cette  opinion  émise  par  un  patron  la  dé- 
position faite  par  M.  James  Henderson,  inspecteur  des  fabriques  ^^^  : 

«Les  relations  entre  maîtres  et  ouvriers,  dit  M.  Henderson,  se  sont 
considérablement  améliorées  depuis  trente  ans.  Quand  j'arrivai  dans  le 
Lancashire*,  la  majorité  des  patrons,  du  moins  pour  ceux  que  j'ai  vus, 
ne  voulaient  rien  avoir  à  faire  avec  les  Trade-Unions;  ils  ne  voulaient 
pas  recevoir  leurs  administrateurs  et  n'écoutaient  d'autres  observations 
que  celles  qui  venaient  directement  de  leurs  ouvriers.  Tout  cela  est 
maintenant  changé.  Dans  la  plupart  des  cas,  quand  un  différend  s'élève, 
le  secrétaire  des  Trade-Unions  est  aussitôt  appelé  par  les  patrons  pour 
ré^er  l'affaire ,  ce  à  quoi  il  réussit  presque  toujours ,  sans  trouble  aucun. 

te  Je  suis  aussi  d'avis  qu'une  Union  bien  administrée,  dont  les  affaires 
sont  dirigées  avec  discrétion,  rend  autant  de  service  aux  patrons 
qu'aux  ouvriers.  Étant  ainsi  organisés,  ils  ont  là  un  tribunal  utile  pour 
le  règlement  des  conflits  du  métier,  sans  intervention  législative,  sans 
recourir  à  aucun  appareil  de  force  légale.  Un  des  points  les  plus  faibles 
dans  le  système  des  sociétés  de  métier  d'aujourd'hui,  c'est  que  les 
hommes  qui  les  composent  n'ont  que  très  peu  de  connaissances  indus- 
trielles et  économiques  en  dehors  de  leur  branche  spéciale  et  qu'ils  ne 
sont  pas  toujours  en  état  d'apprécier  avec  impartialité  les  difficultés 
contre  lesquelles  les  chefs  industriels  ont  à  lutter.  » 

Les  tisseurs  de  Huddersfield,  dans  le  Yorkshire,  ont  formé,  en 
1891,  un  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Dans  trois  autres 
districts  dans  lesquels  les  industries  textiles  sont  prépondérantes,  à 
Bradford,  à  Halifax,  à  Leeds,  des  Conseils  de  conciliation  ont  été 
formés  avec  le  concours  des  Trade-Unions  et  des  Chambres  de  com- 
merce. 

^')  CoroDiiaBion  royale  dn  travail,  séance  du  iS  novembre  1891. 


86  LA  CONCILIATION  ET  I;ARBITRA6E  EN  ANG[.ETERRB. 


VII 

L  ARBITRAGE  DANS  LE  BATIMENT  ET  DANS  DIVERSES  INDUSTRIES. 


Le  Consefl  de  conciliation  des  manafactores  de  porcelaines  et  de  faïences  du  Staffordshire. 
—  Les  Conseils  d^arbitrage  dans  Tindustrie  de  la  ehaossore.  —  L*arbilrage  dans  la  grève 
des  ouniei*  des  fabriques  de  iils  en  fer  è  Birmmgfaam,  eo  1889. 

Le  Conseil  d'arbitrage  organisé  par  M.  Kettle,  en  i864,  pour  im- 
dustrie  du  bâtiment  k  Wolverhampton  a  eu  un  tel  succès  que ,  bientôt 
après,  M.  Kettie  fut  appelé  à  Coventry  et  è  Worcester  pour  y  installer 
la  même  institution.  EUe  fut  adoptée  ensuite  è  Walsall  et  à  Binnin*- 
gham.  Le  Conseil  de  Birmingham  comprend  les  charpentiers,  les 
maçons ,  les  plafonneurs  et  les  manœuvres  ;  chacune  de  ces  professions 
est  représentée  par  su  patrons  et  six  ouvriers  et  a  son  comité  perma- 
nent. 

A  Sheffield,  en  1871,  les  charpentiers  dressèrent  un  projet  de 
statuts,  sur  le  modèle  de  ceux  des  Conseils  de  Nottingham,  et  en- 
voyèrent cent  copies  de  ce  projet  aux  principaux  patrons.  Ceux-ci  ne 
tinrent  aucun  compte  de  cette  communication;  aussi,  au  lieu  de  la 
solution  paisible  qu'eût  donnée  la  création  d'un  Conseil,  eut-on  la 
grève  pendant  onze  mois. 

Il  y  a  relativement  peu  de  Conseils  d'arbitrage  pour  l'industrie  du 
bâtiment;  mais  il  existe  un  usage  général  qui  consiste  en  ce  que  les 
délégués  des  patrons  et  des  ouvriers  se  réunissent  une  fois  par  an  pour 
établir  un  code  des  conditions  du  travail.  Puis,  dans  le  bâtiment 
même ,  il  y  a  des  professions  qui  se  montrent  plus  que  d'autres  dispo* 
sées  à  pratiquer  la  conciliation  et  l'arbitrage.  Les  charpentiers  et  les 
maçons  sont  aux  deux  extrémités  de  l'échelle. 

D'après  M.  Crompton,  les  maçons  sont  restés  partisans  de  la  grève 
quand  même.  «Dernièrement,  dit~il,  quelques  maçons  se  mirent  en 
grève  à  Londres.  Leur  patron  leur  proposa  l'arbitrage;  les  ouvriers  le 
déclinèrent.  Il  offrit  d'accepter  n'importe  quel  arbitre  ils  voudraient 
nommer;  nouveau  refus.  Le  patron  était  tellement  convaincu  de  la 
justice  de  sa  cause,  qu'il  proposa  alors  aux  ouvriers  d'en  référer  au 
Conseil  exécutif  de  leur  propre  association  et  ils  refusèrent  encore, 
tellement  il  y  avait  de  leur  part  mauvaise  volonté  de  se  soumettre  è 
une  décision  équitable,  tellement  ils  se  souciaient  peu  du  mépris  que 


U  GONGIUATION  ET  L*AfiBITRAOE  BN  ANGLETERRE.  87 

devaient  leur  attirer  des  procédés  aussi  injustes,  aussi  intolérants. 
Cette  grève  fut  répudiée  par  le  comité  de  la  société  des  ouvriers,  yi 

Il  y  a,  comme  toujours,  des  exceptions.  Une  convention  a  été  conclue 
à  Bristol,  en  1876,  entre  l'association  des  patrons  et  celle  des  ouvriers 
maçons  en  pierres.  Un  des  articles  est  ainsi  conçu  :  <t  Six  patrons  et  six 
ouvriers  forment  un  comité  d'enquête  qui  juge  les  contestations  amenées 
par  l'application  ou  l'interprétation  des  règles  convenues  ;  les  décisions 
de  ce  comité  obligent  également  les  deux  parties.  9  Un  autre  article 
stipule  encore  :  «qu'aucune  suspension  de  travail  ne  peut  avoir  lieu 
pendant  l'enquête  du  Conseil  de  conciliation  ». 


UAIUanee  générale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiments  Qst  une  fédération 
qui  a  peu  d'action  sur  le  gouvernement  de  la  profession  :  ses  adhérents 
sont  en  trop  petit  nombre.  Son  influence  est  plus  morale  que  maté-* 
rielle;  elle  préconise  l'arbitrage  et  est  souvent  écoutée.  A  Birmin* 
gham ,  h  Coventry,  des  arbitrages  ont  parfaitement  réussi.  A  Leicester 
et  à  Nottingham,  l'arbitrage,  offert  par  les  ouvriers  peintres ,  fut  d'abord 
refusé,  puis  accepté  par  les  patrons.  A  Manchester,  un  cahier  des  con- 
ditions du  travail  fut  rédigé  en  1870  et  voté  par  six  ouvriers  et  six 
patrons  réunis  à  cet  effet.  Tout  changement  à  ce  cahier  devait  être  no- 
tifié six  mois  à  l'avance.  Les  décisions  devaient  être  prises  à  l'amiable, 
et,  en  cas  de  désaccord,  la  solution  devait  être  demandée  à  un  arbitre. 
Trois  fois  déjà,  les  peintres  de  Manchester  avaient  eu  recours  à  l'arbi- 
trage et  s'étaient  soumis  loyalement  aux  jugements  rendus,  lorsque,  en 
1876,  ils  demandèrent  une  augmentation  de  0  fr.  10  pa/ heure,  au 
moment  où  les  patrons  demandaient,  de  leur  côté,  une  réduction  de 
0  fr.  o5.  L'évêque  de  Manchester  fut  choisi  pour  arbitre.  11  coupa 
exactement  la  différence  en  deux  et  décida  une  augmentation  de 
0  fr.  o  9  5  par  heure.  Les  ouvriers  déclinèrent  cette  décision  ou ,  du  moins , 
600  d'entre  eux,  sur  800,  refusèrent  de  s'y  soumettre  et  se  mirent 
en  grève.  Mais,  an  bout  de  quelques  jours,  ils  reconnurent  avoir  eu  tort 
et  reprirent  le  travail  aux  conditions  fixées  par  la  sentence  arbitrale. 

L'arbitrage  ne  fait  pas  ses  progrès  sur  une  route  toujours  bien 
unie  :  il  subit  des  cahots  et  rencontre  des  fondrières. 

Les  briqueteurs  de  Dublin  ont  fait  grève  du  1 8  au  â  A  mars  1890, 
pour  obtenir  d'être  payés  à  l'heure ,  avec  une  augmentation  de  0  fr.  10 
par  heure.  Le  différend  s'est  terminé  par  l'arbitrage  de  sir  6.  Moyers 
pour  les  patrons  et  de  M.  Michaël  Dawitt  pour  les  ouvriers,  avec  l'ar- 
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chevéque  Walsh  comme  tiers  arbitre.  L'augmentation  de  salaire  a  été 
accordée,  mais  non  le  payement  à  l'heure. 

Les  ouvriers  en  bâtiments  de  Goventry,  au  nombre  de  sSo  sur 
3 00,  ont  fait  grève  du  a 3  au  119  août  de  la  même  année,  pour  obtenir 
une  augmentation  de  3/&  de  denier  par  heure.  Cette  grève  a  éclaté  en 
violation  des  conventions  qui  règlent  l'industrie  du  bâtiment  dans  le 
district  de  Goventry  et  qui  exigent  un  avertissement  de  3  mois  avant 
tout  changement  dans  les  salaires.  Les  ouvriers  reconnurent  qu'ils 
avaient  tort,  au  bout  de  quelques  jours,  et  le  travail  fut  repris  aux 
anciennes  conditions. 

La  convention  passée  le  1*  avril  1890  contenait  les  articles  sui- 
vants : 

1 .  Tous  les  différends  relalifa  au  travail  seront  réglés  par  un  nombre  égal  de 
patro  18  et  d'ouvriers  qui  désigneront  un  président  indépendant,  dont  le  vote  sera 
pi-épottdérant. 

à.  Tout  le  temps  sera  compté  et  payé  à  Theure.  Les  ouvriers  qui  jusqu'à  pré- 
sent  ont  été  payés  7  deniers  de  Theure  seront  payés  7  deniers  i/a ,  et  les  autres 
catégories  d'ouvriers  seront  augmentées  dans  la  même  proportion, 

D.  Tout  ouvrier  qui  veut  quitter  son  patron  doit  l'avertir  un  Jour  d'avance;  il 
en  est  de  même  pour  le  patron  qui  veut  renvoyer  un  ouvrier.  Cet  avis  doit  être 
donné  avant  5  heures  i/a  du  soir  et  il  prend  fin  le  lendemain  à  Theure  ordinaire 
de  la  cessation  du  travail. 

10.  Aucun  changement  ne  sera  fait  à  cette  convention  sans  qu*un  avertisse- 
ment en  ait  été  donné,  par  écrit,  trois  mois  avant  le  3i  mars  de  chaque  année. 

La  même  année ,  les  patrons  et  les  ouvriers  du  bâtiment  adoptaient 
la  convention  suivante  : 

Convention  entre  le»  entrepreneurs  de  hàtmenU  de  NortkampUm 
et  les  ouvriers  des  divers  métiers  employés  par  eux. 

(91  juin  1890.) 

1 .  Les  salaires  sont  calculés  et  pay^  à  Theure. 

2.  La  journée  de  travail  est  de  9  heures  et  demie  les  cinq  premiers  jours  de  la 
semaine  et  de  6  heures  et  demie  le  samedi,  formant  un  total  de  54  heures  par 
semaine. 

3.  Si  le  temps  de  travail  supplémentaire  ne  dépasse  que  d'une  heure  et  demie 
la  durée  fixée  ci-dessus ,  il  sera  payé  au  taux  ordinaire.  L^  heures  supplémentaires 
après  1 1  heures  de  travail  les  cinq  premiers  jours  et  après  8  heures  le  samedi 
seront  payées  un  quart  en  plus. 

à.  l^es  dimanches  et  le  jour  de  Noâ,  les  salaires  seront  doublés. 

5.  Quand  le  chantier  sera  situé  à  moins  d'un  mille  de  l'atelier^  les  ouvriers  fe- 
ront le  chemin  sur  leur  compte;  si  la  distance  est  de  un  mille  à  trois,  le  patron 
payera  le  temps  passé  au  delà  du  premier  mille,  à  raison  de  trois  milles  par  heure; 
pour  les  distances  enti^  trois  et  douze  milles,  les  ouvriers  recevront  les  frais  de 
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transport  et  de  logement,  et  ii  lenr  sera  paye  le  temps  nécessaire  pour  rentrer  à 
leur  domicile  une  fois  par  semaine;  les  travaux  plus  ëloignës  feront  lobjet  de 
conventions  particulières  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

6.  La  paye  commencera  le  samedi  h  une  heuro  et  quart,  au  plus  tard;  si  elle 
n'est  pas  terminée  à  deux  heures,  les  ouvriers  compteront  leur  temps  comme  s'ils 
étaient  au  travail;  mais  il  est  entendu  que  ceux  qui  travaillent  à  moins  d*un  mille 
de  distance  ne  quitteront  le  chantier  qu'à  une  heure. 

7.  Tout  avertissement  de  congé,  tant  de  la  part  du  patron  que  de  la  part  de 
l'ouvrier,  doit  être  donné  U  heures  et  demie  avant  la  fin  de  la  journée.  Tout  contre- 
venant est  passiUe  d'ane  amende  égale  au  salaire  de  ^  heures  et  demie.  Quiconque 
viole  un  article  de  ce  règlement  ne  peut  bénéficier  du  délai-congë.  Cette  clause 
n'est  applicable  qu'autant  que  l'ouvrier  a  accompli  une  période  de  54  heures  de 
travail. 

8.  Toute  proposition  de  modification  au  prosent  règlement  doit  être  signifiée 
trois  mois  h  l'avance. 

9.  S'il  s'^ève  une  contestation  sur  un  point  non  prévu  ou  suj*  une  différence 
d'interprétation  du  règlement,  il  sera  formé  un  Conseil  d'arbitrage  composé  d'un 
nombre  ^1  de  patrons  et  d'ouvriers  (ce  nombre  étant  fixé  par  le  secrétaire  de 
l'Association  des  patrons  et  le  secrétaire  du  métier  intéressé).  Si  ce  Conseil  ne  peut 
se  mettre  d'accord,  ses  membres  nommeront  deux  arbitres  (un  pour  chaque  par- 
tie) qui  en  choisiront  un  troisième,  dont  la  décision  sera  définitive. 

10.  Ce  règlement  sera  imprimé  et  affiché  à  un  endroit  bien  en  vue  de  chacun 
des  alehera  des  entrepreneurs  de  bâtiment  de  Northampton  et  du  district. 

Taux  maximum  des  salaires. 

Charpentiers,  meouisiers,  briqueleurs  et  plombiers  (les  plom- 
biers recevront  8  d.  à  partir  du  i**  mars  1891  ) 7  d.  i/a  Theure. 

Maçons  en  pierres 8  d. 

Maçons  poseurs  de  pierres  taillées 8  d.  i/s 

Plâtriers 7  d.  i/a 

Peintres 6  d.  1/3  et  7  d. 

Aides-maçons 5  d. 

Aides-briqueteurs  et  plâtriers A  d.  i/a 

Signé  (au  nom  des  divers  métiers)  : 

Benjamin  H.  Rkwitt,  de  la  Société  des  ouvriers  briqueteurs. 

J.-T.  Cave  ,  de  la  Société  fédéralive  des  charpentiers  et  menuisiers. 

George-Henry  Mevbtt,  secrétaire  de  l'Union  locale  des  charpentiers  et  menui- 
siers. 

J.-E.  Frisby,  secrétaire  du  Comité  mixte  des  charpentiers  et  menuisiers. 

Geoi^e  Grbbn,  des  ouvriers  du  gaz  et  des  manœuvres  en  général. 

Arthur  Hov^ard,  secrétaire  de  la  Société  fédérative  des  peintres  et  décorateurs 
eh  bâtiments. 

Arthur-John  Wood  ,  secrétaire  de  la  Société  des  ouvriers  plombiers  réunis. 

W.  Walker,  président,  et  Capel-John  Marriott,  secrétaire  de  la  Société  fédé- 
rative des  ouvriers  plâtriers. 

Signé  (an  nom  de  l'Association  des  entrepreneurs)  : 
W.-H.  Shith,  pn'sidenL  Fréd.-Jos.  Aias,  secrétaire. 
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Il  y  avait  longtemps  qu'on  n'avait  vu  dans  l'industrie  du  bâtiment  à 
Liverpool  une  grève  aussi  longue  que  celle  des  ouvriers  plombiers  en 
1890.  Commencée  le  1''  juin,  elle  n'était  terminée  que  dans  le  cou- 
rant de  novembre.  La  demande  portait  sur  une  augmentation  de 
salaires  de  1  denier  par  heure  et  une  réduction  d'heures  de  travail, 
5o  heures  au  lieu  de  55  par  semaine. 

L'arbitrage  qui  a  mis  fin  à  la  grève  a  maintenu  le  nombre  des 
heures  de  travail  et  accordé  1/9  denier  d'augmentation  par  heure. 

La  décision  de  l'arbitre,  M.  Thomas  Bellringer,  rendue  le  17  no- 
vembre ,  contient  les  deux  articles  que  voici  : 

Art.  7.  Toute  proposition  de  modifications  des  artides  précédents  devra  être 
signifiée  par  écrit,  six  mois  k  l'avance;  ia  partie  qui  recevra  cet  avis  devra  y  ré- 
pondre dans  le  délai  d*un  mois;  et,  si  cela  est  nécessaire,  une  délégation  des 
ouvriers  plombiers  se  joindra  à  un  même  nombre  de  patrons  pour  arriver  à  une 
entente;  en  cas  d'échec,  les  deux  parties  en  référeront  h  des  réunions  générales  de 
leurs  commettants  et  proposeront  l'arbitrage;  si  la  majorité  se  jurononoe  en  faveur 
de  cette  solution ,  on  formera  un  conseil  comme  suit  : 

Art.  8.  Conseil  d'arbitrage.  —  Le  Conseil  se  composera  de  six  patrons  et  de 
six  ouvriers  plombiers  dont  ia  décision  liera  les  deux  parties;  mais,  en  cas  de 
désaccord ,  ils  choisiront  un  tiers  arbitre  qui  agira  seul  et  dont  la  décision  deviendra 
la  décision  du  Conseil. 

Le  secrétaire  de  l'Association  des  entrepreneurs  de  bâtiments  de 
Liverpool  écrit  à  ce  sujet  au  Board  of  Trade  : 

«Cet  usage  de  terminer  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers 
par  un  avertissement  préalable,  avec  le  recours  à  l'arbitrage  avant 
d'arriver  aux  moyens  extrêmes ,  est  appliqué  à  Liverpool ,  depuis  plus  de 
vingt  et  un  ans,  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  du  b&timent,  et 
l'on  s'en  est  bien  trouvé.  En  effet,  presque  tous  nos  différends  avec  les 
ouvriers  ont  été  ainsi  réglés.  Il  arrive  parfois ,  comme  dans  le  cas  des 
plombiers,  que  les  membres  des  Trade-Unions  sont  poussés  par  un 
violent  désir  d  obtenir  des  avantages  qu'ils  craignent  de  ne  pas  obtenir 
par  l'arbitrage,  et  ils  le  refusent.  Nous  ne  voyons  d'autre  remède  à 
cela  que  l'action  combinée  des  patrons  pour  résister  à  une  telle  tenta- 
tive ou  l'organisation  d'un  tribunal  officiel  d'arbitrage  obligatoire.  7f 

«Un  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  existe  depuis  186A  dans 
les  manufactures  de  porcelaines  et  de  faïences  du  comté  de  Stafford. 
n  a  parfaitement  fonctionné  dès  ses  débuts.  Le  Conseil  est  établi  sur 
le  modèle  de  celui  de  Nottingham  :  le  président  dirige  les  assemblées 
lorsqu'elles  n'ont  pas  à  rendre  de  sentence,  mais  un  arbitre  permanent 
intervient  en  cas  de  partage  des  voix.  L'avantage  de  cette  disposition 
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consiste  eo  ce  qu'on  ne  fait  appel  à  l'arbitre  que  si  le  Conseil  ne  par* 
vient  pas  à  résoudre  le  différend  par  la  conciliation.  Dans  ce  cas,  le 
recours  à  l'arbitrage  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté, 

R  Les  décisions  du  Conseil  peuvent  être  rendues  légalement  obliga* 
toires,  parce  que,  à  moins  de  stipulations  contraires,  elles  doivent 
être  dénoncées  un  mois  à  l'avance.  Quant  aux  salaires,  ils  sont  fixés 
pour  un  an.  Les  statuts  prévoient  toutes  les  particularités  de  la  profes^- 
sion ,  ce  qui  montre  que  le  règlement  d'un  Conseil  de  ce  genre  peut 
devenir  une  espèce  de  charte  professionnelle,  établie  de  manière  à 
cadrer  avec  les  intérêts  et  le  bien-être  des  deux  parties.  L'industrie 
céramique  comprend  un  grand  nombre  de  divisions  et  présente,  par 
conséquent ,  plus  de  difficidtés  à  résoudre  que  la  plupart  des  autres  pro- 
fessions. Il  y  a  même  tant  de  corps  d'état  que  l'on  n'a  pas  jugé  conve* 
nable  de  donner  une  représentation  distincte  à  chacun  d'eux.  Cela 
eût  alourdi  le  fonctionnement  du  Conseil  ^^K  » 

La  conciliation  a,  depuis  fort  longtemps,  été  d'un  usage  constant 
dans  cette  industrie,  et,  même  avant  l'établissement  du  Conseil  d'arbi- 
trage, chaque  différend  était  soumis  à  deux  patrons  et  deux  ouvriers 
choisis  pour  chaque  cas  ;  leur  décision  était  toujours  respectée.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  grève  depuis  plus  de  quarante  ans. 

Il  y  a  quelque  temps,  les  ouvriers  demandèrent  une  augmentation 
de  lo  p.  100,  que  les  patrons  crurent  ne  pas  pouvoir  leur  accorder. 
Cette  fois,  l'afijaire  ne  fut  pas  soumise  au  Conseil,  mais  renvoyée, 
d'un  commun  accord ,  devant  des  arbitres  pris  en  dehors  de  la  profes- 
sion. Les  ouvriers  prirent  comme  ari)itre  M.  Maudsley,  secrétaire  de 
l'Association  des  ouvriers  fileurs  du  Lancashire ,  les  patrons  désignèrent 
M.  Seward,  et  le  tiers  arbitre  choisi  par  ces  messieurs  fut  M.  Hinckes, 
membre  du  Parlement.  M.  Maudsley,  dont  l'association  compte  19,000 
membres  sur  un  effectif  de  âo,5oo  et  qui  est  resté  plus  sympathique 
à  la  grève  qu'à  l'arbitrage,  dit  à  ce  sujet:  «Nous  passâmes  plusieurs 
jours  à  étudier  la  question  et  les  ouvriers  n'obtinrent  rien.  S'ils  avaient 
été  organisés  comme  nous,  ils  auraient  eu  au  moins  5  p.  100,  au 
bout  d'une  grève  de  8  jours.  »  Les  potiers  du  Staffordshire  préférèrent 
se  soumettre  et  attendre  une  occasion  plus  favorable  pour  renouveler 
leur  demande. 

Un  Conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation ,  dont  les  règles  sont  em- 
pruntées au  Conseil  de  Nottingham,  a  été  établi  en  1876,  pour  les 

(^}  Henry  Grompton. 
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fabriques  de  produits  chimiques  des  comtés  de  Northumberland  et  de 
Durham.  Il  n'a  pas  d'arbitre  permanent,  mais  un  article  des  statuts 
en  prévoit  la  nomination  à  l'occasion.  Avant  tout,  le  Conseil  prie  ses 
«ulhérents  de  noter  qu'ils  ne  peuvent  recourir  ni  à  la  grève,  ni  au  lock- 
oui  :  le  principal  but  de  l'institution  est  de  prévenir  tout  ce  qui  y  res- 
semble. Si  une  grève  ou  un  lock-out  se  produisaient,  le  Conseil  pour- 
rait refuser  de  se  livrer  à  l'examen  de  la  contestation  jusqu'à  ce  que  le 
travail  Mt  repris,  et  l'on  tiendrait  note  de  cette  interruption  du  travail 
<:nns  l'examen  de  la  question. 

Un  Conseil  d'arbitrage  a  été  établi  en  1876,  à  Leicester,  dans  l'in- 
dustrie de  la  chaussure.  Ses  statuts  sont  également  modelés  sur  ceux  des 
Conseils  de  Nottingham.  Il  a  un  comité  d'enquête  et  un  arbitre  per- 
manent. 

Dans  la  même  industrie,  à  Stafford,  à  la  suite  d'un  lock-out,  en 
i8y6,  les  représentants  des  deux  parties  firent  une  convention  qui 
contenait  ce  qui  suit:  t^Un  Conseil  d'arbitrage,  composé  d'un  nombre 
(''gui  de  patrons  et  d'ouvriers,  sera  constitué.  Il  se  réunira  tous  les  tri- 
mestres et  l'on  soumettra  à  sa  décision  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  survenir.  Aucun  adhérent  ne  pourra  être  privé  de  son  em- 
ploi pour  avoir  intenté  une  action  devant  le  Conseil.  Aucun  patron  ne 
pourra  fermer  ses  ateliers  à  l'occasion  d'un  différend.  Les  ouvriers  ne 
pourront  se  mettre  en  grève,  ni  user  de  moyens  illégaux  pour  obliger 
leurs  compagnons  à  faire  partie  de  ¥  Union.  y> 

A  Norwich,  6,000  ouvriers  en  chaussures  ont  fait  grève  du  1  a  juin 
au  ik  juillet  1890,  par  suite  de  désaccords  sur  l'établissement  d'un 
nouveau  tarif.  La  grève  a  donné  lieu  à  la  formation  d'un  Conseil  de 
conciliation  et  d'arbitrage,  qui  a  fonctionné  depuis,  à  diverses  reprises, 
d'une  manière  ti*ès  satisfaisante. 

Par  contre ,  à  Leeds ,  le  Conseil  de  conciliation  de  la  même  industrie 
a  été  dissous  en  1890;  mais,  outre  ceux  que  nous  venons  de  citer, 
il  y  a  encore  ceux  de  Northampton,  de  Bristol,  de  Ketterling  et  de 
Londres  ^^\ 

Parmi  les  grandes  grèves  abrégées  et  heureusement  terminées  par 
la  voie  de  l'arbitrage,  il  faut  citer  celle  qui  eut  lieu  à  Birmingham  et 
dans  tout  le  district,  du  â  au  is  décembre  1889.  &,â00  ouvriers  des 
fabriques  de  lits  en  fer  y  prirent  part,  forçant  au  chômage  1,000  autres 

(^)  Dëposilion  de  M.  Judge,  secrétaire  de  TUnion  dos  ouvriers  en  chaussures  de  Leeds, 
devant  la  Commisfiion  royale  du  travail,  le  9  février  1899. 
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oavriers.  Leur  demande  tendait  à  une  augmentation  de  salaires  de 
i5  p.  100. 

Le  secrétaire  de  ia  Trade-Union  qui  a  mené  cette  grève ,  dans  une 
communication  faite  au  Board  of  Trade,  s'exprime  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Le  règlement  de  ce  conflit  donne  un  éclatant  exemple  de  leffi- 
cacité  de  l'arbitrage  pour  terminer  les  luttes  entre  le  capital  et  le  travail. 
Cette  grève  est  la  plus  grande  dont  on  ait  le  souvenir  à  Birmingham. 

(c  Le  secours  du  maire  fut  invoqué,  et,  après  quelques  pourparlers,  il 
entreprit  d'organiser  un  tribunal  arbitral.  Le  juge  de  la  cour  du  comté 
consentit  à  remplir  les  fonctions  de  tiers  arbitre  et  deux  autres  per- 
sonnes honorables  furent  choisies  comme  arbitres.  Les  patrons  firent 
présenter  leur  cause  par  leur  conseil,  les  ouvriers  par  les  administra- 
teurs de  leur  Trade-Union.  Le  tribunal  tint  trois  séances;  il  décida  d'ac- 
corder de  suite  une  augmentation  de  lo  p.  loo  et,  à  partir  du 
99  mars  1890,  une  autre  augmentation  de  5  p.  100.  La  décision 
satisfit  les  ouvriers  et,  sans  doute,  aussi  les  patrons,  car  ils  l'ont  tous 
exécutée,  sans  exception. 

«  Le  travail  avait  été  repris  pendant  les  opérations  du  tribunal  d'arbi- 
trage. 9 

VIII 

L'ARBITRAGE  DANS  LES  CONFLITS  ENTRE  OUVRIERS 
DE  PROFESSIONS  DIFFÉRENTES. 


Les  meDuisiers  et  les  charpeatiers  de  navires  de  Newcasde-on-Tyne.  —  La  sentence  arbi- 
Irale  de  M.  Bart.  —  La  grève  des  menuisiers  de  Belfast.  —  Les  forgerons  et  les  chau- 
dronniers de  Ncwport.  —  Les  mécaniciens  et  les  plombiers  de  Barrow.  —  Opinion  du 
Congrès  des  Tradi-Vm/om, 

On  a  VU,  dans  ces  dernières  années,  en  Angleterre,  des  contesta- 
lions  longues  et  compliquées  survenir,  non  plus  entre  patrons  et  ouvriers, 
mais  entre  ouvriers  de  professions  similaires.  Ce  genre  de  contestations, 
qui  nous  reporte  au  temps  des  anciennes  corporations,  n'est  pas  celui 
(jue  l'arbitrage  parvient  à  régler  le  plus  facilement,  loin  de  là.  Le 
but  de  notre  étude  étant  surtout  de  fournir  le  plus  de  renseignements 
possible  sur  les  difficultés  à  surmonter  pour  organiser  l'arbitrage,  nous 
allons  donner  ici  Tbistorique  complet  de  la  grève  des  menuisiers  de 
Newcastle-on-Tyne,  en  1890.  Ces  détails  sont  empruntés  pour  partie  au 
journal  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  et  pour  le  reste  au 
rapport  de  M.  John  Burnett  sur  les  grèves  de  la  même  année. 
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M.  Piummer,  secrétaire  de  l'Association  des  constructeurs  de  navires 
de  Newcastle-on-Tyne ,  a  déclaré ,  au  Congrès  des  Chambres  de  com- 
merce qui  s'est  tenu  en  mars  1891,  que  ses  fonctions  lavaient  fait 
intervenir  dans  maints  différends  depuis  1 7  ou  1 8  ans,  mais  que  jamais 
il  n  avait  rencontré,  dans  le  passé,  de  difficultés  d'une  importance  aussi 
considérable  que  celle  qu'a  fait  surgir  la  répartition  du  travail  entre  les 
charpentiers  et  les  menuisiers,  entre  les  ouvriers  qui  installent  les 
cabines  et  sont  chargés  des  travaux  de  fantaisie  ou  de  luxe  dans  le 
corps  du  navire,  et  ceux  qui  exécutent  les  travaux  moins  spéciaux.  liCS 
changements  amenés  par  le  temps  dans  la  construction  et  l'aménage- 
ment des  bâtiments  ont  donné  naissance  à  ce  différend.  Ancienne- 
ment, presque  tout  était  fait  par  les  charpentiers,  les  menuisiers 
n'intervenant  que  pour  très  peu  de  chose;  mais  l'usage  a  prévalu 
d'augmenter  considérablement  les  travaux  intérieurs,  et  la  ligne  de 
démarcation  entre  la  charpente  et  la  menuiserie  a  soulevé,  peu  à  peu, 
des  difficultés.  liy  avait  déjà  eu,  depuis  plusieurs  années,  6  ou  7  diffé- 
rends partiels  de  même  nature;  mais,  en  1890,  tous  les  menuisiers, 
au  nombre  de  près  de  mille,  ont  pris  part  à  la  lutte.  Après  plu- 
sieurs conférences,  les  deux  groupes  acceptèrent  de  soumettre  la  ques- 
tion à  un  arbitre  qui  serait  chargé  de  fixer,  d'une  part,  les  travaux  à 
faire  par  les  charpentiers,  d'autre  part,  ceux  qui  seraient  réservés  aux 
menuisiers. 

L'arbitre  choisi  fut  un  représentant  bien  connu  des  travailleurs, 
M.  Burt,  membre  du  Parlement,  qui  ne  consacra  pas  moins  de  six  mois 
h  son  enquête,  qu'il  voulait  complète  et  définitive. 

Il  rendit  sa  décision  le  ai  avril  1890;  mais,  prévoyant  les  mécon- 
tentements qu'elle  allait  susciter,  il  la  fit  précéder  d'un  long  exposé 
de  motifs  que  voici  : 

Les  représentanls  des  deux  parties  n'ayant  pu  tomber  d'accord,  j'ai  été  chargé 
du  rôle  aarbitre  dëpartiteur  et  de  rendre  une  décision. 

Cet  arbitrage  diffère  de  tous  ceux  dont  j'ai  eu  à  m'occuper  jusqu^à  présent ,  car 
le  différend  ne  se  pose  pas  entre  patrons  et  ouvriers,  mais  entre  deux  catégories 
d'ouvriers.  J'ai  été  informé  dès  le  début  que  les  construeteurs  de  navires,  si  dési- 
reux qu'ils  fussent  du  maintien  de  la  paix,  et  tout  disposés  à  aider  de  tout  leur 
pouvoir  l'enaiiêle  nécessaire  pour  régler  le  conflit,  ne  voulaient  pas  prendre  parti 
dans  cette  affaire.  Tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  m'a  prouvé  que  c  était  Texacte 
vérité.  J'ai  trouvé  les  construeteurs  de  navires  et  leurs  représentants  toujours  prêts 
h  me  fournir  les  informations  dont  j'avais  besoin,  et  aucun  d'eux  ne  s'est  départi 
de  la  plus  stricte  impartialité. 

Quoique  cet  arbitrage  ait  exclusivement  pour  but  le  règlement  des  conflits  dans 
les  chantiers  de  construction  de  navires  sur  la  Tyne,  le  mémoire  remis  k  l'arbitre 
l'autorise  à  recueillir,  soit  à  son  gré,  soit  h  la  requête  de  l'un  ou  l'autre  des  pre- 
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miers  arbitres  choisis  par  les  parties,  des  tëmoigfoages  provenant  d'anlres  ëtabiis- 
sements.  Je  ne  pensai  pas  qn  il  fôt  nécessaire  de  faire  appel  moi-même  h  de  teis 
témoignages,  mais  je  dédarai  aussitôt  que  j'étais  prêt  à  accueillir  tout  ce  qui  pa- 
raîtrait de  quelque  importance  aux  arbitres.  Aucuns  témoins  ne  furent  mandés  à 
dislance,  mais  il  fut  fourni  des  lettres  et  des  documents  propres  h  prouver  quelles 
étaient  les  pratiques  en  usage  dans  un  grand  nombre  de  chantiers  de  construction 
des  divers  ports  du  royaume.  Des  tarifs  imprimés,  accq>tés  par  les  comités  des 
menuisiers  et  des  constructeurs  de  Hnll  et  de  la  Qyde,  me.  furent  présentés.  Ces 
tarife,  élaborés  par  des  hommes  pratiques,  désigné  à  cet  effet  par  leurs  collègues 
de  travail ,  devaient  attirer  et  ont ,  en  effet,  attiré  mon  attention  la  plus  scrupuleuse. 

Cependant  je  n'ai  pas  pensé  qu'il  fut  bon  d'accepter  le  principe  qui  m'était 
suggéré ,  de  baser  ma  décision  sur  les  coutumes  ou  conventions  qui  peuvent  pré- 
valu* dans  d'autres  districts.  Si ,  par  le  moyen  de  leurs  associations  nationales ,  les 
ouvriers  des  industries  visées  cherchent  h  établir  un  système  uniforme  pour  tout 
le  pays,  libre  à  eux;  mais  ce  n*est  pas  du  tout  le  rôle  d'un  arbitre  de  tenter  de 
rendre  obligatoire  cette  unification.  Donc,  je  me  suis  imposé  la  règle,  chaque  fois 
[ue  j'ai  trouvé,  dans  les  chantiers  sur  la  Tyne,  un  usage  généra  on  décisif,  de 
écider  que  le  mieux  était  de  conserver  cet  usage.  Agir  autrement  aurait  été,  à 
mon  avis,  augmenter  les  froissements  et  la  confusion  qui  y  existent  déjà.  Je  me  suis 
efforcé  d'introduire  le  moins  posssible  de  changements  par  rapport  au  règlement 
spécial  des  différends  actuels. 

Les  questions  à  trancher  sont  nombreuses  et  compliquées.  A  n'importe  quel 
moment,  il  aurait  été  probaUeroent  difficile  d'aboutir  à  une  décision  satisfaisante; 
mais,  dans  le  cas  présent,  les  difficultés  se  sont  trouvées  énormément  accrues  par 
les  parties  en  lutte,  non  seulement  en  raison  des  rédamations  qu'elles  formulaient, 
mais  encore  à  cause  des  faits  sur  lesquds  elles  basaient  leurs  i^lamations.  11  était 
donc  nécessaire  d'établir  exactement  les  faits. 

Pour  déterminer  les  usages  des  chantiers  de  construction  sur  la  Tyne,  des 
questionnaires  furent  préparés  avec  soin  par  les  arbitres  et  envoyés  aux  représen- 
tants des  industries  enjeu.  Ces  questionnaires,  une  fois  remplis,  nous  furent  ren- 
voyés, et  l'on  put  constater  des  variantes  sur  plusieurs  points  importants,  charpen- 
t^rs  et  menuisiers  affirmant  qu'ils  exécutaient  le  même  genre  de  travail.  A  ce 
moment,  qudques  témoins  furent  entendus,  mais  n'apportèrent  aucune  lumière 
sur  la  question.  Enfin  nous  crûmes  que  le  mieux  était  de  visiter  les  chantiers,  en 
présence  du  directeur  (autant  que  possible)  et  toujours  en  présence  des  contre- 
mattres  et  des  représentants  ouvriers.  On  passa  plusieurs  jours  à  cette  enquête;  ce 
fut  un  temps  bien  employé.  Les  faits  furent  déterminés  avec  toute  l'exactitude 
possible.  Après  cet  examen ,  les  points  litigieux  furent  précisés,  mais  leur  nombre 
était  encore  considérable.  Cette  grande  dimculté  d'obtenir  des  faits  précis  ne  pro- 
vient à  aucun  degré  de  l'envie  de  cacher  la  vérité,  et  encore  moins  d'aucune  inten- 
tion de  fraude.  Il  n'v  a  pas  rîéellement  uniformité  dans  la  manière  de  répartir 
plusieurs  catégories  de  travaux.  Dans  tel  ciiantier,  les  charpentiers  font  un  travail 
qui  est  exécuté  par  les  menuisiers  dans  un  autre;  plus  loin,  ils  font  tous  deux  la 
même  chose, pendant  que,  dans  un  quatrième,  il  s'est  produit  en  quelques  années 
ou  quelques  mois  une  complète  interversion  des  rôles ,  te  travail  fait  à  une  époque 
par  les  rliarpentiers  l'étant  aujourd'hui  par  les  menuisiers,  et  vice  versa. 

Comme  il  n'y  a  aucune  ligne  reconnue  de  démarcation  entre  ces  métiers,  il 
n'est  pas  surprenant  de  voir  s'y  élever  des  conffits.  L'étonnant  est  plutôt  qu'il  y 
en  ait  si  peu.  Dans  la  majorité  des  chantiers,  les  relations  sont  excdlentes;  c'est  un 
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fait,  que  le  travail  r^ulier  amène  satisfacUoa  et  amënitë  des  mœurs.  Mais  une 
corporation  peul  être  débordée  de  travail  quand  l'autre  en  a  peu,  et  il  est  préfé- 
rable, pour  tous,  que  charpentiers  et  menuisiers  puissent  travailler  en  se  prêtant  la 
main,  plutôt  que  de  laisser  introduire,  souvent  pour  très  peu  de  temps,  une  addi- 
tion de  main  d'oeuvre  extérieure. 

Cette  considération  et  d'autres  encore  m'ont  fait  hésiter  à  tracer  des  lignes  ri- 
goureuses et  formelles,  et  je  me  suis  senti  porté,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  ordinaires,  à  décider  qiie  les  usages  des  chantiers  continueraient  à  restar 
en  vigueur  comme  à  présent.  Pourtant,  j'ai  été  fortement  soUicité  de  différents 
côtés  à  fixer  le  plus  possible  h  quel  métier  se  rapporte  chaque  travail,  de  façon  à 
réduire  h  son  minimum  le  champ  de  la  controverse.  C'est  ce  que  j'ai  fait  dans 
presque  tous  les  cas.  Cela  peut  diminuer  les  conflits  et  ce  sera  beaucoup,  mais  cela 
entraînera  pour  chaque  chantier  l'ennui  de  faire  plus  ou  moins  de  changements. 

Pour  diminuer  cet  inconvénient,  je  conseillerai  fortement  de  ne  faire  aucun  chan- 
gement qui  ne  serait  motivé  que  par  le  simple  désir  de  se  conformera  ma  décision, 
partout  où  les  arrangements  actueis  sont  satisfaisants  et  où  le  travail  s'exécute  sans 
réclamations.  Tenons  la  décision  en  r^erve  pour  ne  nous  en  servir  que  dans  les 
cas  où  des  différends  venant  à  s'élève-,  ils  ne  pourraient  être  réglés  à  l'amiable. 

D'un  autre  côté,  on  a  fait  des  objections  ë  une  détermination  trop  stricte  du 
travail,  car,  h  Toccasion,  certains  travaux,  quoique  appartenant  à  un  métier,  peu- 
vent, en  raison  de  leur  facilité,  être  exécutés  par  des  ouvriers  d'un  autre  métier, 
âgés  ou  malhabiles. 

Il  serait  certainement  cruel  de  rendre  obligatoire  un  changement  dont  l'effet 
serait  de  priver  ces  ouvriers  de  leur  travail.  Je  serais  satisfait  que  des  cas  de  ce 
genre  puissent  être  abandonnés  en  toute  assurance  au  bon  sens  et  aux  bons  senti- 
ments des  ouvriers  en  général,  et  que,  d'aucun  côté,  on  n'appuie  ses  réclamations 
sur  l'inhumanité.  Si  quelques  difficultés  de  cette  nature  sui^ssent,  ce  que  je  ne 
veux  pourtant  pas  prévoir,  il  faudra  en  laisser  le  règlement  aux  contremaîtres  on , 
à  leur  défaut,  aux  directeurs  qui  prendront  une  décision  définitive. 

L'armement  et  l'approvisionnement  des  navires  ont  donné  lieu  k  de  nombreuses 
dissensions.  Depuis  le  commencement  de  notre  enquête,  de  sérieux  différends  ont 
éclaté  dans  deux  ou  trois  chantiers;  il  y  a  eu  des  menaces  de  grève,  et  il  en  est 
résulté  que  des  navires  ont  dû  quitter  la  Tyne  pour  compléter  leur  armement 
ailleurs.  Déjà  maintenant,  cette  opération  se  fait  très  peu  ici  et,  avec  ces  conflits 
perpétuels,  le  peu  de  travail  que  cela  procure  sera  supprimé  au  détriment  de  tous 
ceux  qui  y  étaient  occupés.  J'ai  fait  sur  ce  sujet  les  recherches  les  plus  méticuleuses. 
Outre  les  dépositions  reçues  devant  moi  par  les  arbitres,  j'ai ,  par  correspondances 
et  par  des  entrevues  particulières  avec  les  constructeurs,  les  entrepreneurs  et  les 
autres  personnes  qui  ont  fait  ce  genre  de  travail,  fait  tous  mes  efforts  pour  déter- 
miner exactement  la  conduite  à  suivre  et  fixer  un  arrangement  honnête.  Je  crois 
que  ma  décision  sera  pratique  et  qu'elle  préviendra  les  inconvénients  et  les  pertes 
qui  résultent  de  ce  que  les  navires  sont  obligés  de  quitter  la  Tyne  pour  compléter 
ailleurs  leur  armement,  ce  qui  pourrait  s'exécuter  ici  aussi  bien  qu'en  aucune  autre 
partie  du  monde. 

Comme  partisan  de  la  conciliation ,  je  suis  heureux  d'avoir  pris  part  à  cette 
enquête.  L'arbitrage,  quoique  certainement  préférable  aux  grèves,  n'est  pas  sans 
présenter  quelques  lacunes.  La  première  est  que  souvent  les  parties  doivent  cher- 
cher le  tiers  arbitre  en  dehors  de  leur  métier.  Il  faut  à  un  tiers  arbitre  de  l'im- 
partialité et  des  connaissances  spéciales.  Ceux  qui  possèdent  ces  connaissances 
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sont  soupçonnés,  souvent  à  tort,  sans  doute,  de  parti  pris.  De  là,  il  y  a  graode 
chaoce  pour  que  les  affaires  les  plus  importantes  et  les  plus  dëiicales  soient  sou- 
mises k  l'arbitrage  de  personnes  qui  ne  connaissent  que  peu  de  chose  ou  même 
rien  des  travaux  sur  lesquels  elles  sont  appelées  à  se  prononcer. 

Dans  voire  cas,  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  ooarir  cette  chance  est  de  prendre 
entièrement  l'affaire  entre  vos  mains  en  organisant  un  comité  mixte.  Ce^  ma- 
nière de  r^er  les  différends  a  été  appliquée  depuis  près  de  vingt  ans  avec  des 
succès  signalés  dans  les  houillères  du  Northumberland  et  du  Durham  qui  em- 
ploient près  de  100,000  ouvriers.  Tous  les  différends  locaux,  de  chaque  section, 
parfois  de  peu  d*importance ,  parfois  assez  graves,  maie  toujours  irritants,  qui 
peuvent  s'élever  partout  où  Ton  emploie  un  grand  nombre  d'ouvriers,  ont  été  ainsi 
r^lés  h  l'amiable.  Sans  doute,  le  travail  des  mines  est  moins  complexe  que  la 
construction  des  navires,  mais  la  grande  complication  et  les  variations  que  subit 
cette  dernière  industrie  sont  des  motifs  de  plus  pour  établir  un  tel  tribunal.  Les 
matières  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  enquête  sont  précisément  de  celles  qui  auraient 
dû  être  r^lées  par  des  hommes  tecnniqnes.  L'expérience  de  vos  camarades  de 
Hull  et  de  la  Glyde,  où  des  comités  mixtes  ont  établi  avec  succès  des  tarifs,  doit 
encourager  les  menuisiers  et  les  diarpentiers  de  la  Glyde  à  suivre  leur  exemple. 
Je  vous  engage  fortement  à  former  un  comité  mixte,  et  je  suis  heureux  d'avoir 
avec  moi  IIM.  Wilkie  et  Paterson  qui  se  joignent  à  moi  de  tout  cœur  pour  cette 
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En  terminant,  je  désire  exprimer  mes  remerciements  à  M.  Plummer,  secrétaire 
de  l'Association  des  constructeurs  de  navires,  ainsi  qu'à  MM.  Wilkie  et  Paterson 
pour  l'aide  qu'ils  m'ont  apportée  dans  cette  longue  et  inextricable  enquête.  Je 
suis  spécialement  redevable  à  ces  derniers.  On  ne  pouvait  guère  espérer  qu'ils 
passent  réj^r  eux-mêmes  le  différend,  leur  position  en  faisant  plutêt  des  avocats 
que  des  ju^es.  Ils  ont  présenté  les  réclamations  de  leurs  mandants  avec  une 
grande  habdeté  et  loyauté  et  ils  ont  toujours  été  prêts  à  m'assister  autant  qu'il 
était  en  leur  pouvoir. 

La  liste  ci-jointe  est  le  résultat  d'un  examen  sérieux  pour  chaque  détail.  Quand 
il  existe  des  différences  d'appréciation  si  fondamentales  et  irréconciliables,  il  est 
impossible  de  donner  satisfaction  à  tout  le  monde.  Si  l'on  est  satis&it  d'un  oêté, 
on  doit  être  mécontent  de  l'autre.  Tout  ce  que  l'on  peut  espérer,  c  est  d'avoir  fait 
quelque  chose  pour  diminuer  les  froissements  dans  une  grande  industrie  et  pour 
adoucir  les  rdalions  mutuelles  d'ouvriers  que  leurs  travaux  obligent  à  vivre  en- 
semUe  et  qui,  par  ces  travaux,  contribuent  si  laidement  au  bien-être  de  la  so- 
ciété. 

91  avril  1890. 

Thomas  Burt. 

La  liste  des  différents  travaux  répartis  entre  les  charpentiers  et  les 
menuisiers  comprenait  environ  i5o  articles. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  et  toutes  les  explications 
données  par  l'arbitre ,  il  arriva  que  Tune  des  parties  accepta  la  déci- 
sion ,  tandis  que  l'autre  déclara  ne  pas  s*y  soumettre. 

Après  avoir  accordé  trois  mois  aux  ouvriers  pour  se  mettre  d'accord 
et  laffaire  étant  restée,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ce  quelle  était  avant, 
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les  patrons  furent  amenés  à  dire  quHls  exécuteraient  eux-mémei  la  dé- 
cision. Les  charpentiers  disaient  que  si  la  sentence  arbitrale  n'était  pas 
exécutée,  ils  cesseraient  le  travail;  les  menuisiers  faisaient  la  même 
menace  pour  le  cas  où  elle  serait  mise  k  exécution.  Finalement,  sans 
avoir  de  différend  avec  leurs  patrons  et  seulement  par  suite  du  dés- 
accord avec  leurs  camarades ,  les  menuisiers  firent  grève  pendant  qua- 
torze semaines.  La  presse  fut  bientôt  remplie  de  leurs  récriminations 
contre  les  patrons  et  contre  les  ouvriers  charpentiers  et  des  défenses  des 
uns  et  des  autres.  M.  Plununer,  au  nom  des  patrons  et  pour  rétablir 
les  faits  sous  leur  vrai  jour,  adressa  aux  journaux  une  eommmiication 
dont  nous  reproduisons  les  principaux  passages  : 

Comme  beaucoup  de  rëeits  incorreoU  et  erronéfl  ont  paru  sur  ce  conflit  et  que 
les  menuisiers  cherchent  non  seulement  à  se  poser  en  victimes  devant  le  public, 
mais  en  outre  à  rejeter  le  poids  de  la  situation  actu^  sur  les  patrons,  je  vous 
prie  de  m  accorder  une  place  sur  ee  sujet 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  patrons  avaient  maintenu  leur  droit  de  faire, 
dans  leurs  chantiers  respectifs,  )a  répartition  du  travail  entre  les  charpentiers  et 
les  menuisiers,  et  c'est  une  des  raisons  qui  ont  conduit  k  une  si  grande  diversité 
de  coutumes.  En  vue  cependant  d'assurer  la  paix ,  les  patrons  firent  Tabandon  de 
ee  droit  naturdi  et  dirent  qu'ils  acceptaient  volontiers  toute  division  du  travail 
que  les  charpentiers  et  les  menuisiers  pourraient  établir  entre  eux.  Kn  môme 
temps,  ils  exprimaient  Topinion  que  l'arbitrage  offrait  les  meilleurs  moyens  de  ré- 
soudre les  diffîrends  qui  pourraient  surgir  entre  les  parties  sur  cette  question. 

Celte  proposition  fut  adoptée  et,  après  une  soigneuse  enquête,  une  décision 
fut  rendue;  mais  au  lieu  de  jouir  d'un  état  de  paix  justement  espéré,  les  parons 
se  trouvèrent  dans  une  position  sans  précédent  et  des  plus  diflSciles.  Car,  d'une 
part,  les  menuisiers  disaient  qu'ils  qmtteraient  le  travail  si  la  décision  était  exé- 
cutée, pendant  que,  d'autre  part,  les  charpentiers  en  disaient  autant  si  die  ne 
l'était  pas.  Les  menuisiers  reprochent  presque  aux  patrons  d'avoir  laissé  en  sus- 
pens la  décision  depuis  le  mois  d'avril  où  elle  fut  rendue  jusqu'au  i''  août  où  elle 
fut  exécutée. 

Les  patrons  sont  persuadés  que  Tarbitrage  a  été  conduit  loyalemenL  Un  examen 
attentif  leur  a  prouvé  que  la  décision  était  raisonnable  et  telle  qu'die  pouvait  et 
devait  être  acceptée  par  les  deux  parties.  Cependant,  par  esprit  de  conciliation,  ils 
mirent  des  délais  à  son  exécution;  mais  comme  les  menuisiers  continuaient  l'agita- 
tion contre  la  décision,  que  les  charpentiers  exécutaient  les  travaux  qui  leur 
avaient  été  assignés  par  l'arbitre,  et  qu'aucune  proposition  n'avait  été  feite  par 
les  menuisiers  pour  résoudre  la  diflBculté,  les  patrons  réunirent  des  dél^ations 
des  deux  parties  les  ii  et  13  juin,  et  dans  le  but  de  donner  autant  que  possible 
satisfaction  aux  vues  des  menuisiers,  les  patrons  remirent  aux  deux  parties  la 
résolution  suivante  prise  par  eux  :  ir  Après  avoir  soigneusement  considéré  I  enseodUe 
de  ta  question,  les  patrons  déclarent  que  la  décision  de  M.  Burt  devrait  être  loya- 
lement exécutée  par  tous  pendant  trois  mois.  Il  y  aura  un  comité  mixte  de  conci- 
liation  auquel  tous  les  points  litigieux  sur  la  répartition  du  travail  seront  soumis 
de  temps  en  temps.  Ce  comité,  composé  de  cinq  membres  de  rAssociation  das 
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pabpODs,  dnq  memlnres  de  la  Sociëtë  des  charpentian  et  cinq  membres  de  la 
Société  des  memiisiors,  sera  formé  de  suite.  Chaque  métier  soumettra  par  écrit 
au  comité  les  points  qn'ii  désire  Atre  eiaminés.  Les  décisions  du  comité  seront 
priaes  à  la  msgorité  des  votants. 

«Le  jNrésident  s'abstiendra  de  voter,  mais  il  pourra  avoir  voix  prépondérante  à 
roeeaaion». 

Les  menuisiers  aeeeptèrent  bien  la  formation  du  Conseil  de  oondliation,  mais 
refusèrent  Teiéeution  temporaire  de  la  décision,  qui  était  cependant  la  clef  de  tout. 
Quant  aux  charpentiers,  ils  consentirent  à  faire  Tessai  loyal  de  la  décision  arbi- 
trale pendant  trois  mois,  conformément  k  la  proposition  des  patrons.  Il  est  vrai 
qu'ils  mirent  quekraes  conditions  à  la  formation  au  Conseil  de  conciliation,  mais 
les  points  qu'ils  étanlirent  étaient  de  peu  de  conséquence,  suBceptiUei  d'un  accord 
subséquent,  après  que  l'exécution  de  la  décision  arbitrale  aurait  été  acceptée  des 
deux  parts. 

Les  négocîatioos  entre  les  deux  parties  et  les  patrons  se  prolongèrent  jusqu'au 
il  jufflet  Alors,  voyant  ou'aueun  progrès  n'avait  été  fait  et  ne  paraissait  prêt 
d'être  fait  vers  la  solution  oe  ees  difficultés,  les  patrons  donnèrent  avis  qu'à  la  re- 
quête de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ils  appliaueraient  la  décision  de  l'arbitre  à 
partir  du  i*'  aodt.  Cette  requête  fut  faite  par  les  charpentiers,  et  les  menuisiers 
se  mirent  en  grève  sans  faire  aucune  nouvdle  proposition.  Il  est  utile  que  le  pu- 
blic sache  que,  pendant  qae  ces  négociations  étaient  pendantes,  il  y  eut  trois  ou 
quatre  grèves  dans  différents  chantiers  et  que  d'autres  furent  évitées  par  les  pa- 
trons en  s'abstenant  de  faire  exécuter  les  travaux  qui  auraient  pu  soulever  des 
disputes  et  en  lançant  à  la  mer  des  navires  non  complètement  terminés. 

Le  «A  juillet,  voyant  la  grève  imminente,  j'écrivis  h  M.  Bart  pour  faii  exposer 
tous  les  faits  survenus  depuis  qu'il  avait  rendu  sa  décision,  lui  faire  part  des  réso- 
lutions prises  par  les  patrons  Â  lui  demander  s'il  voyait  quelque  moyen  de  sortir 
de  cette  difficulté.  M.  Burt,  après  avoir  exprimé  ses  regrets  de  cette  situation 
lorsqu'il  s'était  attendu  k  voir  sa  décision  acceptée  et  exécutée  pendant  quelque 
temps,  me  dit  :  «Durant  ces  vinetHânq  dernières  années,  je  sais  intervenu  dans 
de  nombreux  arbitrages  dans  le  Nord  de  l'Angleterre  et  ailleurs,  et  je  suis  henreux 
de  dire  que  je  n'ai  jamais  rencontré  un  groupe  d'ouvriers  qui  aient  refusé  d'exé- 
cuter une  décision  après  avoir  formellement  accepté  l'arintrage.  Une  telle  conduite 
est,  en  effet,  une  des  premières  conditions  h  observer,  et  on  ne  peut  frapper  d'un 
plus  rude  coup  les  principes  de  conciliation  et  d'arbitrage  qa'en  faisant  grève 
contre  le  jugement  d'un  arbitre.  Je  veux  encore  espérer  que,  dans  la  situation  ac> 
tuelle,  on  n  arrivera  pas  à  cette  extrême  démarche.  » 

renvoyai  alors  cette  lettre  aux  menuisiers.  La  grève  étant  commencée,  les 
construetemrs,  prêts  k  prendre  la  mesare  qu'ils  ont  exécutée  k  la  fin  en  faisant 
venir  des  menuisîera  d*autKs  villes  pour  remplacer  les  grévistes,  réunirent  encore 
les  deux  parties  dans  une  ^nférence,  k  laquelle  assistait  M.  Burt,  mais  sans 
aboutir  k  un  résultat  quelconque.  Ce  fut  k  la  suite  de  cette  conférence,  lorsque  la 
grève  durait  depuis  un  mois,  que  les  représentants  des  menuisiers  proposèrent  que 
les  oonseSs  exécutifs  des  cinq  principaux  métiers  nommassent  chacun  un  de  leurs 
membres,  travaillant  dans  lea  chantiers  de  construction  de  navires,  pour  agir 
eemne  conseil  de  conciliation  et  entreprendre  la  revision  de  la  décision  arbitrale 
en  ne  prenant  de  témoignages  que  dans  les  chantiers  de  la  Tyne.  La  décision  de 
M.  Burt  se  trouvait  ainsi  écartée. 

En  ddiors  de  toute  considératioa  k  l'yard  des  patrons,  cette  proposition  était 
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impraticable.  M.  Burl,  accoutumé  à  toates  les  procédures  de  Tarbitrage,  avait 
consacré  six  mois  environ  à  recueillir  et  à  peser  les  témoignages  que  ce  conseil 
était  appelé  k  reviser;  en  outre,  les  patrons  savaient  de  bonne  source  que  cette 
proposition  n'était  pas  accueillie  favorablement  par  toutes  les  sociétés  visées  et  que, 
même  si  elle  leùt  été ,  les  charpentiers  Tauraient  repoussée. 

Pinformai  les  menuisiers  que  les  patrons  ne  croyaient  pas  que  leur  proposition 
pût  être  mise  h  exécution  d*une  manière  satisfaisante.  lis  insbtèrent  k  nouveau  et 
je  fus  chargé  de  leur  répondre  comme  suit  :  ir  Malgré  leur  désir  d'être  aussi  conci- 
liants que  possible,  les  patrons  ne  voient  pas  comment  un  nouveau  conseil  pour- 
rait mieux  juger  les  détails  de  cette  mdheureuse  affaire.  Les  raisons  doivent  vous 
paraître  assez  claires  et  il  y  en  a  au  moins  une  qui  n'est  que  trop  évidente,  c'est 
qu'il  n'y  a  aucune  garantie  pour  que  la  décision  d'un  conseil  quelconque  soit  ob- 
servée par  les  menuisiers  si  elle  est  contraire  à  leurs  opinions  préconçues.  Les  pa- 
trons ne  peuvent  donc  pas  accepter  votre  proposition,  n 

Les  patrons,  désirant  que  les  démarches  faites  par  eux  ne  produisissent  pas 
davantage  de  froissements  entre  les  ouvriers  de  leurs  chantiers,  firent  appd  aux 
principales  sociétés  ouvrières  qui  s'empressèrent  d'envoyer  un  àÛégné  à  une 
réunion  qui  eut  lieu  le  18  septembre.  L^  sociétés  représentées  étaient  :  les  chao- 
dronniers,  les  mécaniciens,  les  forgerons,  les  moddeurs,  les  hommes  de  peine  et 
les  perceurs;  et,  après  avoir  complètement  passé  en  revue  tous  les  faits,  la  résolu- 
tion suivante  fut  adoptée  : 

n Les  représentants  des  Traâe-Unkm»  intéressées  dans  le  coniSit  actud  entre  les 
charpentiers  et  les  menuisiers  de  la  Tyne  offrent  leurs  services  pour  former  un 
Conseil  de  conciliation  destiné  à  r^ler  les  points  litigieux  entre  les  deux  parties, 
ces  points  ne  dépassant  pas  le  chiffre  de  trente-deux.  La  décision  de  ce  Conseil  sera 
déûnitive,  sans  recours  devant  aucune  autre  autorité.  Dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  refuserait  de  se  soumettre  à  la  décision  prise,  ledit  Conseil  de  conciliation 
autorisera  les  patrons  à  faire  exécuter  leurs  travaux  par  un  antre  personnel.  Les 
menuisiers  reprendront  le  travail  aux  conditions  fixées  par  la  décision  de  M.  Burt, 
pendant  les  délibérations  du  Conseil  de  concfliation.  Les  résolutions  ci-dessus  se- 
ront approuvées  par  les  différents  conseils  exécutifs  avant  d'être  soumises  aux  me- 
nuisiers et  aux  charpentiers.  » 

Cette  résolution,  en  insistant  sur  la  reprise  du  travail  aux  conditions  fixées  par 
la  décision  de  M.  Burt,  sauvegardait  le  principe  de  l'arbitrage;  die  fut  adressée 
aux  Conseils  exécutifs  des  sociétés  dont  les  représentants  l'avaient  adoptée. 
Quelques-uns  ne  lépoiidirent  pas;  quant  aux  réponses  reçues,  elles  furent  de 
nature  à  convaincre  les  patrons  que  la  proposition  devait  échouer.  Par  exemple, 
voici  celle  du  Conseil  exécutif  des  modeleurs  : 

ffLe  Conseil  de  conciliation  proposé  n'est  ni  désirable  «  ni  pratique;  nous  décli- 
nons donc  l'offre  de  désigner  un  représentant  de  notre  société  pour  prendre  part  à 
ses  délibérations,  s'il  est  formé.  Nous  maintenons  que  les  cuiarpentiers  ont  &it 
tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  éviter  une  rupture  avec  les  menuisiers. . . 
Nous  renisons  d'examiner  à  nouveau  une  question  qui  a  déjà  été  étudiée  soigneu- 
sement et  que  tout  homme  loyal  devrait  considérer  comme  terminée.  En  outre, 
3udle  garantie  avons-nous  que  les  menuisiers  accepteront  la  décision  du  Conseil 
e  conciliation  proposé,  même  s'ils  promettaient  de  le  faire?  Ils  ont  déjà  pris 
un  tel  engagement  dans  le  passé,  ils  pourraient  tout  aussi  facilement  le  re- 
nouveler, n 

La  Société  fiMéralive  des  mécaniciens,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
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âSégué  et  avoir  examine  toos  les  docamenU  de  i^affiure,  prit  la  résolution  sui- 
vante : 

ffLe  Conseil  exécutif  de  la  Société  fédérative  des  mécaniciens  insiste  fortement 
pour  qne  les  menuisiers  reprennent  le  travail  sur  les  bases  arrêtées  par  Tarbitre 
et  leur  représente  le  danger  que  leur  attitude  actuelle  fait  courir  aux  principes  de 
Tarbitrage  comme  moyen  de  r^ler  les  conflits  du  travail,  n  Le  secrétaire  ajoute  : 
«Vous  voyez  par  cette  résolution  que  notre  Conseil  non  seulement  condamne  la 
conduite  des  menuisiers,  mais  qu'il  est  prêt  à  tout  pour  le  règlement  du 
conflit,  à  condition  que  les  principes  de  Tarbitrage  ne  soient  pas  violés.» 

La  Société  des  pemtres  n'était  pas  représentée  h  la  réunion  du  18  septembre, 
mais  leur  secrétaire  général  télégraphia  de  Manchester  :  «L'opinion  du  Conseil  est 
qu'il  faut  se  soumettre  à  la  décision  de  l'arbitre,  mais  nous  proposons  un  comité 
mixte  pour  obtenir  des  concessions  mutuelles,  les  menmsîers  devant  reprendre  le 
travail  pendant  l'examen  des  points  litigieux.  » 

Je  me  suis  rendu  à  Liverpool  pendant  que  s'y  tenait  le  Congrès  des  Trade- 
Unions,  et  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  plusieurs  des  dâégués  au  Congrès  qui, 
tous,  condamnèrent  les  menuisiers  de  ne  pas  accepter  la  décision  de  l'arbitre  dans 
on  arbitrage  qu'ils  avaient  provoqué  eux-mêmes ,  et  je  m'attachai  particulièrement 
à  obtenir  les  réponses  aux  deux  miestions  suivantes  : 

1*  Les  charpentiers  ont-ils  le  droit  de  faire  le  travail  des  menuisiers?  Dans  tous 
les  cas,  la  réponse  fut  :  Sans  doute  ; 

a*  Les  patrons  peuvent-ils  feire  venir  des  menuisiers  d'autres  localités  pour 
remplacer  les  grévistes?  La  réponse  invariable  fut  :  Dans  ces  circonstances,  oui. 

Un  certain  nombre  de  bons  menuisiers  ont  donc  été  engagés  à  temps  pour  tra- 
vailler dans  les  chantiers  de  la  Tyne,  ils  ont  signé  des  engagements  l^ux  avec 
leurs  patrons;  ces  ouvriers  sont  des  unionistes,  ayant  été  admis  comme  menuisiers - 
dans  la  société  des  charpentiers.  Les  patrons  entendent  les  assister  k  la  fois  dans 
leur  travail  et  à  leur  domicile;  aussitôt  qu'ils  auront  obtenu  un  nombre  suffisant 
de  menuisiers,  charpentiers  et  menuisiers,  ils  feront  le  travail  qui  leur  a  été  dé- 
vola; et,  en  même  temps,  tout  chênaage  dans  les  autres  métiers  sera  ainsi  écarté.» 

Poar  les  maitres-constructeurs  de  la  Tyoe , 

Le  secrétaire  :  B.  Plummeb. 
Newcasfle-on-Tyne,  s  octobre  1890. 

La  grève,  commencée  le  i"^  août,  se  prolongea  jusqu'au  3  no- 
vembre. A  cette  date,  les  menuisiers  se  soumirent  :  un  Conseil  de  con- 
ciliation ,  formé  par  les  autres  sociétés  ouvrières  sous  la  présidence  du 
maire  de  Newcastle,  décida  qu'ils  reprendraient  le  travail  aux  condi- 
tions ûxées  par  l'arbitre,  en  réservant  quelques  points  destinés  à  être 
ultérieurement  examinés  par  le  Conseil. 

Une  grève  semblable  eut  lieu  à  Belfast,  du  lâ  au  16  août  1890  : 
cinquante  menuisiers  protestaient  contre  les  empiétements  des  char- 
pentiers. Le  cas  fut  soumis  à  l'arbitrage  et  ils  obtinrent  gain  de  cause. 
Le  secrétaire  de  la  Société  des  menuisiers  fit  observer,  à  ce  moment, 
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que  depuis  que  les  bâtiments  en  fer  et  en  acier  prenaient  la  place  des 
vieux  navires  en  bois,  le  métier  de  charpentier  était  en  décadence,  et 
que  c'était  pour  cela  que  les  ouvriers  de  cette  profession  essayaient 
d  empiéter  sur  le  rôle  des  menuisiers,  il  engagea  les  charpentiers  à  res- 
treindre, plutôt,  le  nombre  de  leurs  apprentis. 

Du  3  au  i3  octobre  de  la  même  année,  à  Newport,  les  foi^rons 
de  navires  firent  grève,  au  nombre  de  â5o,  pour  protester  contre  f  em- 
ploi des  chaudronniers  à  la  fabrication  des  cornières;  la  grève  r^uisit 
au  chômage  700  autres  ouvriers. 

Elle  prit  fin  par  la  nomination  d'une  commission  composée  de  dé- 
légués des  forgerons,  des  chaudronniers  et  des  mécaniciens.  Cette 
Commission  détermina  les  travaux  è  effectuer  par  chacune  des  profes- 
sions susdites  et  sa  décision,  qui  ne  fut  rendue  que  le  39  novembre, 
pour  être  appliquée  à  partir  du  8  décembre,  se  terminait  par  les  deux 
notes  suivantes  : 

a.  Si  un  différend  8*ëlève  sur  un  travail  non  visé  dans  la  ooovention,  le  cas  sera 
soumis  aux  administrateurs  des  deux  sociétés,  sans  aucun  arrêt  dans  le  travaiL 

b.  Celte  convention  est  spéciale  à  Newport  et  ne  doit  affecter  d*aacune  façon 
les  usages  et  coutumes  des  autres  ports  entre  les  chaudronniers  et  les  mécani- 
ciens. 

Du  ai  au  â 5  octobre,  c'est  à  Barrow  que  &11  mécaniciens  et 
àS  plombiers  firent  grève,  toujours  pour  le  môme  motif  :  la  dé- 
marcation entre  les  travaux  des  deux  professions.  Mais,  là  aussi,  la 
grève  fut  de  courte  durée  et  le  travail  fut  repris  pendant  qu'un  co- 
mité, formé  de  délégués  des  deux  associations,  élaborait  une  conven- 
tion. 

Les  conférences  se  tinrent  à  Newcastle  et  à  Glascow.  La  première 
séance  eut  lieu  à  Newcastle  le  29  décembre  1890.  Les  délégués  repré- 
sentaient les  différents  districts  de  la  Tynoi  de  la  Glyde  et  Barrow. 
On  entendit  des  témoignages  provenant  de  dix  chantiers  de  construc- 
tion ,  et  l'on  constata  qu'il  n'y  en  avait  pas  deux  qui  eussent  les  mêmes 
coutumes. 

Le  refus  des  plombiers  de  faire  usage  de  tuyaux  en  fer  était  la 
principale  difiicutté  à  résoudre.  Les  délégués  ne  siégèrent  pas  moins 
de  soixante  et  on^e  heures  la  première  semaine,  et,  le  samedi  soir,  la 
convention ,  spéciale  à  Newcastle ,  fut  arrStée. 

Le  Comité  se  réunit  à  nouveau  le  mardi  matin  à  Glasgow;  on  con- 
vint d'entendre  les  délégués  de  quatre  des  principaux  .chantiers  de  la 
Glyde,  et  les  trois  conventions  furent  ensuite  arrêtées,  pour  Barrow ^ 
pour  la  Glyde  et  pour  la  Tyno. 
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Chacun  des  membres  du  Comité  avait  dépensé  cent  cinquante  heures 
en  voyages  et  réunions.  La  dernière  séance  eut  lieu  le  i  o  janvier  1891, 
et  il  fut  entendu  que  les  conventions  seraient  appliquées  à  partir  du 
Inndi  a  février  1 89 1« 

Les  mécaniciens  de  navires  du  Nord-Ëst  de  l'Angleterre ,  après  avoir 
élaboré  un  tarif  de  concert  avec  une  délégation  d'armateurs,  viennent 
(novembre  1899)  de  constituer  un  Conseil  permanent  de  conciliation 
dont  l'action  doit  s'étendre  du  port  de  Whitby  au  port  de  Bly th ,  in- 
clusivement. 

Le  93*  Congrès  annuel  des  Trade- Unions  ^  tenu  à  Liverpool  en 
1890,  ent  à  doûner  son  avis  sur  le  conflit  survenu  entre  les  menui- 
siers et  les  charpentiers  de  Newcasde-^on^-Iyne,  et  deux  propositions 
furent  déposées  à  ce  sujet  s 

1*  Le  Congrès  affirme  qu*il  est  désirable  et  urgent  que  les  charpentiers  et  me- 
nuisiers de  navires  règlent,  d'une  manière  fraternelle  et  comme  il  convient  k  des 
omoaîstse,  les  diflEérends  qoi  s*ëlèVeQt  entre  eu  sur  iâ  ligne  de  dëinareatton  des 
travaux  k  exécuter  par  ofaÂcun  des  deux  métiers;  qu'ils  éviteût  les  moyens  peu 
natords  auxquels  ils  ont  eu  recours,  d'une  Union  faisant  grève  contre  une  autre 
Union.  Le  Congrès  leur  recommande  de  porter  tous  les  points  en  litige  devant  des 
hommes  pratiques  nommés  par  le  Conseil  des  Trade-UntoM  de  leur  viHe. 

s*  Le  Gon^^  est  d*avis  que  les  différends  entre  corporations  ouvrières  sont 
faUmayes  et  nuisibleii  aux  intérêts  du  travail;  et^  comme  ii  n'a  pas  encore  été 
trouvé  de  meiileor  moyen,  le  Congrès  recommande  de  soumettre  ces  différends 
k  l'arbitrage.  Si  un  tiers  arbitre  a  été  nommé  d'un  commun  accord ,  sa  décision 
doit  être  acceptée  par  lés  parties.  L'opinion  ferme  du  Congrès  est  qu'aucune  orga- 
nisation ouvrière  n'est  dans  son  droit  en  refilsant  de  se  soumettre  k  la  décision  du 
tiers  aiiiitrs  et  en  répudiant  séi  engigements. 

Ce  fut  cette  deuxième  proposition  qui  fut  adoptée.  Le  Congrès  avait, 
précédemment,  renouvelé  un  vœu  en  laveur  des  Conseils  de  conciliation , 
vœu  déjà  émis  en  1889  par  le  a  a*  Congrès  des  Trade-Unions,  tenu  à 
Dundee.  Ce  vœu  était  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  est  d'avis  que  la  formation  de  Conseils  ipixtes,  composés  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  en  nombre  égal,  est  hautement  h  désirer  pour  établir  de  meil* 
leures  relations  entre  eux  et  pour  assurer  le  règlement  des  Importantes  questions 
qni  affectent  les  intérêts  des  deux  parties. 

Il  conseille  donc  fortement  aux  Conseils  corporatifs  et  à  toutes  les  autres  sch 
àéiéa  ouvrières  de  porter  cette  question  devant  les  Chambres  de  commerce  et 
autres  associations  de  patrons,  en  vue  de  constituer  de  tds  Conseils. 9 

La  Chambre  de  commerce  de  Londres  mit  la  première  ce  vœu  en 
pratique,  en  constituant  un  Conseil  de  conciliation. 
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IX 

LES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  ET  LES  CONSEILS 

DE  CONCILIATION. 


Le  Conseil  de  Gonciliation  de  Londres  —  Son  premier  rapport  annuel.  —  Lei  Conseils 
de  conciliation  de  Manchester,  de  Bradfort,  de  Leeds,  etc. 

C'est  la  grande  grève  des  travaiileurs  des  Docks  de  Londres,  aux 
mois  d'août  et  septembre  1889,  si  heureusement  terminée  par  l'inter- 
vention du  cardinal  Manning,  qui  amena  la  Chambre  de  commerce  à 
s'occuper  plus  particulièrement  de  la  conciliation  dans  les  conflits  du 
travail. 

c( Jusqu'alors,  dit  M.  Boulton,  président  de  la  Chambre'  de  com- 
merce de  Londres,  à  qui  nous  devons  les  renseignements  les  plus 
complets  sur  ce  sujet,  nous  n'avions  pas  accordé  d'attention  spéciale 
à  ces  luttes.  Il  a  fallu  une  expérience  récente  pour  remettre  en  évi- 
dence ce  fait  bien  connu  que ,  de  toutes  les  négociations  variées  qui 
affectent  les  intérêts  du  commerce ,  il  n'y  en  a  pas  qui  aient  une  impor- 
tance plus  grande  que  les  conventions  entre  le  capital  et  le  travail, 
conventions  qui,  nécessairement,  doivent  être  de  temps  en  temps  renou- 
velées et  modifiées.  Le  degré  auquel  ont  été  directement  atteints  les 
intérêts  des  3,ooo  membres  ou  sociétés  adhérentes  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Londres  par  la  grève  des  travailleurs  des  Docks,  et  la 
quantité  de  grèves  et  de  lock-outs  qui  ont  suivi ,  a  attiré  de  la  nianière 
la  plus  vive  l'attention  du  Conseil  de  cette  Chambre. 

(tSans  exprimer  d'opinion  sur  la  légitimité  des  prétentions  dans  le 
conflit  survenu  entre  les  ouvriers  et  les  directeurs  des  Docks,  on  peut 
remarquer  que  la  grève  a  passé  des  Docks  à  d'autres  industries.  Un 
trait  remarquable,  dans  cette  espèce  de  guerre  civile,  fut  de  voir  que 
nombre  de  patrons  qui  n'avaient  aucun  dissentiment  avec  leurs  ouvriers, 
ou  qui  avaient  consenti  à  toutes  leurs  demandes ,  furent  aussi  sévère- 
ment punis  que  ceux  qui  avaient  résisté. 

((Dans  les  processions  joiirnalières  des  grévistes,  envoyait  sur  leurs 
bannières  des  inscriptions  indiquant  que  ceux  qui  les  portaient  n'a- 
vaient aucun  grief  contre  leurs  patrons,  mais  qu'ils  faisaient  grève /mur 
le  principe.  La  position  du  simple  commerçant  devint  aussi  difficile 
que  celle  du  fabricant  qui  emploie  directement  les  ouvriers  :  il  ne  pou- 
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vait  pas  remplir  ses  engagements,  attendu  qu'il  ne  pouvait  faire  venir 
de  marchandises,  ni  des  docks  et  entrepôts,  ni  des  navires.  Les  ordres 
furent  retires,  les  commandes  portées  ailleurs,  et  les  vaisseaux  se  di- 
rigèrent vers  d'autres  ports,  d'aucuns  même  dans  d'autres  pays. 

crLa  paralysie  du  commerce  général  fut  portée  à  un  point  cpi'à  peine 
aurait^elle  pu  être  plus  grande  si  une  flotte  ennemie  avait  pris  posses- 
sion de  l'embouchure  de  la  Tamise.  Le  Conseil  de  la  Gband)re  de 
commerce  fut  accablé  de  remontrances  et  de  suggestions  et  sollicité 
d'agir  pour  arrêter  une  calamité  dont  les  conséquences  s'étendaient  si 
loin.  Dès  le  commencement  du  conflit,  il  envoya  aux  directeurs  des 
Docks  et  à  rUnion  des  ouvriers  une  communication  en  termes  iden- 
tiques pour  leur  proposer  de  recourir  à  un  procédé  quelconque  d'arbi- 
trage. Des  deux  côtés,  cette  proposition  fut  accueillie  par  un  refus 
poli  et,  sauf  dans  ce  cas,  la  Chambre  nest  jamais  intervenue  ni  n'a 
proposé  d'intervention  à  moins  d'en  avoir  reçu  la  demande  directe  et 
formelle  d'une  ou  des  deux  parties  immédiatement  en  jeu. 

«Après  le  règlement  de  la  grève  des  Docks  par  l'intervention  du 
cardinal  Manning  et  du  Comité  de  Mansion-House ,  le  Conseil  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Londres  nomma  un  comité  pour  étudier  h 
fond  la  question  de  l'arbitrage  et  de  la  conciliation,  avec  mandat  de 
déposer  un  rapport  sur  la  question  et  de  préparer,  s'il  y  avait  lieu,  un 
projet  pour  le  meilleur  règlement  des  différends  du  travail  dans  la 
capitale.  » 

Le  Comité  comptait  au  nombre  de  ses  membres  le  cardinal  Manning, 
sir  Henry  Isaacs  (lord -maire),  sir  James  Whitehead  (ancien  lord- 
maire),  sir  John  Lubbock,  membre  du  Parlement,  sir  Albert  RoUitt, 
membre  du  Parlement,  sir  Vincent  Kennett*Barrington ,  M.  Causton, 
membre  du  Parlement,  M.  Samuel  Montagu,  membre  du  Parlement, 
M.  Arnoid-Forster,  M.  Carbett,  M.  Boulton,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  et  M.  Henric  Murray. 

Le  Comité  conclut,  à  l'unanimité,  qu'il  était  désirable  d'établir  à 
Londres  quelque  organe  de  conciliation,  basé  sur  le  principe  de  la 
liberté.  En  outre,  il  parut  évident  que  Londres,  avec  sa  vaste  popula- 
tion, le  nombre  exceptionnel  de  ses  industries  ^600  à  700)  et  la  dé- 
pendance de  ces  industries  les  unes  vis-à-vis  aes  autres,  demandait 
une  organisation  spéciale,  appropriée  à  sa  situation  unique. 

«Nous  comprimes,  ajoute  M.  Boulton,  qu'il  serait  aussi  unprudent 
que  futile  de  lancer  un  projet  relatif  à  un  problème  si  complexe  avant 
d'avoir  fait  la  plus  soigneuse  enquête  et  d'avoir  provoqué  les  avis  de 
ceux  dont  la  coopération  nous  serait  indispensable. 
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«  De  DOmbreiues  entrevuei  personnelles  et  nne  v<dummeiise  corres^ 
pondance  avec  les  principaux  chefs  ouvriers  «  avec  toutes  les  autoritës 
dans  les  questions  de  travail,  avec  toutes  les  Trade-Unions  de  Londres 
et  avec  les  chefs  des  grandes  industries  de  la  capitale,  nous  assurèrent 
de  la  sympathie  générale  en  faveur  de  nos  propositions. 

«EniSin,  notre  projet,  soumis  à  lapprobation  du  Conseil,  fut  adopté 
par  lui  à  l'unanimité ,  ainsi  que  par  une  réunion  générale  de  la  Chambre 
de  commerce.» 

Voici  les  grandes  lignes  de  ce  projet  ^^^  : 

Chaque  mëtier  de  Londres  est  invité  à  former  un  comité  corporatif  de  concilia- 
tion ,  en  rapport  avec  la  Chambre  de  commerce ,  dont  les  beaux  et  le  geerétariat  sont 
mis  à  la  disposition.  Avoir  un  terrain  neutre  pour  y  tenir  les  ténnions  est  d'une 
grande  importance  pratique.  Chaque  comité  est  entièrement  composé  dliommes 
experts  dans  le  métier;  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  âos,  en  noinbre  ^sl,  par 
leurs  pairs,  avec  la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  et  dans  les  procèdes  d'élec- 
tion. 

C'est  devant  ce  comité  que  sont  portés  les  litiges  de  chaque  métier,  pourvu  que 
les  deux  parties  y  consentent. 

Comme  la  plupart  des  différends  de  quelque  importance  aflEsctent  la  corporation 
tout  entière,  on  aura  ainsi  le  moyen  de  discuter  chaque  grief,  de  le  r^er  à  Ta- 
miable  et  de  proposer  les  changements  dans  les  conditions  du  travail  avant  que  la 
crise  n'aboutisse  à  la  grève  ou  au  lock-out. 

Voiik  le  principal  objectif  du  projet,  et  Ton  espère  que  ces  comités  corporali6 
de  condliation  rendront  Timportant  service  de  r^ler  pacifiquement  la  plupart  des 
questions  qu'on  leur  soumettra,  sans  aucune  intervention  étrangère,  quelle  qu'die 
soit. 

Cependant  il  faut  prévoir  les  cas  où  le  Comité  corporatif  de  conciliation 
échouera;  et,  pour  ces  cas  et  d'antres  encore,  une  seconde  organisation  s'ajoute 
à  la  première.  Un  Conseil  central,  appdé  le  Omail  de  ameiliaUoH  de  Londres,  est 
formé,  il  est  composé  de  douse  représentants  du  capital ,  choisis  par  le  Conseil  de  la 
Chambre  de  conuuerce;  il  leur  est  adjoint  quelques  membres  J^ofice,  en  raison  des 
emplois  importants  qu'ils  occupent  ou  de  leurs  travaux  propres. 

te  Conseil  de  conciliation  examine  toutes  les  afiàires  que  les  comités  coi^rati& 
n'ont  pu  concilier;  et  il  n'y  a  rien  d'illogique  h  prévoir  qu'une  corporation  qui 
aura  refosé  obstinément  le  règlement  d'un  différend  devant  son  comité  spéeiaL 
acceptera  souvent  de  discuter  devant  les  représentants  autorisés  de  toutes  les  in* 
dustries  de  la  capitale. 

Enfin,  si  les  efforts  de  conciliation  du  Conseil  lui-même  restent  impuissants,  il 
recommandera  le  recours  à  l'arbitrage  en  dernier  ressort,  et  il  offrira  ses  bons 
ofiioes  pour  le  réaliser. 

Si  ces  offres  sont  repoussées,  les  parties  n'auront  rien  perdu  de  leurs  droits  pour 
se  mettre  en  état  de  guerre. 

On  voit  que,  dans  ce  projet,  le  recours  k  la  conciliation  et  è  l'arbitrage  est  tou- 
jours volontaire.  Les  conditions  en  sont  assez  élastiques  pour  permettre  è  chaque 

<*)  Voir  aux  Annexes  les  statuts  du  Gobsoil  de  conciliation  de  Londres. 
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indoBtrie  de  piurddiMr«  èi  un  momenl  dooné,  à  eette  origpuiisatimi,  tout  en  la  laia- 
sant  libre  d'établir  mb  lèfjiM  spéciales  qui  peuvent  ie  mieux  convenir  à  sa  situa* 
tion. 

«On  peut  contester,  dit  M.  George  Howell^'^  et  Ton  conteste  en 
effet  qu'il  soit  possible  à  un  Conseil  représentant  diverses  industries 
ayant  des  intérêts  très  différents,  de  leur  inspirer  confiance  à  toutes  et  de 
s'assurer  leur  adhésion.  Mais  la  bonne  foi  des  organisateurs  du  Conseil 
de  conciliation  de  Londres  mérite  le  respect  et  la  considération ,  même 
de  ceux  qui  n'approuveraient  pas  entièrement  les  procédés  employés  ou 
les  règles  adoptées.  9 

On  a  vu  que  les  organisateurs  avaient  prévu  l'objection  présentée 

Sar  M.  Howell  et  Tavaient  détruite  en  plaçant  dos  comités  corporatifs 
e  conciliation  &  la  base  de  leur  Conseil* 

Les  statuts  une  fois  adoptés  par  la  Chambre  de  commerce  et  par  un 
certain  nombre  de  Trade- Unions,  il  restait  è  déterminer  le  mode  d'é- 
lection des  douze  représentants  ouvriers.  Une  réunion  de  délégués  des 
sociétés  ouvrières  eut  lieu,  le  16  avril  1890,  pour  prendre  une  résolu- 
tion à  ce  sujet. 

Deux  systèmes  furent  proposés  t  i""  faire  nommer  en  une  fois,  dans 
une  réunion  spéciale,  les  douze  membres  du  Conseil  de  conciliation, 
chaque  candidat  étant  présenté  et  mis  aux  voix  séparément;  a ''faire 
désigner  par  la  réunion  douze  métiers  ou  groupes  de  métiers  4  dont  les 
organisations  existantes  seraient  chargées  de  faire  l'élection,  à  raison 
d'un  délégué  pour  chaque  groupe. 

Après  une  longue  discussion,  ce  fut  le  second  système  qui  l'em- 
porta; l'on  nomma  une  conmiission  de  onze  membres  chargée  de  dé- 
terminer les  douze  groupes  et  de  répartir  entre  oes  groupes  tous  les 
métiers. 

Cette  commission  se  réunit  le  â  &  avril  et  le  q  mai  ;  puis ,  dans  une 
réunion  tenue  le  h  juin,  à  laquelle  toutes  les  Unions  de  Londres  avaient 
été  invitées  à  se  faire  représenter,  elle  soumit  son  projet  de  répartition 
des  métiers  entre  les  douze  groupes  suivants  : 


1.  Bâtiment. 

9.  Ameublement. 

3.  Transports  (cochers,  omnibus). 

&.  Employés  de  commerce. 

5.  Vêtement 

6.  Gaz,  charbon, produitschimiques. 


?.  Cuirs  et  ^ux. 
.  Métallurgie. 
9.  Imprimerie,  papeterie. 
10.  Alimentation. 
1 1  •  Chemins  de  fer. 
la.  Marine,  navigation. 


Le  projet  de  la  conunission  fut  adopté ,  et  il  ne  resta  plus  qu'à  faire 
<*)  George  fioweU,  ConJUetg  tffdfitni  ani  Labour,  1S90. 
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nommer  les  membres  du  Conseil  par  les^dotuse  groupes.  Pour  cela ,  il 
fut  convenu  que  les  Unions  comprises  dans  chaque  groupe  se  réuniraient 
pour  élire  leur  représentant  particulier;  que  Télection  se  ferait  à  deux 
degrés ,  au  moyen  de  délégués  de  chaque  Union  ^  le  nombre  des  délé- 
gués étant  en  proportion  du  nombre  des  membres  de  TUnion  résidant 
dans  la  ville,  selon  l'échelle  suivante  : 

H&égai». 

De  900  à  5oo  membres i 

De  5oo  à  1,000 a 

Au-dessus  de  i  ,ooo  membres 3 

Il  fut  entendu  aussi  que  les  groupes  de  moins  de  cinq  cents  mem- 
bres pourraient  se  joindre  à  d'autres  groupes  similaires  pour  atteindre 
le  chiffre  de  deux  cents,  requis  pour  participer  à  l'élection. 

L'accomplissement  de  toutes  ces  formalités  exigea  près  de  six  mois , 
et  ce  fut  le  lâ  décembre  1890,  seulement,  que  le  Conseil  de  concilia- 
tion de  Londres  fut  définitivement  constitué. 

Voici  la  liste  des  Unions  et  autres  organisations  ouvrières  qui,  à  la 
fin  de  1800,  avaient  pris  part  à  des  réunions  de  délégués  pour  former 
le  Conseil  : 

L* Alliance,  association  des  ébénistes  (branche  n*  i). 
L' Alliance,  société  des  polisseurs  français. 
Association  Sédénkûye  des  pressiers. 
Société  fëdérative  des  mécanicieos. 
Société  fédérative  des  imprimeurs-Glhographes. 

Société  fédérative  des  potiers  de  fer  et  d*étain  et  des  fabricants  de  compteurs 
h  gaz. 
Société  fédérative  des  matelots  et  mariniers. 
Association  des  plombiers  de  Battersea  et  Londres  sud. 
Union  des  garçons  de  magasins  des  imprimeries  Caxton. 
Union  des  emidoyés. 
Société  des  fripiers. 
Coopérative  du  bAtiment. 
Relieurs  de  Londres,  Westminster,  etc. 
Société  des  polisseurs  de  Londres  est. 
Union  des  cordiers  de  Londres  est. 
Union  des  électriciens. 
Union  des  travailleurs  électriciens. 

Société  fraternelle  des  fondeurs  en  fer  (branche  de  Chdsea). 
Société  fraternelle  des  ouvriers  maçons  de  pierre. 
Union  des  peintres-décorateurs  en  bâtiments  (branche  d*Islington). 
Société  internationale  des  fourreurs. 
Société  des  peinirej-décorateurs  eu  bâtiments  d^Islington. 
Société  des  artistes  lithographes,  dessinateura,  écrivains,  graveurs. 
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Sodëtë  des  peinfares-dëcorateure  en  bâtiments  de  Londres  et  du  comte. 

Union  des  employés  de  tramways  et  d'omnibus  de  Londres  et  du  comlë. 

Union  des  cbiùrretiers  de  Londi*es. 

Union  des  coupeurs-tailleurs  de  Londres. 

Société  réformée  des  relieurs  à  la  journée  de  Londres. 

Union  géiérale  des  scieurs  de  bois  à  la  mécanique. 

Société  des  potiers  de  Londres. 

Société  des  conducteurs  de  machines  d'imprimerie. 

Société  des  compositeurs  de  Londres. 

Société  des  imprimeurs-lithographes  de  Londres. 

Comité  des  métiers  réunis  dn  bâtiment. 

Comité  des  charpentiers  et  menuisiers  réunis  de  Londres. 

Union  nationale  des  meuniers. 

Union  nationale  fédérative  des  porteurs  de  charbon. 

Association  nationale  des  ouvriers  plâtriers. 

Union  nationale  des  ouvriers  du  gaz  et  des  travailleurs  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Iriande. 

Union  générale  des  manœuvres,  terrassiera  et  briquetiers. 

Société  de  persévérance  des  charpentiers  et  menuisiers. 

Union  des  employés  des  postes. 

Union  des  employés,  coupeurs  et  garçons  d'imprimerie  et  de  librairie. 

Société  de  protection  des  bateliers  et  constructeurs  de  bateaux  de  Rochcster, 
Sittinffboume,  Maidstone  et  Paversham. 

Umon  des  porteurs  du  marché  de  SpitaUieids. 

Ordre  uni  aes  travaiHeurs  de  Londres  en  général. 

Société  des  relieurs  de  vélin. 

Pour  permettre  d'apprécier  le  travail  accompli  par  le  Conseil  de  con- 
ciliation de  Londres,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
son  premier  rapport  annuel,  en  ajoutant  que  plus  de  vingt  Chambres 
de  commerce  ont,  pendant  les  années  1890-1891,  marché  sur  les 
traces  de  celle  de  Londres  et  formé  des  Conseils  de  conciliation  sur  des 
bases  identiques. 


CONSEIL  DE  CONCILIATION  DE  LONDRES. 


PBEMIBB  RAPPOBT  ANNUEL,  POUR  L*ANN^B  1891. 

te  Le  Conseil  de  conciliation  de  Londres ,  ayant  maintenant  une  année 
complète  d'existence,  désire  mettre  sous  les  yeux  de  ses  fondateurs  et 
du  public  le  tableau  de  ses  opérations. 

«  La  formation  du  Conseil  a  éiè  le  résultat  de  négociations  et  d'efforts 
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prolongés ,  entrepris  par  un  Gomitë  nommé  spécialement  à  cet  effet  par 
le  Conseil  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres.  Le  Conseil  de 
conciliation  n'a  été  constitué  délSnitivement  qu'en  décembre  1890, 
quoique  le  Comité  ait  été  nommé  en  1889.  Un  des  traits  principaux 
dans  l'organisation  de  ce  Conseil,  c'est  la  parfaite  égalité  des  patrons 
et  des  ouvriers  dans  leur  représentation  et  leur  vote. 

«  Aussitôt  que  le  Comité  d'initiative  eut  fait  approuver  les  principales 
bases  de  son  projet  par  de  notables  chefs  industriels  et  un  certain 
nombre  d'organisations  ouvrières,  il  lui  parut  utile  de  faire  l'épreuve 
de  la  procédure  proposée  en  tentant  de  régler  les  différends  qu'on 
pourrait  lui  soiunettre  avant  la  constitution  complète  du  Conseil.  Les 
fonctions  du  Comité  ont  pris  fin  avec  la  première  réunion  du  Conseil 
élu,  qui  eut  lieu  le  la  décembre  1890. 

^Ge  qui  suit  est  un  court  résumé  des  principaux  différends  dont  se 
sont  occupé  le  Comité  d'initiative  et  le  Conseil  de  conciliation,  car 

{parfois  les  négociations  ont  été  communes,  et  il  serait  difficile  de  faire 
a  part  de  l'un  et  de  l'autre. 

t(  Un  des  premiers  pas  faits  par  le  Comité  après  l'adoption  provisoire 
de  son  projet  fut  d'organiser  une  réunion  entre  les  représentants  des 
propriétaires  de  quais  et  l'Union  générale  des  travailleurs  des  Docks, 
dans  le  but  de  traiter  un  différend  relatif  au  quai  Hay.  Cette  réunion 
eut  lieu  le  8  février  1890;  mais,  quoique  la  discussion  ait  été  très 
longue,  aucun  accord  ne  put  en  résulter. 

((  Le  Comité  fut  plus  heureux  dans  sa  deuxième  tentative  :  il  réussit 
à  régler  complètement  les  différends  survenus  entre  les  propriétaires 
du  quai  Oliver  et  l'Union  générale  des  travaiUeurs  des  Docks.  Le 
a 8  février  1890,  sous  les  auspices  du  Comité,  un  accord  fut  conclu; 
le  conflit  prit  fin  par  le  consentement  des  propriétaires  à  reprendre 
un  certain  nombre  d'ouvriers. 

(tA  la  même  époque,  le  Comité  fut  appelé  à  mettre  en  relations  les 
représentants  de  TAssociation  des  maîtres  tailleurs  avec  les  délégués 
de  rUnion  des  tailleurs,  presseurs  et  mécaniciens,  dans  le  but  d'em- 
pêcher, si  c'était  possible,  une  grève  imminente.  Les  deux  parties  fu- 
rent convoquées  è  la  Chambre  de  commerce  le  a  5  février  1890,  mais 
au  dernier  moment,  les  patrons  ayant  fait  des  objections  à  la  présence 
d'un  des  délégués  ouvriers,  les  négociations  échouèrent. 

«A  la  requête  des  fabricants  de  ciment  de  Medway,  le  Comité  inter- 
vint dans  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  eux  et  la  Société  de  pro- 
tection des  bateliers  et  mariniers  réunis  de  Medway,  et  il  obtint  un 
résultat  satisfaisant.  Après  deux  longues  séances,  le  18  et  le  a o  mars 
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1890,  tous  les  pointa  litigieux  forent  régies  à  Tamiabie.  La  décision 
comportait  un  tarif  assez  long  pour  la  navigation  des  barques  entre 
divers  points  sur  le  Medway  et  la  Tamise  ;  elle  eut  pour  eifet  immédiat 
de  conserver  du  travail  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  allaient  être 
congédiés.  Après  avoir  été  appliqué  pendant  dix^huit  mois,  ce  tarif 
souleva  des  objections  sur  certains  points,  de  la  part  des  bateliers;  le 
Conseil  de  conciliation  ouvrit  alors  des  négociations  entre  les  fabricants 
de  ciment  et  leurs  employés;  une  réunion  eut  Ueu,  présidée  par  un 
membre  du  Conseil;  le  tarif  des  chargements  fut  revisé,  accepté  par 
les  patrons  et  par  les  ouvriers  ;  et  c'est  ce  nouveau  tarif  qui  est  actuel- 
lement appliqué.  Cet  arrangement  a  été  conclu  tout  récemment,  en 
octobre  1891,  et  il  donne  ainsi  la  consécration  de  la  pratique  aux 
statuts  du  Conseil  d  après  lesquels  les  deux  parties  sont  d'abord  invi* 
tées  à  se  réunir  pour  régler  elles-mêmes  leurs  différends,  évitant  ainsi, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'embarras  d'un  arbitre  formel. 

«Un  différend  a  surgi  entre  MM.  John  Brinsmead  et  fils,  fabricants 
de  pianos,  et  leurs  polisseurs  français;  ceux*ci  se  firent  représenter 
par  les  admimstrateurs  de  leur  Union.  Dans  cette  affaire ,  les  parties 
préférèrent  un  arbitrage  direct,  et,  en  novembre  1890,  elles  signèrent 
une  convention  d'après  laquelle  dles  s'engageaient  à  se  soumettre  à  la 
décision  rendue  par  le  Comité ,  le  principal  point  étant  de  fixer  si  les 
ouvriers  seraient  payés  à  la  journée  ou  aux  pièces.  Le  jugement  a  été 
rendu  en  bonne  et  due  forme  et  il  a  été  jusqu'à  présent  respecté  des 
deux  parts^^);  il  renferme  une  clause  qui  oblige  à  soumettre  au  Conseil 
de  conciliation  de  Londres  tous  les  conflits  qui  pourraient  surgir  à 
l'avenir. 

«Au  commencement  de  1891,  la  Société  fédérative  des  mariniers  et 
débarqueurs  de  la  Tamise  eut  un  différend  avec  MM.  Francis  et  C'*, 
fabricants  de  ciment,  de  Cliffe  et  Wauxhall-Bridge.  Des  deux  côtés, 
on  convint  de  recourir  à  l'arbitrage.  La  cause  fut  entendue  en  février 
par  six  arbitres  siégeant  à  la  Chambre  de  commerce.  Ces  six  arbitres 
avaient  été  nommés  par  le  Conseil  :  trois  parmi  les  représentants  des 
patrons  et  trois  parmi  les  représentants  des  ouvriers.  La  sentence  fut 
rendue  et  communiquée  aux  parties  pour  ainsi  dire  séance  tenante.  Ce 
cas  est  le  premier  qui  ait  été  soumis  à  l'arbitrage  régulièrement  ins- 
titué d'après  les  statuts,  les  arbitres  étant  choisis,  à  nombre  égal, 
parmi  les  patrons  et  les  ouvriers. 

(')  Après  uoe  enquête  «Eipprofondie  sur  les  usages  des  manafaclores  de  pianos,  tant  ea 
Angleterre  qn*en  France  et  ailleurs,  l'arbitre  donna  la  préférence  4U  travail  aux  pièces, 
quelque  les  admimstrateore  de  TUnioD  se  fussent  montrés  fitYoraUes  an  travail  à  la  Journée. 
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((En  août  1891,  le  Conseil  prit  la  résolution  d'ofirir  ses  services 
dans  la  grève  des  charpentiers  en  fer  sur  la  Tamise,  mais,  sur  ces  en- 
trefaites, la  grève  prit  fin  sans  qu'il  fût  intervenu. 

«  Quant  à  la  grève  des  charpentiers  et  menuisiers,  les  offres  de  ser- 
vices du  Conseil  furent,  à  la  dernière  période  du  conflit,  acceptées 
par  les  ouvriers,  mais  repoussées  par  les  patrons.  La  dernière  r^olu- 
tion  prise  par  eux,  de  recourir  à  l'arbitrage  du  président  de  l'Institut 
royal  des  architectes,  est  néanmoins  une  satisfaction  pour  le  Conseil, 
puisqu'elle  indique  une  tendance  à  ce  genre  d'arrangement  vers  le- 
quel il  dirige  continuellement  tous  ses  efforts. 

(t  Le  Conseil  a  aussi  offert  son  intervention  dans  la  grève  des  quais 
Caron  et  Hermitage.  En  cette  circonstance,  son  offre  fut  bien  ac- 
cueillie des  deux  eûtes,  mais  la  grève  se  termina  sans  qu'il  ait  été 
appelé. 

((Comme  exemple  des  progrès  que  fait  la  conciliation,  coïncidant 
avec  la  formation  et  les  opérations  du  Conseil  de  Londres,  on  peat 
citer  que  la  Société  des  compositeurs-typographes  de  Londres  a  fait 
une  demande  d'augmentation  de  salaires  qui  aurait  abouti  à  une  grève 
sérieuse  sans  la  bonne  volonté  apportée  par  les  patrons  et  par  les  ou- 
vriers à  se  réunir  pour  discuter  la  question.  Plusieurs  conférences 
eurent  lieu  à  Stationer-Hall  et  un  compromis  fut  signé  par  les  par- 
ties. 

c(  Pendant  plusieurs  mois  de  l'année  1 89 1 ,  il  y  a  eu  des  négociations 
suivies  entre  un  certain  nombre  de  maisons  de  reliure  et  les  délégués 
des  Trade-Unions  des  relieurs.  Elles  ont  abouti,  le  3o  octobre  1891, 
à  un  arrangement  entre  les  parties;  mais  il  y  a  encore  des  questions 
pendantes,  pour  la  solution  desquelles  le  Conseil  a  offert  ses  services. 

«Un  autre  mouvement,  qui  a  eu  l'entière  sympathie  du  Conseil  de 
conciliation  de  Londres  (quoiqu'il  n'y  ait  pas  effectivement  participé) 
s'est  traduit  par  la  formation  d'un  Conseil  de  conciliation  et  d'adbi- 
trage  dans  l'industrie  de  la  chaussure  qui  a  été  naguère  aux  prises 
avec  de  sérieuses  difficultés.  La  dernière  décision  de  cette  corpora- 
tion, de  se  soumettre  aux  décisions  d'un  Conseil  de  conciliation,  est, 
en  elle-même,  un  témoignage  en  faveur  de  l'utilité  pratique  de  nos 
efforts. 

«  Des  progrès  ont  aussi  été  faits  pour  l'application  de  cet  article  des 
statuts  du  Conseil  qui  prévoit  la  formation  de  comités  corporatifs  de 
conciliation  pour  les  divers  métiers  affiliés  au  Conseil  central.  De  la 
part  des  patrons,  des  initiatives  ont  été  prises  dans  l'industrie  textile, 
l'ameublement,  les  instruments  de  musique,  la  mécanique  et  Timpri- 
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merie;  et  de  la  part  des  Trade-Unions  ouvrières,  pour  les  bateliers  et 
les  débardeurs ,  les  charretiers ,  les  porteurs  de  charbons  et  les  meu- 
niers. 

«Dès  le  début,  le  Conseil  s'était  proposé  de  ne  tenter  le  rapproche- 
ment des  parties  en  contestation  que  lorsqu'il  en  serait  requis  par  l'une 
d'elles;  mais,  dans  sa  séance  du  mois  de  juillet,  il  a  adopté  un  nou- 
veau mode  de  procéder.  II  a  été  alors  décidé  qu'au  lieu  d'agir  seule- 
ment à  la  requête  d'une  ou  des  deux  parties  comme  précédemment , 
le  Conseil  prendrait,  à  l'avenir,  l'initiative  d'offrir  son  assistance  ou  sa 
médiation  dès  l'apparition  du  différend. 

R  Tels  sont  les  exemples  les  plus  importants  de  l'action  du  Conseil 
de  conciliation  ;  mais ,  en  réalité ,  ses  efforts  ont  été  ininterrompus  ;  il 
a  reçu  continuellement  des  requêtes  et  a  pris  des  arrangements  de 
nature  à  prévenir  des  grèves  ou  des  lock-outs.  C'est  un  gage  certain 
des  futurs  progrès  des  idées  de  conciliation.  Il  n'y  a  pas  moins  de 
60  Trade-Unions  qui,  plus  ou  moins,  sont  en  rapport  avec  le  Conseil, 
en  ayant  accepté  les  principes  par  l'envoi  de  délégués  aux  différentes 
réunions  qui  les  ont  mis  en  contact  avec  les  patrons.  C'est  ainsi  que  de 
bons  sentiments  réciproques  ont'sui^i  entre  les  deux  classes  et  ont  été 
encouragés. 

«  Le  Conseil  de  conciliation  a  tenu  pendant  l'année  six  séances  ré- 
gulières; il  a,  en  outre,  organisé,  en  juillet,  une  importante  réunion 
des  Trade-Unions  affiliées.  Le  Comité  exécutif  a  eu  aussi  six  séances. 
Il  y  a  eu,  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  des  membres  du  Conseil  et 
les  parties  en  contestation,  un  certain  nombre  de  conférences  au 
cours  desquelles  les  points  litigieux  ont  été  discutés  et  réglés.  Les 
comités  corporatifs  de  conciliation  ont  tenu  quatre  réunions;  enfin, 
deux  séances  ont  été  consacrées  à  pourvoir  aux  vacances  survenues 
dans  le  Conseil.  A  part  de  nombreuses  entrevues,  le  total  des  réunions 
s'élève  k  vingt-deux.  Citons  pour  mémoire  que  les  affaires  traitées  ont 
donné  lieu  à  une  vaste  correspondance.  Dans  certains  cas,  le  Conseil  a 
employé  son  influence  pour  laire  rendre  aux  ouvriers  le  travail  qu'ils 
avaient  temporairement  perdu  à  la  suite  des  conflits.  » 

«Le  Conseil  est  maintenant  composé  comme  suit  : 

PATRONS. 

Sir  Joho  LuBBOGK,  membre  du  Parlement,  président  du  Conseil  de  comté  de 
Londres,  daigné  par  ce  Conseil. 

8 
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W.  Curling  Anoerson. 

Stanley  6.  Bird. 

Colonel  G.  R.  Birt  (da  Miliwall  Dock 

C"). 
S.  B.  BouLTOii,  présidenU 
W.  C.  Kkigbt  Clowbs. 
Angustus  C.  Sgotbll. 


J.    Griffin    (du  SuiTey  Colnmereial 

Dock  C*). 
David  HowAiD. 
Walter  Lbajt. 

G.  S.  LoGRiFT. 

Sir  Albert  Rolut,  M.  P. 
J.  Herbert  Tritton. 


OUVRIERS. 

Cliaiies  Fbrwick,  membre  du  Parlement,  au  par  les  membres  ouvriers  du  Con- 
seil. 

G.  V.  Adams,  groupe  de  rameublement 

John  DuFFY^^^  groupe  du  gaz,  charbon  et  produits  chimiques. 

J.  G.  Danirl,  marine,  navigation. 

J,  Dbans,  métallorgii. 

George  Drw,  bâtiment. 

S.  D.  Shallard  ^'\  employés  de  commerce. 

D.  D.  Lbahy,  imprimerie,  papeterie. 

F.  W.  Marsh,  transport 

W.  S.  DB  Mattos,  vtce-présidetU,  chemins  de  fer. 

A.  W.  Pamphiloh,  vêtement, 

W.  J.  Salmon,  alimentation. 

J.  T.  MoRRisoN,  cuirs  et  peaux. 

Kenric  B.  Murrat,  secrétaire. 

La  Chambre  de  commerce  de  Manchester  a  été  i'uae  des  premières 
à  suivre  la  voie  tracée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Londres;  elle 
trouva  un  grand  secours  dans  les  nombreuses  sociétés  ouvrières  du 
district,  déjà  groupées  autour  d  une  vaste  organisation  qui  représente 
soixante-deux  industries.  C'est  à  ce  Conseil  des  Trade- Unions  que  les 
ouvriers  s'adressent  dans  les  cas  difficiles,  et  des  délégués  de  chaque 
métier  prennent  part  à  ses  délibérations.  On  a  donc  pu  établir  des 
règles  plus  simples  pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  de  conci- 
liation ,  qui  sont  au  nond>re  de  douze.  Les  six  membres  représentant  les 
patrons  sont  choisis  par  les  administrateurs  et  directeurs  de  la  Chambre 
de  commerce;  les  six  membres  représentant  les  ouvriers  sont  élus  par 
le  Conseil  des  Trade-Unions  de  Manchester  et  Salford. 

Tout  en  s'offirant  è  faciliter  l'arbitrage  lorsqu'il  sera  demandé  par 
les  deux  parties,  les  membres  du  Conseil  ont  exprimé  leurs  vrais  dé- 

(*)  En  remplacement  de  Joseph  Batclielor. 

(*)  En  remplecemenl  de  Edward  Poster,  décédé. 
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sirs  dans  la  rédaction  de  l'article  U  des  statuts  :  ce  Nous  présumons  ^ 
cependant  f  que  nous  trouverons  de  part  et  d'autre  une  plus  grande 
disposition  à  soumettre  les  différends  au  jugement  et  à  l'avis  fraternel 
du  Conseil,  si  l'action  de  celui-ci  se  borne  à  un  effort  de  conciliation 
sur  les  points  litigieux,  sans  qu'il  en  résulte  un  verdict  obligatoire 
pour  les  parties.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que ,  dans  notre  opinion , 
le  principal  service  que  nous  rendrons  sera  de  guider  avec  sagesse 
l'opinion  publique  et  d'amener  les  parties  à  se  déclarer  mutuellement 
satisfaites  de  la  décision  prise,  ii 

Le  Conseil  de  conciliation  de  Bradford  est  composé  de  six  ouvriers 
nommés  par  le  Conseil  des  Trade-Unions  de  la  ville  et  six  patrons  nom- 
més par  la  Chambre  de  commerce.  Il  n'est  pas  spécial  à  une  industrie 
et  se  propose  de  traiter  toutes  les  affaires  que  les  deux  parties  seront 
d'accord  pour  lui  soumettre.  D  a  pourtant  d'autres  visées  encore  :  il  veut 
porter  son  attention  sur  tous  les  conflits  ou  menaces  de  conflits  et  en- 
voyer alors,  discrètement,  ses  secrétaires  auprès  des  parties  en  con- 
testation pour  s'informer  si  elles  ne  voudraient  pas  soumettre  leur  cas 
au  Conseil  de  conciliation. 

La  première  affaire  qu'il  a  eu  à  examiner  ne  s'est  pas  terminée  à  la 
satisfaction  des  ouvriers. 

La  Compagnie  du  gaz  avait  installé  dans  son  usine  une  machine 
gigantesque,  du  nom  d'Aomme  de  fer,  qui  pourvoit  à  l'alimentation  de 
koo  cornues,  supprimant  ainsi  une  main-d'œuvre  considérable.  La 
Compagnie  n'avait  d'abord  affecté  que  1 3  ouvriers  au  service  de  cette 
machine  ;  sur  la  réclamation  des  ouvriers ,  qui  voulaient  que  ce  nombre 
fût  élevé  à  1 8 ,  elle  consentit  à  le  porter  à  1 5 ,  mais  les  ouvriers  dé- 
clarèrent que  c'était  insuffisant  et  qu'il  fallait  au  moins  1 6  hommes 
pour  ce  travail.  Telle  est  la  question  qui  a  été  soumise  au  Conseil  de 
conciliation  :  Faut-il  1 5  ou  1 6  hommes  pour  le  service  de  Vhomme  de 
fer?  Le  Conseil  recueillit  de  part  et  d'autre  de  nombreux  témoignages. 
La  Compagnie  produisit  des  rapports  provenant  de  plusieurs  villes  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse  où  ladite  machine  est  employée;  il  résulta  de  ces 
rapports  que  les  ouvriers  de  Bradford  étaient  moins  chargés  de  travail 
et  mieux  payés  que  ceux  des  autres  villes.  Les  ouvriers  prétendirent 
qu'on  aurait  dû  les  avertir  de  cette  enquête,  afin  qu'ils  pussent  la 
contrôler;  mais  on  sut  ensuite  qu'ils  avaient,  eux  aussi,  envoyé  des 
délégués  dans  les  villes  citées  par  la  Compagnie. 

Enfin  tous  les  membres  du  Conseil  de  conciliation  voulurent  se 
rendre  compte  de  imu  du  fonctionnement  de  ces  kammeê  de  fer,  et  ils 
purent  constater  qu'un  travail  énorme,  et,  de  plus,  un  travail  fort 

8. 
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désagréable,  était  épargné  aux  ouvriers,  désormais  beaucoup  moias 
exposés  à  ia  chaleur.  La  discussion  ne  portant  pas  sur  les  salaires, 
mais  seulement  sur  la  quantité  d'hommes  à  employer,  le  Conseil  se 
trouva  partagé  en  deux  parties  égales,  et  ia  question  resta  pendante. 
L'arbitrage  n'a  pas  été  prévu  dans  les  statuts,  car  les  fondateurs  se 
sont  proposé  de  ne  prendre  aucune  décision,  à  moins  qu'elle  ne  réunit 
l'unanimité  des  membres  du  Conseil,  résultat  qui  leur  paraissait  pou- 
voir être  facilement  atteint  par  une  discussion  franche  et  loyale. 

La  première  épreuve  s'est  terminée,  malheureusement,  par  un 
échec. 

Le  Conseil  de  conciliation  de  Bradford  vit,  peu  de  temps  après,  son 
intervention  couronnée  de  plus  de  succès  :  elle  aboutit  au  règlement 
d'un  conflit  qui  menaçait  d'englober  les  6,000  ouvriers  des  teinture- 
ries de  la  ville  et  des  environs  et  aurait,  plus  ou  moins,  atteint  l'en- 
semble des  industries  textiles  du  district. 

Les  ouvriers  d'un  établissement  de  teinture  avaient  demandé,  entre 
autres  choses,  une  augmentation  de  salaires  de  1  fr.  s5  à  q  fr»  5o 
par  semaine.  Les  patrons  ayant  repoussé  cette  demande,  les  ouvriers 
se  mirent  en  grève,  après  les  délais  d'usage,  et  l'établissement  fut 
fermé  pendant  quelques  jours.  L'Association  des  maîtres  teinturiers 
prit  position  dans  le  conflit;  considérant  que  l'état  de  l'industrie  ne 
permettait  pas  d'accorder  l'augmentation  réclamée  par  les  ouvriers  et 
voulant  couper  court  à  l'agitation  qui  menaçait  de  s'étendre  à  d'autres 
établissements,  elle  décida  de  procéder  à  un  lock-out  général;  des 
avertissements  de  congé  furent,  en  conséquence,  aflEichés  dans  tous  les 
ateliers. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  grève  fût  connue,  et  avant  que  le 
délai  d'avis  du  lock-out  ne  fût  expiré ,  le  Conseil  de  conciliation  invita 
les  parties  k  se  réunir  dans  les  locaux  de  la  Chambre  de  commerce , 
pour  y  discuter  les  points  en  litige.  Cette  réunion  eut  lieu  deux  jours 
après,  en  présence  du  Conseil;  après  une  longue  mais  courtoise  dis- 
cussion ,  les  patrons  retirèrent  leur  avis  de  congé  et  les  grévistes  repri- 
rent le  travail,  à  la  condition  que  le  différend  ferait  l'objet  d'un  nouvel 
examen  entre  eux  et  leurs  patrons  et  qu'en  cas  de  désaccord ,  ils  s'en 
rapporteraient  définitivement  à  l'arbitrage  du  Conseil. 

Le  différend  fut  réglé  par  les  parties  sans  que  le  Conseil  eût  de 
nouveau  à  intervenir,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  c'est 
grâce  à  l'influence  de  ce  dernier  que  la  ville  de  Bradford  a  évité  les 
troubles  qui  accompagnent  ordinairement  le  chômage  de  plusieurs 
milliers  d'ouvriers. 


\ 
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Le  Conseil  d'arbitrage  de  Leicester  a  été  fondé,  au  mois  d avril 
1891,  par  les  soins  de  M.  Kempson,  maire  de  la  ville,  qui,  à  l'âge  de 

3uatre-vingt-sii  ans,  a  accepté  cette  fonction  surtout  pour  être  à  même 
e  doter  Leicester  d'un  tel  organe  de  pacification.  Le  Conseil  est  com- 
posé de  9  patrons  et  de  9  ouvriers;  le  président  est  M.  Benjamin 
Cunningham  Wates,  président  de  la  Chainbre  de  commerce,  le  vice- 
président  H.  Holmes,  président  de  la  Fédération  des  ouvriers  bon- 
netiers du  Midland.  Les  principales  industries  de  cette  ville  avaient 
déjà  leurs  propres  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage;  aussi,  le 
Conseil  d'arbitrage  du  maire,  comme  on  l'appelle,  n'est-il  destiné 
qu'à  servir,  en  quelque  sorte,  de  tribunal  d'appel,  à  moins  de  cas  très 
graves  dans  lesquels  il  offrirait  spontanément  ses  services. 

Le  Conseil  de  Leeds  a  été  constitué  sur  les  mêmes  bases,  au  mois 
d'août  1890.  Il  est  composé  de  s 6  membres,  dont  i3  nommés  par 
la  Cbambre  de  commerce  et  1 3  nommés  par  le  Conseil  des  Trade- 
Unions  de  Leeds. 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  a  été  nommé  «  sur  la  de- 
mande des  ouvriers,  président  du  Conseil  de  conciliation;  le  vice-pré- 
sident est  un  ouvrier,  secrétaire  depuis  vingt  ans  de  la  société  des 
tailleurs  de  cette  ville.  Le  but  principal  de  ce  Conseil  est  de  provoquer 
la  formation  de  Conseils  de  conciliation  dans  toutes  les  corporations, 
comme  il  en  existe  déjà  depuis  longtemps  pour  les  tailleurs. 

Le  Conseil  de  conciliation  de  Leeds  est  déjà  intervenu  avec  succès 
dans  plusieurs  conflits ,  et  l'un  de  ses  membres  a  raconté  ses  débuts  au 
Congrès  des  Chambres  de  commerce  tenu  en  mars  1891  :  r  Avant  que 
le  Conseil  n^  fût  complètement  installé,  dit-il,  un  conflit  s'éleva  entre 
5oo  ouvriers  et  la  Compagnie  du  gaz;  les  ouvriers  se  mirent  en  grève. 
La  viUe  était  dans  un  état  de  confusion  tel  qu'on  se  serait  cru  en 
pleine  guérite  civile.  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  et  lui- 
même  ,  qui  avaient  fait  les  démarches  nécessaires  pour  la  formation  du 
Conseil,  se  demandèrent  si,  en  présence  d'un  pareil  état  de  choses, 
ils  ne  devaient  pas  faire  un  effort  pour  arriver  à  quelque  arrangement. 
Us  trouvèrent  les  t)uvriers  persuadés  que  la  Compagnie  du  gaz  ne  vou- 
drait pas  recevoir  leurs  délégués ,  parce  que ,  disaient-ils ,  dans  un  cas 
précédent,  eUe  avait  refusé  de  recevoir  une  députation  composée  des 
chefs  des  Trade-Unions.  D'autre  part,  la  Compagnie  du  gaz  croyait 
que  les  ouvriers  ne  voudraient  pas  lui  envoyer  de  délégués.  Au  fond , 
la  répugnance  à  faire  discuter  le  différend  par  voie  de  délégation  pro- 
venait de  l'idée  que  ce  mode  de  procéder  dénoterait  un  signe  de  fai- 
blesse de  la  part  de  ceux  qui  l'accepteraient.  Pour  cette  raison  donc , 
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le  Conseil  de  conciliation  devenait  de  la  plus  grande  utilité,  car  il  pou- 
vait agir,  sans  préjudice  à  craindre  pour  Tune  ou  l'autre  partie.  Tous 
ces  scrupules  et  ces  hésitations  finirent  par  tomber  et  la  réunion  se  fit; 
après  deux  longues  conférences,  le  litige  fut  réglé  à  la  satisfaction  gé- 
nérale. 

«  Un  autre  conflit  s'est  élevé  dans  la  même  industrie  depuis  que  le 
Oonseil  de  conciliation  de  Leeds  est  constitué.  Nous  étions  fortement 
tentés  d'intervenir,  mais  le  Conseil  eut  le  bon  esprit  de  rester  coi  aussi 
longtemps  qu'on  ne  requérerait  pas  ses  services ,  et  le  différend  fut  ré* 
glé  par  les  parties  elles-mêmes  sans  son  intervention.  11  est  certain  que 
si  les  délégués  des  ouvriers  et  des  patrons,  après  s'être  réunis  et  avoir 
discuté  longuement,  n'étaient  pas  arrivés  à  un  accord,  le  Conseil  n'au- 
rait pu  que  difficilement  mener  h  bien  la  solution  de  l'affaire.  Il  y  avait 
surtout  à  son  action  directe  un  obstacle  insurmontable  :  la  cause  du 
conflit  était  d'une  nature  spéciale  et  technique  que  les  membres  du 
Conseil  n'étaient  pas  capables  d'élucider. 

fs  Voici  pourtant  un  exemple  du  même  genre.  Il  y  a  six  ou  sept  se- 
maines (en  janvier  1891),  il  s'est  élevé  dans  l'industrie  de  la  brosse- 
rie un  conflit  qui  s'est  étendu  non  seulement  à  la  ville  de  Leeds,  mais 
encore  assez  loin  dans  le  district.  Les  meilleurs  sentiments  avaient  ré- 
gné jusqu'alors  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  par  conséquent 
ils  se  réunirent  pour  discuter  sur  l'objet  du  litige.  Plusieurs  longues 
réunions  eurent  lieu  et  la  dernière  prit  fin  sans  qu'aucun  arrangement 
fût  conclu.  Il  semblait  qu'il  n'y  avait  que  la  grève  qui  pAt  trancher  le 
débat  et  les  ouvriers  s'en  allèrent.  Les  patrons  offrirent  de  soumettre 
la  question  au  Conseil  de  conciliation  dont  le  chef  des  ouvriers  était, 
h  cette  époque,  un  des  membres;  mais  il  parut  d'abord  aux  ouvriers 
que  le  différend  était  d'une  nature  tellement  technique,  que  le  Conseil 
n'avait  pas  la  compétence  pour  en  traiter.  Néanmoins,  une  commission 
fut  chargée  de  réunir  les  deux  parties ,  et  les  ouvriers  craignirent  de  je- 
ter, par  un  refus,  la  défaveur  sur  leur  cause.  Or  ce  furent  précisé- 
ment les  mêmes  délégués,  tant  du  cêté  des  patrons  que  du  côté  des 
ouvriers,  qui  vinrent  à  la  réunion;  les  mêmes,  qui  précédemment 
n'avaient  pu  se  mettre  d'accord,  se  réunirent  dans  le  local  de  la 
Chambre  de  commerce ,  sous  les  auspices  du  président  de  la  Chambre 
et  du  président  du  Conseil  des  Trade-Unions ,  qui  sont,  l'un  président 
et  l'autre  vice-président  du  Conseil  de  conciliation,  et  ils  en  vinrent 
alors  à  un  arrangement  amiable. 

c(  La  décision  prise  était ,  à  la  vérité ,  acceptable  pour  toute  la  corpo- 
ration, sauf  cependant  pour  un  atelier  où  les  prix  étaient  plus  élevés 
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que  ceux  accordés,  en  raison  des  différents  travaux  qu'on  y  exécutait. 
I^es  ouvriers  de  cet  atelier  se  soumirent  pourtant  à  cette  décision,  n 

Depuis  de  longues  années,  les  statuts  de  l'Union  des  brossiers  con- 
tiennent une  clause  qui  oblige  à  soumettre  tous  les  différends  à  larbi* 
trage  avant  de  recourir  à  la  grève,  et  cette  clause  a  été  reproduite  à 
la  suite  du  tarif  fixé  par  le  Conseil  de  conciliation  :  «Si  un  différend 
s'élève  au  sujet  d'un  travail  non  mentionné  sur  le  tarif  ou  sur  la  qua- 
lité des  soies  employées,  ce  différend  sera  soumis  à  deux  patrons  et 
deux  ouvriers  ou  à  un  tiers  arbitre  choisi  par  eux  ;  la  décision  rendue 
par  eux  sera  définitive,  n 

Au  mois  de  novembre  189  j ,  le  Conseil  de  conciliation  de  Leeds  a 
pu  terminer  à  l'amiafaie  un  différend  qui  s'était  élevé  dans  une  manu-, 
facture  de  vêtements;  la  grève  a  été  évitée. 

Dans  un  autre  cas,  celui  d'une  grève  survenue  dans  un  tissage,  le 
conflit  a  pris  fin  grAce  à  l'intervention  du  Conseil,  et  patrons  et  ou*^ 
vriers  se  sont  expressément  engagés,  par  écrit,  à  soumettre  doréna-^ 
vant  tous  leurs  différends  au  Conseil  de  conciliation ,  avant  toute  dé<- 
claration  de  grève. 

Aux  Conseils  de  conciliation  de  Londres ,  de  Manchester,  de  Bradford , 
de  Leicester  et  de  Leeds,  il  faut  joindre  ceux  qui  sont  dus  à  l'initiative 
des  Chambres  de  commerce  de  Liverpool ,  Wolverhampton ,  Aberdeen , 
Grimby,  HuU,  Derby,  Cardiff,  Nottingham,  Exeter,  Moriey,  Walsall 
et  Plymonth.  Les  Chambres  de  commerce  de  Dublin,  Dundee,  Édin- 
bnrgh,  Glasgow,  Gloucester,  Greenock,  Rochdale  et  Worcester  ont 
mis  la  question  A  l'étude,  mais  n'ont  pas  encore  abouti. 

Nous  avons  ainsi  complété  le  tableau  des  organes  de  conciliation 
et  d'arbitrage  existant ,  à  l'heure  présente ,  en  Angleterre. 
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LES  LOIS  SUR  L'ARBITRAGE  EN  ANGLETERRE. 


L'Acte  de  lord  Saint-Léonard,  1867.  —  La  loi  Mundella,  187a.  —  L'interventîmi  iésak 
pour  rëffler  les  salaires  dans  les  siècles  passés.  — -  Avis  divers  sur  farbitrage  légal  et 
obligatoire. 

Nous  avons  déjà  parle  de  la  loi  de  i8a4  sur  larbitrage,  qui  se 
bornait  à  faire  nommer  par  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  en  serait  requis 
par  les  parties,  des  experts  pris  parmi  les  patrons  et  parmi  les  ou- 
vriers, pour  régler  les  contestations  relatives  à  Texécution  des  contrats. 

En  1867,  les  Chambres  législatives  votèrent  une  autre  loi,  appelée 
«Acte  de  lord  Saint  Léonard»  (trente  et  trente  et  unième  année  du 
règne  de  Victoria,  chapitre  cv),  loi  éiabliêêant  ie$  Canmh  équitables 
Je  conciliation  pour  juger  les  différends  enHre  nudUres  et  ouimers.  Elle 
permet  au  secrétaire  de  l'Intérieur  de  reconnaître  et  d'autoriser  des 
Conseils  permanents  de  conciliation,  lorsque  la  demande  lui  en  est 
faite  par  un  certain  nombre  de  patrons  et  d'ouvriers  exerçant  leur  pro- 
fession depuis  six  mois  au  moins  dans  une  même  localité., 

Les  ouvriers  signataires  de  la  demande  doivent  pratiquer  le  métier 
depuis  sept  ans.  «Pourquoi  les  nomme-t-on  équitables  et  Conseils  de 
conciliation,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dire»,  écrit  M.  Henry  Gromp- 
ton.  La  loi  n'autorise  pas  ces  Conseils  à  fixer  les  salaires  pour  l'avenir; 
sur  ce  point,  elle  maintient  les  termes  de  la  loi  de  1 8 9/1.  Les  sentences 
rendues  par  eux  doivent,  pour  devenir  légalement  exécutoires,  être 
confirmées  par  le  juge  de  paix  du  Comté.  La  procédure  ne  s'en  trouve 
pas  abrégée,  au  contraire;  les  frais  de  justice  ne  sont  pas  non  plus 
diminués,  à  lencontre  de  ce  qui  se  produit  devant  les  Conseils  de 
prud'hommes  français;  aussi,  M.  Allen  Gee,  président  de  l'Association 
des  tisseurs  de  Huddersfield,  a-t-il  pu  dire  devant  la  Commission 
royale  du  travail  :  «Lorsqu'un  patron  détient  le  salaire  de  l'ouvrier, 
que  peut  faire  celui-ci  ?  Poursuivre  devant  le  tribunal  ;  et  parfois  il  lui 
en  coûte  davantage  que  le  montant  même  des  salaires.  » 

11  en  est  résulté  que  pas  un  seul  Conseil  ne  s'est  formé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  cette  loi ,  qui  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte. 

D'autres  articles  avaient  soulevé  des  critiques  :  le  président  du 
Conseil  devait  être  choisi  en  dehors  de  l'industrie;  il  fallait,  pour  être 
électeur,  exercer  le  métier  depuis  sept  ans  et,  en  outre,  acquitter  un 
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droit  d'inscription  ;  les  frais  d'installation  de  ces  Conseils  restaient  à  la 
charge  des  pétitionnaires. 

Une  autre  loi,  du  i"  septembre  1876,  a  augmenté  les  pouvoirs 
des  Cours  de  comté  pour  la  solution  des  litiges  entre  patrons  et 
ouvriers  et  a  donné  aux  Cours  de  juridiction  sonmiaire  la  même  com- 
pétence, pourvu  que  le  montant  du  litige  n'excède  pas  la  somme  de 
f  o  livres  sterling ^*^ 

La  seule  loi  qui  ait  eu  en  vue  de  consacrer  les  sentences  des  arbitres 
dans  les  conflits  collectifs  est  celle  du  6  août  187a,  improprement 
appelée  loi  Mundetta,  car  elle  comporte  plutôt  adhésion  aux  vues  de 
M.  Kettle.  Cette  loi,  qui  vise  l'établissement  de  Cours  permanentes  et  ar- 
bitrage, donne  à  ces  Cours  le  droit  de  fixer  les  salaires  pour  l'avenir, 
en  même  temps  qu'elle  les  autorise  à  prononcer  sur  les  conflits  indivi- 
duels, seuls  prévus  dans  les  lois  de  i8a&  et  de  1867.  Elle  exige,  pour 
que  le  patron  et  l'ouvrier  soient  mutuellement  liés ,  qu'une  copie  im- 

{primée  de  la  convention  soit  donnée  à  l'ouvrier,  et  celui-ci  peut ,  dans 
es  quarante-huit  heures,  avertir  qu'il  entend  ne  pas  être  lié  par  cette 
convention. 

Les  sentences  arbitrales ,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  la  seule  bonne  foi 
de  la  collectivité,  se  transforment  ainsi  en  contrats  individuels  ayant  une 
valeur  légale. 

Le  procédé  est  ingénieux,  mais  la  sanction  que  l'on  croit  obtenir 
disparaît  quand  les  contrats  peuvent  être  dénoncés  à  très  court  délai, 
comme  c'est  le  cas  dans  le  plus  grand  nombre  des  industries.  Pour 
que  la  garantie  fût  complète,  il  faudrait  rétablir  les  contrats  à  long 
terme  ou  augmenter  la  durée  des  délais  de  congé;  sans  quoi,  il  ne 
sera  jamais  possible  de  sanctionner  légalement  une  sentence  arbitrale. 

(tEq  somme,  on  ne  peut  se  prot^er  contre  ces  violations  d'engagements  autre- 
ment que  par  des  movens  moraux.  C'est  sur  eux  que  les  deux  parties  doivent  se 
reposer  en  essayant  nen  accroître  la  puissance  de  toutes  les  manières  possibles.  Je 
ne  puis  m*empêclier  de  penser  que  la  protection  de  la  loi  ne  peut  que  faire  obstacle 
au  développement  de  la  conGance  mutuelle  entre  patrons  et  ouvriers,  seul  gage 
d'une  véntable  réconciliation  entre  le  capital  et  le  travail  '*' 


(«) 


Tout  dernièrement,  M.  Crompton  nous  écrivait  encore  à  ce  sujet  : 

irDans  mon  opinion,  et  parlant  seulement  de  la  Grande-Bretagne,  la  loi  est  im- 
pniasante.  Tont  ce  qu'il  fieiflait  demander  an  Parleraent  a  été  obtenn  en  1878  par 
le  retrait  des  dernières  lois  contre  les  associations  ouvrières.  Une  complète  liberté 
est  tout  ce  que  Ton  demande  ici.  Le  système  est  né,  s*est  étendu  et  développé 

(')  Voir  le  texte  de  ces  lois  aux  .Annexes. 

(')  Uenrf ^Crompton,  1876.  4 
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spontanéneat,  flans  le  secoiin  de  f  ÉtaL  Les  lois  faites  pour  aider  ie  monvemeiii 
sont  restées  lettre  morte.  On  ne  s'en  est  pas  servi  une  seule  fois.  Le  caractère  libre 
du  système  fait  sa  force,  en  ce  qu'il  ne  dépend  que  de  la  volonté  des  gens.  Tout 
ce  qui  est  nécessaire  est  seidement  une  ocganisation  parmi  les  ouvriers,  pour  que 
les  décisions  du  Conseil  de  conciliation  et  ensm'te  de  l'arbitre  puissent  être  loyale- 
ment reeonnoea  par  tous. 

U  y  a  quelques  années,  lorsque  j'étais  l'arbitre  des  fabriques  de  denldles 

de  Nottineham ,  je  fus  très  frappé  de  la  plainte  faite  devant  moi  par  les  patrons, 
que  les  cneis  des  ouvriers  n*avaient  pas  été  assez  actifa  pour  faire  entrer  tous  les 
ouvriers  du  métier  dans  TUnion.  Les  patrons  n'avaient  pas  seulement  accepté 
l'Union  comme  une  institution  régulière,  mais  ib  voyaient  combien  c*étaît  un 
organe  essentiel,  d'un  cMé  comme  de  l'antre,  pour  le  rè^^ement  pacifique  de  tant 
de  questions  difficiles  et  irritantes.  Dans  nntiti  pays,  l'arbitrege  obligatoire  ne  peut 
jamais  réussir. ....  Il  conduirait  à  forcer  le  travail,  et  ie  maintiens  que  tout  le 
progrès  de  l'Europe  a  consisté  k  rendre  le  travail  libre.  Un  pas  dans  fa  direction 
(!e  1  obligation  serait  réellement  rétrograde,  même  s*il  devait  en  résulter  des  avan- 
tages temporaires.  ••..)» 

M,  Bouiton ,  président  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil 
de  conciliation  de  Londres,  dit  qu'établir  l'arbitrage  l^al  et  obligatoire 
équivaudrait  à  faire  fixer  les  salaires  par  la  loi,  et  il  passe  en  revue  le 
sort  des  lois  qui,  dans  ie  passé,  ont  eu  en  vue  de  fixer  les  salaires  : 

Pour  remédier  aiu  maux  l'ésultant  des  grèves  et  des  lock-outs,  on  réclame  fré- 
quemment l'intervention  de  la  loi.  Souvent,  la  Chambre  de  commerce  a  reçu  les 
félicitations  des  ministres  de  la  Couronne  pour  son  assistance  dans  l'élaboration  de 
mesures  utiles  pour  la  législation  commerciale.  Devait-die  alors  s'efforcer  de  pro- 
voquer une  législation  au  sujet  des  conflits  du  travail?  Un  coup  d'ooil  rétrosmctif 
sur  ce  point  est  particulièrement  décourageant.  Depuis  ie  xiv*  siècle  jusqu'à  la  fin 
du  xviii*,  il  y  a  eu  dans  ce  pays  des  essais  répétés  pour  fixer  les  salaires  par  des 
règlements  ôfiiciels;  l'expérience  a  démontré  que  toutes  ces  mesures  avaient  été 
inefficaces  et  nuisibles. 

Le  premier  Statut  des  iraxmtteurê  fut  passé  en  1 3&  9 ,  sous  le  règne  d'Edouard  III , 
fixant  les  salaires  à  des  taux  supérieurs  à  ceux  de  vingt  ans  auparavant.  Mais 
même  durant  la  période  féodale  et  parmi  les  populations  dispersées  de  ce  temps, 
il  paraît  que  la  main  de  fer  du  plus  grand  des  Plantagenet  ne  fut  pas  assez  puis- 
sante pour  maintenir  l'exécution  de  ce  statut.  Nous  trouvons  sous  son  règne  deux 
autres  statuts  et  un  sous  le  règne  de  son  successeur,  renouvelant  les  mêmes  pres- 
criptions avec  maintes  pénahtés  diverses,  ce  qui  démontre  évidemment  que  les 
lois  précédentes  n'avaient  pas  été  exécutées.  En  1389,  un  Acte  fut  passé  qui,  au 
lieu  de  fixer  les  salaires,  cnargeait  les  justices  de  paix  (fe  les  régler  et  de  les  pro- 
clamer. Sous  la  sixième  année  d'Henri  Vl,  la  deuxième  et  la  troisième  d'Henri  VII 
et  la  sixième  d'Henri  VIII,  les  salaires  furent  alternativement  fixés  par  le  staiut 
ou  par  les  décisions  de  la  justice;  ces  continuels  changements  démontrent  qu'aucun 
système  n'était  satisfaisant. 

Le  Statut  des  travailleurs  de  la  cinquième  année  de  la  reine  Elisabeth  abolit  tous 
les  actes  précédents,  fixa  les  heures  ae  travail  avec  une  grande  minutie  et  donna 
pouvoir  aux  tribunaux  d'établir  le  taux  des  salaires. 
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« 

VAeie  de  b  première  année  de  JaeqneB  I*'  confirme  celui  de  la  reine  Elisabeth^ 
en  l*éCendant  à  tous  les  travailleurs  auelconques»  Donner  ou  recevoir  plus  que  le 
prix  fixé  est  une  violation  de  la  loi.  Les  opinions  sont  divisées  sur  les  causes  qui 
ont  amène  la  désuétude  de  ces  règlements;  quelques  autorités  rattribiient  à  leur 
caractère  obligatoire;  d^antres  k  la  n^'gence  des  juges  à  veiller  h  leur  exécution. 
La  vérité  se  tronve  probablement  entre  cet  deux  opmions.  Il  aura  été  imposable 
d'observer  eflecCivemeni  ces  lois,  et  elles  auront  fourni  Toecasion  d*une  quantité 
énorme  de  corruptions  et  de  petites  tyrannies.  Les  mauvais  effets  de  ce  monceau 
de  lois,  hérissées  comme  elles  Tétaient  de  cruelles  péualités,  sont  au  moins  incal- 
cnlables.  En  1796,  fut  le  dernier  effort  sérieux  mscrit  dans  nos  lois  pour  faire 
offiddlement  ce  qui  n'a  jamais  pu  être  forcé  légalement,  sanf  dans  une  nation 
d'esclaves ^ . . 

La  loi  de  «867  pour  établir  des  Conseils  équitables  de  conciliation  et  la  loi  sur 
Tarbitraee  de  1879  ont  été  ineflScaces  pour  rendre  obligatoires  des  jugements  sur 
le  taux  futur  des  salaires ,  et  la  raison  en  est  bien  claire.  Si  un  ouvrier  s'engage 
pour  une  semaine  ou  pour  un  mois  k  un  prix  fixe,  il  est  tenu  à  cet  engagement 
par  les  lois  ordinaires.  Que  pourrait  faire  de  plus  une  Qntr  d'arbitrage  avec  des 
poQvoirs  obligatoires?. .  •  Une  fois  ce  court  engagement  terminé,  serait-ii  possible 
de  forcer  un  ouvrier  à  travailler  à  un  métier  particulier,  à  une  place  déterminée, 
sans  sa  libre  volonté?  Ce  qui  est  vrai  pour  un  seul,  Test  paiement  pour  plu«- 
sîeuTS  <^. 

Le  Conseil  de  conciliation  de  Londres  a ,  le  3 1  décembre  1891, 
adresse  deux  vœux  à  la  Commission  royale  du  travail ,  par  lesquels  il 
indique  jusqu'à  quel  point,  tout  en  laissant  la  création  des  Conseils 
d'arbitrage  et  de^conciliation  à  l'initiative  individuelle,  la  loi  pourrait 
faciliter  leur  fonctionnement.  Il  demande  :  i*  que  ces  Conseils  soient 
autorisés  à  faire  citer  des  témoins  et  à  recevoir  leurs  dépositions  sous 
serment,  dans  tous  les  cas  où  l'arbitrage  serait  demandé  par  les  deux 
parties;  q''  que,  pour  tous  les  litiges  individuels  relatifs  à  l'exécution 
des  contrats,  les  décisions  arbitrales  soient  légalement  exécutoires  sans 
recours  aux  autres  tribunaux,  de  façon  à  faire  jouer  à  ces  Conseils  le 
r6le  des  Conseils  de  prud'bonames  français. 

L'établissement  des  conditions  futures  du  travail  resterait  toujours 
en  dehors  de  l'action  de  la  loi. 

Enfin ,  dans  le  trente-cinquième  congrès  annuel  des  Chambres  de 
commerce,  sir  Charles  Palmer,  membre  du  Parlement,  tout  en  ren- 
dant un  juste  hommage  à  l'œuvre  considérable  des  Conseils  volontaires 
de  conciliation  et  d'arbitrage,  a  émis  ^opinion  qu'ccil  y  a  des  cas  où 
il  faut  qudique  chose  de  plus  qu'un  Consed  de  conciliation,  notamment 

3uand  il  s'agit  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  de  celle  du  gaz ,  et 
'autres  encore  qui  touchent  d'aussi  près  le. public.  Dans  ces  cas,  il 

(')  hn  CanJUtê  du  travail  et  la  Chambre  de 'commerce,  par  Boulton  {Ntneteenlh  Century, 
juin  1890). 
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serait  disposé  à  aller  plus  loin,  et  il  pense  que  le  temps  est  arrivé 
d'introduire  l'arbitrage  obligatoire  pour  protéger  les  grands  intérêts 
publics  7t. 

A  part  les  réserves  que  nous  venons  de  citer,  on  ne  trouve  guère  de 
partisans  de  l'intervention  légale  que  parmi  les  ouvriers  ou  les  patrons 
qui  n'ont  pas  formé  d'associations  ou  dont  les  associations  sont  ré- 
centes; et  encore  se  prononcent-ils  pour  la  eomparution  obligatoire  des 
parties  devant  un  arbitre  plutôt  que  pour  l'exécution  légalement  obli- 
gatoire des  décisions. 

Nous  en  citerons  deux  exemples. 

C'est  d'abord  un  armateur  qui  dépose  devant  la  Commission  du  tra- 
vail :  ce  Je  suggère  avec  déférence  au  gouvernement  l'idée  de  nommer 
un  enquêteur  officiel  lorsqu'une  grève  générale  est  imminente.  On  em- 
pêcherait ainsi  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques  d'intervenir 
dans  les  grèves;  je  suis  sûr  qu'ils  le  font  dans  les  meilleures  inten- 
tions ,  mais  très  rarement  avec  de  bons  résultats  ;  ils  ne  sont  pas  préparés 
h  faire  des  enquêtes  de  ce  genre.  L'homme  que  je  propose  serait  un 
expert  comme  le  correspondant  du  travail  au  Board  ofTraêe,  qui  a  pu- 
blié des  statistiques. 

«Il  n'aurait  que  le  pouvoir  de  faire  un  rapport,  soit  au  Parlement, 
soit  au  Ministère  du  commerce,  soit  au  Ministère  de  l'agriculture; 
l'opinion  exprimée  serait  rendue  publique.  Si  les  ouvriers  avaient  rair 
son ,  la  grève  serait  soutenue,  n 

Avant  lui ,  un  des  délégués  de  l'Union  des  travailleurs  des  Docks  (et 
tous  les  délégués  de  cette  Union  ont  émis  la  même  idée)  avait  fait  la 
déposition  suivante  :  «  Je  pense  qu'il  serait  nécessaire  que  l'État  inter- 
vint de  quelque  manière  dans  la  constitution  d'un  Conseil  d'arbitrage , 
parce  que  la  plus  grande  difficulté  que  nous  rencontrions,  surtout  avec 
la  Compagnie  des  Docks,  tient  à  ce  que  l'on  refuse  de  négocier  avec 
les  ouvriers  et  de  se  rencontrer  avec  eux.  Beaucoup  de  petits  différends 
survenus  avant  et  depuis  la  grève  auraient  pu  être  aisément  réglés 
par  voie  amiable;  mais  on  a  refusé  de  s'aboucher  avec  les  ouvriers. 
Quant  è  ceux-ci,  je  crois  qu'ils  accepteraient  volontiers  les  décisions 
d'un  Conseil  d'arbitrage  officiel. 

ce  Je  pense  que  les  différends  devraient  d'abord  être  discutés  par  les 
patrons  et  les  ouvriers  réunis;  puis,  si  un  accord  n'intervenait  pas ,  le 
Conseil  d'arbitrage  officiel  forcerait  les  deux  parties  à  comparatlre  de 
nouveau  devant  lui.  La  comparution  seule  serait  obligatoire;  et  aussi, 
le  patron  serait  tenu  à  faire  la  preuve  de  son  dire,  -^  s'il  peut,  ou 
non,  accorder  ce  qui  lui  est  demandé. 
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«Mon  avis  serait  que,  lorsqu'une  grève  aurait  duré  sept  jours,  le 
Conseil  d'arbitrage  officiel  intervint  de  lui-même  pour  examiner  la 
question,  et  je  suis  persuadé  que  les  ouvriers  accepteraient  sa  décision, 
même  si  le  Conseil  se  déclarait  contre  eux. 

ce  Mon  expérience  m'a  fait  reconnaître  que  l'opinion  publique  a  un 
grand  poids  dans  ces  questions;  je  crois  donc  que  les  débats  devant  le 
Conseil  d'arbitrage  officiel  devraient  être  publiés,  avec  les  arguments 
des  deux  parties;  cela  suffirait  pour  faciliter  le  règlement  du  conflit, 
sans  exiger  l'exécution  légale  de  la  décision,  ce  à  quoi  je  vois  les  plus 
grandes  difficultés. 

«Il  ne  conviendrait  pas  au  caractère  anglais  d'être  forcé  dans  cette 
direction.  Tout  ce  que  les  ouvriers  des  Docks  demandent,  c'est  qu'il 
y  ait  quelque  moyen  d'examiner  les  griefs,  d'en  faire  le  public  juge, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  une  fin  de  non-recevoir.  » 

En  somme,  on  voit  que  si  ce  délégué  n'avait  pas  rencontré  ce  genre 
de  patrons  que  signalait  déjà  M.  Mundella  en  1860  et  qui  regardent 
l'ingérence  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  comme  une  atteinte 
grave  à  leur  autorité  et  à  leur  dignité,  il  ne  ferait  aucun  appel  à  l'in- 
tervention de  la  loi. 

XI 

L'ABBITRAGE  DANS  LBS  COLONIES  ANGLAISES. 


1.  CSttoada. 

L^arbitrage  et  les  associations  ouvrièi'es.  —  La  loi  du  1 5  avril  1 890. 

Le  9  décembre  1886,  une  Commission  royale  a  été  nommée  pour 
faire  une  enquête  sur  les  rapports  qui  existent  entre  le  capital  et  le 
travail  au  Canada. 

La  Commission  a  publié  au  mois  de  février  1889  ses  rapports,  ac- 
compagnés de  quatre  énormes  volumes  contenant  les  dépositions  des 
témoins.  Partout  où  il  est  question  d'arbitrage,  les  témoins  ont  en  vue 
bien  plus  l'application  de  ce  système  au  règlement  des  différends  qui 
s'élèvent  par  rapport  à  l'exécution  des  contrats  existants,  que  son 
emploi  pour  l'établissement  de  nouvelles  conditions  du  travail. 

Cest  ainsi  que,  dans  le  premier  rapport  de  la  Commission,  on  lit  le 
passage  suivant  :  «  Les  témoignages  entendus  portent  vos  commissaires 
à  crou«  que  les  ouvriers,  ciîdtivateurs,  serviteurs,  servantes  et  autres 
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devraient  avoir  le  privilège  d'obtenir,  des  magistrats  ou  des  cours  de 
comté,  des  jugements  sommaires  pour  le  payement  des  gages  dus  et 
qu'ils  réclament 

«Si  des  Cours,  correspondant  aux  Conseils  de  prud'hommes  de 
France ,  étaient  établies ,  on  pourrait  leur  donner  juridiction  en  cette 
matière  • .  •  » 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Jules  Helbronner,  a  fait  un  rap- 
port spécial  sur  les  grèves  et  Tai^itrage ,  dans  lequel  il  conclut  ainsi  : 
(tLe  moyen  le  plus  pratique  pour  réduire  les  grèves  à  leur  minimum, 
en  nombre  et  en  intensité ,  c  est  d'établir,  pour  le  règlement  des  con- 
testations entre  le  travail  et  le  capital ,  un  tribunal  du  travail  dont  les 
juges,  ou  les  jurés  si  on  le  préfère,  seraient  des  travailleurs  :  patrons 
et  ouvriers. .  • 

c(Ces  Conseils  de  prud'hommes  jugeraient  les  di£Pérends,  décide- 
raient des  dommages  subis  par  le  patron  ou  l'ouvrier  en  cas  de  renvoi 
ou  d'abandon  du  travail,  se  prononceraient  sur  la  validité  ou  l'équité 
des  règlements  de  fabrique;  en  un  mot,  régleraient  frompiemetU  et 
mMJrai»  tout  différend  individuel,  et  l'empêcheraient  de  prendre  l'im- 
portance d'une  contestation  générale. 

c(On  ne  verrait  plus,  comme  aujourd'hui,  tout  un  atelier,  quelque- 
fois tout  un  corps  de  métier,  quitter  l'ouvrage  pour  protester,  et  pro- 
tester justement,  bien  souvent,  contre  une  injustice  ou  contre  une 
atteinte  à  la  dignité  d'un  travailleur,  n 

Dans  presque  toutes  les  associations  ouvrières  du  Canada,  l'on  trouve 
des  règlements  recommandant  d'employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  régler  amiablement  les  contestations  industrielles,  avant  de  re- 
courir à  la  grève.  Généralement,  les  grèves  ne  peuvent  être  déclarées 

e  par  une  majorité  considérable,  et,  dans  plusieurs  associations,  il 
aut,  pour  pouvoir  voter  dans  une  question  de  grève,  être  membre 
effectif  de  l'Association  depuis  plusieurs  mois. 

Une  grande  partie  des  patrons  s'est  prononcée  aussi  pour  Tarbi* 
trage.  Mais,  si  tout  le  monde  s'accorde  à  demander  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  il  y  a  divergence  d'opinion  quant  à  la  manière  de  les  pra* 
tiquer. 

U  existe  déjà  dans  la  province  d'Ontario  une  loi  sur  l'arbitrage 
(statuts  revisés  de  1887,  chap.  ccccx),  mais  elle  n'a  jamais  été  mise  en 
vigueur  et  1  on  semble  même  ignorer  son  existence. 

La  Commission  d'enquête  propose  de  faire  noowier  par  le  Gou- 
vernement fédéral,  dans  tous  les  grands  centres  de  commerce,  des 
Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  composés  de  trois  membres, 


qu 
faii 
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dont  un  patron  et  un  ouvrier,  et,  de  plus,  un  Conseil  d'arbitrage  per- 
manent dans  la  capitale,  devant  lequel  on  pourrait  faire  appel  des  dé- 
cisions des  Conseils  locaux. 

Parmi  les  témoins,  il  en  est  qui  citent  des  cas  d arbitrage  :  «En 
1886,  dit  un  ouvrier  maçon  de  Toronto,  l'Union  dont  je  fais  partie  fit 
une  grève  de  six  sanaines,  et,  après  ce  laps  de  temps,  les  patrons  et 
les  ouvriers  étaient  bien  près  de  s'entendre;  cependant,  n'arrivant  pas 
k  un  accord,  on  eut  recours  à  l'arbitrage.  Les  statuts  de  la  province 
d'Ontario  instituent  les  Chambres  de  commerce  comme  arbitres,  et  je 
suis  convaincu  que  nous  avons  été  sacrifiés.  Les  arbitres  qui  décidèrent 
notre  cas  étaient  eux-mêmes  des  patrons.  Mais  nous  avions  promis  de 
nous  soumettre  è  la  décision  des  arbitres  et  nous  nous  sommes  exé- 
cutés loyalement.  Nous  obtenions  une  légère  augmentation ,  mais  nous 
nous  serions  exécutés  lors  même  que  nous  eussions  perdu.  » 

Un  charbonnier  des  mines  de  Springhill  (province  de  la  Nouvelle* 
Ecosse)  dit  :  «Nous  avons  eu  des  ari)itrages  dans  deux  ou  trois  occa- 
sions,  et  les  résultats  ont  toujours  été  satisfaisants.» 

Dans  cette  dernière  province,  une  loi  sur  l'arbitrage  a  été  votée 
le  1 5  avril  1890^^^  qui  ne  concerne  que  le  travail  dans  les  mines  de 
charbon.  Elle  est  trop  récente  pour  que  l'on  puisse  citer  ses  effets; 
nous  ne  ferons  donc  qu'en  indiquer  les  grandes  lignes. 

C'est  le  commissaire  des  Travaux  publics  et  des  Mines  qui  joue  le 
principal  rôle  dans  l'application  de  la  loi. 

Un  patron  ne  peut  renvoyer  tout  ou  partie  de  ses  ouvriers,  ni 
baisser  les  salaires ,  quand ,  par  une  lettre  écrite  au  commissaire ,  les 
ouvriers  ont  demandé  l'arbitrage  (art.  8). 

Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'une  réunion  des  ouvriers  intéressés  ait  eu 
lieu,  sur  l'initiative  de  cinq  d'entre  eux  au  moins,  et  que  l'annonce  de 
la  .réunion  ait  été  affichée  trois  jours  à  l'avance.  La  Commission  n'en 
reste  pas  moins  libre  d'apprécier  si  la  question  peut  être  convenable-* 
ment  portée  devant  les  arbitres  (art.  9). 

Le  Conseil  d'arbitrage  est  composé  de  5  membres  :  a  membres 
permanents  nonunés  par  le  Gouverneur,  s  membres  temporaires 
nommés  par  les  parties  (chacune  un)  et  un  membre  nommé  par  ces 
deux  derniers  (art.  10). 

Les  membres  du  Conseil  peuvent  prendre  connaissance  des  livres 
et  comptes  du  patron,  mais  ils  sont  tenus,  sous  serment,  de  ne  rien 
divulguer  de  ce  qu'ils  auront  appris  (art.  1 3  et  1  &). 

(*)  Voir  na  Annexes  le  texte  de  eetfe  M. 
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Lorsque  le  patron  aura  reçu  avis  que  l'arbitrage  a  été  accorde  à 
ses  ouvriers,  il  ne  devra  pas  se  dessaisir  des  salaires  de  la  dernière 
quinzaine,  mais  bien  les  déposer  dans  une  banque  d'État,  avec  une 
somme  égale  fournie  par  lui.  Si  les  arbitres  donnent  tort  aux  ouvriers 
et  si  ceux-ci  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  sentence  rendue,  leurs 
salaires  d'une  quinzaine  seront  confisqués.  Ils  serviront  à  payer  les 
frais  de  l'instance,  et  le  surplus  sera  remis  au  patron,  k  titre  d'in- 
demnitéé  Si,  au  contraire,  cest  le  patron  qui  ne  s'exécute  pas,  la 
somme  déposée  par  lui  à  la  Banque  d'Etat  et  égale  aux  salaires  d'une 
cpiinzaine  sera  distribuée  aux  ouvriers  (art.  16, 17  et  18). 

Chaque  fois  que  la  demande  d'arbitrage  sera  signée  par  le  patron 
et  par  les  ouvriers ,  la  Commission  sera  tenue  d'y  faire  droit  et  de  con- 
voquer le  Conseil  (art.  30). 

Enfin  les  ouvriers  ne  pourront  pas  se  mettre  en  grève  avant  d'avoir 
averti  le  commissaire  de  leur  intention  et  avant  qu'il  n'ait  été  statué  à 
cet  égard ,  sous  peine  de  perdre  les  salaires  d'une  quinzaine. 


2.  Aurtnlia. 

Le  Conseil  de  conciiiatioii  de  Melboarne.  —  Le  Gonaeil  du  1>âliiiM0i  de  Sydney.  —  L*«r- 
bitrage  dans  les  mines  de  Hunter  River.  —  Projets  divers  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  à  Vicloria  et  dans  PAuslraHe  du  Sud.  —  Loi  du  3 1  mars  1899 ,  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud. 

Les  grèves  importantes  qui  se  sont  produites  depuis  quelques  an- 
nées dans  les  colonies  australiennes  y  ont  provoqué,  comme  partout 
ailleurs ,  le  désir  d'y  remédier  ou  de  les  prévenir  par  des  institutions  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  Dès  188&,  l'idée  de  créer  des  tribunaux 
semblables  à  nos  Conseils  de  prud'hommes  y  avait  été  formulée ,  mais 
elle  n'avait  pas  trouvé  d'écho. 

C'est  à  Melbourne  que  l'arbitrage  a  trouvé  sa  première  application 
dans  ces  colonies.  Il  y  a,  là,  environ  70  Trade- Unions,  comptant 
de  a 5  à  3o,oao  membres;  chacune  de  ces  Unions  est  représentée  par 
un  ou  deux  délégués  dans  un  Conseil  central  qui  tient  ses  séances 
dans  une  Bourse  du  travail,  construite  et  aménagée  par  la  ville  de 
Melbourne. 

De  leur  c6té,  les  patrons  sont  également  bien  organisés.  Leur 
Union  comprend  plus  de  5 00  maisons  de  commerce  ou  compagnies: 
sa  commission  executive  se  compose  des  délégués  élus  de  7  5  industries 
distinctes.  L'Union  possède  ses  locaux,  sa  bibliothèque,  son  club  et  sa 
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Compagnie  d'assurances  pour  secourir  les  patrons  contre  les  consé- 
quences pécuniaires  des  actes  de  leurs  ouvriers. 

Dès  que  cette  Union  a  eu  une  année  d  existence,  sa  commission  exe- 
cutive est  entrée  en  relations  avec  le  Conseil  central  des  Unions  ou- 
vrières, et  il  en  est  résulté  un  Conseil  de  conciliation. 

Trois  mois  furent  employés  k  élaborer  les  statuts  de  ce  Conseil,  que 
son  secrétaire  appelait,  avec  quelque  peu  d'emphase  et  d'inexactitude, 
k premier  eiju9^'à  présent  le  seul  Conseil  de  conciliation  du  monde  (c'était 
en  1887). 

Il  fut  décidé  que,  pour  chaque  affaire  qui  lui  serait  soumise,  le 
C<Hi8eil  aurait  le  pouvoir  non  seulement  de  conclure  au  rejet  des  de- 
mandes qui  ne  lui  paraîtraient  pas  suffisamment  motivées,  mais  même 
de  revenir  sur  les  anciennes  conditions  du  travail  et  de  les  modifier  en 
raison  de  l'état  du  marché  du  travail.  Cette  disposition  avait  pour  but 
d'écarter  les  demandes  futiles  et  répétées  trop  souvent. 

Il  fut  décidé  aussi  que  toutes  les  associations  qui  adhéreraient  au 
Conseil  et  tous  les  membres  de  ces  associations  s'engageraient  à  sou- 
tenir les  décisions  du  Conseil,  à  user  de  toute  leur  influence  pour 
amener  leurs  camarades  à  s'y  soumettre,  et  à  refuser  toute  espèce 
d'aide  ou  d'assistance  à  ceux  d'entre  eux  qui  refuseraient  de  le  faire. 

D'après  le  rapport  récent  de  la  Commission  royale  des  grèves  de  la 
Nouv^e-Galles  du  Sud^^^  ce  Conseil  a  fonctionné  avec  succès  pendant 
quelque  temps;  mais  il  est  actuellement  tombé  en  dissolution  par  suite 
de  dissensions  entre  les  différents  groupes  organisateurs.  # 

Les  statuts  de  ce  Conseil  de  conciliation  servirent  de  modèle  aux 
patrans  et  aux  ouvriers  de  Sydney,  qui  voulaient  instituer  un  organe 
semblable. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  projet,  car,  quoi- 
que les  délégués  des  deux  parties  se  soient  mis  d'accord  pour  en 
accepter  tout^  les  dispositions,  il  a  été  rejeté  par  les  associations  ou- 
vrières, auxquelles  il  devait  être  présenté  pour  obtenir  leur  rectifica- 
tion. 

Il  a  toutefois  existé  pendant  deux  ans,  pour  l'industrie  du  bâtiment, 
â  Sydney,  un  Conseil  de  conciliation  qui  a  donné  de  bons  résultats  ;  le 
recours  à  l'arbitrage  n'était  pas  prévu  dans  les  statuts.  Le  renouvelle- 
ment fréquent  du  personnel  ouvrier  dans  ces  colonies  est  le  plus  grand 
obstacle  à  la  permanence  des  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage 

^*)  Rtport  ^  ike  Rinfol  Commiêiûm  on  êtrihe$,  Sydney,  1891. 
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Ed  1888,  TAssociabon  des  pn^riëtaires  de  aunes  du  disiriei  de 
Hanter  River  a  conclu  avec  l'Association  des  ouvriers  mineura  une  cône 
vention  établissant  une  échelle  molMle  de  salaires,  basée  snr  ie  prix 
de  vente  du  charbon  et  fixant  la  dhirée  de  la  journée  de  travail  k 
huit  heures,  non  compris  le  tempe  de  la  descente  et  de  la  remonte. 
La  convention  était  suivie  des  dispositions  suivantes,  relatives  k  larbi- 
trage: 

((Tous  les  conflits  qui  pourront  s'élever  enire  les  parties  seront  sou- 
mis  à  un  arbitre,  nommé  pour  un  an  par  le  Ministre  de  la  justice;  la 
décision  de  l'arbitre  sera  définitive. 

«  Les  irais  de  TarUtrage  (  y  compris  la  rétribotian  de  f  arfaîlre)  seroat 
supportés  également  par  lois  deox  parties. 

«  Qiaque  partie  pourra  nommanm  assesseur  (qû  ne  devra  pas  être  un 
membre  du  Parlement)  pour  renseigner  l'arlntresur  les  ^^cultéa  tech* 
niques.  Elle  pourra,  en  outre,  selure  représenter  par  quatre  délégua 
au  maxmmm  qni  rcmpbront  k  rdle  de  djtfenaanss. 

«Quant  aux  petits  différends  qui  surgiranl  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux, ils  setont  rég^a  par  deux  ariiitres  nommés  l'un  par  le  dîrectenr, 
l'autre  par  les  ouvriers;  ils  devront  être,  tous  deut  empiovés  daaa  la 
mine  oi  se  sera  élevé  le  différend*  bi  cas  de  désaccord^  ils  pourront  nom- 
mer un  tiers  arbitre,  donl  la  décision  trtncbeva  définitivement  le  dé- 
bat. Si,  dans  les  sspi  îonra,  fls  ne  peuvent  s'entendre  peur  désigner 
le  tiers  arlntxe,  c'est  l'arbitre  officiel  qm  fera  oette  nominatmL  s 

^arbitrage  a  déjà  fonctionné  cinq  fois,  à  la  demande  des  ouviisrs, 
depuis  que  cette  convention  a  été  signée;  chaque  fois,  les  patrons  se 
sont  présentés  et  les  acarienees  ariiitrtdes  ont  été  acceptées  par  lesdeui 
parties. 

On  ne  s^esl  pas  borné  aux  tentaiivea  dues  è  l'ûntiative  des  inté- 
ressés pour  organiser  la  conciliatioa  el  l'arbitrage,  et  diverses  propo- 
sitions législatives,  à  ce  sujet,  ont  été  fûtes  dans  trois  des  colonies 
aualraliennes  :  la  NiHiveUe-Galles  du  Sud,  la  colonie  de  Victoria  et 
l'Australie  du  Sud. 

La  première  en  date  est  celle  de  M.  Cdorruth^,  en  1 887,  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  £Ue  tendait  à  la  nomination  d'un  Conseil 
ofiiciel  de  conciiiatîon,  composé  de  trois  membres ,  dont  l'un ,  le  préas* 
dent,  serait  nommé  par  le  Genveroement  ei  les  deux  autres  seramt 
mmimés  séparément  par  les  patrons  et  Im  ouvriers,  après  que  cem^ 
ci  auraient  établi  eux-mêmes  leurs  listes  d'électeurs. 

Ce  Conseil  aurait  été  saisi  dos  différends  k  la  demande  de  Tune  ou 


deê  Am%  partie*  m  €AQ§e,  ok,  à  leur  défaut,  par  ie  Gmvernënr  A&m 
les  cas  urgente  Ayant  une  importancéf  au  prnut  de  tue  dé  la  paix  pu- 
blique* 

Les  paniai  metiéûi  plt  fiire  dotmer  forée  de  loi  aux  décisions  du 
Gonmà  de  eMeiltatÎMf  en  les  faisant  confirmer  par  les  tribunaux. 

Le  Goftêeil  de  cmicUitftiofi  dorait  pu  se  transformer  en  Coriseil  d^ar- 
bîtrage^  sur  la  de&ifttide  de  I^une  des  deux  parties ^  en  s'adjoignant 
den  arbitres  désignés  pftr  léê  patrons  et  deux  arbitres  désignés  par 
les  owriefS/ 

M.  Langndgé  d  déponé^  en  i^^d,  dans  ]a  eolonfér  de  Vidôria^  une 
pr<ypoffttioH  M  PaHemeiit,  tendant  à  la  nomination  d'tiné  t^bambre 
du  travail  industriel ,  ebaf géê  de  faire  une  enquête  sttr  les  eéraetères 
dtt  tratifl  dms  les  diterses  tndnsiries,  sur  le  taux  des  salaires^,  la  durée 
du  tratail  jcNtmalieTf  les  ns  et  coutumes  de  chaque  profession.  Cette 
Chambre  du  travini  deratl  aussi  être  chargée  de  retttplir  les  fonctions 
d'arbitfs  dans  les  àiSémïèê  entre  les  paU^ons  et  les  ouvriers,  et  en-' 
eore  ^  étudier  totftes  les  questions  que  la  Législature  pourrai t  lui  renvoyer 
et  Mt  lesqiM^  elle  ferait  un  rapport  annuel  an  Parlenient. 

M.  Lfflgridge  proposait  en  outre  que,  lorsqu'une  conrention  aurait 
été  établie  à  fMe  de  la  Chambre  do  travail  ei  acceptée  par  los  p^rt^etf  ,- 
aucune  cessation  de  travail,  aucun  changement' dans  les  fenoves  de  la 

conveirtiofi  né  pussent  fe  raine  saits  1  appr^atfon  de  1^  Cbambf^.  Ces 
conventions  auraient  eu  loree  de  loi. 

La  Chambre  du  tr»fftil  se  fAt  composée  de  àùtkne  mênàitm  et  d'oïl 
prMdent  nom mé  par  ont  pormi  les  juges  de  lo  Coor  suprême  on  les 
pÊgè9  àêê  cours  de  comtés;  ^  do  seifl^  membféfs  eussent  été  dé^ignéef 
par  les  Trade-unions.  La  durée  de  leurs  fondions  eût  varié  de  un  è 
tiws  ms;  lour  romplaoentent  eût  eu  lieu  k  intervalles  irréguKers,  de 
façon  k  êmpêàÊêr  une  âoction  do  se  fàifé  au  nniien  d*un  conflit. 

Dans  Ift  même  eofonio,  M.  Kichardson  a  déposé,  en  1 8^0,  m  bill 
sor  le^  GonseAi  de  conciliatioÉ ,  qui  donnait  au  OouvetYveur  le  pontoir 
d'Mt&tkee  ém  CSonseils  de  conciliation  lorsqu'on  lui  présentemi, 
dam  00  but,  tme  pétftik)tt  émranant  de  patrsns  <f une  industrie  quel- 
coffqno,  Oxerçnt  ceUe  industrie  depuiosix  mois,  Ot  tfoUVriens  occupés 
dans  ce  même  méfier  dopuf s  àn&  Mitée». 

Nous  pasoops  sur  les  détotts  de  ce  projet,  qui  Cotnportait  un  pre- 
mier comité  d'onqnêto,  lo  renvoi  devant  l'assenA^lée  plétii^é  do  Con^ 
se3  et^  onin^  la  nominatfon  d'un  arbitre  )  la  Êa$^mié  des  troh 
quOfts  des  voff  / 

L'anleur  du  ptofot  ne  parfait  pos  de  fairo  sanctionner  par  la  loi  lef 
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décisions  des  Conseils  de  conciliation;  il  voulait  seulement  inscrire  dans 
la  loi  que  «tout  refus,  de  mauvaise  foi,  de  respecter  une  sentence  con- 
stitue une  félonie.  r> 

Dans  l'Australie  du  Sud,  M.  Kingston  a  mis  au  jour,  en  1890,  un 
projet  sur  les  Utùoha  mdustrieUei,  d'une  bien  autre  envergure  que  les 
projets  précédents.  Ce  projet  débute  par  la  création  d*un  Ministère  du 
travail,  par  l'établissement,  aux  frais  de  l'Etat,  d'un  Pidais  de  concUiation 
à  l'usage  des  Trade-Unions ,  et  par  l'enregistrement  légal  de  ces  Unions 
ou  fédérations  d'Unions.  Il  institue  ensuite  des  Conseils  de  concilia- 
tion privés  et  publics.  Les  Conseils  privés  sont  relatifs  à  une  industrie 
particulière  et  sont  organisés  directement  par  les  intéressés.  Les  Con- 
seils  publics  sont  d'a|]|ord  les  Conseils  locaux,  puis  le  Conseil  national 
officiel.  Le  projet  se  termine  par  des  dispositions  sur  la  eanciUatùm  Mi" 
gatoire;  il  soumet  à  l'amende  et  à  la  prison  les  individus  et  les  groupes 
qui  se  refusent  à  exécuter  les  décisions  des  Conseils,  qui  prennent  part 
aux  grèves  et  aux  lock-outs ,  ou  qui  assistent  ceux  qui  y  prennent  part. 

Jusqu'à  présent,  aucun  de  ces  projets  n'a  été  transformé  en  loi.  Il 
n'y  a  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  qui,  le  3i  mars  1899,  a  adopté 
une  loi  établissant  des  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  pour  le 
règlement  des  conflits  industriels  dans  lesquels  dix  ouvriers  au  moins 
sont  engagés. 

Pour  faciliter  le  travail  de  ces  Conseils ,  le  gouverneur  est  autorisé 
à  diviser  la  colonie  en  cinq  districts  industriels,  dont  chacun  aura  son 
Conseil  de  conciliation  de  quatre  membres,  nommés  pour  deux  ans 
par  le  gouverneur,  sur  la  présentation  de  candidats  par  les  Trade- 
Unions  et  par  les  Associations  patronales,  les  parties  en  contestation, 
restant  toujours  libres  de  constituer  elles-mêmes  un  Conseil  semblable, 
sans  l'intervention  officielle.  Quel  que  soit  leur  mode  de  nomination , 
les  membres  de  tous  les  Conseils  de  conciliation  auront  les  mêmes 
pouvoirs  et  seront  rétribués  sur  les  deniers  de  l'État.  Il  suffit  que  la 
requête  soit  faite  par  l'une  des  parties  pour  que  le  Conseil  soit  saisi. 

Si  le  Gouverneur  ne  juge  pas  à  propos  de  diviser  la  colonie  en  dis- 
tricts industriels,  il  doit  nommer  un  Conseil  unique  de  conciliation, 
composé  de  1  â  membres  au  moins  et  1 8  au  plus  et  renfermant  des 
représentants  de  tous  les  principaux  centres  industriels. 

Outre  le  ou  les  Conseils  de  conciliation,  il  y  a  tin  Conseil  d'arbi- 
trage de  trois  membres  :  l'un  présenté  par  les  patrons,  le  deuxième 
par  les  ouvriers  et  le  troisième,  qui  doit  être  le  président,  nommé  par 
les  deux  premiers.  Pourtant,  si,  dans  les  vinct  et  un  jours  après  leur 
nomination,  les  deux  prenuere  arbiti«8  ne  l  sont  pis  E>is*d'aecord 
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sur  le  choix  de  leur  président,  c'est  le  Gouverneur  qui  le  choisit,  en 
ayant  soin  de  le  prendre  parmi  des  personnes  qui  no  soient  pas  per- 
sonnellement  mêlées  ou  intéressées  dans  l'industrie  ou  le  commerce 
et  qui  présentent  toutes  les  garanties  possibles  d'impartialité.  Les  mem- 
bres du  Conseil  d'arbitrage  sont  nommés  pour  deux  ans. 

Lorsque  le  Conseil  de  conciliation,  saisi  d'un  différend,  n'a  pu  le 
régler,  l'affaire  est  renvoyée  au  Conseil  d'arbitrage ,  qui  reçoit  commu- 
nication de  tous  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'affaire.  La  loi  autorise 
l'un  et  l'autre  Conseil  à  faire  citer  des  témoins  à  la  requête  des  parties 
et  à  recevoir  leurs  dépositions  sous  serment.  Elle  autorise  encore  les 
membres  de  ces  Conseils  à  entrer,  à  tous  moments,  dans  les  manufac- 
tures, bâtiments,  ateliers,  fabriques,  mines ,  carreaux  de  mines,  chan- 
tiers et  cours,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  oii  un  travail  est  en  voie 
d^exéculion^  a  été  accompli  ou  commencé,  en  rapport  avec  une  affaire 
soumise  aux  Conseils. 

Toute  personne  qui  contrariera  ou  empêchera  l'exercice  de  ces  droits 
«icourra  une  amende  de  5oo  livres  au  maximum. 

\jB  loi  sur  l'arbitrage  ne  prévoit  la  sanction  légale  des  décisions 
qu'autant  que  les  parties  y  auront  donné  leur  consentement  par  avance , 
mais  elle  exige  que  chaque  sentence  du  Conseil  d'arbitrage  soit  publiée 
dans  le  Journal  Officiel  et  dans  un  ou  plusieurs  journaux  paraissant 
dans  le  district  industriel  où  s'est  élevé  le  différend.  Une  copie  en  est 
»  déposée  au  greffe  du  Conseil,  ainsi  qu'au  bureau  du  A^Vlror  des  Trade- 
Unions.  E31e  doit  être  communiquée  gratuitement  à  tout  requérant  ^^K 

Enfin,  précaution  sage  et  bien  rare,  lés  législateurs  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  ont  limité  h  quatre  années  la  durée  d'application  de  leur 
loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  semblant  indiquer  par  là  que,  sur 
un  sujet  aussi  neuf,  il  est  bon  de  prévoir  des  modifications  h  brève 
échéance. 

XII 

DU  STSTÈBfE  DE  rBGHBLLE  MOBILE  D68  SALAIRES. 

Le  système  de  l'échelle  mobile  des  salaires  a  surgi  dans  des  indus- 
tries dont  les  produits  sont  simples  et  dont  les  prix  de  vente  sont  faci- 
lement connus  du  grand  public  ouvrier.  L'extraction  de  la  houille  et  la 
production  du  fer  sont  dans  ce  cas. 

<')  Voir  le  teite  dé  la  loi  aux  Annexe». 
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L'bistoire  dm  oumer»  <le  ces  1I9W  indostmi,  Burtout  m  Angleterre, 
noufi  le«  montre  faisant  depuis  longtemps  das  efforts  constants  pour 
faire  progresser  lenrs  salaires  suivant  le  «ituetion  fovor^le  du  marobé, 
pour  avoir  ainii  iour  part  des  héné&eH  qu  assurent  au  patrons  une  da- 
mande  plus  grande  à$$  produits  et  Téiéyation  des  prix  qui  en  résulte. 

Ces  efforts  dei  ouvriers  ont  consisté  sueeesaivemont  dans  les  grèves, 
les  négociations  avçe  leurs  patrons,  la  eonailiation  et  l'arbitrage,  pour 
aboutir  à  Téchelle  mobile,  d'après  laquelle  ises  difl!érands  se  trouvent 
réglés  presque  automatiquement. 

Sans  que  l'on  ait  eherebé  k  introduira  ee  dernier  système  dans 
d'autres  industries  que  celles  de  la  bouille  et  du  fer,  on  l'a  souvent 
considéré  comme  un  idéal  à  atteindre  et  comme  le  mMllenr  résultat 
des  organisations  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Il  n'est  done  pas  inu- 
tile, dans  une  étude  sur  les  moyens  de  prévenir  ou  de  régler  les  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers,  d'examiner  d'un  peu  plus  près  1q  fonetiono^ 
ment  des  échelles  mobiles  et  leurs  conséquences» 

Chacun  sait  qu'une  échelle  mobile  est  établie  sur  deux  bases  :  on 
prii^  moyen  de  vente  du  produit  et  un  taux  moifen  des  salaires  corres- 
pondant à  ce  prix  de  ventOt  finsuite*  fi  le  produit  se  vend  (dus  haut 
ou  plus  bas  que  le  prix  moyen  convenu*  les  salaires  s'élèvent  ou  s'abais- 
sent, Ce  prix  de  vente  n'est  pas  le  fm  de  détail,  mais*  s*il  s'agit  du 
charbon,  c'est  le  prix  constaté  sur  le  carreau  de  la  mine  ou  sur  le 
quai  d'embarquement.  • 

U  est  notoire  que  ee  prix  peut  variw  non  seulement  dVn  jour  à 
l'autre ,  mais  m^e  pendant  une  journée.  U  serait  certainement  im- 
possible de  faire  varier  les  salaires  de  façon  à  leur  faire  suivre  exac- 
tement chaque  variation  dans  les  prix  de  vente  ;  on  a  donc  admis  les 
deux  règles  suivante!  ;  les  salaires  ne  sont  revisés  qu'à  certains  intar- 

valles,  tous  les  3  ou  4  mois  par  exemple,  et  ne  sont  augmMtés  ou 
diminués  que  lorsque  les  prix  de  vente  ont  été  augmentés  ou  diminués 
dans  une  mesure  déterminée. 

On  peut  donc  définir  l'échelle  mobile  une  méthode  suivant  laquelle 
les  salaires,  basés  sur  un  taux  correapondant  à  un  certain  prix  moyen 
de  vente,  s'élèvent  ou  s'abaissent  d'un  pourcentage  convenu  selon  une 

augmentation  ou  diminution  déterminée  dans  les  piix  de  vwte,  ces 
prix  étant  vérifiés  à  des  intervalles  fixes. 

M.  Grawford  M unro ,  professeur  d'économie  politique  à  Maneheeter, 
quia  écrit  plusieurs  études  très  nourries  de  faits  sur  les  échelles  mobiles 
et  a  qui  nous  avons  emprunté  la  plupart  des  t&d)leaux  que  Ton  trou- 
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v€ra  plus  loin,  s'exprime  ainsi  sur  ce  genre  de  conventions ^^^  :  «iLes 
^helies  mobiles  ne  sont  pas  et  n'ont  pas  la  prétention  d'être  des  con* 
trats  de  loaage  entre  patrons  et  ouvriers;  par  conséquent,  sauf  une 
exception  importante ,  elles  ne  contiennent  rien  rdativement  à  la  durée 
da  rengagement,  aux  heures  de  travail,  ni  aux  stipulations  que  l'on 
troave  hakiiuellement  dans  ces  contrats.  Au  point  de  vue  légal, l'échelle 
mobile  doit  être  regardée  comme  une  partie  du  contrat  de  service 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  qui  l'ont  établie,  fixant  les  salaires 
payables  aosai  longtemps  que  continuent  les  relationa  entre  l'em- 
ployeur et  l'employé.  L'échelle  mobile  n'empêche  pas  le  patron  de 
renvoyer  l'ouvrier,  ni  le  mineur  de  quitter  la  mine,  en  tout  temps, 
après  l'observation  des  délais  d'avis  usités.  Elle  établit  simplement  lés 
salaires  payables  tant  que  le  mineur  continue  à  travailler  dans  la  mine, 
si  ce  temps  est  compris  dans  une  période  pendant  laquelle  l'échelle  est 
en  vigueur. 

fc  L'exception  ei-^lessus  visée  concerne  l'échelle  des  houillères  d'Océan , 
qai  a  prévu  que,  tant  que  durerait  l'échelle,  il  n'y  aurait  pas  plus  da 
5  p.  100  de  chaque  catégorie  d  ouvriers  employas  dans  chaque  puits 
qui  seraient  autorisés  à  quitter  le  travail  à  la  fois.  Pour  des  raisons 
établies  plus  loin ,  si  le  cas  de  donner  force  de  loi  à  une  telle  clause 
(que  voulaient  introduire  les  propriétaires  de  mines  du  pays  de  Galles 
dans  l'éehelle  de  1899)  se  présentait,  il  serait  nécessaire  de  démon- 
trer que  les  mineurs  étaient  entrés  au  service  de  leurs  patrons  avec  la 
connaissance  de  cette  clause  et  avec  l'intention  d'être  liés  par  elle. 

R  A  ma  connaissance ,  aucune  tentative  n  a  encore  été  faite ,  en  justice , 
poar  forear  l'exécution  des  règles  d'une  échelle  mobile.  Si  ce  fait  avait 
lieu,  il  soulèverait  de  très  inq»ortantes  questions  au  point  de  vue  légal. 
Aucune  des  échelles  existantes  ou  passées  n'a  été  enregistrée.  Gomme 
aucune  indemnité  n'est  stipulée,  comme  un  droit,  dans  ces  échelles,  il 
semble  à  première  vue  que  l'âément  essentiel  de  tout  contrat  non  en- 
registré, c'est-à-dire  le  payement  éventuel  d'une  indemnité,  leur  fait 
défaut. 

« . .  .11  s'élève  une  question  {Jus  difficile  :  Les  représentants  des 
mineurs  qui  ont  signé  l'échelle  ontrils  i  autorité  de  lier  chaque  individu? 
Je  croîs  à  peine  nécessaire  de  dire  qu  aucun  mineur  ne  peut  être  lié 
par  une  échelle  s'il  n'y  a  donné  son  consentement  exprès  ou  implicite, 
ou  s'il  n'a  donné  mandat  à  un  agent  de  signer  à  sa  place.  VoÛà  une 
échelle  qui  est  signée  par  deux  mineurs  au  nom  de  tous;  leurs  signa- 

(')  Sliding  Scales  in  the  Coai  indii8ti7  188S.  Sfiding  Scales  in  the  Iron  Indnstry,  1 895. 
Sliding  Scales  m  Uie  Goal  and  Iron  InduHries  from  i885  to  18S9, 
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iures  ne  peuvent  lier  que  les  ouvriers  qui  ont  explicitement  ou  impli- 
citement autorisé  cette  signature,  ou  qui  adoptent  Tëchelle  en  entrant 
au  service  de  la  mine. 

<K  La  question  est  donc  une  question  de  fait  et  peut  être  déterminée 
par  un  jury;  et  comme  la  plupart  des  mineurs  font  partie  de  quelque 
association,  les  statuts  de  cette  association  fourniraient  des  preuves  ma- 
térieiles  de  la  manière  dont  les  agents  ont  été  établis.  » 

On  a  introduit  dans  plusieurs  échelles  mobiles  une  sorte  d'échelle 
de  progression  pour  le  cas  ou  les  prix  de  vente  dépasseraient  un  certain 
taux. 

Il  est  cerlain  que ,  lorsque  le  charbon  est  vendu  exactement  au  prix 
de  base  et  que,  par  conséquent,  le  prix  de  base  des  salaires  ou  salaire- 
type  est  payé,  le  propriétaire  de  la  mine  perçoit  un  bénéfice  quelconque. 
Si,  subitement,  le  prix  du  charbon  s'élève  et  continue  k  s'élever,  le 
coût  de  la  production  restant  le  même,  comment  le  bénéfice  extraor- 
dinaire qui  en  résulte  sera-t-il  divisé  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers? Sera-t-it  réparti  d'après  un  pourcentage  fixe,  qui. restera  le 
même  lors  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  prix,  ou  le  pourcentage 
variera-t-il  lui-même  suivant  les  degrés  de  hausse  ou  de  baisse?  Cette 
question  a  été  envisagée  dans  plus  d'une  échelle  et  réglée  de  diffé- 
rentes manières.  Dans  les  unes,  on  a  prévu  un  minimum  de  salaire 
pour  compenser  l'absence  de  progression  dans  l'augmentation;  dans 
d'autres,  on  a  prévu  des  augmentations  doubles  pour  le  cas  oii  le  prix 
de  vente  atteindrait  certaines  limites. 

Mais  les  observations  qu'il  nous  reste  à  faire  sur  le  système  des 
échelles  mobiles  seront  mieux  à  leur  place  à  la  suite  des  diverses  con- 
ventions, anciennes  ou  présentes,  que  nous  avons  recueillies. 

Disons  d'abord  un  mot  de  l'ancienneté  du  système.  «Il  y  a  environ 
cinquante  ans,  M.  Thorneycroft,  de  Wolverhampton ,  chef  d'une  com- 
pagnie très  connue  de  propriétaires  de  mines  de  fer,  conseilla  à 
quelques  autres  maisons  de  faire  varier  les  salaires  avec  les  prix  des 
marked  bars  (ces  mots  désignent  une  qualité  de  fer  qui  avait  alors 
une  grande  réputation).  L'idée  fiit  adoptée.  On  établit  que  les  puddleurs 
recevraient  i  schelling  pour  chaque  livre  sterling  du  prix  de  vente; 
puis,  dans  des  occasions  exceptionnelles,  qu'on  leur  accorderait  une 
augmentation  spéciale  et  temporaire. 

((Les  termes  de  cette  convention  n'ont  peut-être  pas  été  écrits,  mais 
ils  sont  demeurés  en  vigueur  pendant  plusieurs  années  et  sont  connus 
sous  le  nom  d'échelle  de  Thomeycroft^^^  v. 

(')  M.  Grawford  Miinro. 
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Depuis  t865,  les  usines  mëtallurgiques  du  district  de  Pittsburgh 
(Pennsylvanie)  ont,  h  part  quelques  interruptions,  réglé  les  salaires 
par  des  échdles  mobiles. 

Ce  n'est  que  depuis  1871  que  ce  système  a  reçu  une  application 
plus  générale  dans  l'industrie  du  fer  en  Angleterre  et,  quelques  années 
après,  dans  les  mines,  où  il  s  est  propagé  rapidement.  Nous  allons 
donner,  ci*après ,  les  principales  échelles  mobiles  des  houillères. 

1 .    ECHELLBS  MOBILES  DES  SALAIRES  DD  MoNMODTHSHIRE 

ET  DD  PAYS  DE  GaLLSS  SUD. 

Nous  avons  rapporté  précédemment  que  la  première  échelle  mobile 
du  Monmouthshire  et  du  Pays  de  Galles  sud  a  été  établie  en  1876, 
à  la  suite  dune  longue  grève  è  laquelle  avaient  participé  plus  de 
100,000  mineurs. 

Le  salaire-type  fut  fixé  à  5  p.  100  au-dessus  des  salaires  effective- 
ment payés  en  1869.  Les  variations  de  salaires  furent  déterminées 
par  semestre  et  fixées  à  7  1/3  p.  100  pour  chaque  schelling  de  chan- 
gement sur  le  prix  de  base  du  charbon.  Un  maximum  d'augmentation 
était  arrêté  par  l'échelle,  mais  aucun  minimum  de  salaire  n'y  était 
prévu. 

En  1878-1879,  les  patrons  demandèrent  une  réduction  de 
i5  p.  100  sur  le  salaire-type  et  les  ouvriers  dénoncèrent  Técbelle. 
Mais,  en  raison  de  l'état  de  dépression  où  se  trouvait  alors  l'industrie 
houillère,  les  ouvriers  se  résignèrent  et  conclurent  une  nouvelle  con- 
vention au  mois  de  janvier  1880. 

Les  salaires  payés  en  décembre  1879  furent  pris  comme  salaire- 
type  ;  les  périodes  de  variations  furent  fixées  à  quatre  mois  et  ces  va- 
riations lurent  de  3  i/â  p.  100  pour  chaque  changement  de  k  deniers 
sur  le  prix  de  vente  du  charbon.  Lorsque  celui-ci  atteignait  un  certain 
chiffre,  l'augmentation  était  doublée. 

Dans  la  troisième  échelle  mobile,  adoptée  le  6  juin  188a,  cette 
augmentation  extraordinaire  fut  supprimée.  Il  faut  remarquer  la  ma- 
nière dont  ces  périodes  de  quatre  mois  étaient  organisées.  L'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  salaires  qui  résultait  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse  dans  les  prix  de  vente  ne  s'appliquait  pas  aux  quatre  mois  sui- 
vant immédiatement  ceux  sur  lesquels  les  calculs  avaient  porté;  il  y 
avait  entre  ces  deux  situations  un  intervalle  de  deux  mois.  Ainsi ,  les 
prix  de  vente  de  septembre ,  octobre ,  novembre  et  décembre  détermi- 
naient les  salaires  de  mars,  avril,  mai  et  juin  de  l'année  suivante;  et 
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le»  prix  de  vente  de  janvier,  février,  mars  et  avril  déterminaient  les 
galaires  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre,  etc. 

Cette  convention  fut  renouvelée  en  188*^,  puia  en  1890,  époque 
où  les  varia  tioofi  de  salaires  furent  fixées  par  des  vérifications  trimes- 
trielles des  comptes  et  l'augmentation  portée  à  10  p.  100,  au  lieu  de 
71/3,  par  sdbelling  de  hausse  sur  le  prix  de  vente;  enfin,  depuis 
189a,  ces  vérifications  ont  lieu  tous  les  deux  mois  et  raugmenta-- 
tion  est  descendue  à  8  3/&  p.  100  par  schelling. 

Sauf  une  interruption  de  quelques  mois  en  1879,  le  système  de 
l'échelle  mobile  a  régi  les  salaires  dans  le  Monmouthshire  et  le  Pays 
de  Galles  sud  depuis  1876  jusqu'à  présent.  C'est  la  plus  longue  pé- 
riode connue  d'application  de  ce  système  dans  les  houillères. 

On  peut  supposer  que,  s'il  est  resté  en  faveur  près  des  ouvriers  aussi 
longtemps,  c'est  que,  depuis  1880,  il  a  toujours  amené  des  augmen- 
tations sur  le  salaire-type. 

Voici  le  tableau  des  variations  de  salaires  de  1880  à  1890,  em- 
prunté an  dernier  travail  de  M.  Crawford  Munro  sur  la  question  : 


ANNÉBS. 


1880 
1881 

1882 
1885 

1880 

1887 
1888 

1889 
1890 


MOIS. 


•*  février 

•juillet 

**  novembre 

"juin 

*'  novembre  .... 
leTrup»  •  •  •  •  *  • 

"  mar». 

"  Dovonbre .  • .  • 

*^ mars , ,, 

•'  novembre  . . . , 

*'mar8 

•*"  novembre  .... 

•  avril 

•  moi , . . . 

**  septembre .... 

•  oetofare 

•'Janvier....... 


UAUSSK. 


B 

9  i/a 

ti/a 

5 

9  i/fl 

9 

II 

H 
II 

a 
II 
5 

71/a 
a  i/s 
5 

a  i/a 
7t/a 


msssaL 


BAISSE. 


f 

H 

» 

a  i/a 
a  i/a 
a  i/a 
9  i/a 
a  1/9 
9  1/3 
a 
a 
a 
ê 
a 


FLUCTDATION 
DtaaAiJiiBBa. 


p.  100. 
+   5 

+    7  «/« 
+  10 

+  i5 

+  »7  »/• 
+  1& 

+  ia  s/a 

-f  «0 

+   7»/» 

+   5 

+    «*/• 

+   7  i/« 
+  i5 

+  <7  */• 
+  aa  i/a 

+  •5 

4-da  i/a 


Nous  reproduisons  la  convention  du  t'' janvier  1 899 ,  telle  quelle  a 
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éitA  publiée  dan»  les  Annaiê9  dêê  nmes,  numéro  de  mai  1899,  d'après 
la  traduction  de  M.  Maurice  Bellom ,  ingénieur  des  mines  : 

GOliVENTlON. 


ani  vicatLLM  mobju  dis  sai^aiass 

DAM  LIS  aOCILliBES  OU  PkJ8  Di  GALU8  SUD  Bl'  OU  MOflMOOTIlflHiRE. 

Las  R|pirfi«Biaoli  dai  prooriétami  dai  diîmb  da  Pays  de  GaUes  Mid  et  dn  Mon- 
moulhshire,  d'une  part,  et  m  àêifpaéB  dai  oorrîen  oceopés  dans  les  miiMB  ap- 
partenant aux  menihrai  da  aetta  atiodatioii,  d'antre  part,  ont  conclu,  le  i *'  jan- 
vier 1S94 ,  on  accord  cur  la  question  d'une  aonvaHe  échelta  mobile  des  salaires. 

Aar.  1  à  3.  (Lac  artides  1  à  i  dëterminent  les  conditions  de  constitution  du 
Gomilé  de  l'écbelia  mobile  :  ii  sa  eompoic  de  vingt-deux  membres  dont  onze  pour 
les  patrons  ot  onse  pour  les  ouvriers,  deux  secrétaires,  un  pour  les  patrons,  l'autre 
{HNirles  onvriers.) 

Abt,  i.  (Lss  membres  du  Comité  dëdaront  s'étia  mis  d'aooord  sur  las  stipula- 
tions suivantes,  qui  serviront  de  base  aux  salaires  k  partir  du  1*'  janvier  109a.) 

Art.  5.  La  convention  doit  s'étendre  et  s'appliquer  h  tous  les  membres  de  TAs- 
Boaîation  sons  réserva  de  raxceptîon  prévue  à  l'artida  1 6. 

Abt.  6,  Tios  aalaires  doivent  être  fixés  d'après  une  écbetie  mobile  basée  sur  le 
prix  moyen  net  de  vente  du  charbon ,  d'après  les  déclarations  et  le  contrAle  eifiictués 
de  temps  h  autra  par  le  vérificateur* 

Abt.  7.  Le  prix  moyen  net  de  vente  est  basé  sur  le  gros  criblé,  livré  firanco  h 
bord  à  Cardiff,  Newport,  Swansea  et  Bairy. 

Abt.  8.  Le  prix  de  transport  jusqu'au  port  ordinaire  d'embarquement  doit 
être  akmfé  an  prix  du  charbon  vendu  soit  sur  wa^on,  soit  autrement,  sur  le  car- 
reau de  la  mine,  pour  donner  la  prix  moyen  net  de  vente;  b  charbon  livré  aux 
mineurs  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte» 

Abt.  9.  Le  salaire*type,  à  partir  diiqoa  doivent  être  faites  les  augmentations 
et  rédaetians,  est,  pour  chaque  mine  en  particulier,  le  salaire  efiectivemeot  payé 
dans  le  mois  da  décembre  1879»  et  ce  salaire  doit  correspondre  à  un  prix  net  de 
vente,  ehoiai  ponr  type*  qui  doit  Atro compris  entre  7  scb*  to  den.  t/&  et  8  schel- 
lings  par  tonne.  Cette  convention  est  faite  sous  la  réserve  que  les  houillères,  qui 
avaient  jusqo'k  ce  jour  pour  basa  le  salaire  payé  en  1877,  oontioueront  à  se  servir 
deoiliabasa. 

Abt.  9  a.  Ba  outra,  ponr  tontes  les  bonillères  et  parties  de  houillères  n'appar- 
tenant pas  encore  h  des  membres  da  f  Association  des  propriétaires  de  mines  du 
Monmontbshire  et  du  Pays  de  Galles  sud,  ou  qui  n'étaient  pas  encore  en  exploi- 
tation en  1879,  les  patrons  et  les  ouvriers  s'engagent  à  observer  et  à  remplir 
tontes  las  coimitions,  coutumes  et  règles  en  vigueur  au  mois  de  décembre  1879. 
Ces  règles  et  coutumes  ne  pourront  être  modifiées  qne  du  consentement  commun 
des  patrons  et  des  ouvriers  ou  da  leurs  représentants, 

Abt.  10.  Ls  salaire  sera  anffmenté  ou  diminué  tons  les  deux  mois  d'une  partie 
égaie  à  i«aK  p.  «00  dn  ehivro  moyen  trouvé  par  les  experts  en  rapprochant 
l'édialle  dn  6  juin  «88a  de  osile  du  tfi  janvier  i89o. 

Abt.  11.  L'échelle  des  prix  ainsi  définie  n*a  ni  mimmnm  ni  maiimum. 
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2.    BcHILLKS  «(AILES  B»  SALAIRM  OU  DimBAlT. 


rfttmteB  iGfln&B,  1887. 

Cbiioeit/tbtt  pauée  le  là  mar$  iSjj  enJtr$  fAsêociaùon  de»  pr&prUtaireê 

du  Dwrham  et  tAssoeiaUon  dis  ouvrier»  minewrê. 


mmes 
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lemoi  de  9  fdL  9d.  par  joar;  nuris  f^ibaonl  atfjocinf hoi  aunfeiMas  de  ce  pris, 
ik  ne  mbiroiU  anoaa  etuAgencMi. 

Cette  conventioa  prendra  soa  cours  &  partie  des  payes  dea  9  et  ^  avril ,  coufor- 
mémeai  à  Tordre  des  payes  des  diffëirenles  faouiilères^  et  elle  eontmaera  pendant 
denx  ans. 

Lev  mo^AciCidD» aïs  saJÉfp«B ,  qomd  ilf  atuvKeci,  prendmot  eomvacrxpffyes 
des  1*'  ou  aussitôt  après  les  1"  avril,  août  et  décembre  de  dunoe  maée. 

Le  prix  du  charbon,  destine  à  régler  les  salaires,  sera  le  pnx  net  réalisé  pour 
téoi  le  cfcarhen  extrait  el  noulé  sur  lecarreMi  de  k  aune  peâdaalfa»  qatCre  bmis 
précédant  ceux  de  mars,  juillet  et  novembre  de  cbaqœ  aimée  ^*^« 

Le  prix  net  réalisé  pour  tout  le  charbon  susmentionné  sera  calculé  par  deux 
comptaUes  spëcndemeoC  accrédités  &  cet  effet  et  tenus  au  secret,  dont  Iiin  choisi 
par  les  patnma,  Pantre  par  les  ouvriers  et  payés  par  eux.  La  manfère  d'oirtentr  ce 

^)  Ainsi,  les  salaires  payables  à  partir  du  i*'  décembre  étaient  déterminés  par  {es  cal- 
cals  portavi  sar  lia  wêàm  d»  jattlet,  aoàC,  septonW»  el  eeteftw. 
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prix  sera  eelle  qui  a  été  adoptée  dans  Farintrage  opérë  par  H.  Shaw  Leftvre  et 
complètement  décrile  dana  les  instructions  imprimées  préparées  par  les  comp- 
tables. • 

Si  un  différend  s^élève  au  sujet  de  ces  comptes,  il  sera  soumis  au  président  du 
Comité  mixle  qui,  en  cas  d'empécliement,  désignera  un  arbitre  pour  agir  h  sa 
place. 

Dans  Fnn  et  Tautre  cas,  la  décision  sera  sans  appel. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  les  comptes  dW  membre  de  TAssociation  n^ont 
pas  été  compris  parmi  ceux  sur  les^els  les  comptables  ont  établi  leur  certificat, 
celui-ci  ne  sera  pas  invalidé  ;  mais  si  Ton  pense  que  cette  omission  a  influencé  ma- 
tériellement le  résultat,  la  question  pourra  être  sonmiseà  un  tiers  arbitre  qui 
amendera  ou  rectifiera  ledit  certificat,  si  les  faits  produits  paraissent  Texiger. 

MM.  A ,  B et  C senties  comptables  des  patrons;  MM.  D <, 

E et  F sont  ceux  des  ouvriers;  les  indemnités  qui  leur  seront  dues 

pour  Taccomplissement  de  leurs  fonctionaleur  seront  payées  par  les  secrétaires  des 
deux  Associations. 

Les  deux  parties  conservent  la  liberté  de  soulever  toute  question  qui  ne  sera  pas 
en  désaccord  avec  le  maintien  de  Téchelle  mobile,  teUe  qu'elle  est  établie  ci- 
dessus. 

Au  nom  de  PAssociation  des  propriétaires  des  mines  de  Dorham , 

Le  secrétaire  :  Théo.  Wood  Buhkihq. 

Au  nom  de  TAssociation  des  mineurs  du  Durfatm , 
Le  secrétaire  :  Willum  GaiwPoaD. 


DEUXliMB  ÉCHELLE  DU  DURHÀH,  1879. 

La  première  échelle  mobile  du  Durham  fut  dénoncée  par  les  pa- 
trons au  mois  de  décembre  1878,  parce  que,  d'après  eux,  elle  ne  se 
{frétait  pas  suffisamment  aux  réductions  de  salaires  qu'ils  voulaient 
aire.  En  janvier  1879,  une  première  réduction  de  10  p.  1 00  fut  dé- 
cidée par  l'arbitrage,  et,  au  mois  de  mars,  ils  tentèrent  une  autre  ré- 
duction de  ao  p.  1 00;  cette  tentative  provoqua  la  grande  grève  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  se  termina  par  l'arbitrage  du  comte  de  Derby. 
Le  système  de  l'échelle  mobile  fat  repris  au  mois  d'octobre  1879;  les 
variations  de  salaires  n'y  farent  plus  de  5  p.  100  par  8  deniers  de 
changement  dans  le  prix  de  vente,  mais  bien  de  a  i/a  p.  100  par 
chaque  U  deniers. 

Coiwentùm  panée  Un  octobre  iSjg  entre  FAsêoeiation  de»  projnikairei  de 
mines  du  Durham  y  d^une  part; 

El  r Association  des  mineurs,  T Association  des  mécaniciens  de  houiUireSy  T Asso- 
ciation des  machinistes  et  F  Association  des  ouoriers  du  coke  y  de  Durham  y 
d'auti*e  part. 

1.  Les  salaires  de  toutes  les  cat^orieé  citées  saront,  k  partir  danjourd'hui 
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jusqu*ii  ce  que  Tune  oa  Tautre  partie  ait  notifie  aon  intention  de  mettre  fin  k 
rarrangement,  par  un  avis  donné  nx  mois  k  Tavance,  r^|;lës  par  Tëchelle  mobile 
suivante  : 


Quand  le  prix  du  charbon 
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5     10       -             69 

i5        p.  100            — 

69                    6       6 

17  1/9  p.  100            — 

6      6                    6     10 

90        p.  100            — 

1       Et  ainsi  die  suite,  a  i/a  p.  100  pour  chi 
1  ordinaire  de  5  p.  100  pour  U  deniers  étant 

laue  denier  de  hausse ,  la  variation  extra- 

hmitëo  spécialement  au  passage  de  5  sch. 

1   10  d.  à  6  sch.  9  d. 

2.  Cette  échelle  s'appliquera  aux  ouvriers  de  la  surface  autres  que  les  méca- 
nieiens ,  les  machinistes  et  les  ouvriers  du  coke ,  avec  cette  réserve  que  la  variation 
sera  pour  eux  de  a  p.  100  chaque  fois  qu'elle  est  indiquée  s  i/â  et  &  p.  100  dans 
le  cas  spécial  de  5  p.  1 00. 

3.  Pour  fixer  les  prix ,  on  adoptera  toutes  les  dispositions  qui  ont  déjà  servi  à 
Tapplication  de  Téchelle  mobile  du  lâ  mars  1877. 

à.  La  première  fixation  du  prix  de  vente  déterminera  les  salaires  de  juillet, 
août,  septembre  et  octobre  1879.  Dans  le  courant  de  novembre,  on  déterminera 
ceux  de  décembre  1879,  janvier,  février  et  mars  1880;  et  ainsi  de  suite  en  conti-* 
Quant  tous  les  quatre  mois. 

5.  L'une  ou  l'autre  partie  ne  pourra  mettre  fin  à  cette  convention  avant  le 
3i  décembre  t88i;  ensuite  un  avis  devra  être  donné  six  mois  à  l'avance  pour  y 
mettre  fin. 

6.  Il  est  en  outre  convenu  entre  les  Associations  ci-dessus  dénommées  que, 
pour  guider  le  Comité  mixte  dans  le  règlement  des  différends  locaux,  le  salaire 
moyen  des  abatteurs  de  charbon  sera  : 

Jusqu'au  3i  mars  1880,  de  4  sch.  5  deniers  dans  les  mines  oA  l'on  travaille 
11  heures,  et  de  6  sch.  9  deniers  dans  celles  où  l'on  travaille  10  heures.  Celte 
moyenne  sera  ensuite  abaissée  ou  relevée  d'après  les  changements  apportés  par  le 
fonctionnement  de  l'échelle. 

(Suivent  les  signatures  des  délégucfs  de  rAssociation  des  propriétaires  et  ries 
quatre  Associations  d'ouvriers.) 
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TBOIuàllB  iCHBLLI  DU  DURHiM,   i889. 

L'échelle  précédente  ne  fut  pas  appliquée  au  delà  du  terme  primi- 
tivement fixé,  c'est-à-dire  du  3i  décembre  1881  ;  les  ouvriers  la  dé- 
noncèrent ,  pour  en  adopter,  quelques  moi^  plus  tard ,  une  autre  com- 
binée en  vue  de  suivre  ae  plus  près  qu'auparavant  les  fluctuations  dea 
prix  de  vente,  en  établissant  une  variation  de  salaire  pour  chaque 
9  deniers  de  hausse  ou  de  baisse;  de  plus,  les  calculs  furent  faits  tous 
les  trois  mois. 

OmventUm  passée  le  ap  amil  î88a. 
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Bt  ainsi  de  suite,  1  i/A  p.  100  pour  chaque  a  demerai  k  variation  de  a  i/a  p.  100 
qui  s'applique  aux  deux  intervalles  de  a  deniers  chaqoe,  entre  5  ach.  10  d.  et  6  aeh. 
a  d.,  restant  limiléa  à  ces  deux  seuls  cas. 


Cette  échelle  s'appliquera  aux  ouvriers  de  la  surface  autres  que  les 
mécaniciens ,  les  machinistes  et  les  ouvriers  du  coke ,  avec  cette  ré- 
serve que  la  variation  sera  pour  eux  de  1  p.  100  chaque  fois  qu'elle  est 
portée  ài  i/&etâp.ioo  dans  les  cas  spéciaux  de  9  1/9. 
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Pour  étaUir  ies  prix  de  vente  «  on  adoptera  toutes  les  dispositions 
qui  ont  déjà  sem  à  i'appiîeation  de  Tétfadle  mobile  du  1 1  octobre 
1 87  9 ,  en  y  ajoutant  les  clauses  suivantes  : 

JL  La  quantité  de  charbon  utilisé  autrement  qoe  pour  Ie3  besoins  directs  de  la 
mine  sera  évaluée  au  prix  moyen  de  vente,  et  cette  somme  sera  ajoutée  aux  veotes 
sffeetives. 

2.  Pour  élaUir  ie  total  de  Tex traction,  on  comptera  les  quantités  vendues, 
itîKsées  et  emmag^asinées. 

Le  prix  moyen  de  vente  des  mois  de  janvier,  février  et  mars  déterminera  les 
flaiaîras  dtf  mois  de  mai,  jaio  et  juillet.  Celai  des  mots  d'avril,  mai  et  jaio  dét«r« 
ninera  les  salaires  d*août,  septembre  et  octobre;  et  ainsi  de  suite,  tous  les  trois 
Boîa, 

(Soiveot  qitd^vas  dîipoiîtioos  transitoires.) 

Cette  convention  aura  ooors  sans  interruption  jusqu'au  3o  juin  i883,  et  en^ 
SBÎle  jus^'^  ce  qu'on  avis,  deaaé  six  mm» è  Tavanoe  par  lune- ou  Tautre  des 
parties  à  partir  du  3o  juin  i883«  vienne  y  mettre  fin. 

La  convantioa  pr^ote  ne  s*oppose  pas  à  ce  que  soit  spulevée  la  question  des 
salaires  des  jeunes  ^s  au^essous  de  16  ans. 

(Suivent  les  signatures  des  dâéguÂ.) 


^m0 


QUiTBlàMK  écflaiiLB  DU  DURBiM. 


La  quatrième  convention  relative  h  Téchelle  mobile,  passée  la 
ta  juin  188Â  pour  prendre  cours  à  la  date  dii  i^  aoât,  n'est  que  la 
reproduction,  à  peu  de  chose  près,  de  la  convention  précédente,  qui 
avait  pris  fin  au  3i  décembre  i883,  d'après  Tavcrtissement  donné 
ipar  les  ouvriiers.  Il  y  eut  donc  une  interruptiop  de  sept  mois. 

Le  nouvel  engagement  ne  diffère  de  1  ancien  que  par  l'article  sui«» 


par  i  une  ou  1  autre  partie 
jusqu'au  3 1  juillet  de  l'année  suivante ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'un  tel  avis  ait  ^é  donné.  » 

Cette  fois,  l'échelle  mobile  a  été  appliquée  sans  interruption  et  sans 
modifieatioits  du  i''  août  i88â  au  3i  juillet  «889.  A  ce  moment,  la 
situation  exêeptionnellement  favorable  du  marché  fit  renoncer  les  ou« 
vriers  mineurs  au  système  de  l'échelle,  et  les  faits  ont  paru  leur  donner 
raison;  car,  si  l'échelle  était  demeurée  en  vigueur  pendant  les  deux 
derniers  trimestres  de  1889,  le  prix  de  veate  de  la  houille  leur  aurait 
assuré  une  augmentation  de  salaires  de  5  p.  100  et  de  3  3/4 
p.  100,  tandis  qu'à  la  suite  d^arrangements  particuliers,  les  ouvriers 
obtinrent,  dans  les  deux  cas,  des  augmentations  de  1 0  p.  1 00. 


10. 
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Le  tableau  suivant  donne  les  variations  du  prix  de  la  houille  et  des 
salaires  dans  le  Durham  depuis  1879  jusqu'en  1890. 


CHÀRBO!<i!ViGBS  DU  GOMTB  DE  DDRH4M. 


OBBBH 


ANNEES, 


MOIS. 


1878 


1876 Novembre  &  février. 

Mars  &  juin 

1877 l  Juillet  à  octobre... 

Novembre  â  février. 

Mars  i  juin 

Juillet  è  octobre, . . 

Mars 

1 1  octobre 

Juillet  k  octobre . . . 
\  Novembre  à  février. 

Mars  à  juin 


1879. 


1880 


1881 


1882 


I 


Juillet  à  octobre . . . 
Novembre  i  février 

Mars  i  joia 

JulHetâ  octobre.  • . 
Novembre  à  février. 

99  avril 

Novenobre  â  mars .  • 
Avril  à  juin 


PRU  DE  BASE 
LA    B0CILL8. 


depuis     jnsqu^â 


5' 
5 
5 
5 

h 
h 
k 
6 

4 
h 
6 
k 

h 
k 
h 
h 
& 

8 

h 

h 


4*00 

3  97 
3  71 

1  74 
11  19 

8  55 
65 
16 


6 


7 
5 


a 

3 
4 
5 


00 
3o 
35 

95 


8  96 

8  66 

6  33 

7  16 

7  93 

10  00 

7  3i 
6  63 


4 


oW 


HAUSSE  OU  BAISSE 
DBS  SALUaBS 


(novembre  1879). 


àbTW 

et 


4a  tomà. 


O 

-  71 

-  71 

-  71 

-  7» 

-  71 

-  7» 

— 10 

—  10 
— 10 

—  10 

—  10 


(0 

(!) 


hnrfeee. 


oaniMV 
M  coke. 


PrixdelMW. 
f 

f 
g 
ë 
9 
0 

M 

Nouveau  nvix 
debuT 

Ê 
w 


+  • 

9 
9 
9 

9 

+  61/4 

+   6 


+ 
+ 
+ 


un  rar  le  ]nix  de  boee 
des  niaires  de  1879. 

+  « 

+  » 
+  • 


+  » 

llo«v«iaxprix 
dt  bow. 

+  4 


<')  L*<ehelle  mobile  ■  cen^  de  fooelionoer. 

(*)  La  noavelle  échelle  a  adopté  comme  baae  la  déciaion  de  lord  Deiby. 

(')  En  baissant  le  prix  de  base  dans  l*écbelle  de  188s  ,  les  salaires  des  boaillears  se  sont  trouvés  élevés 
de  6  ijk  o.  too  et  ceo\  des  ouvriers  du  jour  de  6  p.  100  au-dessus  du  prix  de  base  des  salaires  de  tS^o. 

Cette  élévation  était  décomposés  en  deux  parties  :  la  première  «  dénnittve  et  permanente,  applioabir 
à  tous  les  ouvriers  indbtinelanient ,  était  da  a  i/a  p.  tooj  la  seconde,  taapontrei  éUit  do  1 8/4 p.  100 
pour  les  ouvriers  du  fond  et  de  a  i/a  p.  loo  pour  1rs  ouvriers  du  jour. 
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ANNÉES. 


MOIS. 


1883 


1883 


1884 


1885 


1886 


1887 


1888 


1889 


Juillet  i  septembre. 
Oeiobre  i  décembre 
Janvier  è  man.. . . 

Avril  à  jiiio 

Juillet  à  eeçimibn» 

Avril  à  juin 

JnUkt  à  septembre. 
Octobre  à  décembre. 
Janvier  i  mars. . . . 

Avril  à  juin 

Juillet  i  septembre. 
Octobre  i  décembre. 
Janvier  k  mars .... 

Avril  à  juin 

Juillet  à  septembre. 
Octobre  à  décembre. 
Janvier  à  mars.  •  •  • 

Avril  4  juin 

Juillet  i  septembre. 
Octobre  à  décembre. 
Janvier  à  mars. . . . 

Avril  k  jidn 

Juillet  &  septembre  ', 
Octobre  à  décembre. 
Janvier  à  mars.. . . 
Avril  i  juin. ... .  * 
Juillet  à  septembre. 
Octobre  k  décembre. 


PRIX  DE  BASE 
de 

LÀ  BODILLI. 


9*7^ 


depuis 
à* 

h    10  90 

à  10  71 

à  11  &8 

8  07 

8  A7 

8  75 

6  01 


30 

i3 
6a 


7 
6 

7 
5 

4  79 
à  63 

5  56 
165 

5    91 

k  o4 

6  à^ 

6  69 
3  91 
5  58 

7  oà 

7  77 
10  kg 

9  93 

9  88 


jusqu'à 


HAUSSE  OU  BAISSE 

DIS  SALAIRES 

•a-de»us  on  aa-deasous 

DU   na.   Dl   BiSK    DIS   SALAIIBS 

(novembre  «879). 


ooonvis 
è  k  veine 

et 
traTailleura 

da  fond. 


+   6»/« 

+   7  «/" 

+ 

+ 

+ 

+ 


+ 


,/. 


3/A 


+  5 

+  3  3/4 

4  «  i/s 

+  3  3/4 

+  5 

+  5 

L'MMile  crt 

+  «5  (•> 


ODTUKtS 

de 

le  rarfaee. 

M  écanideos , 

machinistes , 

oavriers 

an  enke. 


+  5 

+  6 

t 
M 
g 
M 
0 
Ê 

+    4 


+   3 
ê 

Ê 

M 


+  4 

+  3 

+  « 

+  3 

+  4 

+  4 

fuspeodue. 

+  iaU) 

+  99  '•) 


(*}  AeconUe 
m  Aeeofd^ 


eoaoAt. 
en  flecemDff* 


IfiâBMBB 
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3.    ÉcHBLLBS  MOBILES  DBS  SALA1BB8  DU  NORTHUMBBIILAIID. 


PRBllIBBB  feHBLIiBy  1879. 

Le»  variations  de  sahdrés  seroDt  basées  sur  le  toUil  des  sommes  reçues  dans  Tio- 
lervolle  de  deux  vérifications  de  comptes,  divisé  par  la  quantité  de  charik»n  extrait 
pendant  le  même  temps. 

[h*nx  comptables  choisis,  Tun  par  les  patfons,  i*autre  par  les  Ouvriers,  fixeront 
CCS  prix  dans  ta  forme  habituelle. 

Ces  fixations  se  feront  quatre  ibis  par  an,  embrassant  des  pâiodes  qui  se  tei^ 
niinerônt  le  dernier  jour  (Ks  mois  de  novembre,  février,  mai  ii  août. 

{«es  changements  résultant  de  ces  fixations  seront  appliqués  dès  la  preaiière 
.paye  des  mois  d*avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

II  n'y  aura  ni  maximum  ni  minimum. 

Cette  convention  durera  pendant  un  an  k  partir  de  la  date  de  la  première  fixa- 
tion des  prix;  ensuite  elle  ne  prendra  fin  qu'après  un  avis  donné  un  mois  à 
Tavanoe.  

Quand  le  prix  moyen  de  v^te  du  dMirboo  sera  eabii  do  BOveipt>rç  t^yS,  soit 
5  sch.  1  d.  98,  les  salaires  seront  de  &  sdi.  9  d«  i/i*  (Plus  ce  que  chaque  mine 
peut  accorder  pour  une  demi-4ieure  supplémentaire  ou  autres  conditions  spéciales.) 

Quand  le  prix  du  charbon  augmentera  de  (deniers,  il  y  aura  augmentation  de 
â  i/a  p.  1 00  sur  les  salaires.  Les  diminutions  dé  salaires  auront  Seu  dans  la  même 
proportion. 

uependant,  quand  le  prix  moyen  de  vente  atteindra  6  sdi.  ft  deniers,  il  y  aum 
une  augmentation  extraordinaire  de  5  p.  loo.-  -  - 

De  6  sch.  à  deniers  à  8  deniers,  f  augmentatioa  reprendra  la  rède,  c'est-^hdiipe 
9  i/i  p.  lOQ  pour  chaque  h  deniers,  et  k  8  aeli*  il  atra  aeoordë  une  deuxième  aug- 
mentation extraordinaire  de  5  p.  loo.  Au-dessuB  de  6  aoh«,  les  variations  reprea- 
droat  leur  cours  régulier,  a  i/a  p.  to^ pour,  chaque  4  deniers. 

Les  articles  précédents  s'appliquent  aux  ouvriers  du  fond. 

Quant  aux  cribleurs  et  autres  travaiBeurs  de  l'a  surface,  les  dispositions  de  Té- 
chelle  mobile  leur  seront  appliquées  avec  cette  réserve,  que  les  variations  seront 
pour  eux  de  â  p.  100  au  lieu  de  3  i/a  et  de  A  p.  100  au  lieu  de  5. 

Signé  :  Pour  les  ouvriers  :  John  Nixon,  Rahph  Youno. 

Pour  les  patrons  :  W.  A.  Pottbb,  William  R.  Cota. 


tmt» 


DBUXliuiB  icHBLLB  DU  ROlTHUMBBaLAltD^   t883. 

De  1879  à  i883,  i application  de  Téclielle  mobile  n'avait  amené 
que  des  dhiinutions  de  salaires;  une  nouvelle  convention,  passée  le 
9  mars  i8^3,  abaissa  le  prix  de  base  du  diarbon,  tout  en  mainte- 
nant les  salaires.  L'échelle  fut  rendue  plus  sensible ,  en  faisant  varier 
lea  salaires  pour  chaque  a  deniers  de  bausae  ou  de  baisse* 
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Voici  les  modifications  apportées  à  la  première  convention  : 

La  convention  durera  jusqali  la  fin  de  la  prÀeate  année  1 883  et  se  continuera 
d^anndo  en  attoëa  ai  Time  ou  i'aoljpe  partie  n'a  paa  donné  par  éorit«  un  moia  h 
l'avance,  avis  de  son  intention  d*y  mettre  fin  le  3 1  décembre. 

Quand  le  prix  moyen  de  vente  du  charbon  sera  à  &  sch.  8  deniers  la  tomie,  les 
salaires  resteront  ao  prix  de  base  acluel  (&  sch.  9  d.  1/3). 

Ds  varieront  de  1  i/&  p.  1 00  pour  chaque  "hausse  ou  baisse  de  a  deniers. 

En  outre,  une  prime  extraordmaire  de  1  i/h  p.  100  sera  accordée  lorsque  le 
charbon  atteindra  les  prix  suivants  :  6  scbeilinfi»,  6  sch.  k  deuiers»  7  sch.  9  de- 
niers, 7  sch.  8  deniers,  8  sch,  6  deoiers  et  9  scdellings. 

Ces  règles  s^appliqueut  aux  ouvriers  du  fond. 

Quant  aux  cnbleurs  et  antres  ouvriers  de  la  surface,  les  dispositions  de  Téchelle 
leur  sont  appfiquées  avec  cette  réserve,  que  les  variations  seront  de  1  p.  100  an 
lieu  de  1  i/&  et  de  9  au  lieu  de  9  1/9. 

Signé  :  Pour  les  ouvriers  :  John  Nixon,  Ralph  Yodng. 
P6ur  les  patrons  :  R.  0.  Lamb,  6.  R.  FoasTsa. 


TBOISIBMK  BGâBLLB  DU  NOBTHDMBBBLANO. 

La  deuxième  échelle  mobile  fut  supprimée  après  un  avis  des  pa- 
trons, qui  trouvèrent  que  la  faiblesse  des  cours  ne  leur  assurait  plus 
un  bénéfice  suffisant.  C'est  alors  qu'ils  proposèrent  une  réduction  de 
salaires  de  19  p.  100,  qiiii  donna  lieu  à  la  grande  grève  de  1887. 

La  grève  ae  termina  par  l'adoption,  à  la  fin  de  mai  1887,  d'une 
nouvelle  échdle.  Elle  comportait  une  réduction  de  salaire  de  1 9  1/9 
p.  100  siur  le  salaire-type  précédent,  pour  le  même  prix  moyen 
de  vente  du  charbon.  Elle  établis^t,  en  outre,  deux  catégories  pour 
les  variations  de  salaires.  Quand  le  prix  du  charbon  était  de  &  sch.  7  de- 
niers, on  appliquait  le  nouveau  salaire-type,  et  ce  salaire  était  aug- 
menté ou  dmiinué  de  1  1//1  p.  100  pour  chaque  hausse  ou  baisse  de 
1  denier,  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  vente  atteignit  5  sch.  5  deniers; 
alors,  les  variations  de  1  j/4  p.  100  n'avaient  plus  lieu  que  pour 
chaque  9  deniers. 

Cette  échelle  fut  supprimée  à  la  fin  de  l'année  «  sur  un  avis  des 
ouvriers;  et  les  salaires  ont  été,  depuis  lorB,  réglés,  de  période  en 
période,  conmie  dans  le  Duriiam,  par  des  conventions  particulières. 

Le  tableau  suivant  donne  le  résultat  des  diverses  applications  de 
l'éeheile  mobile  dans  les  mines  du  Northumberiand  depuis  1879 
jusqu'à  la  fin  de  1887  : 
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DC  lOITBCVBBILAID. 


AHHig». 


1878. 
1879. 


1880. 


188t 


1882. 


1883. 


1884. 


t88&. 


t88A. 


KH87, 


I 


Novembre^'} 

Septembre  à  noveoibre. . .  • . 

Décembre  i  février. 

Mars  à  nui. 

Juin  À  aodt 

Septembre  à  novembre. . . . 

Décembre  é  février 

Mm  A  mai 

Juin  1  août 

Septembre  à  novembre. . . . 

Décembre  à  février 

Mars  à  mai 

Juin  à  août 

Septembre  â  novembre. . . . 

Mar8(«) 

Décembre  à  février 

Mars  è  mai 

Juin  A  août 

Septembre  à  novembre. .  • . 
Décembre  A  férrier. . .  • . . 

Mars  A  mai » 

Juin  A  août 

Septembre  A  novembre. . . . 

Décembre  A  février 

Mars  A  mai 

Juin  A  août 

Soptembre  A  novembre. . . . 

Décembre  A  février 

Mars  A  mai 

Juin  A  ao^t 

Septembre  A  novembre  ^^ .  • 

JmuAMÛti^ 

St^plembre  A  novenabre  '^^ . . 


IA   >kM««|W  9CWW«  MM  l$$7 
MMIiHIMHMMlMaiMMmHI 


5' 

& 
à 
5 
5 
h 
h 
h 
h 


98 


9"' 
58 

a3 


1 
5 
5 
o 
3 
9  3o 

7  99 

8  7& 

11  58 
â  10  99 
A  9  33 

4  10  71 

5  o  53 

o 

8 

11 
0 
h 
3 


0 
h 
à 
5 
5 
5 
5 
5 
% 
5 


3o 


1 
1 

a 
1 


80 
87 
o4 
16 
5o 
h6 

39 

10  56 

11  i3 
11  75 

9  36 

7  •> 
3i 

66 

73 

90 

Ao 


7 

7 
6 

7 
3 


HAUSSE  OU  BAISSE 
Wm   SALilUS 

it  «1  fni-ljpe. 


—  a  i/a  p,  100. 

Idem. 

Prix  de  base. 

Idem. 

—  a  i/a  p.  100. 

Idem, 
Prix  de  base. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
ff 
+  i  1/4  p.  100. 
+  a  1/9 

+  5 
+  3  3/4 
+  91/9 

Uem. 
+  3  3/Ap.ioo. 
+  9  1/9 
+  11/4 
+  11/4 

Idem. 
Prix  de  base. 

Idem, 


timîaulîoBde  ti  i/a  p.  loo. 

e 


1887. 


•88(. 
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Pendant  la  première  moitié  de  Tannée  1888,  les  prix  de  vente  de- 
meurèrent invariables;  mais,  pendant  la  deuxième  moitié,  ils  s'éle- 
vèrent rapidement,  ce  qui  eut  pour  résultat  d'accroître  les  salaires, 
de  novembre  1888  à  décembre  1889,  d'environ  3^  p.  100.  Que 
serait-il  arrivé  si  l'échelle  mobile  était  demeurée  en  vigueur?  Le  ta- 
bleau suivant  donne  le  prix  moyen  de  la  houille  et  les  variations  de 
salaires  (jue  l'application  de  l'échelle  aurait  réalisées,  comparées  aux 
vanatioBS  qui  ont  été  effectivement  obtenues  : 


A^NÉBS. 


MOIS. 


1888. 


Dec  à  février. 
Mars  a  mai .  • . 
Jain  à  août . . . 
Sept  i  nov. . . . 
Dec  à  février. 
Mars  à  mai . . . 


1889. 


Jain  à  août . . . 
Sept,  à  nov. . . . 


PRIX 

HOTBN. 

sdu  d. 

&    3,^0 

A  S,ai 

à  kfio 

U  A,89 

4  9,67 

5  4,09 

5  7,34 

5  9.9« 

FLUCTUATION 

DB8  SALiiniS 

au-dessai  et  au-detsous 

00  9kLAÏÈB^tWË 


d'aprtsréehdle 
de  t88d. 


p.  100. 

-3 
-3 

-I  1/4 
-1  1/4 
Saiay^type. 

+  5 


+  61/4 
+  71/3 


d*epi«e  rebelle 
de  1887. 

p.  100. 
-161/4 

-  16  1/4 

-i5 
-i5 
— 10 

+   5  1/4 


+    1  1/4 
+   3 


FLUCTUATIONS 

DIPUI8 

LA  sumewioii 

de  réclielle 

en-deitQS  et  au-deMoai 

da  Mlure  type* 


p.  100. 

—  la  i/a 

—  la  i/a 
~  1  a  i/a 

Nov.—    7  i/a 
Fév.  salaire^type. 
Jain     -f    5 
Juillet  4*    7 
Sept    +  *o 
Dec     -4"  20 


mBaam 


La  réduction  de  1 3  1/3  p.  1 00  imposée  âUx  mineurs  en  1 887  leur 
fut  remise  au  mois  de  février  1889;  ^®  ^^^^  f^it  se  serait  produit  à 
ia  même  époque  sous  le  régime  de  l'échelle  de  i883,  qui  précéda  la 
grève.  L*échelle  aurait  aussi  donné  les  5  p.  100  accordés  en  juin. 
Mais,  en  septembre,  une  augmentation  de  1  i/&  p.  100  seulement  eût 
été  assurée  par  Téchelle,  tandis  que  les  mineurs  ont  obtenu  5  p.  100, 
et,  vers  la  fin  de  novembre,  une  autre  prime  de  1  o  p.  1 00,  alors  que 
l'échelle  n'aurait  permis  qu'une  avance  de  1  i/â . 
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à.    ÉCHBLUS  HOBIIBS  DBS  SiUIRBS  DU  CuHBBRLANO. 


•• 


PRIMliRB  iCHBLLB,  1879. 

Convention  entre  fet  memhres  de  tAsiociation  des  proprUtaires  dee  minet 

du  Cumberkmd  et  he  mmien  minewrÊ. 

1 .  Lf9  ffitatfM  des  abatCecm  de  charbon  feront  à  Tarenir  n%Ms  par  nne  ëehelle 
mobile,  baaëe  sur  le  prix  moyen  de  vente. 

2.  Le  prix  moyen  de  vente  pour  une  période  géra  détermine  en  divisant  les  re- 
cettes réalisées  par  la  quantité  de  charbon  amené  au  jour. 

3.  Ce  prix  sera  fixé  par  deux  comptables  tenus  au  secret  pour  les  détails,  le 
prix  moyen  du  district  devant  seul  être  connu.  L'un  de  ces  comptables  sera  choisi 
et  payé  par  lea  patrons,  Tantre  par  les  ouvriers. 

àl  Le  prix  moyen  de  vente  des  mois  de  juillet,  aoAt  et  septembre  1879  sera 
considéré  comme  prix  de  base. 

5.  Les  salaires  pavés  actuellement  dans  les  difl^réntes  houillères  pour  Taba- 
tage,  pour  difficulté  oana  le  travail  et  pour  tout  travail  supplémentaire,  aeront 
conservés  comme  salaires-types. 

6.  Conformément  è  Tarticle  7,  le  prix  moyen  de  vente  de  Aaque  trimestre 
écoulé  sera  déterminé  et  certiOé  pendant  les  mois  de  janvier,  avril ,  juillet  et  oc-  * 
tobre;  et  pour  chaque  k  deniers  de  hausse  ou  de  baisse  sur  le  prix  de  la  tonne,  les 
salaires  du  trimestre  suivant  seront  augmentés  ou  dimiaués  d  après  Téchelle  sui* 
vante  : 

Poar  la  première  hausse  de  h  dsniers,  augmentatiou  de.  • . .  s  1 /a  p.  100. 

Pour  la  aeuxième a  i/a 

Pour  U  tnittèma 5 

Pour  la  quatrième a  i/a 

Pour  la  ctnuuième a  i/a 

Pour  b  sixième 5 

Pour  la  septième  et  les  suivantes a  i/i 

7.  (Convention  temporaire  pour  le  dernier  trimestre  de  1879.) 

8.  Les  augmentations  ou  diminutions  prévues  par  cette  convention  s^appliqite- 
ront  à  partir  du  1*'  lundi  du  trimestre  qui  suivra  la  publication  du  rapport  des 
comptantes. 

9.  Il  est  entendu  que  cette  échelle  fonctionnera  de  la  même  manière  que  celle 
du  Durham. 

10.  Les  patrons  et  les  ouvriers  conservent  la  liberté  de  fiiire,  en  temps  utile, 
des  conventions  particulières  et  locales,  en  se  conformant  à  Tesprit  de  cette  con- 
vention. 

11.  Cette  convention  durera  deux  années  et  se  continuera  ensuite  jusqu*k  ce 
que,  par  un  avis  donné  six  mois  à  Tavance,  Tune  ou  Tautre  partie  ait  exprimé 
son  intention  d^y  mettre  fin. 

3i  octobre  1879. 
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En  octobre  1881,  Téchelie  mobile  cessa  de  fonctionner;  la  deuxième 
convention  à  ce  sujet  ne  se  fit  qu  mie  année  après.  Nous  ne  donnons 
de  cette  convention  que  les  articles  par  lesquels  elle  diffère  de  la 
précédente  : 

3.  Le  prix  moyen  de  vente  nom*  me  période  sera  déterminé  en  divisant  les  re- 
eeCtes  réalisées  par  la  qoântité  de  charbon  amené  an  jour.  Le  eharbon ,  atilisé  dans 
les  travaux  autres  que  pour  la  aarvicd  difect  de  k  nune,  sera  évalué  au  prix  moyen 
du  charbon  de  même  nature,  et  cette ^sonune  sera  ajoutée  au  produit  totel  des 
ventes. 

à.  Le  prix  moyen  de  veute  des  mois  de  juillet,  aoât  et  septembre  1877 ,  étant 
de  i  sch.  6  d.  ig  la  tonne,  sera  considéré  comme  prix  de  base. 

5.  Les  salaires  paya  dans  le  troisième  trimestre  de  1879  dans  les  différentes 
houillères ,  pour  Tabatage  et  pour  travaux  supplémentoires  et  difficultueux,  seront 
pris  comme  salaires-types;  mais  patrons  et  ouvriers  conservent  la  liberté  de  faire, 
en  temps  utile  «  des  conventions  locales  t  conformes  à  Tesprit  de  cette  convention. 

6.  Pour  chaque  a  deniers  de  hausse  ou  de  baisse  sur  le  prix  de  base,  le  taux 
des  salaires  du  trimestre  suivant  sera  roodiûé  d*après. l'échelle  suivante  : 


PRIX  MOYEN 

AOGMENTATION 

TOTAL. 

DU  CaiBBOH. 

DB8  6ALAIBI8. 

1 

Prit  é»  bue: 

Mb.  è. 

p»  «00. 

p.  100. 

à     6,19 

.»/. 

â 

h     8,19 

../4 

3  3/4 

à  10,19 

1  i/A 

5 

5     0,19 

../« 

71/a 

5     9,19 

../4 

8  3/4 

5     A.19 

i./4 

10 

5     6,19 

../, 

19  t/a 

5     8,19 

.1/4 

13  3/4 

5  10,19 

1./4 

i5 

6    0,19 

../. 

171/a 

6     «,19 

../4 

18  3/4 

6    6,19 

ti/4 

ao 

6    6,19 

•  «/• 

la  i/a 

Et  poor  ebaqoe  haune  d< 

B  S  deniars  au-dessus  de  6 

sch.  6  d.  19,  augmentation 

de  1   i/ft  p.  100. 

m 

9.  Un  Comité  mixte,  composé  de  quatre  patrons  et  de  quatre  délégués  des 
ouvriers ,  sera  chargé  d*exammer  toutes  les  questions  qui  pourront  surgir  rdati* 
vement  à  Tapplication  de  cette  échelle  mobile. 
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10.  Cette  convention  est  faite  poar  darer  josqu'au  3i  décembre  i883,  et 
ensuite  jusqu^à  ce  que  Tune  ou  Tautre  partie  ait  donné  aviSi  six  mois  h  Tavance, 
de  son  intention  d*y  mettre  fin. 

99  septembre  188a. 


TROISIÈMB  écHELLR  DU  GUMBBKLAIfD,    ld8&. 

Dans  cette  nouvelle  échelle,  les  variations  de  salaires,  au  lieu  de 
se  faire  pour  chaque  changement  de  â  deniers  dans  le  prix  de  vente, 
ont  lieu  pour  chaque  changement  de  1  denier  i/a  : 


PRIX  MOYEN 

AUGMENTATION 

TOTAL. 

DO  CHÀBBOX. 

DBS  SAUkUlS. 

Prixdebtie: 

seh.    d. 

•    p.  100. 

p.  too 

A     6,19 

S  1/9 

* 

4      7,69 

,./4 

3  3/& 

4      9.19 

»i/& 

5 

h   10,69 

,./4 

61/a 

5     0,19 

,./4 

7J/« 

5     1,69 

../4 

8  3/Â 

5     3,19 

.1/4 

10 

5     kfig 

11/4 

11  i/& 

5     6,19 

,./4 

19  t/9 

5     7,69 

1./4 

i3  3/4 

5     9.*9 

,1/4 

i5 

5  io,()9 

,./4 

161/4 

6     0,19 

i,/4 

,  »7  «/« 

6     1,69 

,./4 

18  3/4 

6     3,19 

,./4 

90 

6     6.69 

1./4 

91    1/4 

6    6,19 

../4 

9  9  1/9 

Ensuite  pour  chaque  hausse  ou  baisse  de  â  deniers,  il  y  a  une 
augmentation  ou  diminution  de  salaires  de  1  i//t  p.  lO.O. 

Lorsque  le  prix  de  vente  tombera  au-dessous  du  prix  de  base^ 
Il  sch.  6  den.  19,  les  salaires  seront  diminués  de  i/â  p.  100  pour 
chaque  a  deniers  de  baisse;  ils  se  relèveront  dans  te  même  ordre. 

La  convention  doit  durer  jusqu'à  ce  qu'un  avis  de  l'une  ou  l'autre 
partie,  donné  trois  mois  avant  le  3i  décembre  de  chaque  année,  à 
partir  de  1886,  vienne  y  mettre  fin. 

98  novembre  i884. 
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QUiTItl&MB  ÉCHELLE  DU  GUMBBRLÀND. 

Après  une  interruption  de  quelques  semaines  à  partir  du  3 1  dé- 
cembre 1886,  l'échelle  mobile  donna  lieu  à  une  nouvelle  convention, 
le  9  5  février  1887;  le  prix  de  base  du  charbon  fut  porlé  de  à  sch. 
6  den.  19  à  &  sch.  6  den.  5o.  . 

Il  n'y  eut  pas  d'autres  changements. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  le  résidtat  de  l'application 
du  système  de  l'échelle  mobile  dans  le  Gumberland  depuis  1879  jus- 
qu'à 1889. 


PRIX  MOYEN 

VARIATIONS 

ANKéES. 

MOIS. 

DIVtHTl 
d«  U  hoitUlc. 

d«« 
SUàllM. 

OBSERVATIOUS. 

ach.   d. 

p.  100. 

1  Septembre .  • 

4  6,19 

5  o,i4 

Solaire-type.  1 
Aug.    5 

. 

1879.. 

^  Octobre  i  décembre. . 

»    • 

Janvier  à  mars 

5     s,99 

Idem, 

^  «^  tfk  .jh 

Avril      à  jnin 

5     0,38 

Idem, 

1880.. 

Juillet    &  septembre.. 

4  10,64 

Idem, 

\  Prii  d«  bue. 

^  Octobre  à  décembre.. 

5     3.83 

Idem. 

1 

'   Janvier  à  mars 

5     9,38 

Auj.  10 

1881.- 

1  Avril      à  juin 

5     3,90 

5        . 

Juiflet    à  septembre.. 

4  11,55 

5 

VéchtAU  prend  fin. 

1 

^  Octobre  à  décembre.. 

5     3,5o 

Aug.  10 

Augmentation  aocord^  par 

'  Janvier  à  mars 

5    5,4o 

Idem, 

les  patrons ,  le  prix  moyen 
da  charbon  ayant  été  dé- 

1882..< 

Avril      à  juin 

5     «,«7 

Idem, 

terminé  par  enx. 

Juillet    à  septembre.. 

5     1,34 

Aug.  i5 

Noatelle  échelle.  Le  salaire- 

Octobre  &  décembre . . 

5  10,45 

i5 

typ«  est  éleré  de  >  t/a 
p.  100. 

^  Janvier  à  mars 

5     8,49 

i5 

1883.. 

Avril      à  jnin 

Juillet   à  septembre.. 

5     3,96 
5    3,57 

i3  3/4 

8  3/4 

• 

^  Octobre  à  décembre.. 

5     7,76 

is  i/a 

Janvier  i  mars.  •  • . . . 

5    5,36 

10 

188A.. 

Avril     à  juin 

5    9,3i 

8  3/4 

Joillet   4.  septembre. . 

4    10,09 

5 

^  Octobre  à  décembre.. 

5     1,56 

71/9 

Janvier  i  mars 

4  11,39 

61/4 

1885..^ 

Avril      à  juin 

A     7*^9 

SSjtt 

Juillet    à  septembre.. 

4     8,3a 

3  3/4 

^  Octobre  à  décembre.. 

4     9,57 

5 
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pan  MOTiH 

tABUnOAS 

AlfHBES. 

MOIS. 

aaviRTC 

dee 

OBSERfATIORS. 

dekk«a«. 

aALiUtf. 

A.  d. 

p.  tM. 

Janvier  à  mm. 

4     8,1 8 

8  3/4 

1886. . 

Avril     à  join 

A     6,97 

•  t/i 

Juiflet   i  sq^tembre.. 

&     5,7& 

ii/4 

t  Octobivè  dÉwbre.. 

A    8,91 

« 

L*dA4fe  «iiappilB^  Lm 

/  Janvier  à  niws. 

6  io«i5 

AiH|.   61/4 

«ififci  ne  lODt  pas  bm- 
dMi  i«1>^  tt  «mer 

1887..     *"'*'     ij-*»   •••• 

4     9,4 1 

5 

:2';j5x^^lrt 

Juillet    i  septembre.. 

4     8,45 

adoptée.  Lei  eeiûree  eoat 

i  Octabrs  É  deosniiTe. . 

4  10,0a 

•Un  a«|Meaiéi  do  7  a/o 
p.  too. 

/   Janvier  à  mars* 

4  io»5a 

1888..  1  ^'^      *^"'" 

"j  Juillet   i  seplenhf».. 

4    8,98 

4     9*mk 

1      ^   «-«^--    >     ,11 Im „ 

^  vrCQMire a  aaceinDre. . 

5  a,43 

10<*> 

(  Janvier  à  mars. 

5  4,94 

r 
1889.. 

Avril      à  juin 

Juillet    à  Mpiembre., 

(9 

{ 

Octobre  à  décembre.* 
1 

m 

1      (>)  5  p.  loo  iTiieBt  M  mmràk  d^  le  to  IdrimAre. 

1      (*)  to  p.  loo  ao-deMut  d« Mkire-trpe;  1«  t  nai,  oo  iceorde  f  i/l  de  piiii,  c«  qni  M(  ii  i/i.          | 

1      m  Le  1"  juU«t«  dimiiiaion  de  5  p.  i««. 

1 

1      (')  Le  i< 

"  octolire ,  aatre  diminatioii  d 

^  5  p.  too. 

1 

5.    ÉCHILLB  DB  SOHBISBT,   18761 


Cmwmnioii  fa$$ée  h  î3  atril  iSjô  mire  fAêsoàatim  de$  fropriàaireê  de  houil^ 

lireê  du  Samersetêhire ,  d'une  ptii; 
Et  Im  ouvrien  emfhyk  dam  ces  hmdUire$y  d^autre  part 

Considërant  que,  le  ai  mars  dernier,  tes  ouvriers  ont  M  avertis  Qu'aoe  rédac- 
tion de  salaire  de  17  p.  too  serait  opérée  i  partir  du  81  mars;  que,  aun  commun 
accord,  après  les  objections  fiâtes  par  lea  ouvriers,  eetta  mesure  a  été  retardife 

Csqu'au  6  avril;  considérant  qu'à  la  date  oà  PavertiiBsmsuf  a  été  donnée  une 
isse  dons  le  prix  du  charbon  était  prévue;  qu^elie  a  eu  b'eu  dc(Niis  et  que  le 
diarbon  est  descendu  à  10  schellings  la  tonne,  00  eaviroa;  dans  la  but  de  régler 
les  différends  actuels  et  de  prévenir  les  différends  futurs  entre  patrons  et  ouvriers  « 
relativement  aux  augmentations  et  diminutions  de  salaire,  il  a  été  convenu  entre 
les  deux  parties  d'établir  une  échdle  mobile  d'après  laouelle  les  salaires  des  ou* 
vriers  seraient  fixés  de  temps  en  temps,  suivant  le  prix  ae  vente  du  charbon  : 
1.  Pour  régler  le  différend  nctuel,  le  prix  moyen  du  diarbon  extrait  des  houil* 
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lères  indiquées  daùê  ia  eonveoUon  est  évalue  à  so  §dieiliiig8  la  tonne.  Le  7  avril 
1876,  il  y  aura  une  rédiiolioB  de  1 1  i/4  p.  100  sur  les  aidaires  (ee  qoi  les  laisse 
encore  avec  une  augmentation  de  '10  p.  100  au  moins  sur  les  pnx  payés  en 
1871);  ce  prix  moyen  de  to  sebeilings  la  tonne  sera  donc  considéré  comme  don- 
nant droit  aux  ouvriers  de  recevoir  des  salaires  calculés  sur  ceux  de  décembre 
1871  avec  une  augmentation  de  10  p.  100.  Ce  taux  sera  pris  comme  base  du 
calcul  pour  r^er  à  Tavenir  les  augmentations  ou  diminutions  de  salaires,  en 
observant  dans  les  deux  cas  les  limites  ci*après  indiquées. 

S.  L*édieile  destinée  à  régler  les  salaires  est  détailtée  plus  particoliârement  aux 
annexes,  et  la  durée  de  la  convention  est  fixée  par  Tarticle  8  ci^nrès. 

3.  Chaque  fois  qu'une  hausse  se  produira  sur  le  prix  du  charbon,  les  ouvriers 
recevront,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront,  une  augmentation  calculée  sur  le 
taux  de  7  1/3  p.  100  pour  chaque  schelling  de  hausse;  les  réductions  de  salaires 
swvtetttt  onne  la  amom  praportaon^  les  MÉsses  de  pnx  dn  eMfiMMi* 

4.  Cependant,  dans  le  cas  ou  le  prix  moyen  du  charbon  tomberait  au-dessous 
de  9  sch.  h  den.  (  ce  prix  de  9  sch.  4  den,  correspondant ,  d'après  récheOe ,  à  une*  aug* 
mentalion  de  5  p.  100  sur  tes  salaires  de  décembre  1871)*  les  ouvriei*s  ne  suppor- 
leront  pas  de  diminution  plus  forte  que  celle  qui  oorre^na  à  ce  prix  de  9  scL  4  den.  ; 
mais,  en  retour,  si  le  prix  du  charbon  s*élève  au-dessus  de  18  seh.  4  den.  par  tonne 
(ce  prix  correspondante  d'après  féchdie,  à  une  ac^entatien  de  79  i/a  p.  100, 
sur  les  salaii*es  de  décembre  1871),  les  ouvriers  ne  pourront  pas  rédamer  une 
auCTientatîon  supérieure  à  celle  qui  correspond  à  ce  prix  de  18  sch.  à  deniers. 

5.  A  revenir,  quand  3  sera  nécessaire  de  déterminer  le  prix  moyen  de  vente  et 

E'il  y  aura  discussion  sur  ce  point,  on  prendra  pour  établir  la  moyenne  :  pour 
expéditions  par  chemins  de  fer,  le  prix  payé  pour  le  charbon  rendu  à  la  stotion 
la  plus  proche;  pour  les  expéditions  par  canaux,  le  prix  payé  pour  le  charbon 
fendu  au  quai  le  pins  proche;  et  pour  les  autres  ventes,  le  prix  du  charbon  sur 
le  carreau  de  la  mine. 

6.  Pour  déterminer  les  prix  comme  il  est  dit  précédemment,  deux  comptables, 
dont  Tun  nommé  par  les  patrons  et  Tautre  par  les  ouvriers,  prendront  ensemble 
connaissance  des  livres  et  comptes  des  houillères,  ou  de  celles  d*entre  elles  qu  ils 
jugeront  convenable  de  choisir;  les  r&ultats  de  leur  enquête  seront  consignés  dans 
un  certificat  signé  par  eax,  qui  deviendra  la  r^e  des  parties.  Avant  de  commencer 
f enquête,  les  deux  comptables  nommeront  un  arbitre  qui,  dans  le  cas  d'un  diflfë- 
rend  s'ékrvant  entre  eux,  rendra  une  sentence  définitive. 

7.  Les  comptables  (qui,  avant  de  commencer  leur  enquête,  auront  pris  Ten» 
jagement  de  ne  révéler  aucuns  chiffires  extraits  des  livres,  autres  que  les  résultats 
consignés  dans  le  certificat),  prendront  dans  chaque  cas  les  douxe  jours  ouvrables, 
fui  suivront  immédiatement  un  changement  de  prix,  comme  ta  pâîode  sur  laquelle 
leurs  calculs  de  vérification  devront  porter. 

8.  Cette  convention  se  terminera  par  un  avertissement  préalable  donné  par 
écrit  six  mois  à  l'avance  par  Tune  ou  Vautre  des  parties. 

6.  Echelle  de  Bedworth,  1879. 

1.  Le  trowème  jour  de  chaque  mois,  il  sera  adressé  à  un  comptable  un  compte 
randu  de  chaque  houillère,  contenant  le  total  des  ventes  de  diarbon,  ainsi  que  le 
total  des  rentrées  d'argent  pendant  le  mois  précédent  Avec  tous  ces  documents,  le 
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complobie  dëterminera  ia  moyenne  du  prix  de  vente  et  il  en  d^vrera  un  eerii6cat 
h  chaque  houillère  le  5  du  même  mois,  mais  aucun  eompte  particulier  ne  sera  di* 
vulguë. 

z.  Des  copies  de  ce  oertiâcat  seront  aussitôt  affichées  dans  chaque  houillère , 
loriginal  ëiant  conservé  pour  le  contrôle  des  mineurs. 

3.  Les  salaires  caicuiés  d'après  Tëchelle  roohile  seront  payés  k  partir  du  premier 
jour  ouvrable  après  la  réception  du  colificat  du  comptable. 

A.  Le  comptable  fera,  en  janvier  et  en  juillet  de  chaque  année ,  la  comparaison 
des  bilans  mensuels  avec  les  livres  des  houillères,  et  s'u  découvre  une  erreur,  il 
fera  la  rectiâcation  nécessaire  dans  son  premier  rapport 

ECHELLE  DES  8ALAIBBS. 


Quand  le 
de  vente  de 

prix  moyen 
la  tonne  est  : 

Le  salaire 

joarnalier 

des  abatteara 

Quand  le  prix  moyen 
de  vente  de  la  tonne  est  : 

Le  salaire 

journalier 

des  abaltenrs 

au-dessos 

et 

de  charbon 

ao-dessm 

et 

de  charbon 

de 

ji]aqa*& 

sera 

de             jusqu^à 

sera  de 

5-^  6' 

8-^4* 

10-*^  6'           1 

io'*9* 

B-**!- 

5     6 

5     9 

3     5 

10    9           1 

Il       0 

5       9 

5     9 

6     0 

3     6 

10      0                1 

Il     3 

5     3 

6     0 

6    3 

3     7 

11     3 

11     6 

5     6 

6     3 

6    6 

3     8 

11     6           ] 

»*     9 

5    5 

6     6 

6    9 

3    9 

Il     9 

Il      0 

5    6 

6    9 

7     0 

3  10 

IS      0 

is     3 

5     7 

7     0 

7     3 

3  11 

la     3 

19      6 

5     8 

7     3 

7     6 

6     0 

19     6 

i>     9 

5    9 

7     6 

7     9 

k     1 

19      9 

i3     0 

5  10 

7     9 

8     0 

6        9 

i3     0 

i3     3 

5  11 

8     0 

8     3 

k     3 

i3     3 

i3     6 

6     0 

8     3 

8     6 

h     U 

i3    6 

i3    9 

6     1 

8    6 

8     9 

k    5 

i3    9 

14     o 

6      9 

8    9 

9    0 

h    6 

1&      0 

ik    3 

6    â 

9     0 

9     3 

k    7 

ik    3 

i6     6 

6     6 

9     3 

9    6 

h     8 

i&     6 

là     9 

6     5 

9     6 

9    9 

4     9 

i4     9 

i5     0 

6    6 

9     9 

10       0 

k    10 

i5     0 

i5     3 

6    7 

10      0 

10     3 

k  11 

i5     3 

i5     6 

6    8 

10     3 

10     6 

5     0 

i5     6 

i5     9 

6    9 

Pour  oue  les  ouvriers  puissent  jugar  à  quel  drgré  Tapplication  de  cette  échelle 
liffectera  leurs  salaires,  on  appelle  leur  attention  sur  le  tableau  suivant  qui  donne, 
pour  les  années  précédentes,  le  salaire  moyen  payé  aux  abatteurs  de  cbarijon  et 
cdui  qu'ils  auraient  reçu  si  Téchelie  avait  existé. 
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ANNÉES. 


1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1879 

MornijiB  do  sept  années. . . 


Bcdworlh,  lo  novembre  1879. 


Le  secrétaire  :  A.  E.  Tanslbt. 


7.  Échelle  d*Og<San ,  187g. 


ConveiUion  passée  le  ig  décembre  18  j g  entre  MM.  David  Davies  et  O*,  proprié- 
taires des  houiOhres  d^ Océan,  d'une  part; 
Et  tem^  ouvriers  de  tous  genres,  d'autre  part. 

Les  salaires  de  tous  les  ouvriers  (sauf  les  ehanffeurs  et  les  mécaniciens)  serout 
à  Tavenir  r^^  par  une  échelle  mobile  basée  sur  le  prix  moyen  du  gros  charbon 
dor,  rendu  franco  k  Cardiff. 

Le  taux  actuel  des  salaires  dans  les  houillères  d'Océan  sera  pris  comme  salaire- 
lype,  en  l'augmentant  de  i5  p.  100. 

Quand  le  prix  de  venle  sera  en  dessous  de  8  sch.  6  den.  la  tonne,  il  sera  accordé 
un  minimum  de  salaire,  ^al  au  taux  actuel. 


Quand  le  prix  moyen  de  vente 
atteindra  :                       jusqu^à  : 

Les  salaires  seront  ainsi  fixés  : 

8-'  6'                            9-^  3* 

10  p.  100  en  dessous  du  salaire-type. 

93                           10     0 

5                        — 

10      b                                   10      9 

10     9               '           11     6 

Salaire-type. 
9  1/9  p.  1 00  en  dessus. 

11     6                          19     3 

5                  — 

14     3                          i3     0 

7  i/«           — ■ 

i3     0                          i3     6 

10                 — 

i3     6                         16     0 

i3                  — 

i&     0                          i&     6 

16                  — 

i&     6                          i5     0 

19                  — 

El  ainsi  de  suite,  une  aQ(^entation  i 
tonne. 

le  3  p.  100  pour  chaque  hausse  de  6'  par 

11 
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L'examen  des  livres  par  les  comptables  sera  fait  tous  les  trois  mois. 

. . .  Cette  Convention  prendra  fin  à  la  suite  d'un  avis  préalable  de  six  mois 
donné  par  écrit  par  Tune  ou  Vautre  partie,  mais  il  est  entendu  qu'un  tel  avis  ne 
sera  pas  donné  avant  la  fin  de  mars  1889. 

Il  est  aussi  entendu  que,  pendant  la  durée  de  cette  Convention,  les  ouvriers  de 
chaque  cat^orie,  dans  chacune  des  mines,  ne  seront  autorisés  k  dooner  leur 
avis  de  congé,  un  mois  à  l'avance,  que  dans  la  proportiou  de  5  p.  100;  dans  le 
cas  où  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  d'une  cat^orie  donneraient  leur  congé, 
le  départ  ne  s'effectuerait,  dans  les  délais  indiqués,  que  par  fournées  successives 
de  5  p.  1 00  du  nombre  totaL 

Tous  les  différends  qui  surgiront  relativement  à  cette  Convention  seront  soumis 
par  les  deux  parties  k  l'arbitrage  de  lord  Aberdare,  ou,  à  son  dé&ut,  à  M.  Dill- 
wyn,  membre  du  Parlement.  Leurs  décisions  seront  définitives  et  lieront  les  deux 
parties. 

ËGHELLS  n'OciAN ,  1 8  8  S . 

En  188s,  réchellc  d'Océan  fut  modifiée  de  façon  à  accorder  aux 
salaires  une  variation  de  a  1/9  p.  100  pour  chaque  hausse  ou  baisse 
de  li  den.  i/s  dans  te  prix  du  charbon,  au  lieu  de  la  variation  de 
5  p.  100  pour  9  deniers. 

Aucun  autre  changement  n'y  a  été  apporté. 

8.  Égublles  de  Feandale,  1879  et  1880. 

Ces  échelles  sont  presque  identiques  aux  échelles  d'Océan,  sauf 
que  la  Convention  n'apporte  aucun  empêchement  au  droit  réciproque 
des  patrons  et  des  ouvriers  de  se  donner  congé  mutuellement  par 
l'avertissement  d'usage,  signifié  un  mois  à  l'avance. 

9.  Échelles  du  Staffordshu(e  sud  et  du  Woegestershire  est. 

La  première  échelle  mobile  de  ce  district  fut  établie  en  187/1 ,  à  la 
suite  d'une  grève  terminée  par  un  arbitrage  de  M.  Chamberlain.  Elle 
eut  cours  jusqu'au  1"  novembre  1877. 

A  cette  date,  une  deuxième  échelle  fut  établie  et  dura  jusqu'au 
3i  décembre  1881. 

Voici  les  principaux  articles  de  la  troisième,  adoptée  le  i*'  jan* 
vier  1882  : 

1.  .  • .  Quand  le  charbon  de  forge  est  vendu  g  schellings  la  tonne,  les  salaires 
des  mineurs  pour  le  gros  charbon  seront  de  3  scheHings  par  jour  et  augmente- 
ront ou  diminueront  de  &  deniers  par  jour  pour  chaque  variation  de  1  seheBiuy 
dans  le  prix  du  charbon. 
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Qaaûd  le  charboD  est  vendu  moins  de  9  schdlings  la  tonne,  les  variations  dans 
les  salaires  ne  seront  qae  de  3  deniers  par  jouf  pour  cbaque  schelling  de  hausse 
ou  de  baisse. 

3.  Les  salaires  des  mineurs  des  mines  de  fer  el  du  petit  charbon  dans  le  dis- 
trict de  Dudley  seront  de  9  sch.  6  den.  par  jour,  quand  les  salaires  des  mineurs  de 
gros  charbon  seront  de  3  sehellings,  et  ils  varieront  de  a  deniers  ou  1  den.  i/â 
quand  les  salaires  de  ceux-ci  varieront  de  &  ou  de  3  d^ers. 

5.  Les  subventions  de  charbon  seront  accordées  comme  par  le  passé. 

6.  Cette  convention  est  iaite  pour  une  durée  fixe  de  six  mois  et  se  terminera 
ensuite  par  un  avis  donné  trois  mois  à  Tavance  par  Tune  ou  Tautre  partie. 

Cette  échelle  a  été  abandonnée  par  les  ouvriers  au  mois  de  mai 
i883.  Un  Conseil  des  salaires  fut  organisé  à  la  fin  de  cette  année, 
puis  supprimé,  à  son  tour,  en  i88&« 

Une  nouvelle  échelle  mobile  a  été  établie  en  1888  et  fonctionne  en- 
core aujourd'hui. 

Le  prix  de  base  du  cbarbon,  qui  est  de  à  sch.  9  den.,  correspond  à 
un  salaire  journalier  de  3  sch.  /i  den.  pour  les  mineurs  de  houille  grasse 
et  de  u  sch.  8  den.  pour  les  mineurs  de  houille  maigre.  Une  hausse  ou 
une  baisse  de  s  deniers  par  tonne  fait  varier  les  salaires  des  premiers 
de  1  denier  par  jour  et  les  salaires  des  seconds  de  1  den.  i/a.  Voici 
quelques  exemples  : 


ANNÉB  1889. 

PRIX 
de 

LA  ROUILLE. 

SALAIRES  DES  MINEURS              1 

DB  BOUILLI  6BA88B. 

DB  BOUILLI  HAlGni. 

Février  à  avril 

Jmn  i  août 

5-  ^^  85 
6  0  68 

S'io-* 
h     6 

3'  O**  i/a 

3    9 

10.  Échelles  DU  Cleveland. 

Le  système  de  l'échelle  mobile  a  été  appliqué  pendant  dix  ans ,  de 
187g  à  1889,  dans  les  houillères  du  Cleveland.  Les  salaires  y  étaient 
déterminés,  non  par  le  prix  de  vente  du  charbon,  mais  par  le  prix  du 
fer,  ces  mines  servant  surtout  à  alimenter  les  hauts  fourneaux  de  la 
région. 

Les  mêmes  circonstances  avaient  fait  établir  anciennement,  sur  la 
même  base,  une  échelle  mobile  dans  le  Shropshire. 

Mais,  de  même  que  les  mineurs  du  Durham  et  du  Northumber- 

11. 
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iand,  ceux  du  Cleveland  ont  abandonné  ce  système,  pour  suivre  plus 
rapidement  les  fluctuations  du  marché  et  conclure,  de  temps  en 
temps,  avec  les  patrons,  des  conventions  appropriées. 

Les  salaires  des  mineurs  des  mines  de  fer  du  Cleveland  ont  été 
aussi  réglés  par  des  échelles  mobiles,  basées  sur  le  prix  du  fer,  depuis 
1 877  jusqu'en  1889.  Le  système  des  conventions  faites  à  époques  in- 
déterminées a,  depuis  lors,  succédé  à  celui  de  Téchelle  mobile,  comme 
pour  les  houillères. 

1 1 .  Échelles  mobiles  des  salaibes  dans  l'industrus  do  fer. 

En  faisant  Thistorique  de  l'arbitrage  dans  la  métallurgie ,  nous  avons 
déjà  observé  que  le  système  de  l'échelle  mobile,  basée  sur  le  prix  de 
vente  du  fer,  règle  les  salaires  de  cette  industrie  depuis  l'année  1 880  ^^^ 
dans  les  districts  de  Cleveland,  de  Durham  et  de  Yorkshire;  le  sys- 
tème n'a  subi  qu'une  interruption  de  dix-huit  mois,  de  juin  i885  à 
décembre  1886.  Il  y  a  eu  depuis  1880  six  conventions  différentes  re- 
latives à  l'échelle  mobile  ;  la  dernière  est  du  8  avril  1 8  9 1  r 

icHELLB  MOBILE  DBS  SALAIRES  DBS  OUVBIBRS  PUDDLBUR8  DU  GLBVBLAIID. 


Convention  passée  le  8  avril  18 gi  entre  V Association  des  maitres  de  forges  du 
Qeveland,  fune  part,  et  ks  délégués  des  ouvriers  puddleurs  employés  data 
leurs  établissemetUs  j  d! autre  part. 

Les  salaires  de  toutes  les  catégories  d'ouvriers  employés  dans  les  équipes  de 
puddlnge  seront  réglés  par  Técheue  mobile  saivanfe,  à  partir  du  3i  mars  1891, 
jasqu'à  ce  qae  Tune  des  parties  ait  donné  à  lautre  un  avis  de  dénonciation  de  la 
convention,  trois  mois  à  ravance;  cet  avis  ne  devant  cependant  pas  être  donné 
avant  le  3o  juin  189a. 

<^)  Les  deux  tentatives  précédentes,  en  1871  el  en  187a,  n^avaient  duré  que  quelques 
mois,  fin  1879,  les  métaliui^tes  du  Staffordshire  ayant  obtenu  une  augmentatioo  de 
salaires  de  a o  p.  100,  tandis  que  FécheUe  moinle  du  Nord  de  TAn^eterre  n'accordait 
aucune  augmentation  de  7  et  demi,  la  convention  fut  aussitôt  dénoncée  par  les  ouvriers. 
Us  obtinrent  ainsi  la  même  augmentation  que  ceux  du  Staffordshire. 
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QUAND  LE  PRIX  MOYEN  DE  LA  GUEUSE  DE  FER  N*  8 

LES  SALAIRES  APPLIQUÉS 

»V  CLITKLiro 

ÀTAIIT  Li  7  BOTKMMR  1879, 

prii  eomoie  Mlaint-type , 
Mbiront  Im  v«imCmu  niiTBDtes  : 

AmnDftA  : 

n  KnmA  n  Mstom  m: 

Mb.        à. 

•du       d. 

rédoellon  p.  100. 

«9   0 

99  a,4o 

6.95 

99  ^M 

99  û,8o 

6.00 

«9  4,80 

«9  7»*® 

5.75 

«9  7»«o 

«9  9.^0 

5.5o 

519  9.60 

3o  0 

5.95 

3o  0 

3o  9,4o 

5.00 

3o  9,&0 

3o  4,80 

4.75 

3o  4,80 

3o  7,90 

6.5o 

3o  7,90 

3o  9,60 

4.95 

3o  9,60 

3i  0 

4.00 

3i  0 

3i  9,60 

3.75 

3i  9,60 

3i  4,80 

3.5o 

3i  4,80 

3i  7,90 

3.95 

3i  7,90 

3i  9,60 

3.00 

3i  9,60 

39  0 

9.75 

39   0 

39    9,&0 

9.5o 

39  9,ào 

39  4,80 

9.95 

39  6,80 

39    7,90 

9.00 

39  7,90 

39  9,60 

1.75 

39  9,60 

33  0 

i.5o 

33  0 

33  9,4o 

1.95 

33  9,&o 

33  4,80 

1.00 

33  A,8o 

33  7,90 

0.75 

33  7,90 

33  9,60 

0  5o 

33  9,60 

34  0 

0.95 

36  0 

36  3,60 

Salaire-type. 

AugmeoUtion  p.  100. 

3à  9,&o 

34  4,80 

0.95 

34  4,80 

34  7,90 

o.5o 

34  7,90 

34  9,60 

0.75 

34  9,60 

35  0 

1.00 

35.0 

35  9,4o 

1.95 

36  0 

36  9,60 

9.5o 

37  0 

37  9,4o 

3.75 

38  0 

38  9,60 

5.00 

39  0 

39  2,4o 

6.95 

39  9,60 

39  4,80 

6.5o 
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QUAND  LE  PRIX  MOYEN  DE  LA  GUEUSE  DE  FEH  N*  8 

LES  SALAIRES  APPLIQUÉS 

DU  CLBTILilID 

ATÀRT  LE  7   ROTBMB»   1879, 

prit  e»mme  salairet-type , 

âtmiMu; 

n  mniA  u  dmsodc  m  : 

solnrODt  les  Ttriations  tuiTanlM  : 

scb.        d. 

•ch.        d. 

Angnieiitalwa  p.  too. 

39      7,90 

6.75 

39     7,ao 

39      9,60 

7.00 

39     9,60 

Ao     0 

7*96 

ào     0 

Ao       1»90 

7.50 

tiO       1,90 

Ao     9,Ao 

7.75 

ho     9,60 

Ao     3,60 

8.00 

ho     3,60 

Ao     4,80 

8.95 

ho     4,80 

Ao     6 

8.5o 

ho     6 

Ao     7,90 

8.75 

ho     7,90 

Ao     8,Ao 

9.00 

Ao     8,^0 

Ao     9,60 

9.95 

ho     9,60 

Ao  10,80 

9.50 

ho  10,80 

Al     0.. 

9.75 

hi     0 

Al       1,90 

10.00 

ht       1,90 

Al     9,Ao 

10.96 

hi      9,&0 

A 1     3,60 

io.5o 

hi     3,60 

A 1     A,8o 

10.76 

hi     Mo 

Al     6 

11.00 

hi     6 

Al     7.90 

11.96 

61     7,90 

Al     8,Ao 

11. 5o 

hi     8,/io 

A 1     9,5o 

11.76 

Al     9,5o 

Al   10,80 

19.00 

ht  10,80 

A9     0 

19.96 

A9     0 

A9     9,Ao 

19.60 

/ia     9,Ao 

A9     A,8o 

19.76 

Û9     /i,8o 

A9       7,90 

i3.oo 

69     7,90 

A9     9,60 

13.96 

69     9,60 

A3     0 

i3.6o 

A3     0 

A3     9,Ao 

13.76 

AA    0 

AA     9,Ao 

i5.oo 

A5     0 

A5     9,Ao 

16.96 

A6     0 

A6     9,Ao 

17.60 

A7     0 

A7     9,Ao 

18.76 

A8     0 

A8     9,Ao 

90.00 

A9     0 

A9     9,Ao 

91.96 

5o     0 

5o     9,Ao 

99.60 

5i     0 

5i     9,Ao 

93.76 
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QDAlfD  liB  PfilX  MOYEN  DE  LA  GDEUSE  DE  FKR  N*  8 

LES  SALAIRES  APPLIQUÉS 

DD    CLiriLAHI» 

ATÀHT  Ll  7   ROTBMBRI   1879, 

prii  comme  atUirw-tjpe, 

ATTBniA: 

R  usniA  II  »i8soim  m  : 

•uUront  i«f  ipriationi  raiTaDlet  : 

■ch.     d. 

idi.        d. 

AngmenUition  p.  a  00. 

59    0 

59    9,^0 

95.00 

53  0 

53    9M 

96.95 

56  0 

5A  9,âo 

97.50 

55  0 

55  9,60 

98.75 

56  0 

56  9,âo 

3o.oo 

57  0 

57  9,Ao 

3i.95 

58  0 

58  9,&o 

39.5o 

59  0 

59  9,60 

33.75 

60  0 

60  s,4o 

35.00 

Et  ainsi  de  suite,  avec  ia  même  proportioD,  dans  Tan  et  Tautre  sens. 

La  première  fixation  du  prix  moyen  de  vente  portera  sur  les  mois  de  janvier, 
t^vrier  et  mars  1891.  Elle  se  fera  autant  que  possible  dans  les  premiers  jours 
d'avril  et  elle  déterminera  le  taux  des  salaires  pour  les  mois  d'avni ,  mai  et  juin. 
Et  ainsi  de  suite,  de  trois  mois  en  trois  mois.  Les  variations  de  salaires  (s'il  y  a 
fieu)  partinmt  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  aussitôt  que  le  prix  de 
vente  sera  établi ,  et  au  plus  tard  Je  7  des  mois  susdits. 

Le  prix  moyen  de  vente  de  la  ^ense  de  fer  n*  3  du  Gleveland  sera  «alcuM 
par  deux  comptables  de  profession,  dont  Tun  choisi  par  les  maîtres  de  forges  et 
Fautre  par  les  ouvriers  puddleurs,  chaque  partie  pouiwoyant  aux  frais  nécessaires. 
H  leur  sera  adjoint  un  oomplaUe  dési^  par  ia  Compagnie  du  Norfth^Eastem 
Railway.  Le  prix  de  chaque  période  trimestrielle  sera  déterminé  d'api'ès  les  livres 
des  établissements  suivants  :  MM.  Boickow,  Vauffban  et  G**;  Bell  frères;  Cochrane 
et  C^;  Carao Fleet  Iron  C;  Pease  et  G'*;  sir  B.  Samuelsou  et  G'*;  la  Tees-side 
Iron  and  Engine  Works  G**;  et  Edward  WiUiams. 

Si  un  différend  s*élève  sur  Texécution  de  Tune  quelconque  de  ces  dispositions, 
ou  sur  le  taux  des  salaires  dans  un  établissement,  la  contestation  sera  soumise  à 
un 'Comité  composé  de  six  maîtres  de  forges  et  six  ouvriers  puddleurs  au  maximum, 

8ui ,  en  cas  de  désaccord,  s'en  remettront  à  la  décision  d*un  arbitre  choisi  par  eux. 
iéanmoins,  tant  que  cette  convention  aura  cours,  aucune  modification  ne  sera 
introduite  dans  les  établissements  des  parties  contractantes,  à  moins  qu'elle  ne 
concerne  les  conditions  du  travail  ou  que  Tintroduction  de  nouveaux  procédés  n'ait 
eu  pour  résultat  de  faciliter  le  travail. 

di,  pour  une  raison  quelconque.  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes  dé- 
sire exclure  Tun  des  établissements  ci-dessus  désignés  ou  en  ajouter  un  autre ,  la 
question  sera  soumise  au  Comité. 

Un  salaire  minimum  de  3  scheUings  par  jour  est  assuré  à  tout  ouvrier  employé 
dans  une  équipe  de  puddlage;  cette  clause  ne  concerne  que  cette  seule  catég*>ri6. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Ayreaome 

Acklam 

Gieveiand 

South  Bank 

Stell  Works  Purnaces 

Middlesborou^ 

WittonPark 

Tee«  Side 

Cargo  Fieet 

linthorpe 

Giarencc 

Tees  Bridge 

Tbornby 

Newport 

GoDsett 

Lackeoby 

Golham 

Tees 

Glay  Lane 

Redcar 

Jarrow 

Ormesby 


REPRÉSENTANTS 

1>I8  ràTBORS. 


J.  V.  Gooper. 
Hy.  T.  Aliiflon. 


Franklin  Hilton. 


J.  J.  Henderson. 
Jobn  G.  Swan. 
Ilityd  Williams. 
G.  LowUiian  Bell. 
G.  H.  Arnistrong. 
W.  Wbilweli. 
W.  Hanson. 
Geo  Ainsworth. 
A.  G.  Downey. 


John  F.  Wilson. 
E.  Hamilton. 
W.  E.  Walker. 
G.  JenningB. 
Alfred  0.  Gochrane. 


REPRÉSENTANTS 
DIS  OOTlIBaS. 


James  Grimes. 


S.  HoHwood. 
T.  Ward. 
H.  Me  Parlian. 
Patrick  Hynes. 


G.  FeU. 

Henry  Townsend. 
Tbos.  Hariand. 
E.  Sbieids. 
H.  Brown. 
W.  Gork. 
WUiiam  Poole. 
Henry  Jones. 
E.  Pearson. 


Jobn  Wrigbt. 
Tbas.  Donneliy. 
Jacob  Hiidrich. 
Patrick  Trainor. 
David  Wilaoo. 


Voici  quelles  ont  été,  dans  les  hauts  fourneaux  du  Gleveland,  les 
fluctuations  des  prix  de  vente  et  des  salaires  depuis  i88â  jusquen 
1890: 


DATES. 


93  novembre  i88â.. 

3i  août  i883 

9&  janvier  1886.. . . 

18  avril  i88â 

9  juin  188& 

1**^  décembre  i88â.. 


PRIX  DU  FER. 


1.  leb.  d. 

6  8  6./19 

6  9  A,o8 

5  17  ii,3& 

5  i3  7,90 

5  8  ii,âi 

5  1  8,57 


SALAIRES 
GOBIBSPORDÂIITS. 


•dl.    d. 

9 
O 

O 


7 

7 

7 
6 

6 

6 


9 
6 

6 


OBSERVATIONS. 


Scnleoee  arbilnde  d«  iir  I.  W.  Poue. 

Échdie  mobOe  àt  188S. 

S«otence  du  doetear  Spenee  Walson. 

Idem. 

Accordé  ptr  le  Baréta. 
Sentence  du  doctenr  Spenee  Watooo.  H 
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DATES. 

{PRIX  DU  FER. 

SALAIRES 

OBSERVATIONS. 

COBREgPONOiHTS. 

I.    flch. 

d. 

Kb.     d. 

fi8  octobre  i885. . . 

h    17 

7»75 

6       3 

SeDlenee  da  docteur  Spencc  WaUon. 

98  Dovembre  1 888. . 

U  16 

o,a9 

6     9 

Mm, 

98  jaovier  1889.. . . 

h  16 

0,99 

7     0 

Aeeordé  par  le  Borau. 

3ojain  1889 

5     7 

8,18 

7     6 

5  p.  100  d'aufpiieotation. 

3i  août  1889 

5  11 

7>09 

7     6 

Idem. 

3i  octobre  1889  •  •  * 

5  i5 

5,79 

7     9 

a  t/t  p.  100  d'aogaeDtttioii. 

3i  décembre  1889.. 

6     1 

4,06 

8     0 

../• 

98  février  1890.. . . 

6    19 

a,39 

8     6 

5                     — 

3o  avriJ  1 890 

6  16 

5.73 

8    9 

.1/.               - 

^^_gj^ 

^^^ 

Oa  voit,  par  ce  tableau,  que  le  régime  de  l'échelle  mobile  a  été  plus 
nommai  que  réel,  puisque  des  conventions  particulières,  des  recours 
à  l'arbitrage,  des  changements  dans  les  bases  ou  dans  le  taux  des  va«- 
riations,  cest-à-dire,  en  fait,  des  changements  fréquents  d'échelles, 
sont  venus  modifier  ou  suspendre  les  conventions  primitives. 

Malgré  toutes  ces  adaptations,  les  ouvriers  se  plaignent  de  ce  que, 
souvent,  ils  ne  profitent  pas  des  avantages  qui  leur  sont  accordés  en 
raison  de  la  hausse  du  prix  du  fer  pendant  un  trimestre,  parce  que 
l'augmentation  ne  leur  est  allouée  que  pour  le  trimestre  suivant,  pen* 
dant  lequel  ils  peuvent  être  mis  en  chômage. 

Dans  le  Staflbrdshire  sud,  les  usines  métallurgiques  ont  suivi,  pen* 
dant  plusieurs  années ,  l'exemple  du  Nord  de  l'Angleterre  et  ont  adopté 
des  échelles  mobiles  qui  n'étaient  que  des  copies  plus  ou  moins  modi- 
fiées des  échelles  de  Gleveland.  A  la  fin  de  1 883 ,  les  ouvriers  ne  vou- 
lurent plus  de  ce  système  et  préférèrent  l'arbitrage  accidentel. 

Le  9  1  octobre  1889,  une  nouvelle  échelle  mobile  a  été  instituée, 
d'après  laquelle  les  prix  sont  fixés  tous  les  deux  mois,  après  une  véri- 
fication desjivres  de  six  maisons  choisies  par  les  patrons  et  six  maisons 
choisies  par  les  ouvriers. 

Quelques  mois  auparavant ,  l'échelle  suivante  avait  été  adoptée  dans 
le  Cumberland  : 
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ÉCHELLE  MOBILE  DBS  8ALAIBB8  DB8  OUTBIBRS  PUODLBURB  DE  GUMBERLAND  OUEST, 


ConvefUion  pauée  le  6  août  î88g  entre  T Association  des  maîtres  de  forges  dis 
Cumberland  Ouest,  d'une  part,  et  les  représentants  des  ouvriers  puddleurg 
employés  dans  les  établissements  des  membres  de  V Association  ^  d^ autre  part^ 


Fauti-e 


A  partir  du  3o  juin  1 889  jusqu^à  ce  que  la  présente  convention  ait  pris 
la  suite  d*un  avertissement  préalable  de  trois  mois  donné  par  Tune  ou  t 

Sartie  (un  tel  avis  ne  devant  pas  être  donné  avant  le  3o  juin  i8go),  les  salaires 
e  toutes  les  cat^ries  d'ouviîers  employés  au  pnddla^  seront  réglés  par  TécheUe 
mobile  suivante  : 


QUAND  LE  PRIX  MOYEN  DE  VENTE,  OBTEND 
DB  LA  MAIIIBBB  CI-APHès  IHDIQUéS, 


I^TAUX  DB88ALAIRI8APtUQDÉ| 

AU  MOMniT  DB  LA  8IGRATU1B 

de  la  cooTeotioii  et  eonsidér£  comme 

prix  de  baM  soliirt  les  rédaetions 

on  aagmentalioDS  ivivaiitct  : 


Et  ainsi  de  suite,  dans  lun  et  Taulre  sens. 

Le  premier  calcul  du  prix  de  vente  se  fera  en  octobre  pour  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre  188g;  il  réglera  les  salaires  des  mois  d'octobre,  novembre  et 
décembre,  et  ainsi  de  suite  tous  les  trois  mois.  Les  variations  de  salaires  (s*il  va 
lieu)  partiront  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet,  oclobre,  aussitAt  que  le  prix 
moyen  de  vente  sera  établi,  et  au  plus  tard  le  7  des  mois  susdits. 

Le  prix  de  vente  pour  le  trimestre  écoulé  sera  calculé  d  après  le  cours  quotidien 
fourni  par  l'Association  des  courliers  en  fer  à  la  Bourse  de  Glasgow.  Si  Tune  ou 
Tautre  partie  trouve  ce  procédé  de  calcul  défectueux,  il  lui  sera  loisible  d'en  de- 
mander la  modification  au  Comité  mixte,  par  un  avis  donné  trois  mois  à  l'avance. 
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S*3  8*âève  un  différend  sur  Texëcution  de  cette  convention  on  sur  le  taux  des 
salaires  dans  un  établissement,  la  question  sera  soumise  k  un  comité  composé  de 
six  patrons  et  six  ouvriers  au  maximum,  qui,  en  cas  de  désaccord,  nommeront 
un  arbitre  pour  en  décider  dffînitivement. 

Néanmoins,  tant  que  cette  convention  aura  cours,  aucune  modification  (sauf 
•ur  les  sujets  qui  jusqu*&  présent  ont  été  habituellement  traités  dans  des  confé* 
renées  entre  les  patrons  et  les  délégués  ouvriers)  ne  se  fera  dans  les  tarifs  des 
tftablÎBsements  des  patrons  adhérents,  k  moins  que  cette  modification  ne  concerne 
les  conditions  du  travail  ou  que  i^introduction  de  nouveaux  procédés  n'ait  eu  pour 
rësulkat  de  fadtiter  le  travail. 

n  est  entendu  que  les  patrons  prâèveront  sur  les  salaires  des  ouvriers  la  somme 
indiquée  par  les  délégués  pour  leur  participation  aux  dépenses  du  fonctionnement 
de  réchene  mobile;  cette  somme  n'excédera  pas  i  penny  par  semaine  et  par  ou« 
trier.  Celui  qui  ne  voudra  pas  subir  cette  retenue  devra  le  dédarer  en  recevant  si 

Un  salaire  minimum  de  3  scheltings  par  jour  est  assuré  k  tout  ouvrier  employl 
dans  une  équipe  de  puddiage;  cette  clause  ne  concerne  que  cette  seule  cat^ria^ 


ÉTABLISSEMENTS. 

REPRÉSENTANTS 
DBS  PATBOHB. 

REPRÉSENTANTS 
DB8  0UVBIBR8. 

MamMHTtt ..........  t ... . 

AUan  Giliiioiir* 
Geo.  J.  Snelus. 
K.  Maedonald. 
John  Granu 
J.  Duffield. 
G.  J.  Yalentine, 
W.  Mo  Gowan. 
John  S.  Simpeon. 
James  Baird. 

W]iiiii&  Maurhinney* 

Hugh  Murphy. 
Peter  0*Hare. 
John  BeU. 

William  J.  Me  Keever. 
Robert  Gartmel. 
David  Riogham. 
David  Thompson. 
Hugh  Fei^soD. 

West  Gumberiand 

WorkioetoD 

T^nrthâr 

Dprwftnt f,..,^,^.^.. 

Moas  Bav 

îyifltinfl'ton  ..,.,,.., 

Ffarriniitoci . .  r  r .  t  . . .  r  - 1 . .  - 

LoDsdaie.  • . .  • 

En  fait,  le  système  de  TécheUe  mobile  est  devenu  d'un  usage  plus 
constant  et  plus  générai  dans  Imdustrie  du  fer  que  dans  Tindustrie 
minière.  ^  On  trouve  que  l'application  y  en  est  plus  simple  et  plus  intel- 
ligible pour  les  ouvriers.  Il  n'y  a  guère  qu'une  espèce  de  fonte.  Sans 
doute ,  il  y  a  une  grande  variété  dans  la  qualité  de  la  fonte ,  mais  c'est 
un  produit  simple,  fl  n'en  est  pas  de  même  pour  la  houille;  souvent 
le  prix  d'une  sorte  de  charbon  monte,  tandis  que  le  prix  d'ime  autre 
baisse  ;  ces  deux  prix  entrant  dans  le  calcul  du  prix  moyen  de  vente  du 
district,  il  en  résulte  (pi'une  partie  des  ouvriers  se  considère  à  bon  droit 
comme  lésée;  de  là,  aussi,  l'abandon  du  système  de  l'échelle  mobile 
par  les  mineurs  ^^l  9 

(*)  Déposition  de  M.  Hugh  Bell,  de  Middleaborough,  devant  la  Gommission  royale  du 
travail,  séance  du  3  mars  1 89a. 
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M.  Crawford  Munro  avait  déjà  observé  la  grande  diversité  des  sa- 
laires dans  les  mines.  Les  chiffres  suivants  lui  ont  été  fournis  comme 
exemple  de  ces  variations  dans  leDurham  : 


VEIÎIE. 


A 
B 
C 
D. 
E 
F. 
G. 
H. 
I. 
K 


SALAIBE 
ï   Là   TORKB. 


a. 

h 


11 

7 
5 

11 


& 
3 


SALAIRE 
lOOUlUlt  AFnOUHAnF. 


MO*     d* 

3    6 

&     t3/& 

&    6  3/4 

4i/i 

3     10 
t 

6i/4 
9i/a 
6  1/4 

9 


4 
3 
3 

4 
4 


Ces  prix  avaient  été  payés,  non  en  des  endroits  très  éloignés  les 
uns  des  autres,  mais  pour  dix  veines  prises  dans  deux  mines  seulement 

12.  Fixation  DU  SALAIRB-TTPK. 

Comme  on  a  pu  le  voir  en  parcourant  les  conventions  relatives  aux 
échelles  mobiles,  les  contractants  ne  se  sont  pas  préoccupés  de  faire 
dépendre  les  salaires,  dans  leur  totalité,  des  profits  réalisés  ou  des  prix 
de  vente.  Il  y  a  toujours  une  partie  fixe  du  salaire  établie  empirique- 
ment, autour  de  laquelle  se  meut  l'échelle  mobile.  ((Comment  pour* 
rait-on  trouver  d'ailleurs,  en  métallurgie,  un  rapport  fixe  entre  les 
salaires  et  le  prix  de  vente,  alors  qu'une  hausse  de  prix  du  charbon  ou 
du  minerai  peut  augmenter  les  frais  de  production,  au  détriment  du 
fabricant,  sans  relever  le  prix  du  fer  dans  la  même  proportion.  Dans 
les  industries  des  matières  textiles,  il  arrive  même  souvent  que  le  sa- 
laire monte  quand  le  prix  de  vente  baisse  ;  c  est  lorsque ,  les  matières 
premières  étant  à  bas  prix,  les  frais  de  production  diminuent,  entraî- 
nant le  bon  marché  des  produits  et  l'accroissement  de  la  demande  ^^).  » 

C'est  l'idée  de  cette  partie  fixe  du  salaire ,  du  salaire  minimum ,  qui 


(^)  Henry  Gromplon. 
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avait  le  plus  séduit  les  ouvriers  dans  le  système  de  récheile  mobile. 
Dans  la  première  échelle  du  Durham,  celle  de  1 877,  il  avait  été  prévu 
que  les  salaires  ne  seraient  jamais  abaissés  au-dessous  de  s  sch.  9  de- 
niers par  jour;  mais  cette  clause  n  a  pas  été  reproduite  dans  les  échelles 
suivantes,  et,  en  les  examinant  toutes,  on  remarque  que,  sauf  celles 
d^Océan,  de  Bedworth  et  de  Somerset  pour  les  houillères  et  celles  du 
Staffordshire  pour  la  métallurgie,  elles  n'ont  prévu  ni  maximum, 
ni  minimum  de  salaires.  L'échelle  d'Océan  stipule  que  les  salaires  ne 
devront  jamais  descendre  au-dessous  de  ceux  de  1869;  l'échelle  de 
Somerset  indique  non  seulement  un  minimum ,  mais  aussi  un  maxi- 
mum :  les  salaires  ne  doivent  jamais  descendre  au-dessous  du  tarif 
applicable  lorsque  le  prix  du  charbon  est  de  9  sch.  li  deniers  la  tonne, 
mais  ils  ne  doivent  pas  s'élever  au-dessus  du  taux  correspondant  au 
prix  de  1 8  sch.  A  deniers  la  tonne.  C'est  une  compensation  accordée 
aux  patrons  pour  les  pertes  qu'ils  pourraient  subir  lorsque  le  charbon 
descend  au-dessous  du  prix  de  base.  L'échelle  de  Bedworth  a  fixé  un 
minimum  de  3  sch.  h  deniers  par  jour  pour  les  abatteurs  de  charbon 
et  aucun  autre  ouvrier  ne  doit  recevoir  moins  de  a  sch.  6  deniers. 
Avant  d'aUer  plus  loin ,  il  faut  noter  que  l'échelle  mobile  a  été  aban- 
donnée dans  le  Durham,  le  Norlhumberland ,  le  comté  de  Somerset  et 
dans  Bedworth. 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  prix  de  base  des  salaires  n'a  pas  du  tout 
été  considéré  conune  un  salaire  minimum ,  mais  seulement  conmie  un 
salaire  moyen,  pris  à  une  date  où  patrons  et  ouvriers  étaient  égale- 
ment satisfaits,  les  premiers  des  bénéfices  réalisés  sur  les  prix  de 
vente,  les  seconds  des  salaires  reçus. 

Ces  prix  de  base  ont ,  parfois ,  été  fixés  à  une  époque  où  ils  étaient 
comparativement  élevés;  la  situation  de  l'industrie  venant  à  changer, 
il  a  été  nécessaire  de  les  modifier,  ce  qui  ne  s'est  pas  fait  sans  résis- 
tances de  la  part  des  ouvriers ,  qui  avaient  cru  à  plus  de  stabilité  en 
ce  qui  concerne  le  salaire-type. 

Ainsi,  l'échelle  mobile  de  1 883  du  Northumberland  avait  été  établie 
à  une  époque  où  le  prix  de  la  houille  était  couranmient  de  5  schellings 
la  tonne;  lorsqu'en  1886  le  prix  tomba  à  U  sch.  6  deniers,  les  pro- 
priéta^ires  de  mines  suspendirent  l'application  de  l'échelle ,  sous  le  pré- 
texte que  la  baisse  des  salaires  qu'elle  indiquait  n'était  pas  suffisante 
et  que  le  payement  des  salaires  suivant  cette  échelle  leur  enlevait  tout 
bésbéfice.  De  là,  proposition  de  réduire  le  salaire-type  de  13  p.  100, 
puis  grève  de  dix-sept  semaines. 

Le  même  fait  s'est  reproduit  dans  la  plupart  des  mines;  s'il  n'a  pas 
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toujours  provoqué  des  grèves,  c'est  que  patrons  et  ouvriers  s'en  sont 
rapportés  à  l'arbitrage.  En  moyenne,  chaque  échelle  mobile  n'a  pas 
duré  plus  de  deux  années. 

Ce  système  n'assure  donc  pas  la  stabilité  et  la  sécurité  sur  lesquelles 
comptaient  ses  partisans  et  qu'ils  croyaient  devoir  être  son  résultat  le 
plus  certain. 


PHATION  DBS  DEGRES  DS  VARIATlOll  BBS  SALAIBBS. 

La  fixation  des  degrés  de  variation  des  salaires  en  raison  des  fluc- 
tuations du  marché  a  donné  lieu  à  des  combinaisons  multiples,  por- 
tant d'abord  sur  la  durée  de  la  période  qui  servait  de  base  aux  calculs 
pour  déterminer  cette  variation.  On  a  pris  six  mois,  quatre  mois,  trois 
mois,  deux  mois,  et  même  un  mois  comme  dans  l'échelle  de  Somerset, 
OU  quinze  jours  comme  dans  une  échelle  réc^nment  établie  dans  le 
Lanarkshire;  mais,  en  aucun  cas,  la  modification  de  salaires  n'a  été 
réalisée  pour  la  période  même  dont  les  résultats  donnaient  lieu  à  cette 
modification  :  les  salaires,  dans  toutes  les  échelles  mobiles,  ne  se 
trouvent  changés  que  pour  la  période  suivante. 

fx  II  s'ensuit  que ,  s'il  se  produit  une  hausse  soudaine  dans  le  prix  de 
la  houille ,  un ,  deux  ou  même  trois  mois  peuvent  se  passer  avant  que 
les  salaires  s'élèvent  d'après  l'échelle.  Cependant  ^ês  mineure  de  cer^ 
taifu  districtê,  qui  ne  êmt  pas  liis  far  ces  conventions,  peuvent  obtenir  une 
augmentation  de  salaires,  et  cela  cause  inévitabhment  des  impatiences  et  des 
troubles  dans  les  districts  régis  par  réchelle  mobile.  Par  exemple,  quand 
une  hausse  dans  le  prix  de  la  houille  eut  lieu  en  août  et  en  septembre 
1888,  on  accorda,  dans  certains  districts  de  l'Ecosse,  une  augmen- 
tation de  6  deniers  par  jour,  ce  qui  eut  pour  résultat  d'amener  des 
troubles  parmi  les  mineurs  du  Lanarkshire,  dont  les  salaires  étaient 
réglés  par  une  échelle  mobile.  On  peut  dire  que  les  mineurs  auront  une 
compensation  à  l'époque  de  la  baisse  du  prix  de  la  houille,  d'autant 
plus  que  les  salaires  diminueront  plus  rapidement  dans  les  districts 
autres  que  ceux  soumis  à  l'échelle  mobile;  mais  ceci  ne  se  produit  pas 
nécessairement,  attendu  que  les  arrangements  économiques  dus  à  la 
baisse  des  prix  ne  se  produisent  pas  avec  la  même  rapidité  que  les  ar* 
rangements  dus  à  leur  hausse. 

fc  L'Association  des  propriétaires  de  mines  du  Lanarkshire  sentit  la 
nécessité  d'établir  une  échelle  aussi  sensible  que  possible  soît  aux 
intervalles  de  temps,  soit  aux  alternatives  des  prix,  et  elle  l'a  modifiée 
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en  remplaçant  la  vérification  mensuelle  par  la  vérification  bi-mensuelle. 
Nous  touchons  alors  à  un  autre  inconvénient  :  la  difficulté  de  régler 
les  salaires  à  de  courts  intervalles  de  temps  tient  à  ce  fait  que  les  prix 
doivent  être  déterminés  d'après  les  livres  des  patrons ,  et  que  le  fré- 
quent examen  des  livres,  s'il  porte  sur  un  grand  district  houiller,  ne  se 
fait  ni  facilement,  ni  rapidement ^'^.t? 

Malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  rendre  les  échelles  mobiles  plus 
sensibles,  soit  en  rapprochant  les  époques  de  vérifications  de  livres, 
soit  en  tenant  compte  des  plus  petites  modifications  dans  le  prix  moyen 
de  vente  (on  a  été  jusqu'à  modifier  les  salaires  pour  un  changement  de 
1  denier  et  demi  dans  le  prix  de  la  tonne.  Echelle  du  Pays  de  Galles 
sud  ,1890),  soit  en  allouant  des  augmentations  extraordinaires  lorsque 
le  prix  de  vente  dépasse  un  certain  chiffre,  les  échelles  mobiles  n'ont 
jamais  pu  suivre  aussi  fidèlement  les  fluctuations  du  marché  que  les 
conventions  faites  à  volonté  entre  patrons  et  ouvriers;  de  là,  la  dé- 
faveur dans  laquelle  elles  tombent  de  plus  en  plus  dans  l'esprit  des 
ouvriers.  «  Adopter  une  échelle  pour  une  courte  période  est  considéré 
conmie  inutile;  faire  un  contrat  pour  une  période  considérable  est  re- 
gardé comme  une  sottise.  Cependant  les  critiques  ne  s'appliquent  pas 
aux  principes  mis  en  œuvre  par  l'échelle  mobile,  mais  aux  défauts 
inhérents  aux  échelles  elles-mêmes.  Aux  endroits  où  l'on  a  aban- 
donné l'échelle  mobile,  le  principe  qui  consiste  à  régler  les  salaires 
principalement  d'après  le  prix  des  produits  demeure,  et  les  fluctua- 
tions dans  les  salaires  correspondent  aux  variations  dans  les  prix.  On 
n'a  pas  pu  trouver  l'échelle  idéale,  on  n'a  fait  qu'une  simple  expérience, 
qui  a  tantôt  réussi,  tantôt  échoué,  mais  qui  rend  possible  l'établisse- 
ment d'une  échelle  permanente  ^^K  d 

Tout  en  faisant  la  critique,  sur  divers  points,  des  échelles  mobiles, 
la  plupart  des  représentants  ouvriers  qui  ont  déposé  devant  la  Com- 
mission royale  du  travail  se  sont  déclarés  en  faveur  de  leur  principe, 
espérant  toujours  y  trouver  le  moyen  d'établir  des  arrangements  de 
longue  durée.  Pourtant  il  en  est  qui  ont  remarqué  que  le  nombre  des 
membres  des  Unions  diminuait  pendant  que  fonctionnait  une  échelle. 
Les  Unions  se  trouveraient  ainsi  affaiblies  lorsqu'elles  auraient  à  né- 
gocier sur  les  autres  conditions  du  travail,  qui  restent  habituellement 
en  dehors  des  conventions  d'échelles  mobiles;  il  faut  néanmoins  porter 
à  l'actif  de  celles-ci  la  constitution  de  Comités  mixtes  Uùint  comtttees) 
qui  n'auraient  pas  vu  le  jour,  dans  bien  des  cas,  sans  elles,  et  qui  ont 

(*>  M.  Grawrord  Manro. 
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persisté  après  leur  suppression.  C'est  un  service  réel  qu'elles  ont  rendu 
à  la  cause  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage. 

On  ne  saurait  leur  reprocher  d'avoir  entretenu  une  agitation  perma- 
nente sur  la  question  des  salaires  et  d'avoir  provoque  de  peipétuels 
changements,  car  elles  .n'ont  été  appliquées  que  dans  des  industries  où 
existait  déjà  l'usage  de  faire  varier  les  salaires  d'après  les  prix  de  vente; 
mais,  en  somme,  elles  n'ont  que  très  peu  diminué  le  nombre  des 
grèves.  Elles  ont  fourni  deux  sources  de  conflits  :  les  changements  à 
opérer  sur  le  prix  de  base,  sur  le  salaire-type,  d'une  part,  et  la  pro- 
portion des  augmentations  ou  diminutions  de  salaires  suivant  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  de  vente,  d'autre  part. 

Il  est  donc  permis  de  penser,  avec  M.  Grompton,  que  les  conseils 
permanents  de  conciliation  ont  une  base  plus  large  et  plus  sûre,  et 
qu'ils  peuvent  assurer  de  bien  meilleurs  résultats  et  ré^er  bien  mieux 
toutes  les  contestations  relatives  aux  diverses  conditions  du  travail, 
salaires,  heures  de  travail,  règlements  d'atelier,  subventions  pour 
logement  et  autres,  travail  des  enfants,  etc.,  les  échelles  mobiles  ne 
sont  pour  ces  conseils  qu'un  impedimentum. 
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À  L'HISTOIRE  DE  L'ARBITRAGE  EN  ANGLETERRE 
ET  DANS  LES  COLONIES  ANGLAISES. 
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Annexe  I. 

> 

statuts  du  CSonseil  d'arbitrag9  et  do  conoiliation  pour  les  bonnetiers 

à  Nottlugham. 

(1860.) 

1*  Il  est  forme  an  Conseil  pour  le  mëlier,  appelé  :  Le  Conml  d'arbitrage  et  de 
conciliation  ^ur  la  bonneterie, 

a"*  L*objet  dudit  Conseil  est  d*étre  larbitre  dans  toutes  les  questions  rdatives 
aux  salaires,  qui  peuvent  s^ëlever  de  temps  en  temps  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  et,  par  mesures  conciliatoires  d'interposer  son  influence  pour  déterminer 
le  caractère  aes  diflérends  qui  peuvent  se  produire,  et  pour  y  mettre  un  terme. 

3*  Le  Conseil  se  compose  de  1 1  industriels  et  de  1 1  ouvriers.  Les  ouvriers 
doivent  être  élus  dans  un  meeting  tenu  parles  différentes  branches.  Les  indusiriels 
doivent  être  élus  dans  un  meeting  public  tenu  par  leur  propre  corps  [own  body). 

Les  élus  sont  en  fonctions  pour  un  an,  et  ils  peuvent  être  réélus.  Le  nouveau 
conseil  est  élu  au  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

&*  Chaque  délégué  est  censé  avoir  pleins  pouvoirs  de  sa  propre  branche,  et 
la  décision  prise  par  le  Conseil  doit  être  regaraée  comme  Texpression  des  senti- 
ments de  la  branche  qu*il  représente. 

5*  Le  Comité  d'enquête  se  compose  de  h  membres  du  Conseil,  chargés  de 
(aire  des  enquêtes  sur  tous  les  points  qui  leur  sont  signalés  par  les  secrétaires.  Ce 
Comité  use  de  toute  son  influence  dans  le  règlement  des  points  qui  constituent 
une  dispute. 

Si  un  arrangement  è  Famiable  est  impossible ,  le  Comité  doit  renvoyer  devant 
le  Conseil  pour  foire  le  r^lement;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  rendre  un 
jugement.  Le  Comité  est  nommé  tous  les  ans. 

6*  Le  Conseil,  dans  son  meeting  annuel,  doit  aire  un  pi'Aident,  un  vice-pré- 
Fident  et  deux  secrétaires,  qui  restent  en  fonctions  pendant  un  an. 

Le  président,  le  vice-pr&ident  et  les  secrétaires  peuvent  être  réélus. 

7*  Le  Conseil  se  réunit  pour  l'arrangement  des  affaires  quatre  fois  par  an,  à 
savoir  :  le  premier  hindi  de  janvier,  d'avril,  de  juiflet  et  d'octobre. 

Mais,  sur  requête  adressée  au  président,  signée  par  trois  membres  du  Conseil, 
spécifiant  la  nature  des  affaii'es  à  arranger,  une  réunion  des  membres  peut  être 
convoquée  dans  les  sept  jours. 


19 
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La  circulaire  convoquant  semblable  réunion  doit  spécifier  la  nature  de  Taffaire, 
pourvu  qu'elle  ait  été  soumise  en  premier  lieu  au  Comité  d*enquéte  et  que  ledit 
Comité  n'ait  rien  décidé  à  son  égaïu. 

8**  Toutes  réclamations  portées  devant  le  Conseil,  en  vue  d'instruction,  doivent 
être  exposées  par  écrit,  aussi  clairement  que  possible.  Elles  doivent  indiquer  la 
nature  des  griefs  qui  font  l'objet  de  la  plainte. 

Semblable  exposé  doit  être  envoyé  au  moins  nne  semaine  avant  la  réunion  du 
Conseil. 

gl^  Avant  toute  augmentation  ou  réduction  du  taux  des  salaires  à  examiner  par 
le  Conseil,  avis  doit  être  donné  dans  le  mois  et  par  écrit  au  secrétaire  qu'une  telle 
modification  est  désirée. 

lo*"  Le  président  préside  toutes  les  réunions  du  Conseil;  en  son  absence,  c'est 
le  vice-président. 

En  l'absence  du  président  et  du  vice-président,  un  président  {chairman)  est 
élu  à  la  majorité  des  membres  présents.  Le  président  (chairman)  a  droit  de  vote; 
et  en  cas  d égalité  des  voix,  le  vote  du  président  l'emporte. 

11*  Toutes  les  dépenses  du  Conseil  sont  supportées,  h  parts  égales,  parles 
patrons  et  par  les  ouvriers. 

19**  Aucun  retranchement  ou  aucune  addition  ne  doivent  être  apportés  h  ces 
règlements,  excepté  dans  les  réunions  trimestrielles,  ou  dans  une  réunion  spé- 
ciale pour  cet  objet. 

Avis  de  toute  modification  projetée  doit  être  donné  par  écrit,  un  mois  avant  la 
réunion  de  semblable  réunion. 


Annexe  11. 


statuts  du  Conseil  d'arbltraga  et  de  oonciliation  pour  l'industrie 

du  bâtiment  à  'Wolverhampton. 

(Votés  le  di  mars  1866.) 

Nous  soussignés  (A.  B.),  tiers  arbitre  ;  (C.  D.,  E.  F.  et  quatre  autres),  aii>itres 
nommés  par  les  patrons  entrepreneurs  de  bâtiments  ;  (6.  H. ,  I.  J.  et  quatre  autres) , 
arbitres  nommés  par  les  ouvriers  charpentiers  et  menuisiers ,  ayant  dûment  et  suf- 
fisamment discuté  les  modifications  aux  statuts  proposés  par  les  patrons  et  les  ou- 
vriers respectivement,  modifications  dont  nous  avons  reçu  avis  en  due  forme, 
certifions  par  la  présente  déclaration  que  nous  avons,  à  Funanimité,  adopté  les 
statuts  ci-après,  pour  entrer  en  vigueur  le  1*'  mai  prochain. 

ARBrrRAGB. 

1.  Toute  contestation  de  métier  qui  surgira  entre  on  patron  et  un  ouvrier  sera 
i*églée  par  la  sentence  de  (C.  D. ,  E.  F.  et  quatre  autres)  agissant  pour  les  patrons 
entrepreneurs,  et  de  (G.  H.,  I.  J.  et  quatre  autres)  agissant  pour  les  ouvriers 
charpentiers  et  menuisiers,  les  uns  et  les  autres  ayant  été  désignés  en  qualité  d'ar« 
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bitres  du  mâier.  La  sentence  pourra  être  rendue  à  la  majoritë  des  voix.  Si  une 
majorité  ne  pai*vient  pas  h  se  former,  Taffiiire  sera  r^iëe  par  la  sentence  de  (  A .  B.  ) 
désigne  par  les  présents  statuts  en  qualité  de  tiers  arbitre. 

Si  Tun  des  arbitres  patrons  vient  à  mourir  ou  cesse  d'exercer  son  industrie  dans 
ia  ville  de  Wolverhampton,  ou  s*il  devient  malade  et  incapable  de  s*occuper  d'ar- 
bitrage pendant  la  pënode  d'exécution  des  pr^nts  statuts,  les  autres  arbitres  pa- 
trons désigneront  pour  le  remplacer  un  patron  exerçant  en  ce  moment  Tindustrie 
de  la  bâtisse  h  Wolverhampton. 

La  même  règle  est  applicable,  dans  les  mêmes  cas,  aux  arbitres  ouvriers. 

Dans  le  cas  ou  un  arbitre  patron  ou  ouvrier  serait  partie  dans  une  contestation 
soumise  au  Conseil,  d'autres  arbitres  seront  désignés,  mais  pour  cet  arbitrage  seu- 
lement, conformément  aux  règles  adoptées  à  i'eliet  de  pourvoir  aux  vacances. 

Si  une  contestation  survient,  le  maître  ou  l'ouvrier  en  donnera  immédiatement 
avis  an  tiers  arbitre  qui,  sur  cet  avis,  invitera  les  arbitres  à  se  réunir,  à  un  endroit 
et  à  une  heure  déterminés,  pour  connaître  et  décider  de  l'affaire. 

A  cette  réunion,  les  parties  et  toutes  autres  personnes  que  les  arbitres  ou  le 
tiers  arbitre  pourront  juger  convenable .  seront  entendues.  Les  parties  produiront 
devant  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  tels  documents  relatife  à  la  contestation  qui 
pourront  être  requis. 

La  sentence  des  arbitres,  ou  de  la  majorité  d^entre  eux,  ou  bien,  en  Tabsence 
delà  majorité,  la  sentence  du  tiers  arbitre,  sera  obligatoire  et  définitive  pour  tous 
les  points  de  la  contestation  arbitrée. 

La  sentence  sera  proclamée  dans  les  trois  jours  après  la  réunion ,  ou  si  la  réunion 
a  duré  plus  d^un  jour,  dans  les  trois  jours  après  la  dernière  séance. 

La  sentence  ne  pourra  être  considérée  comme  nulle  pour  vice  de  forme  ;  elle 
peut  être  renvoyée  par  un  juge  ou  magistrat  aux  arbitres  ou  au  tiers  arbitre  pour 
être  modifiée  dans  la  forme. 

Aucune  instance,  ni  en  droit,  ni  en  équité,  ne  pourra  être  dirigée  contre  les  ar- 
bitres ou  le  tiers  arbitre  à  raison  de  l'exécution  du  présent  article. 

Enfin  les  arbitrages  dont  il  s'agit  sont  censés  être  faits  entre  maîtres  el  ou- 
vriers et  tomber,  quelles  que' soient  leurs  fins,  sons  Tapplication  de  l'article  1 3  dé 
l'acte  de  Georges  IVyB"',  cap.  96. 

CONCILUTION. 

3.  Si  une  contestation  de  métier  d'un  caractère  privé  s'élève  entre  un  patron  et 
an  ouvrier  et  qu'elle  n'affecte  pas  directement  les  intérêts  généraux  du  métier,  le 

Etron,  avant  de  recourir  à  l'arbitrage  conformément  à  la  oisposition  précédente, 
signera  un  des  arbitres  patrons  commis  comme  il  a  été  dit,  et  l'ouvrier  un  des 
arbitres  ouvriers.  Ces  deux  arbitres  se  réuniront  aussitôt  que  possible  et  s'ef- 
forceront d'arranger  le  différend  sans  avoir  recours  h  une  procédure  dans  les 
formes. 

S'ils  ne  peuvent  y  arriver  à  la  satisfaction  des  deux  parties,  le  litige  sera  arbitré 
conformément  à  l'article  1*',  comme  si  aucune  tentative  de  conciliation  n'avait  eu 
lieu. 

OUVRIERS  UNIONISTES  BT  NON-UNlOinSTES. 

3.  Ni  les  patrons  ni  les  ouvriers  ne  feront  de  distinction  entre  les  ouvriers,  sui« 
vaat  qu'ils  sont  on  ne  sont  pas  aflSli^  à  une  association  ouvrière. 

19. 
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Les  ouvriers  affilia  aux  associations  s'engagent  h  ne  pas  nuire  et  à  ne  pas  per- 
mettre qu'il  soit  fait  tort  aux  ouvriers  non  aOniës. 

IND^PENDARGB  DES  PATRONS  DAIfS  LA  CONDUITE  DE  LECB8  AFFAIRES. 

A.  Tout  patron  a  le  droit  de  conduire  ses  affaires  comme  il  l'entend,  en  ce  qui 
concerne  :  Tacceptation  des  ouvriers,  les  travaux  qu'il  juge  un  ouvrier  capable 
d'exécuter,  le  nombre  de  ses  apprentis,  l'emploi  des  machines  et  de  l'outillage  et, 
en  général ,  tous  les  éléments  ae  l'organisation  de  son  atelier,  sans  toutefois  qu'il 
puisse  empiéter  sur  la  liberté  individuelle  de  Touvri^. 

Dans  le  cas  où  un  certain  nombre  de  char|>entiers  et  de  menuisiers  seraient  em- 
ployés à  un  travail  h  la  tâche,  les  instructions  leur  seront  données  par  le  patron, 
ou,  en  son  absence,  par  le  directeur,  par  Tintermédiaire  du  charpentier  ou  du  me- 
nuisier désignés  comme  chefis  de  l'entreprise. 

SALAIRES,  PAYEMENT  A.  L'HEURE. 

5.  Le  travail  est  compté  et  payé  à  l'heure,  d'après  les  règles  suivantes  :  la 
cat^orie  d'ouvriers  qui  jusqu'à  présent  a  été  payée  5  p.  3  fart,  l'heure,  sera  payt^e 
6  pences  l'heure,  et  les  autres  catégories  d'ouvriers  en  proportion  ;  mais  les  ou- 
vriers qui  travaillent  sur  des  bâtisses  à  découvert  recevront  un  demi-penny  sup- 
plémentaire par  heure,  pendant  les  six  semaines  qui  précèdent  et  les  six  semaines 
qui  suivent  le  jour  de  Noël.  Toutefois,  si  l'ouvrier  occupé  sur  des  bâtisses  à  décou- 
vert a  le  choix  de  faire  sa  journée  pleine  en  travaillant  à  l'atelier,  il  recevra  le  sa- 
laire ordinaire  seulement,  l'intention  des  patrons  comme  des  ouvriers  étant  que 
les  ouvriers  de  la  même  cat^orie  puissent  gagner  le  même  salaire  hebdoma- 
daire. 

DCR^E  DU  TRAVAIL* 

6.  Les  ateliers  et  les  chantiers  seront  ouverts  de  6  heures  du  matin  i  5  heures 
et  demie  du  soir  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  et  de  6  heures  du  matin  à 
à  heures  de  i'après-midi  le  samedi.  Chaque  jour,  une  heure  et  demie  est  consacrée 
aux  repas. 

Toutefois,  pendant  les  six  semaines  qui  précèdent  et  les  six  semaines  qui  suivent 
le  jour  de  Noël,  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  bâtisses  h  découvert  et  qui 
n'ont  pas  de  besogne  à  l'atelier,  travailleront  de  7  heures  du  matin  è  5  heures  du 
soir  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine ,  et  de  7  heures  du  matin  à  &  heures  de 
l'après-midi  le  samedi.  11  n'y  aura  qu'une  heure  affectée  aux  repas. 

Cependant ,  pour  les  ouvriers  qui  désirent  être  payés  au  bureau  le  samedi ,  entre 
une  et  deux  heure?,  conformément  k  la  disposition  ci-après,  le  travail  cessera  le 
samedi  à  une  heure  au  lieu  de  quatre. 

COHPT»  ET  PAVEMENTS. 

7.  Le  compte  des  heures  de  travail  et  des  salaires  sera  fait  le  vendredi  soir  de 
chaque  semaine,  et  les  payements  seront  effectués  au  bureau  de  l'atelier,  le  samedi 
entre  une  et  deux  heures,  pour  tous  les  ouvriers  qui  demandent  k  ne  pas  travailler 
cet  après-midi.  Les  ouvriers  de  cette  catégorie  se  rendront  au  burrau  au  moment 
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Touia.  Quant  aux  autres  ouvriers,  ils  seront  payés  soit  au  bureau  de  i*atelier,  soit 
sur  f ouvrage,  à  i  heures,  conformément  à  ce  qui  est  r^é  plus  haut. 

TRAVAIL  BN  PXBOBS  DIS  HEURES  REGLEMENTAIRES. 

8.  Tout  travail  fiiit  à  la  demande  du  patron,  entre  8  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin,  sera  payé  7  pences  llienre,  et  s*il  est  effectué  un  dimanche,  1  scheliing 
rheure. 

PARCOURS. ' 

9.  Le  temps  du  parcours  sera  payé  comme  suit  :  si  la  distance  de  Tateiier  ou 
du  chantier  est  inférieure  k  deux  milles,  comptés  de  the  High  Gt'een  à  Wolver- 
hampton,  les  ouvriers  n*oot  droit  à  rien. 

Si  la  distance  est  plus  grande,  il  leur  est  alloué  une  heure  de  salaire  par  trois 
milles  parcourus,  et  le  compte  de  la  dislance  est  lait  en  prenant  le  point  ae  départ 
à  un  mille  et  demi  de  tke  Htgh  Grten, 

Le  voyage  de  retour  n*est  pas  compté,  sauf  le  samedi,  quand  les  salaires  ne 
sont  pas  payés  sur  le  chantier.  Des  (nus  de  logement  sont  payés  pour  tous  les 
travaux  de  durée  effectués  à  &  milles  de  distance,  au  taux  de  9  schellings  par  se- 
maine. 

Les  parcours  en  chemin  de  fer  font  Tobjet  d^un  arrangement  particulier  entre 
patrons  et  ouvriers. 

AVIS. 

10.  L*ouvrier  qui  quitte  un  patron  doitTavertir  un  jour  ouvrable  d'avance;  le 
patron  qui  congédie  un  ouvrier  doit  agir  de  même. 

nORia  DU  RkOLSHSNT  ET  MODIFICATIONS  QUI  PEUVENT  T  ÊTRE  APPORTEES. 

11.  I^es  présents  statuts  entreront  en  vigueur  le  i**  mai  prochain  et  resteront 
en  vigueur  pendant  une  année.  Si  Tune  des  parties  réclame  une  modification  à  la 
Gq  de  cette  période,  elle  en  donnera  avis  à  1  autre  partie,  au  mois  de  janvier.  Si 
pareil  avis  n'est  pas  donné,  les  statuts  resteront  en  vigueur  jusqu'au  1*'  mai  de 
rannée  suivante,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  iu»qu'k  ce  qu'une  des  parties 
donne  avis  è  Taulre,  au  mois  de  janvier,  qu'une  modification  est  demandée  pour 
le  1*'  mai  suivant 

IMPRESSIONS,  PUBLICATIONS,  ETC.,  DES   STATUTS. 

1 2.  Les  présents  statuts  seront  imprimés  et  affichés  dans  un  endroit  apparent 
de  l'atdier  de  tous  les  entrepreneurs  ae  bâtisses  de  Wolverhampton. 

Un  exemplaire  imprimé,  délivré  par  le  tiers  arbitre,  en  sera  lu,  à  titre  de 
preuve  du  contrat  et  de  l'adhésion  à  l'arbitrage,  consentis  par  tout  «dtrepreneur 
de  bâtisses  de  Wolverhampton  et  tout  ouvrier  diarpentier  et  menuisier,  lorsqu'une 
sentence  arbitrale  aura  été  rendue  conformément  à  ces  statuts,  à  moins  cependant 
qu'une  convention  particulière  n'ait  été  faite  par  écrit  entre  les  parties. 

liC  3i  mars  1866. 

Signé  :  I^cs  arbitres  luilrons. 
Les  arbitres  ouvriers. 
Le  tiers  arbitre. 
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Règlement  de  l'indostrie  du  bAtiment  &  'Wbiverhampton, 
adopté  à  une  réunion  de  délégués  des  potrons  et  des  onvrierSp 

tenue  le  30  avril  1890. 

(HeureB  de  tnfaîL) 

1.  Les  cinq  premiers  jours  de  la  flemaîne,  la  jouniée  commencera  à  6  heures 
du  matin  pour  finir  à  5  heures  du  soir,  une  heure  et  demie  étant  accordée  pour 
les  repas.  Le  samedi,  la  journée  commençant  a  la  même  heure  se  terminera  h 
1  heure,  avec  une  demi^heure  accordée  pour  le  d^euner.  Pour  les  sept  semaines 
qui  précédent  et  les  sept  semaines  qui  amTent  Noël,  la  journée  commencera  à 
7  heures  du  matin  pour  finir  à  5  heures  du  soir,  une  heure  étant  aoeordée  pour 
les  repas  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine;  le  samedi,  la  journée  finiaaant  à 
1  heure,  il  ny  aura  qu'une  demi-heure  accordée  pour  le  déjeuner.  Cependant, 
pour  les  mois  de  décembre  et  de  janvier,  la  journée  ne  commencera  qu*à  7  heures 
et  demie  et  il  n'y  aura  qu'une  demi-heure  pour  dîner. 

Un  local  fermé  sera  mis  à  la  disposition  de  toutes  les  calories  d'ouvriers  pour 
y  déposer  leurs  outils  et  y  prendre  leurs  repas. 

TAUX  DES  SàLAIBIS. 

2.  Le  taux  des  salaires  pour  la  moyenne  des  ouvriers  est  fixé  à  8  deniers  par 
heure.  Les  salaires  des  ouvriers  supérieurs  et  inférieurs  seront  arrêtés  par  le  con- 
Iremattre  et  le  patron. 

B8ORB8  SVmiHBlITAIlBi. 

3.  Tontes  les  heures  supplémentaires  faites  à  la  requête  des  patrons  entre 
7  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin,  et  h  partir  de  k  heures  du  soir  le  samedi, 
seront  payées  moitié  en  plus.  Les  heures  du  dimanche  et  du  jour  de  Noël  seront 
payées  double.  La  règle  cinlessus  ne  s'applique  pas  au  travail  exécuté  par  deux 
équipes  successives. 

HBOIB  DB  PATB. 

A.  Tous  les  patrons  commenceront  la  paye  le  samedi  à  1  heure,  soit  h  leur 
bureau,  soit  sur  le  chantier. 

TRAVAU  X  DISTAlfCB. 

5.  Si  le  travail  est  âoigné  de  Queen  Square  de  moins  de  a  milles  et  demi, 
les  ouvriers  feront  le  chemm  sur  leur  temps;  s'il  est  èi  une  distance  de  plus  de 
4  milles  et  demi,  le  temps  leur  sera  payé  au-dessus  des  deux  premiers  milles  à 
raison  de  a  milles  par  heure;  le  retour  reste  à  leur  charge,  sauf  le  samedi  si  la 
paye  ne  se  fait  pas  siu*  le  chantier. 

Dans  les  cas  où  cette  indemnité  de  route  ne  sera  pas  accordée,  les  ouvriers  rece- 
vront une  indemnité  de  logement  de  s  scheliings  par  semaine  au  minimum. 

Les  frais  de  voiture  pour  les  ouvriers  envoyés  à  la  campagne  à  une  distance  de 
plus  de  A  milles  feront  l'objet  de  conventions  spéciales  entre  patrons  et  ouvriers. 
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DlÎLAI-GONGi. 

6.  Toat  avertissement  de  cooge',  tant  de  la  part  du  patron  que  de  ia  part  de 
Fonvrier,  doit  être  donne  deax  heures  et  demie  avant  la  fin  de  la  journée;  le  con- 
trevenant devra  payer  k  la  partie  adverse  la  valeur  de  deux  heures  et  demie  de 
(ravafl.  Cet  article  n*est  pas  applicable  dans  le  cas  d'inconduite. 

7.  L'ouvrier  ne  doit  entreprendre  aucun  travail  pour  son  compte  tant  qu'il  est 
au  service  d'un  patron. 

DROITS  DES  PATBONS. 

8.  Tout  patron  a  le  droit  de  diriger  ses  travaux  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  avantageuse,  soit  en  donnant  du  travail  aux  pièces,  soit  en  prenant  des 
apprentis,  soit  en  employant  des  machines. 

IMPRESSION  BT  PUBLICATION  DE  CES  STATUTS. 

9.  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  affiché  à  un  endroit  apparent  de 
chaque  atelier  de  Wolverhampton  et  dans  les  chantiers  des  environs,  dans  les 
quinze  jours  qui  en  suivront  l'acceptation  ou  qui  suivront  ia  décision  de  l'arbiti^e, 
s'il  y  a  heu.  Un  exemplaire  imprimé  en  sera  délivré  h  tout  briqueteur,  charpentier 
et  menuisier  appelé  à  travailler  pour  les  entrepreneurs  de  b&timents  de  Wolver- 
hampton et  des  environs,  et  qui. sera  ainsi  considéré  comme  acceptant  les  condi- 
tions du  travail  inscrites  dans  ce  r^lementet  la  soumission  k  l'arbitrage,  à  moins 
qu'un  contrat  spécial  n'ait  été  conclu  par  écrit  entre  les  parties. 

MODiriCATION  AU  RkOLSMINT  BT  GOHSBIL  0*AABITRAai. 

10.  Toute  proposition  de  modification  concernant  les  salaires  ou  tout  autre 
article,  émanant  des  patrons  ou  des  ouvriers,  devra  être  notifiée  par  écrit  k  la 
partie  adverse  avant  le  3o  septembre  de  chaque  année,  en  y  joignant  les  motifs  k 
l'appui; la  partie  cpii  recevra  cet  avis  devra  y  répondre  avant  le  3i  octobre  sui- 
vant, après  quoi  les  points  en  contestation  seront  soumis  en  première  instance  k 
on  Conseil  de  conciliation,  composé  de  à  patrons  et  de  4  ouvriers.  Dans  le  cas  où 
le  Conseil  de  conciliation  n'aboutirait  pas  a  un  accord  avant  le  aS  novembre ,  il 
nommera  un  arbitre,  pris  en  dehors  de  l'industrie  du  bâtiment,  pour  trancher  défi- 
nitivement la  question.  Si  les  patrons  et  les  ouvriers  formant  le  Conseil  de  conci- 
liation ne  s'entendent  pas  pour  le  choix  d'un  arbitre  commun,  chaque  partie  nom- 
mera un  arbitre,  et  ces  deux  arbitres,  avant  d'examiner  l'affaire ,  en  nommei*ont 
un  troisième,  pris  endehora  de  l'industrie  du  bâtiment.  La  sentence  arbitrale  devra 
être  rendue  avant  le  i"  janvier  suivant,  et  les  modifications  décidées  prendront 
cours  à  partir  du  i  *'  avi'il. 

PaUron», 


Charies  Ford  et  fils. 
Henrv  Gougb. 


Henrv  Willcock. 
J.  Rradney. 


Ouvriers  hriqueteurs. 


S.  Addbnbrooke. 
P.  Lallv. 


E.  Jones. 
J.  J.  Bayliss. 
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Ouvriers  ekarpenlien. 


John  Arhstbong. 
Thomas  Hughes. 


W.  F.  Mb«. 
W.  J.  Stamp. 


Annexe  III. 


Cionseil  de  oonoiliaiioxi  et  d'arbitrage  pour  les  Indaatries  de  la  dentelle 

et  de  la  paasementerie  à  Nottingham. 

(Staluts  volés  le  5  septembre  1889.) 

1 .  Un  Conseil  corpratif  est  forme  sous  le  titre  de  Conseil  de  eoneiliation  et 
d'arbitrage  poar  la  dentelle  et  la  passementerie. 

2.  Le  but  du  Conseil  est  d'examiner  toutes  les  questions  qui  pourront  lui  être 
soumises;  il  emploiera  son  influence  à  mettre  fin  aux  diffërencfa  qui  surgiront 
Aucune  question  ne  sera  examinée  si  les  ouvriers  oat  quitté  le  travail. 

3.  Le  Conseil  se  compose  de  i3  patrons  et  de  lo  ouvriers.  La  présence  de 
5  membres  de  chaque  partie  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  Sur 
les  i3  membres,  6  sont  pris  dans  la  fabrication  des  leviers,  k  dans  celle  des  ri- 
deaux, 3  dans  celle  du  tulle  uni.  Les  patrons  et  les  ouvriers  sont  choisis  parleurs 
Associations  respectives.  Les  délégués  sont  nommés  pour  un  an;  ils  sont  rééJigiblcs. 
Les  élections  ont  lieu  au  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

/i.  La  décision  du  Conseil  liera  les  parties  pour  toutes  les  questions  qu  elles  lui 
auront  soumises. 

5.  Un  Comité  d'enquête  élu  par  le  Conseil  ^comprenant  i  patrons  et  &  ou- 
vriers, dont  deux  de  la  spécialité  des  leviers,  1  aes  rideaux  et  1  du  tulle  uni)  exa- 
minera tous  les  cas  qui  lui  seront  signalés;  il  usera  de  son  influence  pour  r^er 
les  difiérends.  S'il  échoue  dans  sa  tentative  de  conciliation,  il  ne  prendra  pas  de 
décision ,  mais  portera  Taflaire  devant  le  Conseil  réuni  au  complet.  Ce  Comité  sera 
nommé  à  la  première  réunion  plénière  de  chaque  année. 

6.  Tous  les  difiéi*ends  qui  ne  seront  pas  de  la  compétence  du  Comité  d'enquAte 
et  ceux  qui  n'auront  pas  été  terminés  par  un  arrangement,  seront  d'abord  renvoyés 
devant  la  section  de  leur  métier  spécial,  avant  d'être  examinés  en  réunion  plénière 
du  Conseil. 

Si  la  section  ne  tombe  pas  d'accord  sur  les  conditions  de  rarrangement,  la 
question  sera  soumise  au  Conseil,  mais,  en  aucun  cas,  la  discussion  devant  la  sec- 
tion et  devant  le  Conseil  ne  devra  durer  plus  d'un  mois  avant  de  faire  l'objet  d'un 
vote,  et,  en  cas  de  partage  ^al  des  voix,  la  question  sera  réglée  conformément 
aux  dispositions  de  lartide  10. 

Pour  être  définitif  et  obligatoira  pour  les  parties ,  tout  arrangement  devra  être 
ratifié  par  une  réunion  plénière  du  Conseil,  sauf  quand  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'article  10. 

7.  Dans  sa  première  réunion  annudle,  le  Conseil  élira  un  président,  un  vice- 
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président,  un  trâorier  et  deux  secrëlaires.  Us  seront  nomma  pour  un  au,  et  ils 
seront  rëëligibles. 

8.  Le  Conseil  se  réunira  une  fois  par  trimestre,  le  dernier  lundi  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre;  mais  le  pr^ident,  sur  requête  h  lui  adressée  par  trois 
membres  du  Conseil  spéciflant  la  nature  des  affaires  k  examiner,  devra  convo(|uer 
ie  Conseil  dans  la  quinzaine.  La  lettre  de  convocation  mentionnera  Tordre  du  jour 
spécial  à  cette  réunion. 

9.  Les  parties  en  contestation  enverront  un  exposé  écrit  de  leur  affaire  aux  se- 
crétaires du  Conseil,  qui  devront  convoquer  une  réunion  dans  la  huitaine. 

10.  Le  président,  et  h  son  défont,  le  vice-président,  préside  les  réunions  du 
Conseil;  en  leur  absence,  un  président  sera  nommé  k  la  majorité  des  membres 
présents. 

Le  président  n'aura  pas  voix  prépondérante;  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
l'affaire  s^^  renvoyée  dans  la  qninxaine  à  deux  arbitres  (chaque  partie  en  dési- 
gnant un)  qui,  avant  d'entrer  en  fonctions,  désigneront  un  tiers  arbitre.  Si  lei 
deux  premiers  n'ont  pas  rendu  leur  décision  en  huit  jours,  le  tiers  arbitre  devra 
terminer  l'affaire  dans  les  huit  jours  suivants. 

Le  tiers  arbitre  sera  présent  à  toutes  les  réunions  des  deux  premiers  arbitres, 
aGn  d'avoir  tous  les  renseignements  utiles  pour  appuyer  sa  décision,  s'il  est  amené 
à  en  prendre  une;  et,  de  son  c6(é,  il  n'entendra  aucun  témoignage  qu'en  présence 
des  deux  anti-es. 

La  décision,  soit  des  arbitres,  soit  du  tiers,  liera  les  deux  parties. 
"11.  Quand,  à  une  réunion  du  Conseil,  les  patrons  et  les  ouvriers  ne  seront  pas 
en  nombre  ^al,  tous  auront  le  droit  de  prenare  part  à  la  discussion;  mais  il  n'y 
aura  qu'un  même  nombre  de  membres  de  chaque  cÀté  qui  pourra  prendre  part  au 
vote.  Les  membres  qui  devront  s'abstenir  seront  désignés  par  le  sort. 

12.  Les  dépenses  du  Conseil  seront  supportées  également  par  les  patrons  et  par 
les  ouvriers;  le  compte  en  sera  établi  à  chaque  réunion  trimestrielle. 

13.  Aucune  modification  ou  addition  à  ces  statuts  ne  pourra  être  faite  qu'aux 
réunions  trimestrielles  ou  à  une  réunion  convoquée  spécialement  à  cet  effet.  Tout 
membre  du  Conseil  qui  voudra  proposer  une  modification  ou  addition  en  donnera 
par  écrit  les  termes  exacts  aux  secrétaires  vingt-huit  jours  avant  la  réunion ,  et  les 
secrétaires  devront  en  donner  avis  à  chaque  membre  du  Conseil  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  le  dépêt  de  la  proposition. 

lA.  Section  A,  —  Tont  membre  de  l'Association  des  fabricants  de  dentelles, 
signalé  comme  ne  se  conformant  pas  aux  décisions  du  Conseil  de  conciliation  et 
d'arbitrage  rdativement  aux  prix,  etc.,  et  qui  sera  reconnu  coupable  après  en- 
quête, payera  les  frais  de  cette  enquête  avec  le  supplément  des  salaires  depuis 
l'époque  du  dépêt  de  la  plainte.  Si  ce  patron  refuse  de  s'exécuter,  TAssociation  des 
fabricants  de  dentelles  lui  refusera  toute  assistance  pécuniaire,  et  T Association  ou- 
vrière anra  pleins  pouvoirs  pour  retirer  les  ouvriers  du  service  de  ce  patron.  L'As- 
sociation des  fabricants  payera  la  moitié  des  dépenses  ainsi  occasionnées  aussi 
longtemps  que  le  patron  en  question  restera  membre  de  cette  Association. 

Section  B.  —  Tout  membre  de  l'Association  des  ouvriers  en  dentelles  signalé 
comme  ne  se  conformant  pas  aux  décisions  du  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage 
relativement  aux  prix,  etc.,  et  qui  sera  i*econnu  coupable  du  fait  après  enquête, 
payera  la  moitié  des  frais  de  cette  enquête,  sinon  T Association  ouvrière  ea  sera 
rendue  re<^ponsable. 
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Ânneu  IV. 


Statnts  dn  conseil  de  ooncUiation  et  d'axi>ltrage  des  honlllèree 

du  GomberlAnd. 

(1890.) 

1.  Le  titre  du  Conseil  Bwa  :  Conseil  de  conciliation  et  d^arbitrage  des  bonillères 
du  Camberland. 

â.  Le  but  du  Conseil  est  d*examiner  et  de  juger  tontes  les  questions  affectant 
les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  des  bouillères  adhérentes  au  Conseil,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  salaires. 

3.  Le  Conseil  sera  composé  de  la  manière  suivante  :  Il  représentera  d'abord  les 
patrons  et  les  ouvriers  des  mines  dont  le  nom  suit  : (douze  établisse- 
ments)   Si  les  patrons  et  les  ouvriers  d*une  mine  désirent  adhérer  au  Conseil, 

leur  demande  sera  adressée  par  écrit  aux  secrélaires,  revêtue  de  la  signature  des 
délégués  patronaux  et  ouvriers;  les  secrétaires  en  donneront  connaissance  au 
comité  permanent  qui  aura  lautorité  de  les  admettre  quand  ils  se  seront  soumis 
aux  conditions  indiquées  par  les  statuts. 

à.  Le  Conseil  sera  composé  d*un  patron  et  d'un  représentant  des  ouvriecs, 
pour  chaque  mine.  Si  deux  mines  ou  plus  appartiennent  au  même  propriétaire, 
chacune  d'elles  peut  se  faire  représenter  au  Conseil,  mais  le  même  patron  peut 
représenter  plusieurs  mines  et  avoir  droit  de  vote  pour  diacune. 

5.  Les  ouvriers  de  chaque  mine  éliront  leur  représentant  dans  une  réunion 
spéciale  au  jour  choisi  par  eux.  Le  nom  de  Télu  et  l'indication  de  la  mine  qui  l'a 
élu  seront  adressés  aux  secrétaires.  Les  représentants  ouvriers  ainsi  choisis  seront 
appelés  représentants  élus. 

6.  Si  l'un  des  élus  meurt,  donne  sa  démission  ou  quitte  la  mine,  son  succes- 
seur sera  choisi  conformément  à  l'article  précédent. 

7.  Les  représentants  élus  restent  en  fonctions  pendant  un  au  à  partir  de  la  date 
de  l'élection;  ils  sont  réâigibles. 

8.  L'élection  d'un  représentant  l'autorise  à  agir  pour  la  mine  qui  l'a  élu;  la 
décision  de  la  majorité  du  Conseil,  ou ,  en  cas  de  partage  des  voix,  du  tiers  arbiti'e, 
liera  les  patrons  et  les  ouvriers  de  toutes  les  houillères  adhérentes. 

9.  Les  secrétaires  convoquent  le  Conseil  chaque  fois  qu'il  y  a  une  affaire  h 
traiter.  L'ordre  du  jour  de  la  réunion  est  inséré  dans  la  lettre  de  convocation  qni 
sera  envoyée  au  moins  trois  jours  à  l'avance.  Les  secrétaires  Oxeront  le  lieu  et 
l'heure  des  réunions  quand  ils  n'auront  pas  été  fixés  par  la  réunion  précédente. 

10.  Le  Conseil,  dans  la  première  réunion  de  chaque  année,  nommera  un  tiers 
arbitre,  un  président  (parmi  les  patrons),  un  vice-président  (parmi  les  ouvriers) 
et  deux  secrétaires;  ils  resteront  en  fonctions  pendant  un  an  et  seront  rééiigibles. 
On  nommera  aussi  un  comité  permanent  composé  de  six  patrons  nommés  par  leurs 
pairs  et  six  ouvriers  choisis  par  leurs  collègues.  Le  président  et  le  vice-président 
sont,  de  droit,  membres  du  Comité  permanent.  Le  lieu  et  l'époque  des  réunions 
du  Comité  permanent  seront  établis  par  les  secrétaires  et  il  se  réunira  aussi  sou- 
vent que  besoin  sera. 
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11.  Toutes  les  queslioDs  à  examiner  seront  portées  d'abord  devant  le  Comitë 
permanent  et  lui  seront  exposées  par  écrit.  I!  aura  Tautorité  de  les  r^ler  toutes , 
sauf  les  élévations  on  diminutions  générales  des  salaires;  il  ne  nommera  pas  non 
pins  Tarbitre  chargé  de  fuer  cette  hausse  ou  baisse.  Le  Comité  permanent  peut 
requérir  tous  les  témoignages  qu'il  jugera  utiles ,  de  part  et  d'antre. 

oi  le  Comité  permanent  ne  peut  se  mettre  d'accord  sur  une  question,  il  la  sou- 
mettra au  tiers  arbitre  dont  la  décision  clora  le  débat.  L'arbitre  aura  aussi  le  pou- 
voir de  requérir  les  témoignages  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Avant  qu'une  question  ne  soit  examinée  par  le  Comité  permanent,  un  exposé 
des  faits,  signé  par  le  patron  ou  par  le  i*eprésentant  ouvrier  de  la  mine  intéressée 
ou  même  par  les  deux  réunis,  sera  adressé  aux  secrétaires. 

12.  Les  secrétaires  devront  convoquer  le  Comité  permanent  dans  un  délai  de 
dix  jours  à  partir  du  dépôt  de  la  plainte, et  les  convocations  précéderont  les  réunions 
de  trois  jours  pleins. 

13.  Les  votes  du  Conseil  ou  du  Comité  permanent  auront  lieu  à  mains  levées, 
^  moins  qu'un  membre  ne  réclame  le  vote  secret. 

Si,  à  une  réunion  du  Conseil,  le  patix)n  ou  l'élu  ouvrier  d'une  mine  est  absent, 
le  membre  présent  ne  prendra  pas  part  au  vote. 

ià.  Les  questions  d'augmentation  ou  de  diminution  générale  des  salaii^es  seront 
portées  devant  le  Conseil  réuni  au  complet;  en  cas  de  aésaccord,  un  seul  arbitre 
sera  nonmié,  dont  la  décision  liera  les  aeux  parties. 

15*  Les  dépenses  générales  du  Conseil  seront  supportées  également  par  les 
patrons  et  par  les  ouvriers;  dles  ne  comprendront  pas  les  frais  de  voyage  et  les 
indemnités  pour  perte  de  temps. 

16.  S*il  était  démontré  qu'un  membre  du  Conseil  usftt  de  son  influence  pour 
empêcher  l'exécution  des  décisions  du  Conseil  ou  du  Comité  permanent,  ce  membre 
serait  déclaré  déchu  de  ses  fonctions. 

17.  Les  changements  ou  additions  à  ces  statuts  ne  seront  faits  que  dans  la  pre- 
mière réunion  de  chaque  année,  et  après  que  la  proposition  en  aura  été  commu- 
niquée aux  secrétaires  au  moins  un  mois  avant  la  réunion.  La  convocation  à  In 
réunion  annuelle  contiendra  toutes  les  modifications  proposées. 

18.  Le  Comité  permanent  pourra  faire  des  règleraenU  pour  la  bonne  expécb'tion 
de  ses  travaux,  ou  de  ceux  du  Conseil,  quand  cela  sera  nécessaire,  mais  ils  ne 
devront  contenir  rien  de  contraire  aux  pr&ents  statuts. 

19.  Le  président  préside  toutes  les  réunions  du  Conseil  et  du  Comité  per- 
manent, sauf  quand  il  a  été  fiiit  appel  au  tiers  arbitre. 

En  l'absence  du  président,  on  élira  un  président  pour  la  séance,  mais  il  n'aura 
pas  voix  prépondérante. 

20.  Les  patrons  ou  les  ouvriers  peuvent  donner  avis  de  leur  intention  de  cesser 
leurs  relations  avec  le  Conseil,  six  mois  à  l'avance,  à  l'expiration  desquels  le 
Conseil  sera  dissous. 
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Annexe  V, 


statuts  et  règlttmants  du  GoiiBeil  de  oonoillation  da  Londres. 

Siège  :  Chambre  de  commerce  de  Londres,  Botolph  Houw, 

East-Cheap,  E.  G. 

Ces  BtatuU  fixent  la  constitution  da  Conseil  de  conciliation  de  Londres;  adoptés  par  le  Conseil  de 
la  Chambre  de  commerce  le  6  férrler  1890,  soumis  aux  assemblées  des  délégués  des  Trûd&- 
Umotu,  ils  ont  été  finalement  revus  et  adoptés  i  la  première  réunion  du  Conseil,  le  19  dé- 
cembre 1890.) 

1.  li  est  constitué  un  corps  permanent  appdë  Conseil  de  coHeiHatiaH  de  Londres, 
annexe  h  la  Chambre  de  commerce  et  composé  comme  suit  : 

a.  Donxe  membres  représentant  ie  capital  on  les  employeurs,  élus  par  le  Conseil 
de  la  Chambre  de  commerce. 

6.  Douze  membres  représentant  le  travail,  éins  par  les  ouvriers. 

e.  Il  sera  adjoint  des  représentants  des  Comités  corporatife  de  conciliation, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

i.  Quatre  autres  membres,  savoir  :  le  lord-maire  de  Londres  ou  un  membre  du 
Conseil  désigné  par  lui ,  le  président  du  Conseil  de  comté  de  Lobdres  on  un  membre 
de  ce  Conseil  désigné  par  lui,  et  deux  représentants  des  associations  ouvrières  de 
Londres  choisis  par  les  membres  ouvriers  du  Conseil  de  conciliation. 

La  formation  du  Conseil  prend  date  au  1  â  décembre  1 890 ,  jour  de  sa  première 
réunion.  La  durée  des  fonctions  des  premiers  membres  n'excédera  pas  trois  années; 
les  corps  qui  les  ont  élus  sont  respectivement  libres  de  procéder  h  de  nouvelles 
élections  à  des  époques  plus  rapprochées. 

2.  Les  devoirs  au  Conseil  de  conciliation  de  Londres  sont  les  suivants  : 

a.  11  cherchera  les  moyens  de  i^gler  à  Tamiable  les  conflits  du  travail  et  de 
prévenir  d'une  manière  générale  les  grèves  et  les  lock-outs,  surtout  par  la  méthode 
suivante  : 

1  *  11  devra  d'abord  inviter  les  deux  parties  à  une  conférence  contradictoire  sur 
le  sujet  du  litige;  il  offrira  les  locaux  de  la  Chambre  de  commerce  comme  ie  lieu 
le  pUis  convenable  pour  une  telle  réunion.  Des  membres  du  Conseil  pourront,  au 
gré  des  parties,  assister  à  l'entrevue; 

a*  Dans  le  cas  où  les  parties  n'arriveront  pas  k  un  accord,  elles  seront  invitées 
a  exposer  leur  affaire  devanl  le  Conseil,  pour  en  recevoir  avis,  médiation  ou  assis- 
tance. Si  elles  le  préfèrent,  le  Conseil  les  assistera  dans  le  choix  d'arbitres  auxquels 
finalement  Taffaire  serait  soumise  pour  en  décider; 

3**  La  préoccupation  ordinaire  du  Conseil  sera  de  faire,  dans  tous  les  cas,  le 
plus  d'efforts  possibles  pour  empêcher  la  déclaration  ou  la  continuation  d'une 
grève  ou  d'un  iock-out,  jusqu'h  ce  que  toutes  les  tentatives  4e  conciUation  aient 
été  épuisées. 

Le  Conseil  de  conciliation  de  Londres  ne  se  constitue  pas  lui-même  comme  un 
corps  d'arbitres,  sauf  les  cas  où  les  deux  parties  lui  en  signifieraient  expressément 
le  désir  par  écrit,  mais  il  devra  de  préférence,  après  l'échec  des  autres  procédés 
de  conciliation,  ofirir  aux  parties  son  assistance  pour  le  choix  d'arbitres  pris  soit 
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dans  lenr  proresûoQ,  soit  en  dehors.  Tout  diffëreod  venant  devant  le  Conseil  devra 
(l'abord  être  renvoyé  au  Comité  corporatif  de  conciliation  de  l'industrie  h  laquelle 
appartiennent  les  parties,  si  un  tel  Comité  a  été  formé  et  affilié  à  la  Chambre  de 
commerce. 

i.  Le  Conseil  réunira  les  informations  sur  les  salaires  et  les  autres  conditions 
du  (rayail  appliqués  dans  les  villes  où  s'exercent  des  industries  similaires  b  celles 
de  Londres,  par  rapport  h  la  concurrence  qui  peut  exister  entre  Londres  et  les 
antres  villes  du  Royaume-Uni  ou  même  de  l'étranger.  Ces  informations  seront  spé- 
cialement mises  è  la  disposition  des  parties  en  conflit  qui  viendront  requérir  l'os- 
ûslance  du  Conseil  de  conciliation. 

3.  Le  Comités  corporatifs  de  conciliation  seront  composés  d*un  nombre  égal 
d*  patrons  et  d'ouvriers.  Chaque  corporation  élira  ses  représentants  respectifs, 
palrons  et  ouvriers  votant  sépan^ment  pour  le  choix  de  leurs  délémés.  Le  nombre 
des  membres  de  chaque  Comité  et  ses  règles  générales  de  procéder  seront  étabfa's 
par  chaque  industrie  en  particulier  et  soumis  k  Tapprobation  du  Conseil  de  conci- 
liation de  Londres. 

Les  Comités  corporatifs  de  conciliation  seront  affiliés  &  la  Chambre  de  com- 
merce et  auront  des  représentants  près  du  Conseil  de  conciliation.  Tout  Comité 
corporatif,  constitué  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  représentant  un  groupement  ou 
corporation  de  plus  de  1,000  membres  à  Londres,  enverra  deux  membres  siéger 
aa  Conseil  central  de  conciliation,  dont  un  patron  et  un  ouvrier,  élus  séparément 
par  lenrs  collègues.  Dans  le  cas  où  des  Comités  corporatifs  de  conciliation  émane- 
raient de  groupes  ou  organisations  comptant  moins  de  1 ,000  membres  dans  la 
ville  ou  les  districts  de  Londres,  ils  pourront  s'assembler  à  deux  ou  davantage 
pour  élire  leurs  représentants  au  Conseil  central. 

Le  devoir  des  Comité  corporatifs  de  conciliation  sera  de  discuter  les  points  en 
litige  dans  leur  propre  métier,  de  s'efforcer  de  les  r^ler  à  l'amiable  et,  en  géné- 
ral, de  travailler  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  de  leur  métier  par  la  discussion 
et  on  accord  mutuel. 

Dans  le  cas  où  il  ne  leur  serait  pas  possible  de  concilier  une  affaire,  ils  la  ren- 
verront au  Conseil  central  de  conciliation  et,  en  même  temps,  ils  emploieront 
tonte  leur  activité  pour  empêcher  une  grève  ou  un  lock-out  jusque  ce  que  le  Conseil 
ait  épuisé  tous  les  moyens  raisonnables  de  conciliation. 

Us  peuvent  de  temps  en  temps  faire  part  au  Conseil  de  conciliation  de  toutes 
les  questions  pouvant  affecter  leur  métier  en  particulier  et  au  sujet  desquelles  ils 
croiraient  utile  de  recourir  à  l'intervention  ou  à  l'influence  de  la  Chambre  de 
commerce,  en  tant  que  corps  constitué. 

à.  Im  Chambre  de  commerce  met  ses  locaux  à  la  disposition  du  Conseil  et 
des  Comités  corporatifs  de  conciliation  pour  v  tenir  leurs  réunions.  Les  mq^fica- 
tions  aux  statuts  et  r^lements  de  ces  Comités,  qui  pourront  être  proposées  de 
temps  en  temps,  seront  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  de  la  Chambre  de 
commerce. 

5.  Les  statuts  ci^essus  seront  complétés  par  un  règlement  spécial,  susceptible 
de  modiGcations  par  suite  de  conventions  entre  le  Conseil  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  le  Conseil  de  conciliation. 
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RÈGLEMENT. 


GOMiris  coBPORAnrs  db  coifciLiinoiv. 

1 .  Toate  industrie  qui  s^eieree  dans  la  ville  ou  le  port  de  Londres,  ou  dans  un 
p<^ria)ètre  d'une  dislance  raisonnable,  peut  former  un  Comité  de  conciliation,  con- 
formément aux  statuts  précédents. 

2.  Chaque  Comité  élira  son  président,  qui  pourra  être  soit  un  membre  du 
Comité,  soit  une  personne  choisie  en  dehors.  Si  le  président  est  un  membre  du 
Comité,  il  n'aura  pas  voix  prépondérante.  Si  le  Comité  choisit  un  président  en  de- 
hoi*s  de  lui,  soit  comme  président  permanent,  soit  pour  présider  seulement  dans  un 
cas  spécial,  ce  président  ne  volera  pas  avec  le  Comité  et  celui-ci  décidera,  au  mo- 
ment de  rélection,  s'S  aura.  Oui  ou  non,  voix  prépondàrante.  Le  Comité  âira 
aussi  un  vice-président  qui  exercera  les  pouvoirs  du  président,  en  rabseoce  de 
celui-ci. 

3.  Dans  le  cas  où  une  question  sera  soumise  au  vote  d'une  réunion  dans  la- 
quelle patrons  et  ouvriers  ne  seraient  pas  en  nombre  égal ,  tout  membre  présent 
aura  le  droit  de  rédamer  Tégalité  du  vote  de  chacune  des  parties,  cpel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents.  Dans  ce  cas,  le  président  pourra  mviter  la  caté- 
gorie dont  les  membres  pr^nts  sont  en  plus  grand  nombre  à  exclure  momentané- 
ment du  vote  un  nombre  de  leurs  membres  suffisant  pour  établir  réalité  entre 
les  deux  catégories,  le  président  comptant  lui-même  comme  unité  dans  la  caté- 
gorie à  laquelle  il  appartient 

k,  La  présence  a  un  tiers  au  moins  des  membres  de  chaque  catégorie  est  né- 
cessaire pour  assurer  la  validité  du  vote. 

CONSEIL  DB  CONCILIATION  DE  LONDRES. 

5.  Le  Conseil  élira  son  pr&ident  et  son  vice-président;  ils  voteront  avec  le 
Conseil ,  mais  n'auront  pas  voix  prépondérante. 

6.  Les  prescriptions  de  l'article  3  du  règlanent,  concernant  les  Comités  cor- 
poratifs de  conciliation,  seront  également  observées  pour  le  Conseil  de  conciliation. 

7.  Le  président  sera  choisi  parmi  les  patrons  faisant  partie  du  Conseil,  et  le 
vice-président  parmi  les  ouvriers. 


Annexe  VI. 


Acte  instituant  des  Gonseils  équitables  de  oonoiUation,  pour  régler 

les  différends  entre  patrons  et  ouvriers. 

(i5  août  1867.) 

Attendu  que  dans  la  cinquième  année  du  règne  du  roi  Georges  IV,  il  a  été  voté 
un  acte  dénommé  er  Acte  tendant  à  consolider  et  à  amender  les  lois  relatives  à  l'ai^ 
bitrage  des  différends  entre  patrons  et  ouvriers»  ; 
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Qu'an  aatre  acte  fat  vote  dans  la  première  aimée  da  règae  de  Sa  Majesté  ac- 
tuelle, la  reine  Victoria,  chapitre  lxvii; 

Qa'on  autre  passa  dans  les  huitième  et  neuvième  années  de  ce  même  règne, 
chapitre  lxxvh; 

Qu'on  troisième,  enfin,  fut  ratifié  dans  les  huitième  et  neuvième  année  de  ce 
règne,  chapitre  cxxvni; 

Attendu  que  ces  trois  derniers  actes  ont  uniquement  pour  but  d'amender  celui 
qui  les  précède; 

Attendu  que,  pour  Gaciliter  le  règlement  des  différends  entre  patrons  et  <5u- 
vriers,  il  importe  —  sans  abroger  cependant  les  divers  actes  précédents  —  que 
patrons  et  ouvriers  paissent,  avec  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  former  des  Conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage,  et  que  les  sanctions*  accordées  par  ces  actes  pour 
renforcer  les  sentences  renoues  en  vertu  de  la  présente  loi  soient  étendues  aux 
verdicts  prononcés  par  ces  Conseils  de  conciliation. 

Pour  tontes  ces  raisons,  Son  Excellente  Majesté  la  Reine,  sur  l'avis  et  le  consen- 
tement des  lords  spirituels  et  temporels,  des  membres  des  Gonununes,  assemblés 
en  Pariement,  et  de  par  leur  autorité,  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Dans  toute  industrie,  profession  ou  métier,  s'il  existe  un  nombre  quelconque 
de  patrons  et  d'ouvriers,  étant  propriétaires  ou  locataires  d'une  maison,  d'un  ma- 
gasm,  d'un  comptoir  ou  d'une  autre  propriété  dans  une  bourgade,  ville,  inten- 
dance, division,  baronie,  dans  un  canton  ou  autre  endroit  —  si  les  patrons  ont 
depuis  six  mois  résidé  et  exercé  leur  industrie  dans  le  pays,  et  si  les  ouvriers  ont 
résidé  depuis  six  mois  dans  le  pays  et  exercé  depuis  sept  ans  la  même  industrie , 
—  ces  patrons  et  ces  ouvriers  pourront,  dans  une  réunion  spécialement  organisée, 
s'enienare  pour  former  un  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Us  devront  signer 
ensemble  une  pétition  à  la  Reine,  lui  demandant  l'autorisation  de  former  ce  Con- 
seil ayant  et  exerçant  tous  les  pouvoirs  accordés  aux  arbitres  et  rapporteurs  par 
les  actes  cités  plus  haut;  cette  pétition  devra,  en  outre,  indiquer  le  nombre  des 
membres  du  Conseil,  les  noms,  fonctions  et  réndenoes  des  signataires  et  la  façon 
selon  laquelle  ils  comptent  se  procurer  les  ressources  destinées  à  acquitter  les  frais 
du  Conseil  et  de  l'enregistrement,  tels  que  prescrits  dnlessous.  La  Reine  ou  le 
principal  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  pourront  alors  accorder  cette  autorisation , 
pourvu  que  l'avis  de  cette  pétition  ait  éiê  publié  un  mois  avant  la  demande  d'au- 
torisation, dans  la  GazeUe  de  Londres  et  dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  la  lo- 
calité d'où  eHe  émane.  Il  est  entendu  que  tous  patrons  et  ouvriers  employés 
dans  un  on  plusieurs  métiers,  industries,  travaux  spéciaux,  comme  sus  prescrit, 
dans  les  limites  de  l'application  de  l'crActe  d'administration  métropolitaine  locale «, 
on  domicBiés  dans  deux  ou  plusieurs  bourgs  ou  districts  de  la  métropole,  auront 
le  droit  de  s'associer  pour  bâiâicier  des  dispositions  de  cet  acte  et,  avec  l'autorisa- 
tion prescrite,  de  former  des  Conseils,  tels  que  déterminés  plus  haut,  tout  comme 
s'ils  résidaient  dans  le  même  bourg  ou  district 

S.  Ledit  Conseil  ne  devra  pas  comprendre  moins  de  s  patrons  et  de  9  ou- 
vriers, et  pas  plus  de  10  wOnm»  et  de  to  ouvriers  et  un  président;  l'acte  autori- 
sant Imvitetion  devra  indiquer  le  nombre  de  ces  membres.  Aucun  membre  du 
Conseil  ne  pourra  juger  dans  une  a&ire  où  il  sera  engagé,  lui  ou  un  de  ses  pa- 
rents, comme  défendeur  ou  plaignant. 

3.  En  l'espèce,  les  personnes  dont  les  noms,  qualités  et  domiciles  sont  inscrits 
sur  la  pétition  demandant  l'autorisation,  peuvent  procéder  à  la  nomination  d'un 
Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage,  composé  de  membres  choisis  parmi  eux , 
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dans  les  trente  jours  qui  suivent  Tautorisation;  ledit  Conseil  amtinuera  à  si^r 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  été  nomme  en  son  lieu  et  place. 

A.  Le  Conseil  pourra  nommer  son  président,  son  greflSier,  le  ou  les  agents  dont 
il  peut  avoir  besoin  ;  il  pourra  entendre  et  juger  tous  les  différends  et  toutes  les 
difficultés  survenus  entre  patrons  et  ouvriers ,  tels  qu'ils  sont  exposés  dans  1  acte 
de  la  cinquième  année  du  règne  de  George  IV,  chap.  xcvi,  acte  cité  plus  haut,  et 
toutes  causes  que  les  deux  parties  lui  soumettront;  ilnura,  détiendra  et  exercera 
tous  les  pouvoira  et  toute  l'autorité  accordés  aux  arbitres  et  rapporteurs  par  les 
divers  actes  et  articles  des  actes  cités  plus  haut 

Toute  sentence  rendue  par  ce  Conseil  dans  une  affaire  h  lui  soumise  selon  les 
actes  cit^  plus  haut  ou  selon  le  présent  acte  sera  finale  et  concluante  pour  les 
parties  du  litige;  elle  ne  pourra  être  revisée  ni  annulée  par  aucune  cour  ou  au- 
torité. 

Ledit  Conseil  est ,  en  outre,  autorisé  k  juger  et  à  trancher  tout  autre  différend  oa 
litige  à  lui  soumis  par  le  consentement  mutuel  des  patrons  et  des  ouvriers;  les 
actes  dénommés  ci-dessus  prescrivent  les  voies  de  saisie  et  de  vente  et  de  contrainte 
de  corps  que  l'on  pourra  employer  pour  assurer  l'exécution  des  sentences  rendues 
selon  les  dispositions  qu'ils  éoictent;  il  suffira,  pour  cda,  de  s'adresser  au  juge  de 
paix  du  comté,  de  l'intendance,  du  canton,  etc.,  dans  lequel  les  partiea  sont  do- 
micilii^es;  une  sentence  signée  du  président  du  Conseil  sera  une  preuve  suffi- 
sante; le  verdict  sera  considéré  comme  validé  et  autorisera  par  cela  même  les 
susdites  poursuites,  saisie,  vente  et  emprisonnement. 

Rien  dans  cet  acte  n'autorise  le  Conseil  à  fixer  un  taux  de  salaires  ou  des  prix 
de  travail  ou  de  main-d'œuvre  selon  lesquels  les  ouvriers  seraient  payés  à  l'avenir. 

5.  Un  quorum  de  trois  m»nbres  au  moins  (uu  patron,  un  ouvrier,  un  prési- 
dent) suffira  pour  l'examen  et  le  r^lement  des  différends  et  pourra  passer  une 
sentence.  Le  Conseil  devra  nommer  un  comité,  dit  QmiiU  de  eoiurti&ia/tbfi, composé 
d'un  patron  et  d'un  ouvrier,  qui  siégera  aux  jours  fixés  et  sera  renouvelé  de 
temps  en  temps,  quand  il  y  aura  nécessité. 

Tous  les  différends  soumis  au  Conseil  par  les  deux  parties  devront,  en  première 
instance,  être  soumis  audit  comité  de  conciliation  qui  s'efforcera  d'amener  une 
entente  à  l'amiable;  si  l'accoitt  ne  peut  se  faire ,  le  litige  sera  porté  devant  le  Con- 
seil qui  le  traitera  comme  une  contestation  ordinaire. 

6.  Le  président  du  Conseil,  qui  devra  être  une  personne  étrangère  à  l'in- 
dustrie, présidera  les  réunions;  il  sera  élu  h  la  première  conférence  tenue  après 
l'autorisation  royale.  En  cas  d'égalité  de  votes,  le  président  actuel  aura  voix  pré- 
pondérante. 

7.  I^s  avocats,  avoués  ou  attomeys  ne  pourront  assister  aux  séances  du  C<hi- 
seil  ou  du  Comité  de  conciliation  sans  autorisation  des  deux  parties. 

8.  Le  premier  lundi  de  novembre  de  l'année  en  cours  de  laquelle  le  Conseil  se 
sera  constitué  et  le  premier  lundi  de  novembre  de  chacune  des  années  suivantes, 
on  procédera  à  l'élection  d'un  Conseil  et  d'un  président  qui  continueront  à  si^r 
jusqu'à  la  prochaine  élection.  Au  cas  oii  une  vacance  se  produirait  au  sein  du 
Conseil  entre  les  dates  d'âection  annndies,  soit  par  suite  de  la  mort  d'un  membre 
ou  du  président,  soit  par  suite  de  son  départ,  on  devra,  dans  les  quinxe  jours, 
élire,  en  son  lieu  et  place,  un  nouveau  membre  choisi  dans  la  classe  àlaqudle 
il  appartenait,  ou  nommer  un  autre  président,  suivant  le  cas;  le  nouvel  au  restera 
en  fonction  pour  le  restant  de  l'année. 

9.  D'après  cet  acte,  pourra  se  faire  inscrire  comme  électeur  au  Conseil  et  sera 
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paiement  âigîUe  à  ce  même  Conseil  :  tout  individu  majeur,  appartenant  à  i*in- 
dustrie  autorisée  à  posséder  un  Conseil,  iiabitant  comme  propriétaire  ou  occupant 
partid  une  maison,  un  magasin,  un  comptoir  ou  une  propriété  quekonque,  qui 
aura,  s'il  est  patron,  résidé  et  exploité  son  industrie  dans  les  limites  d'une  cité, 
ville,  intendance,  ett,,  ou  autre  lieu  possédant  im  Conseil  équitable  de  concilia- 
tioD  et  d'ari^itrage,  pendant  les  six  mois  antérieurs  au  9  novembre  de  chaque 
année,  on,  s'il  est  ouvrier,  qui  aura  résidé  pendant  un  ^al  laps  de  temps  dans 
ces  mêmes  limites  et  aura  travaillé  dans  la  même  industrie  pendant  les  sept  ans 
qui  auront  précédé  ce  même  g  novembre. 

Les  patrons  et  les  ouvriers  éliront  séparément  et  respectivement  leurs  repré- 
sentants au  Conseil. 

1 0.  Le  greffier  de  chaque  division  du  Conseil  devra  tenir  sur  un  registre  une 
liste  de  toutes  les  personnes  demandant  h  être  inscrites  comme  électeurs,  qu'dles 
soient  patrons  ou  ouvriers;  cedit  registre  portera  les  noms,  qualités,  indication 
de  résidence  de  toute  personne  exerçant  une  industrie  ou  un  métier,  tels  que  dé- 
aigiiés  dans  l'autorisation  royale.  Le  greffier  devra ,  après  avoir  p^u  un  droit 
d'inscription,  inscrire  immécbatement  l'électeur,  sous  peine  de  se  voir,  pour  négli- 
gence, condamnée  une  amende  qui  sera  versée  dans  la  caisse  du  Conseil;  le 
Conseil  aura  le  droit  de  6xer  les  montants  de  ce  droit  d'inscription  et  de  cette 
amende  respectivement. 

Il  est  entendu  que  si  le  Conseil  juge  une  personne  indigne  d'être  inscrite  sur  ce 
regîslre,  il  pourra  aussitôt  en  faire  raver  son  nom. 

11.  Le  greffier  du  Conseil  devra,  d'après  cet  acte,  être  le  rédacCMb  du  procè»- 
verbal  des  Sections  (retuming-officer);  il  convoquera ,  par  une  annonce,  quinze 
jours  avant  le.  i*"  novembre,  patrons  et  ouvriers  à  tenir  leurs  réunions  respectives; 
dans  ces  réunions ,  chaque  cat^forie  nommera  ses  représentants  an  Conseil  pour 
l'année  suivante.  Le  vote  se  fera  par  mains  levées  ou  par  division,  au  lieu  indiqué 
par  le  Conseil.  Le  greffier  proclamera  dans  la  réunion  le  nom  des  élus;  la  nomi- 
nation sera  déBnitive  à  moins  que  l'on  ne  demande  le  vote  par  scrutin  secret  au 
moment  même  de  cette  proclamation.  Chaque  partie  ne  peut  demander  le  vote 
que  pour  ceux-là  seuls  qui  sont  inscrits  sur  Ips  livres  du  Conseil. 

Iz.  Si  six  électeurs  inscrits  demandent  le  vote  au  scrutin,  le  Conseil  devra 
désigner  le  jour  et  l'endroit  où  l'opération  aura  lieu  ;  chaque  électeur  pourra 
inaerire  son  vote. 

13.  Le  greffier  devra,  dan6  les  sept  jours  qui  suivront  l'dection,  si  l'on  de- 
mande un  scrutin,  proclamer  le  nomore  des  voix  données  à  chaque  candidat; 
eeox  qui  en  auront  i^^uni  le  plus  grand  nombre  seront  déclarés  élus. 

1&.  Le  Conseil  nommera  un  greffier  qui  restera  en  fonction  jusqu'à  désigna- 
tion de  son  successeur;  ce  greffier  devra  dresser  et  conserver  les  procès-verbaux 
des  séances,  rempHr  toutes  les  autres  fonctions  que  cet  acte  lui  confie  ou  que  le 
Conseil  lui  imposera. 

15.  Le  Conseil  pourra  tenir  ses  séances  dans  tonte  salle  publique  réservée  h 
l'expédition  des  affaires  communes,  avec  permission  de  l'autorité  compétente. 

16.  Chaque  Conseil  élu  selon  cet  acte  devra,  de  temps  à  autre,  dresser  le 
tarif  k  percevoir  les  frais  de  procédure  et  autres;  il  nommera  les  agents  qu'il 
jogera  nécessaires,  édictera  les  règlements  et  statuts  auxquels  ces  agents  seront 
soumis,  indiquera  le  mode  d'aprâ  lequd  se  feront  l'élection  des  membres  du 
Conseil  et  la  vérification  des  votes ,  prendra  enfin  toutes  les  mesures  utiles  h  l'ex- 
pëdition  des  aOaires.  Ces  règlements ,  statuts  et  tarife  n'auront  de  force  et  de  sanc- 
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tion  l^ies  que  lorsque  le  seeréUire  d'État  de  rintérieur  iear  aura  doonë  saoe* 
tioa. 

17.  Les  actes  désigoéa  ci-dessus  i*eBieront  en  vigueur  oenime  si  iacte  préseot 
n'avait  pas  été  volé;  le  prëseut  acte  n'est  applicable  ni  aux  domesliqueB  oi  aui 
ouvriers  agricoles. 

18.  Oo  pourra  désigner  le  présent  acte  sous  la  simple  dënoaiinaiioo  de  : 
Acte  des  Cotueils  de  conedùuioH  et  d*arUlr%ige,  î86jt 

1 9.  Le  présent  acte  entrera  en  vigueur  le  a*  jour  de  juillet  1 867. 


Annexe  VIL 


Loi  édiqtant  das  mararM  oompMiii«iiteir«B  «n  Ckwiiv  do  l'ariiltrage 

otttvo  pactpons  et  ouv liera* 

(6  aoai  ^%^9.) 

m 

Attendu  que  par  décret  de  la  cinquième  année  du  règne  de  Georaes  IV,  Ar- 
pitre  xGvi,  intitulé  :  rr  Acte  confîroMiat  et  amendant  lea  lots  relatives  à  rarbitrageet 
aux  contestations  entre  maîtres  et  ouvriers  i> ,  et  auquel  il  est  référé  ei-aprèa  comme 
«Acte  principal »i  des  dispositions  sont  édictée»  peur  instituer  Tarbitrage  entre 
maîtres  et  ouvriers,  dans  le  cas  de  certaines  coalestatians  et  sous  une  ferme 
crite;  et  attendu  qu  il  est  utile  de  compléter  ce»  disposiliona. 

Il  est  arrêté  par  Sa  Majesté  la  Reine,  sur  et  avee  Tnvis  et  le  eonaentaBont  des 
IqihIs  spîrituds  et  temporels  et  des  communes  assemblées  dans  le  présent  Parle- 
ment, ce  qui  suit  : 

I.  Les  dispositions  suivantes  s'appliqueront  aux  conventions  à  faire  es  vertu  de 
la  présente  loi  : 

1.  Une  convention  faite  en  vertu  de  U  présente  loi  dmt  désigner  soit  une  cour, 
soit  un  conseU,  soit  des  personnes  ou  upe  persomie  fûenl  fonetioA  d'arbitres  ou 
d'arbitre  unique,  ou  bien  déterminer  le  moment  où  et  la  manière  dont  seront  dé- 
signés  des  arbitres  ou  un  arbitre;  elle  doit,,  en  outre,  désigner  par  son  nom  eu  sa 
profession  ou  de  toute  autre  manière  une  personne  devant  (aire  tonetion  de  suiv 
arbitre  en  cas  de  dissentiment  entre  lea  ernitres,  ou  bien  désigner  une  personne 
ou  des  personnes  (autres  que  les  arbitres  ou  Tarbitre)  ehai^  de  nommer  ce 
sur-arbitre. 

2.  Un  patron  et  un  ouvrier  seront  mutuellement  liée  par  une  conveiilÎQn  faite 
en  vertu  de  la  présente  loi  (  voir  ci-après  la  forme  de  la  convention) ,  lorsque  le 
patron  ou  son  agent  aura  donné  à  Touvrier  une  copie  împimée  de  la  convention 
et  que  Touvrier  raura  acceptée. 

Cependant  l'ouvrier  pourra,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  déli- 
vraison de  cette  copie,  notifier  au  patron  00  à  son  agent  qu'il  n'entend  pas  ae 
considérer  comme  né  par  la  convention  et,  dès  lor»,  cettMs  sera  de  nul  efist  &k 
ce  qui  concerne  ce  patron  et  cet  ouvrier. 

3.  Quand  un  patron  et  un  ouvrier  ont  fait  une  convention,  edle-oi  ks  lie  pen- 
dant toute  la  durée  de  tout  eontrii  d'engngenuQut  en  vigueur  entre  eux  am  no* 
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ment  de  rarrangement,  ou  bieo  en  vue  duqud  cet  arrangenieut  a  été  fait  La 
convention  continue  à  sortir  ses  effets  aussi  longtemps  qu^ils  consentent  à  proroger 
le  contrat,  sans  avoir  rompu  la  convention.  En  outre ^  celle-ci  peut  spécifier  que 
lorsque  le  mallre  voudra  cesser  d'employer  Touvrier,  ou  que  Touvrier  voudra 

?[uiller  aoB  naître,  fls  devront  se  le  notifier  un  certain  nombre  de  jours  à  Tavance 
ce  nombre  de  jours  ne  pouvant  être  supérieur  à  six),  et  que«  dans  ce  cas,  ils 
continueront  à  élre  liés  par  la  convention  jusqu'à  Texpiration  du  dâai  de  congé. 
A.  La  convention  doit  stipuler  que  les  parties  seront  liées  pendant  sa  durée, 
parles  danses  de  la  convention  même,  ou  par  les  décisions  des  arbitres,  en  ce 
qui  coneeme  :  le  taux  des  salaires  à  payer,  le  nombre  d'hemes  ou  la  quantité  de 
travail  à  feomir  ou  les  conditions  et  règlements  aoiqueis  le  travail  est  soomis. 
Elle  spécifiera  en  outre  les  pénalités  que  pourront  édicter  les  arbitres,  dans  le  cas 
d^infrection  k  ees  danses. 

5.  La  convention  peut  aussi  stipuler  que,  dans  le  ces  où  Tun  des  litiges  sui- 
vants viendrait  k  suroir,  il  sera  soumis  au  jugement  des  arbitres  «  k  savoir  : 

a*  Tonte  contestation  ou  qnereUe  mentionnée  dans  la  seconde  seetion  de  Tacie 
piinciml; 

h.  Toute  question ,  toute  matière,  tout  cas  ;  auxquels  a'appliqoandent  les  dispo- 
sitiotts  de  la  Lsi  ib  maêêra  H  du  swmUnr  de  t86j. 

Dès  km,  dans  le  cas  oi  semUaUe  eontesUtieo  s*âèver«it  entre  les  parties, 
pendant  qu'elles  sont  liées  par  la  convention ,  les  ariiîtres  auront  k  l'eaiaBiiner  et  à 
la  jqger.  Pendant  qa ils  y  procéderont,  il  ne  sera  pas  perans  de  porter  Tafiaire 
devant  une  antre  cour  on  une  autre  personne. 

Néanmoins,  s  il  n  est  pas  statué  «nr  le  difffrend,  dans  lee  vingt  et  un  jours  qui 
suivront  la  date  à  laqneUe  il  a  sorgi,  la  joridiotÎMi  des  arbitres  prendra  fia,  h 
moins  que  les  parties  n  aient  consenti  par  écrit,  et  dq>uis  que  ia  eonteatalion  a 
pris  naissance,  à  ee  qu'elle  aoit  esdusivement  jugée  par  enx« 

Une  contestation  est  censée  avoir  pris  aaisetneo  an  moment  oà  a  Ken  i'ooai»* 
sion  00  le  fait  auquel  elle  se  rapporte. 

6.  Les  arbitres  conduisent  l'enquête  et  statuant  sor  UmiB  afidre  qai  leur  est 
soumise,  de  la  mamère  qui  leur  parait  la  plus  convenable,  o«  bien  dans  la  forme 
qui  leur  est  prescrile  par  la  convention. 

7.  La  convention  pourra  être  invoquée  dans  toutes  les  procédures  suivies,  tint 
devant  le  tribunal  aroitral  que  devant  toota  autre  cour,  pour  établir  les  eonditions 
du  contrat  d'engagement  existant  entre  les  parties.  U  en  sera  de  même  des  règles 
posées  par  les  arbitres,  par  interprétation  des  danses  de  la  convention* 

8.  La  convention  sera  censée,  en  toui  cequi  eoneeroe  le  présent  acte,  être  (aile 
dans  le  sens  de  la  treizième  section  de  l'acte  prindpal. 

9.  Si  h  convention  stipule  la  prodoetioa  ou  rexaaaea  de  bvree,  doeunents  ou 
comptes — sojeta  ou  non  à  certaines  conditions,  quant  à  leur  modo  de  prodiictien 
ou  aexamen  —  les  arbitres  pourront  requérir  la  production  eu  l'examoi  de  tek 
livres,  docamonta  ou  comptes,  en  la  possession  ou  soue  le  contrêle de  toute  per- 
sonne citée  comme  témoin  et  visée  par  la  convention.  Lss  artides  de  l'acte  princi- 
pal qui  stipulent  la  comparution  obligatoire  des  témoins  pourront  servir  à  rendre 
cette  production  et  cet  examen  obligatoires. 

IL  La  présente  loi  prendra  le  nom  de  :  Loi  sur  fofhitroge  {maUreê  eî  mÊnnitré) 


i3. 


196        LA  CONCILIATION  ET  L  ARBITRAGE  EN  ANGLETERRE. 

MODELE  DB  CONTBirriOll. 

Loi  8w  V arbitrage  (maiirei  et  ouvriers)^  iSys. 

AB  (nom  ou  ferme  da  patron  et  objet  de  sa  fabrieatîoii)  et  CD  (n<»Q  et  profes- 
sion de  Touvrier). 

1.  Les  arbitres  seront  EF  et  GH  (on  bien  on  arbitre  sera  nonmië  par  écrit  le 

ou  avant  le ,  d*nnepart  par  U  pour  le  patron,  d^autre  part  par  KL 

pour  l'ouvrier). 

2.  En  cas  de  partage  des  voix  des  arbitres,  le  sur-arbitre  sera  MN  (on  sera  la 

personne  occupant  en  ce  moment  les  fonctions  de ,  ou  bien  sera  désigne 

par  OP). 

3.  Dans  le  cas  où  une  personne  chargée  par  la  présente  convention  de  remplir 
un  office,  td  que  celui  d'arbitre,  ou  de  désigner  un  arbitre,  viendrait  à  mourir,  à 
décliner  ses  fonctions,  à  être  incapable,  ou  aurait  un  intérêt  quiconque  dans  le 
litige ,  die  sera  remplacée  par  une  autre  personne  à  désigner  par  QR.  Si  QR  ne  la 
désigne  pas,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  requête  à  lui  adressée  par  écrit 
par  rune  ou  Tautre  partie,  on  s'adressera  èi  ST. 

à.  Lorsque  Tune  des  parties  aura  l'intention  de  terminer  le  contrat  d'engage- 
ment ou  de  service  qui  lait  l'objet  de  cette  convention ,  die  devra  le  noliâer  à 
l'autre  partie  six  jours  à  l'avance. 

5.  Les  parties  conviennent  de  s'en  rapporter  aux  règles  suivantes  (ou  bien  aux 
règles  qui  seraient  établies  par  les  arbitres,  relativement  aux  points  suivants)  : 

a.  En  ce  qui  concerne  le  taux  des  salaires  (énoncer  ici  la  r^[ie  convenue). 

b.  En  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail  ou  la  quantité  de  travail  à  accom- 
plir (énoncer  ici  la  règle  convenue). 

c.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  ou  autres  conditions  auxqnd^  le  travail 
est  soumis  (énoncer  ici  la  r^e  convenue). 

Les  pénidités  encourues  pour  l'infraction  aux  règles  ci-dessus  seront  les  sui- 
vantes (insérer  ici  ces  pénalité). 

6.  Aux  termes  de  la  présente  convention,  les  dissentiments  dobt  l'énoncé  suit, 
qui  pourraient  sui^  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  seront  soumis  k  l'arbitrage, 
savoir  : 

a.  Tout  (dissentiment  mentionné  dans  la  seconde  section  de  la  loi  sur  l'arbi- 
trage de  i8a&  (5 ,  George  IV,  chap.  xcvi),  excepté  (énoncer  ici  les  exceptions) 

0.  Toute  question,  toute  matière,  tout  cas  auxquels  s'appliqueraient  les  dispo- 
sitions de  la  Loi  du  maître  et  du  servitew  de  1867,  excepté  (énoncer  ici  les  excep- 
tions). 

7.  Les  arbitres  procéderont  de  la  manière  suivante,  au  sujet  des  affaires  qui 
leur  seront  soumises  (insérer  ici  toute  règle  à  laquelle  on  désure  voir  se  confor- 
mer les  arbitres,  dire  par  exemple  qu'ils  devront  exiger  de  chaque  partie  un 
exposé  écrit  de  la  cause  ou  bien  qne  les  parties  déposeront  oralement). 

8.  Les  livres,  documents  et  comptes  dont  l'énoncé  suit  devront,  sur  la  de- 
mande des  arbitres ,  être  produits  et  soumis  à  leur  examen  aux  conditions  suivantes  : 

a.  Livres,  documents  et  comptes  (en  donner  ici  le  détail  ou  dire  :  tous  les 
livres,  documents  ou  comptes  que  les  arbitres  pourront  juger  convenables  de  de- 
mander). 

b.  Conditions  (énoncer  les  conditions  auxquelles  seront  soumis  l'examen  et  la 
production  des  documents). 
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Annexe  VIII. 


Iioi  qui  angmante  las  ponToirs  des  Cours  de  comtés,  pour  Is  solntion 
des  litiges  entre  patrons  et  ouvriers,  et  tpad  donne  à  d'autres  tribu- 
naux une  Juridiction  dTile  limitée  en  ces  matières. 

(i**  septembre  1875.) 

Art.  1.  Cet  acte  prendra  le  titre  dAeie  de  i8j5  sur  ie$  patroM  et  ks  ouvriers. 
Ait.  2.  Il  entrera  en  vigueur  le  1"  septembre  1878. 

« 

PREMIÈRE  PARTIE. 

JURIDICnOH  DBS  GO0B8  DB  GOMTis. 

Art.  3.  Outre  leur  ancienne  juridiction,  les  cours  de  comte  auront  les  pou- 
voirs suivants,  pour  rëgier  les  diflëroids  entre  patrons  et  ouvriers  : 

L  Elles  coniÛJtront  des  rëdamations  des  patrons  ou  de  cdles  des  ouvriers,  que 
la  somme  réclamée  soit  ou  non  liquide,  8*il  s^agit  de  salaire,  d^indemnité  ou  de 
tonie  autre  question  analogue. 

H.  Blés  pourront  rescinder  tout  engagement  contracté  entre  patrons  et  ouvriers, 
en  ordonnant  tel  payement  par  le  patron ,  td  retranchement  du  salaire  de  l'ouvrier, 
on  telle  autre  indemnité  de  part  ou  d'autre  qu'efles  croiront  justes. 

IH.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  des  dommages-intérêts  pour 
Texémiion  d'un  contrat,  la  Cour  peut,  au  lieu  de  prononcer  cette  condamnation, 
et  du  consentement  du  demandeur,  autoriser  le  d^ndeur  ë  donner  une  caution 
qni  réponde  de  l'entière  exécution  du  contrat. 

Une  pâialité  pécuniaire  est  fixée  par  avance  et  sera  encourue  au  cas  du  non* 
accomplissement  de  cet  engagement.  En  cas  de  payement  par  la  caution,  la  Cour 
même  qui  l'aura  prescrite  pourra  condamner  le  défendeur  à  la  rembourser. 

Art.  a.  Le9  cours  de  juridiction  sommaire  ont  la  même  compétence  que  les 
cours  de  comtés  pour  r^er  tout  débat  entre  ouvrier  et  patron,  pourvu  que  ni  le 
montant  du  litige,  ni  ia  condamnation  (sans  les  frais,  ni  le  chiffre  du  cautionne- 
ment exigé)  n'excèdent  la  somme  de  1 0  livres  sterling. 

Art.  5.  Tout  débat  entre  mattre  et  apprenti  peut  être  aussi  porté  devant  la 
conr  de  juridiction  sommaire. 

Art.  d.  La  Cour  a,  dans  ce  cas,  même  pouvoir  que  dans  un  litige  entre  mattre 
Pi  ouvrier:  elle  peut  maintenir  le  contrat  d'apprentissage  et  obliger  l'apprenti  à 
l'exécuter;  die  peut  rompre  le  contrat  et  ordonner  la  restitution  de  tout  ou  partie 
de  la  somme  payëe  au  début  par  l'apprenti.  Si  la  Cour  maintient  le  contrat,  die 
peut,  à  défaut  d'exécution,  condamner  l'apprenti  h  la  prison  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  quinze  jours. 

Art.  7.  Si  quelque  personne  était,  aux  termes  du  contrat  d'apprentissage, 
pécuniairement  responsable  de  l'exffcution  de  ce  contrat  par  l'apprenti ,  die  pourrait , 
avec  permission  de  la  Cour,  être  assignée  et  condamnée  à  payer  ia  somme  fixée  au 
contrat  h  titre  de  pénalité.  La  Cour  peut,  si  ]a  persoune  ainsi  assignée  ou  toute 
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autre  001*6  caution,  comme  garantie  de  la  parfaite  éxecution  du  contrat  par  Tap- 
prenti,  accepter  la  caution  offerte  en  remplacement  on  en  atténuation  de  la  peine 
qui  pourrait  être  infligée  h  TapprenlL 

DEUXIÈME  PARTIE. 

AaT.  8.  Indiqne  en  qn^e  forme  est  constitaée  la  cantion.  C'est  un  engagement 
éciit  ou  verbal,  à  la  volonté  de  la  Gomr,  contracté  en  la  ferme  «t  pour  le  montant 
qu*ii  plaît  à  la  Cour  de  Gxer.  La  Cour,  devant  qui  cet  engagement  a  été  pris,  a 
compétence  pour  condamner  la  caution  h  payer.  Le  lord-chancdier  a  pouvoir  de 
r^er  et  modifier  tout  le  détail  de  cette  matière. 

Art.  9.  Mode  de  procéder  devant  la  Conr  de  joridiction  sommaire,  et  ponvoir 
au  chancelier  d*établu*  tous  r^ements  rektifs  à  cette  procédure  et  particulière- 
ment aux  Irais. 

TROISIÈME  PARTIE. 

•Éminiois  R  idLAMn. 

AaT.  10.  Le  mot  «ouvrier»  ne  comprand  pas  les  domestiqafls,  mais  seulanenl 
les  individus  engagés  pour  an  service  mannel,  rural  ou  industricL 

On  entend  par  eour  de  juridiction  sommaîra  :  dans  la  cité  de  Londres,  le  lord- 
maire  ou  un  aiderman  si^feant  à  Mansion-Honse  ou  dans  la  chambre  de  justice 
de  Gtiiidhall;  dans  le  reste  de  la  capitale,  tout  magistrat  sî^feant  dans  une  des 
cours  de  police  métropolitaines;  dans  toute  riile  ayant  un  magistrat  rétribué,  ce 
magistrat  si^eant  dans  une  cour  de  police;  aiilenn,  tout  juge  ou  juge  de  paix 
auquel  donne  compétence  l'acte  de  juridiction  sommaire;  mais,  pour  connaître  de 
Texécution  de  la  présente  loi,  les  juges  de  paix  devront  être  au  moins  au  nombre 
de  deux,  sii^eant  en  cour  de  petites  sessions. 

AaT.  11.  S'il  B'agit  d'eofents,  jeunes  filles  on  femmes  soumises  aux  Faetariet 
Aets  de  i833  et  107&,  aucune  aiminulion  du  aalaire  antérieurement  gagné  ne 
peut  être  prononcée  ponr  abandon  de  travail,  sinon  jusqu'à  concurrence  du  pré- 
judice éprouvé  par  le  patron  par  suite  de  eat  abandon. 

A  ai.  12.  (Sans  intérêt). 

Ait.  13.  Le  présent  acte  ne  porte  pas  atteinte  à  la  compétence  des  juridictions 
locales  et  spéaales  :  il  concerne  les  apprentis,  et  ne  s'appnque  pas  anx  mousses. 
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CANADA.  -  NOUVELLE-ECOSSE. 
Iioi  Izistitiuuit  un  tribunal  d'arbitrage  pour  oertains  caa. 

(Votée  le  3i  man  1890.) 

La  Gouviamtoa,  ut  CoNaaa  kt  t'AssuisLis  ont  décidé  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  loi  sera  dénommée:  crLoi  de  1890  sur  l'arbilnge  dans  las 
raines». 
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S«  DinsoettB  ioî,  àmoiat  qnele  contexte  ne  donne  aux  mots  dH  èm»  différend, 
le  tenne  irpttnnm  désigne  la  eompagnie ,  la  maison  Ja  ou  les  p^reonneB  exploitant 
one  mine;  le  tonne  tumtmtn  s'appuie  à  tonte  personne  employée  dans  ou  par 
la  mme;  le  terme  irGoiimii«aire»  dëaigne  le  eommissaire  des  fravaâx  publics  et 
des  mines. 

3.  Cette  loi  est  applicable  aux  patrons  et  ou^rien  des  mines  de  charbon  exploitées 
eonferméamt  à  VAtie  eut  kê  mmn. 

4.  Le  patron  de  toute  mine  désignée  dans  cette  loi  devra  déposer  au  bureau  du 
commissaire  le  nom  d*on  administmlmir  reoonna  on  d*nn  agent  attaché  à  la  mine: 
on  considérem  comme  ayant  été  remis  au  patron  lui-même  tous  les  documents , 
avis,  ou  autres  aetet  remis  à  eedit  administrateur  ou  agent;  de  même,  tous  avis 
ou  commumeations  émmant  de  ee  représentant  Ëietoni  considérés  comme  venant 
du  patron.  Si  le  patron  manquait  ou  négligeait  de  déposer  le  nom  de  ce  manda- 
taire reconnu  et  chargé  en  même  temps  des  fonctions  prescrites  par  cet  article,  le 
commissaire  l'uyant  mvité  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi, 
ledit  patron  sertit,  an  boat  de  trente  jours,  conpaUe  de  forfaiture  et  passible  d*une 
amende  de  loo  doHars  pour  avoir  manqué  de  déposer  le  nom  de  cet  agent  et  pas- 
sible d'nne  autre  amende  de  même  somme  chaque  fois  qu*il  manquerait  ou  nei- 
gerait de  se  rendra  à  l'invitation  du  commissaire. 

Le  eommissaire  pourra  percevoir  oes  amendes  en  totalité  ou  en  partie,  en  adres- 
sant on  mandat ,  signé  de  sa  main  ai  muni  de  son  sceau,  au  shérifF  du  comté  dans 
lequel  le  dëhnquant  possède  des  propriétés  immobilières  ou  mobilières,  ou  les 
deux  à  la  fois;  le  shÂiff  aura  tous  pouvoirs,  droits  et  privilèges  de  foire  saisir, 
vendre  et  distribuer  lesdites  propriétés,  tout  comme  s'il  agissait  d*après  on  mandat 
d^exécntion  lancé  sur  arrêt  de  la  Cour  snprêoM.  Et  jusqu'à  ce  que  le  patron  ait 
Dmnmé  cet  agent  reconnu  on  aet  administrateur,  on  considérera  eomme  dûment 
adressés  au  patron  tous  les  avis,  documents  ou  autres  actes  que  le  commissaire  lui 
aara  expédiés  par  lettre  jnecommandée  au  siège  principal  de  ses  affaires  dans  la 
province* 

5.  D'après  la  loi,  les  ouvriers  seront  divisés  en  deux  catégories  : 
1*  Ceux  qui  travaillent  à  la  sur&ce  du  sol  ; 

a""  Ceux  qui  travaittent  an-dessous  du  sol. 

6.  L(Hnsqu'ntt  ouvrier,  ou  une  catégorie  d'ouvriers,  demandera  l'arbitrage,  il 
devra,  lui  ou  la  cat^jorie  en  question,  choisir  comme  mandataire  un  des  siens  ou 
une  antre  penonne;  on  considérera  eomme  ayant  été  servis  k  l'ouvrier  ou  à  la 
cat^rie  d ouvriers,  demandant  l'arbitrage,  tous  les  avis,  documents  ou  antres 
actes  servis  à  ce  mandataire;  de  même  tout  avis,  requête  ou  communication  éma- 
nant de  ce  représentant  sera  tenu  pour  venant  de  l'ouvrier  on  de  la  catégorie 
d'ouvriers  en  question. 

7.  Lorsque,  avant  la  nomination  de  ce  mandataire*  le  commissaire  voudra 
adresser  une  assignation  ou  une  communication  à  cet  ouvrier  ou  à  cette  catégorie 
de  travailleurs,  il  devra  la  foire  afficher  à  l'une  des  entrées  principales  de  la  mine 
à  laquelle  ledit  document  s'adresse. 

8.  Au  cas  où  un  différend  s  élèverait  entre  le  patron  et  la  majorité  des  ouvriers 
ou  la  mqorité  d  une  catégorie  d'ouvriers  de  ces  mmes,  différend  relatif  aux  salaires , 
le  patron  ne  pourrait  baisser  les  prix  ni  renvoyer  ses  iiommes  ou  une  catégorie 
d'hommes,  si  l'ouvrier  ou  la  majorité  des  ouvriers,  ou  ki  majorité  d'une  des  caté- 
gories, adressait  une  plainte  écrite  au  commissaire;  il  devrait  attendre  pour  cela 
M  décision  du  eommissairct 
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9.  Un  oertîfieal  WÊgoé  éa  pcéndoit  et  do  seeréuire  d'one  réoniim  eonvoqiiée 
par  an  moins  cinq  oomefs  oa  par  nœ  cal^pine  d'ouvriers,  réonion  annooeée  par 
des  affiches  appoeées  trois  joors  d  avance  en  Irais  endroits  poUies  de  k  mine  oa 
des  alenlours,  et  annonçant  qn  une  rëonion  sera  tenue  par  les  ouvriers  oa  one 
cat^orie  d'ouvriers,  relativement  à  >ria  loi  de  1890  sur  tes  mines*,  et  dédnrant 
que  la  majorité  de  la  réunion  s'est  prononcée  en  bveur  de  Parfaitrage  seion  la  pré- 
sente loi,  constituera  pour  le  eonunissaire  un  témmgnage  suffisant  du  d^r  qa^oal 
les  ouvriers  ou  une  cat^orie  d'ouvriers  de  recourir  à  l'arbitrage.  Le  commissaire, 
au  reçu  dndit  certificat,  pourra  assigner  le  ou  les  plaignants  à  oomparallre  devant 
lui  pour  eiposer  leur  cause;  il  décidera  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  TaflEiire  à  l'arbi- 
trage comme  prescrit  chIcssous.  Puis,  après  avoir  entendu  la  déposition  du  ou  des 
plaignants,  il  décidera  si  la  question  peut  oonvenaUement  èire  portée  devant  des 
arbitres;  an  cas  où  il  se  prononcerait  pour  l'affirmative,  il  rendrait  une  ordoonanee 
en  ce  sens. 

10.  Ijb  Conseil  d'ari>itrage  devant  lequel  ees  affidres  seront  portées  devra  être 
composé  de  cinq  personnes  nommées  comme  suit  :  deux  seront  désignées  par  le 
Gouverneur  en  Conseil  pour  le  temps  qu'il  fixera  et  deux  autres  occasionneUemeni 
sdon  les  besoins,  par  chacune  des  parties  do  litige  respectivement;  le  dnqnièine 
sera  choisi  par  les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties.  Il  est  entendu  que  si  Fan 
des  adversaires,  après  avis  du  commissaire,  néglige  de  désigner  son  rqirésentant, 
le  Conseil  pourra  être  composé  de  trois  pers<Mmes;  si  les  deux  arioitres  nommés 
par  les  parties  n^ligent  de  choisir  un  cinquième  au,  ce  dernier  sera  désigné  par 
un  juge  de  la  Cour  suprême,  sur  la  demande  du  commissaire  des  travaux  publics 
et  des  mines. 

1 1 .  Le  Conseil  d'aihitrage  pourra  nommer  de  temps  à  autre  un  secrétaire ,  qu'A 
pourra  prendre  dans  son  sein,  et  tout  autre  agent  qu'il  jugera  nécessaire  'poar 
son  service. 

12.  Les  membres  du  Conseil  d'arbitrage,  avant  de  commencer  l'examen  d^on 
litige,  devront  jurer  devant  un  juge  de  paix  de  ne  rien  divulguer  des  afiaires  da 
patron. 

13.  Pour  l'arbitrage,  le  patron  devra  laisser  «msntter  ses  livres  et  ses  comptes 
par  toute  personne  chargée  de  ce  soin  par  le  Conseil.  Cette  personne  devra  Ibamir 
aux  arbitres  tous  les  renseignements  qu'ib  lui  demanderont  sur  les  afiaires  de  la 
mine;  elle  devra  jurer  devant  le  prudent  du  Conseil  de  ne  rien  divulguer  con- 
cernant les  autres  afilaires  dudit  patron  et  de  ne  pas  divulguer  à  aucun  étranger, 
quel  qu'il  soit,  hormis  aux  arbitres,  ce  qui  touche  à  l'industrie  du  patron. 

1&.  Le  Conseil  pourra  diai^r  on  comité  de  trois  membres  pris  dans  son  arài, 
y  compris  les  élus  des  patrons  et  des  ouvriers,  d'examiner  la  question  en  litige; 
(»  comité  pourra  recevoir  les  dépositions  et  juger  findement,  s  il  y  a  unanimité; 
le  rapport  unanime  de  cedit  comité,  enregistre  au  bureau  du  commissaire,  sera 
considéré  comme  une  sentence  du  Conseil  d'arbitrage. 

1 5.  Le  Conseil  d'arbitrage  pourra  édicter  lesrèglements  et  statuts ,  pourvu  qu'ils 
n'aillent  pas  à  l'enconlre  des  lois  de  la  province,  pour  son  propre  gouvernement; 
ces  règlements  et  statuts  n'auront  de  valeur  qu'autant  qu'ils  auront  été  approuvés 
par  le  commissaire;  ils  pourront  être  modifiés  ou  rapportés  par  le  Gouverneur 
en  Conseil. 

16.  Le  patron ,  dans  les  mines  visées  par  cet  acte,  au  reçu  de  l'avis  que  l!arl>i- 
trage  a  été  accordé  à  ses  ouvriers  et  que  des  arbitres  ont  été  désirés,  pourra  re- 
tenir les  salaires  de  la  quinzaine  précédente  des  ouvrien  ea  question;  ces  salaires 
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Beroot  déposés  dans  mie  banque {MÎvil^[iëe  de  cette  province,  à  Tordre  du  commis- 
saire, ainsi  qu'une  somme  ëqniiralente,  fournie  par  le  patron. 

17.  Si  les  arbitres  donnent  tort  aux  ouvriers,  et  si  cesdits  ouvriers  ne  se  sou- 
mettent pas  aussitôt  à  la  sentence,  la  somme  de  leurs  salaires  déposée  à  la  banque 
privil^iëe  sera  confisquée  et  versée  entre  les  mains  du  patron  pai*  le  commissaire. 
On  en  déduira  toutefois  au  préalable  les  frais  nécessités  par  Tinstance. 

18.  Si  le  Conseil  donne  tort  au  patron  et  si  ce  patron  n  exécute  pas  aussitôt  la 
sentence  rendue,  il  sera  tenu  de  payer  une  sonmie  équivalente  au  montant  des 
salaires  des  ouvriers  à  qui  Tarbitrage  a  été  accordé;  il  sera  en  outre  condamné  h 
payer  à  cesdits  ouvriers  les  salaires  de  deux  semaines  déposa  dans  la  banque  pri- 
vilégiée, avec  les  sommes  qu'il  pourra  leur  devoir.  Le  commissaire  payera  aux 
ouvriers  le  solde  de  la  somme  des  salaires  déposés  h  la  banque  par  les  patrons, 
après  en  avoir  déduit  le  montant  des  frais  nécessités  par  l'arbitrage.  Il  gardera  la 
somme  éqnivriente  auxdits  salaires,  somme  versée  à  la  banque  par  le  patron 
comme  garantie  pour  les  ouvriers  engagés  dans  Tarbitrage,  et  le  remettra  à  Tagent 
de  cesdits  ouvriers;  cet  agent  la  répartira  entre  eux,  proportionnellement  au  mcm- 
tant  des  salaires  retenus  auparavant  par  le  patron. 

19.  Les  frais  de  l'arbitrage  seront  payés  comme  les  arbitres  le  désireront;  s'ils 
sont  h  la  charge  des  ouvriers,  ib  seront  prâev^  par  le  commissaire  sur  les  fonds 
déposés  à  la  banque  privil^ée,  et  Ton  créditera  le  patron  de  la  somme  de  salaire 
ainsi  payée;  s'ils  sont  à  la  charge  du  patron,  le  commissaire  les  acquittera  en  pré- 
levant les  sommes  nécessaires  sur  les  fonds  déposés  par  le  patron  à  la  banque  en 
même  temps  que  lesdits  salaires. 

20.  Tontes  les  fois  que  le  patron  et  la  majorité  des  ouvriers  ou  d'une  cat^rie 
d'ouvriers  demanderont  ensemUe  par  écrit  au  commissaire  de  r^ler  une  dispute 
par  l'entremise  d'arbitres,  le  commissaire  devra  aussitôt  soumettre  l'alEBâre  au 
Conseil  d'arbitrage. 

21.  Chaque  membre  du  Conseil  d'ari>itrage  recevra  une  somme  n'excédant  pas 
10  dollars  par  jour  pendant  tout  le  temps  qnil  si^ra;  on  lui  remboursera  en 
outre  ses  frais  de  voyage;  ces  diverses  sommes  seront  comprises  dans  les  frais  de 
l'arbitrage. 

22.  Toute  décision  du  Conseil  d'arbitrase  devra  être  écrite  et  signée  par  les 
arbitres  ou  au  moins  trois  d'entre  eux;  eUe  devra  en  outre  être  enregistrée  an 
bureau  du  commissaire. 

23.  Le  commissaire  fera  connaître  aux  patrons  la  sentence  des  arbitres,  aussitôt 
qu'elle  aura  été  enregistrée  à  son  bureau. 

2&.  Le  Conseil  d'arbitrage  devra  autant  que  possible  se  réunir  au  lieu  ou  à  la 
mine  où  a  éclaté  le  différend;  rien,  toutefois,  dans  cet  acte  ne  leur  défend  de  se 
réunir  ailleurs. 

25.  Tout  litige  entre  patron  et  ouvriers  ou  cat^rie  d'ouvriers,  pendant  la  dis- 
cussion de  cette  Ipi,  pourra  être  porté  devant  le  Conseil  d'arbitrage,  tout  comme 
s'il  avait  édaté  après  le  vote  de  la  loi. 

26.  Le  secrétaire  du  Conseil  d'arbitraee  devra  tenir  un  r^istre  complet  des 
instances  entamées  en  vertu  de  cette  loi;  il  devra  enregistrer,  au  bureau  du  gref- 
fier en  chef  du  comté  où  le  différend  a  éclate,  une  copie  de  la  plainte  adressée  au 
commissaire,  ainsi  qu'une  copie  de  la  sentence  des  arbitres  ou  du  rapport  du 
comité,  ainsi  qu'il  est  prescrit  k  l'article  i  i. 

27.  La  sentence  une  fois  enregistrée  chez  le  grefiier  en  chef  sera ,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  ayant  obtenu  gain  de  cause ,  transformée  en  un  jugement  de 
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la  Gomr  gaprème;  cette  Coor  suprême  pourra  revêtir  de  k  saoetion  i^le  toate 
sentence  du  Conseil  d'arbitrase  et  en  assurer  f  exéontion  par  une  saisie  dont  ie 
produit  servira  k  en  acquitter  Te  montant  ainsi  qne  les  antres  frais. 

28.  Un  jugemoit  prononcé  contre  ie  patron  rera«  une  fois  enregistre,  office  de 
saisie-arrét  contre  tonte  propriété  du  patron,  jusqu*à  ce  que  Ions  les  frais  judi- 
ciaires aient  été  int^pndement  payés;  œdit  jugement  ne  pourra  toutefeis  empiéter 
sar  une  hypothèoue  on  sur  un  jugemoit  précédemment  enrSGfistré. 

29.  Le  commissaire,  le  conseil  d*arbitres  et  le  comité  dont  il  est  parlé  à  la 
section  1 4  de  cette  loi  seront  respectivement  revMns  des  pouvoirs  et  de  rautorîté 
des  personnes  nommées  en  vertu  du  chapitre  cix  des  statuts  revisés  «pour  pro» 
céder  k  des  enquêtes  concernant  les  questions  d^intérêt  publie». 

30.  Les  livres,  registres,  comptes  et  papi^v  du  Cionaeil  d^arbitrage  seront  de 
temps  en  temps  examinés-  par  le  commissaire  ou  nue  personne  par  lui  déngoée. 

31.  Dans  les  vinst  jours  qui  suivront  la  fin  de  Taniiée  solaire,  le  président  du 
Conseil  d'aïUtrage  devra,  dans  un  rapport  écrit  adressé  an  commissaire,  rendre 
compte  des  «pestions  du  tribunal  pendant  le  cours  de  Tannée  écoulée;  ce  rapport 
sera  présenté  à  la  Législature. 

3z.  Aucune  instance  intentée  en  vertu  de  cette  loi  ne  pourra  être  portée  par 
frCertiorari»  ou  autrement  devant  une  cour  quelconque  de  «Reoordu.  On  ne  pourra 
appeler  de  la  décision  des  arbitres  qu'en  s'adressent  à  la  Cour  suprême  «in  banoo*  ; 
la  procédure  sera  la  même  que  s'il  s'agissait  de  l'appel  de  la  décision  d'un  juge 
ordinaire  k  cette  Cour  suprême  «in  banoo».  La  demande  en  appel  devra  spéafier 
si  l'on  repousse  la  décision  des  arbitres  en  totdité  ou  en  partie  et,  en  ce  uemier 
cas,  indiquer  ladite  partie. 

33.  La  personne  nommée  en  vertu  de  Tartiele  i3  ne  devra  être  ni  inU^-essée, 
ni  employa  dans  une  autre  compagnie  faisant  le  même  genre  d  affaires  que  celle 
au  sujet  de  laquelle  on  doit  entreprendre  l'enquête. 

34.  Sont  abrogés,  par  le  présent  acte,  le  chapitre  III  des  actes  de  i88S  et  tons 
les  articles  qui  sont  en  opposition  avec  les  prescnptions  de  la  présente  loi. 


Amendement  à  la  loi  précédente. 

(Voté  le  i5tml  1890.) 

I.  L'article  6  de  la  loi  sur  l'arbitrage  est  amendé  par  Tadjonction  des  mots 
suivants  :  fr  L'ouvrier  ne  ponira  se  mettre  en  grève  ou  abandonner  le  travail  avniii 
d'avoir  adressé  au  commissaire  une  plainte  écrite,  et  avant  qu'il  n'ait  été  statue  à 
cet  égard.  Le  patron  on  l'ouvrier  qm  enfreindrait  cette  prescription  serait  passible 
des  peines  imposées  par  les  articles  17  et  18  de  cette  loi,  peines  prescrites  contre 
ceux  qui  négligent  de  se  soumettre  à  la  sentence  des  arbitres.  » 
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AlflfBIB  X. 


NOUVELLE-GALLES  DU  SUD. 

Irfil  étaMUHAnt  des  CtonaelUi  de  oonciliiction  et  d'arbitrage 
pour  le  règlement  des  oonflits  industriels. 

<Vo(ée  k  di  mar»  1899.) 

GoDsidéraDt  qu*il  ett  démontré  que  rëtaUiaaemeDt  de  Coaseib  de  oonoiliatioD 
H  d'arbitrage  poor  ie  règlement  des  oonflits  enti'e  patrons  et  ouTriers  aurait  pour' 
réioltat  d^ameoer  et  de  maintenir  entm  eux  de  meiileares  relations  et  de  plus  vives 
sympathies;  qn*il  serait  en  outre  éminemment  profitable  à  Tintërét  pnbiio  en  four- 
nissant des  procèdes  simples  poor  prévenir  les  grèves  et  autres  conflits  dont  les 
coDs^quenGes  causent  aux  a  ffiires  industrielles  des  dommages  sérieux  et  pndongés , 
mettant  en  péril  la  prospérité  et  la  paix  du  pays;  pour  ces  motib,  par  Sa  Majesté 
la  Reine,  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Conseil  légisktif  et  de  l'Assemblée  iégi^ 
lative  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  réunis  en  Parlement,  il  est  ordonné  ce  qui 
mit: 

iSTABLISSBMBNt  DB  DISTBICTS  nrDUSTBIBLS,  ETC. 

1.  Le  gouverneur  devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivi'ont  la  promulgation  de 
cette  loi^  diviser  la  Noavelle*Galles  du  Sud  en  districts  industriels,  au  nombre  de 
cinq  an  maximum  ;  ou ,  à  son  choix,  il  pourra,  au  lieu  de  diviser  ainsi  la  cobnie, 
la  considérer  comme  un  seul  district  inoustriel.  Si  la  division  se  fait,  cette  mesure 
sera  publiée  dans  la  GazeUe,  et  là  d^igoation  et  les  limites  de  chaqne  disbict  y 
seront  spécifiées.  Par  une  notification  analogue,  le  gouverneur  pourra  abolir,  re- 
manier, subdiviser  ou  modifier  les  limites  de  chaque  district,  en  réunir  deux  ou 
plusieurs  et,  de  temps  à  autre  et  de  la  même  manière,  exercer  Tun  des  droits  pré- 
cité, comme  il  le  jugera  convenable. 

3.  Dans  et  pour  chaque  district  industriel^  ou  pour  la  colonie  tout  entièro  (si 
die  n*est  pas  mvisée  en  districts)  il  y  aUra  un  grâBier  de$  déeùions,  nommé  par 
le  gouverneur,  et  dont  le  salaire  sera  fixé  par  le  Périmaient.  Cette  fonction  pourra 
être  remplie  séparément  ou  cumulée  avec  tout  autre  emploi  des  services  publics  , 
suivant  la  décision  du  gouverneur.  Le  greffier  devra,  dans  hi  forme  prescrite, 
transmettre  au  président  du  Gonsefl  aarbitrage  toutes  procédures  et  affiûres 
commencées,  entreprises  ou  achevées  par  on  devant  lui;  il  aura  un  bureau  spécial. 

3.  Les  fonctions  de  greflBer  consisteront  à  recevoir  et  à  enregistrer,  et,  confor- 
mément aux  dispositions  de  cette  loi,  à  s'occuper  des  demandes  introduites  dans  le 
district  par  les  patrons,  les  ouvriers,  ou  leurs  mandataires,  en  vue  de  soumettre 
au  Gooaeil  de  conciliation  du  district  ou  au  Conseil  d'arbitrage  tons  les  différends 
et  contestations  visés  par  cette  loi,  à  convoquer  les  Conseils,  à  tenir  un  registre 
sur  lequel  il  inscrira  les  diverses  particularités  de  toutes  les  affaires  et  les  règlements 
effectués  par  le  Conseil  de  conediation,  ainsi  que  les  recours  au  Conseu  d'arbi- 
trage et  les  sentences  rendues  par  lui;  en  ^éral ,  à  faii*e  le  nécessaire  et  prendre 
toutes  les  mesures  que  comporte  sa  fonction,  conformément  aux  règlements.  Le 
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greffier  sera  le  fonctipmuiire  qui  lancera  toutes  les  âtations  aux  tëmoios  ayant  à 
df^poser,  avec  ou  sans  production  de  pièces  et  documents,  devant  le  Conseil;  il 
puoliera  les  avis. et  rédigera  tous  les  actes  relati&  aux  séances  du  Conseil. 

CONSBILS  DB  GONClLIATIOIf. 

à.  Dans  et  pour  chaque  district  industriel  il  y  aura  un  Conseil  de  conciliation, 
composé  de  quatre  membres.  Deux  membres  seront  nommés  par  le  gouverneur, 
sur  la  présentation  de  TAssocialion,  ou  (s'il  y  en  a  plusieurs)  de  la  majorité  des 
associations  représentant  le8  intérêts  ouvriers  et  enr^istrées  conformément  à  la  loi 
sur  les  Trade-Unions  ou  les  sociétés  amicales  ayant  un  bureau  déclaré  dans  le 
district;  les  deux  autres  membres  seront  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  présen- 
tation de  TAssociation  ou  de  la  majorité  des  associations  représentant  les  mtérâts 
des  patrons,  enregistrées  conformément  à  la  loi  sur  les  Trade-Unions  ou  les  so- 
ciétés amicales  ayant  un  bureau  dédaré  dans  le  district  On  s'adressera  à  chacune 
de  ces  associations  comme  à  une  autorité  reconnue.  Aussi  longtemps  que  la  cd^onie 
ne  sera  pas  divisée  en  districts  industriels,  il  y  aura  un  Conseil  de  conciliation  pour 
toute  la  colonie;  le  nombre  des  membres  de  ce  Conseil  ne  sera  pas  inférieur  à  1 9 
ni  supérieur  à  18,  mi-partie  patrons  et  mi-partie  ouvriers,  nommés  par  le  gou- 
verneur sur  la  présentation  de  chacune  des  autorités  reconnues  dont  il  vient  aétre 
parlé. 

La  procédure  pour  dresser  les  listes  de  ces  associations  et  jpour  donner  suite 
aux  recommandations  qu'elles  feront  sera  établie  par  des  règlements  additionnels  k 
cette  loi;  et  si  la  colonie  nest  pas  divisée  en  districts  industrids,  les  règlements 
pourvoiront,  autant  que  possible,  à  ce  que  le  Conseil  de  conciliation  nommé  pour 
toute  la  colonie  renferme  des  représentants  de  tons  les  principaux  centres  indus- 
triels. 

(i.)  Aussitôt  que  possible  après  la  nomination  d'un  Consdl  pour  chaque  district 
ou  pour  la  oolome  (  selon  le  cas  ) ,  les  noms  des  membres  de  ce  Conseil  seront  insérés 
dans  la  Gazette  par  les  soins  du  ministre. 

(a.)  Les  noms  et  adresses  des  membres  du  Conseil  de  conciliation  seront  consi- 
gnés dans  un  regiatte  spécial  qui  sera  communiqué  gratuitement  à  toute  personne 
qui  viendra  en  faire  la  demande  au  biveau. 

5.  (i.)  L'établissement,  dans  chaque  district,  ou  pour  toute  la  colonie,  d^un 
Conseil  de  conciliation  d'après  les  dispositions  ci-dessus  relatées,  n'empêchera  pas 
In  nomination,  si  l'occasion  s'en  pr^nte,  d'un  conseil  de  quatre  conciliateurs, 
nommés  par  ^[ales  parts  par  les  parties  en  désaccord ,  pour  rmer  spécialement  un 
différend  survenu  entre  un  patron  et  ses  ouvriers.  Les  membres  de  ces  Conseils 
spéciaux  auront,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  leurs  fonctions,  tous  les  pou- 
voirs du  Conseil  ordinaire  de  conciliation  et  ils  auront  droit  à  la  même  rémunération. 

(a.)  S'il  arrive  qu'il  n'existe  pas  de  Conseil  de  concfliation  nommé  par  le  ffou- 
vemenr  ou  qu'il  ne  soit  pas  apte  à  s'occuper  d'un  diflBîrend  visé  par  cette  loi,  et 
que  les  deux  parties  désirent  que  la  contestation  soit  soumise  à  des  conciliateurs, 
un  conseil  de  quatre  membres  nommés  par  les  parties  aura  tous  les  pouvoirs  d'un 
Conseil  ordinaire  de  conciliation,  mais  il  n'entrera  en  fonctions  qu'après  approba- 
tion du  gouverneur. 

6.  Chaque  membre  de  tout  Conseil  de  conciliation,  tant  qu'il  sera  occupé  au 
règlement  d'un  différend,  sera  rémunéré  pour  ses  services,  d'après  un  tarif  fixé 
par  le  Parlement. 
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7.  La  durée  des  fonctioDS  des  membres  des  Conseils  de  concilîation,  sauf  quand 
ils  seront  nomm^  en  vertu  de  Tarlide  5  de  cette  loi,  sera  de  deux  années.  A  la  fin 
de  chaque  période  de  deux  années,  les  nominations  seront  renouvelées  par  le  gou- 
verneur, sur  les  recommandations  indiquées  par  l'artide  &.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 

8.  S^il  se  produit  une  vacance  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  le  gouver- 
neur y  pourvoira  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tartide  &. 

9.  Si,  par  maladie  ou  toute  autre  cause,  un  membre  du  Conseil  est  empAché 
de  si^ier,  le  gouverneur,  sur  la  présentation  des  autorités  respectives,  nommera 
quelqu'un  pour  le  remplacer  pendant  le  temps  de  cet  empêchement.  Le  membre 
suppléant  aura  tons  les  pouvoirs  d'un  membre  titulaire  tënt  qu'il  restera  en  fonc- 
tions. 

10.  Si  un  Conseil  est  nommé  pour  la  colonie  tout  entière,  les  parties  ayant  un 
différend  à  lui  soumettre  pourront  choisir  chacune  deux  membres  du  Conseil,  de 
façon  à  former  un  Conseil  de  quatre  membres  pour  connaître  de  l'affaire.  Ou ,  si 
eHes  le  préfèrent,  elles  pourront  choisir  chacune  deux  personnes  en  dehors  du  Con- 
seil et  le  Conseil  ainsi  formé  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  rémunération. 


PROcéDDRE  POUR  LA  CONCILIATION. 


11.  Tout  différend,  ou  contestation,  visé  par  cette  loi,  pourra  être  soumis  au 
Conseil  de  condiiation  dans  la  forme  suivante  : 

1*  Les  parties  en  cause  dans  un  différend  peuvent  se  mettre  d'accord,  dans  la 
forme  prescrite,  pour  soumettre  leur  différend  à  un  Conseil  de  conciliation ,  en  vue 
d'un  arrangement 

a*  Chaque  partie  en  cause  peut,  dans  la  forme  prescrite,  adresser  an  greflSer 
une  demande  tendant  à  ce  que  le  différend  soit  porté  devant  le  Consdl  de  cond- 
iiation ,  en  vue  d'un  arrangement. 

3"*  Chaque  partie  en  cause  peut  se  faire  représenter  par  une,  deux  ou  trois 
personnes  au  plus,  d^gnées  par  écrit.  La  partie  qui  se  fiiit  ainsi  représenter  sera 
liée  par  les  actes  de  son  ou  de  ses  représentants.  Lorsque ,  dans  un  différend ,  il  y 
aura  plus  de  vingt  personnes  intéressées,  ces  personnes  pourront  nommer,  de  la 
manière  qui  leur  conviendra  le  mieux ,  un ,  deux  ou  trois  mandataires  au  plus  pour 
les  représenter,  comme  il  vient  d'être  dit 

à*  Le  greiSer,  ë  la  réception  de  tout  appel  à  un  Conseil  de  conciliation,  le  sou- 
mettra immédiatement  an  Consdl  mentionné  par  les  parties,  dans  une  séance  où  il 
faura  convoqué,  dans  la  forme  prescrite,  et,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  et  aux  règlements,  il  dirigera  toutes  les  opérations  dudit  Conseil  pour  effectuer 
rarrangement  du  différend, 

S""  Le  greflSer  transmettra  au  président  du  Consdl  d'arbitrage  un  rapport  sur  le 
résultat  de  chaque  affaire,  accompagné  de  toutes  les  pièces  y  relatives,  certifié 
conforme  et  sigiié  par  les  membres  du  Conseil  de  conciliation.  Le  rapport  et  tes 
pièces  seront  enregurtrés  par  le  président  du  Conseil  d'arbitrage. 

13.  Si  le  Consdl  de  condiiation  fait  connaître  au  greffier,  par  écrit  signé  par 
ses  membres,  qu'il  a  été  impuissant  à  opérer  un  règlement  satisfaisant  pour  les 
parties  (et  le  Consdl  devra  toujours  faire  ce  rapport  en  semblable  occurrence),  le 
greffier,  an  reçu  de  ce  rapport,  en  transmettra  une  copie  conforme  à  chacune  des 
parties  en  cause,  de  façon  que  chaque  partie  pourra,  dans  la  forme  prescrite,  re- 
quérir le  greffier  de  renvoyer  l'affaire  au  Conseil  d'arbitrage.  Le  greffier  transmettra 
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en  même  temps  toutet  kê  pièees  «a  prësidfliil  du  Goaseil  d'arttttmge,  dans  la  forme 
présente, 

COnSEIL  iriRBITRAOB. 

13.  Il  y  oara  un  Conseil  d*arbitrage  dont  les  sentences  rueront  les  différends 
et  eonlestatioiifl  yméê  par  la  présente  loi.  Ce  Conseil  se  cotapoMm  de  trois  membres 
dont  deux  nommés  par  le  gouverneur,  un  ouvrier  ei  un  patron,  désig^  oonfer^ 
mémeat  aux  dispositions  de  Tartiele  &.  Le  troisième  m^ubre,  qui  sera  le  prési- 
dent du  Conseil,  sera  nommé  de  la  façon  suivante  :  les  ds«x  (wamiers  membres 
nommés  pourrontt  dans  les  viogt  et  un  jours  qui  suivront  leur  nomination,  sou- 
mettre au  ministre  le  nom  de  quelque  psrsenne  impartiale  pour  la  fonction  de 
président.  Au  cas  où  les  deux  membres  précités  ne  présenteraient  pas  de  candi* 
dats,  le  gouvemair  choisira  alors  eomme  président  un  homme  impîartial,  u^étanl 
personneUement  mêlé  ou  intéressé  dmas  aucun  commeroeou  industrie,  et  n*étant  pas , 
par  ses  occupations  antérieures,  prévenu  pour  ou  contre  les  patrons  on  les  ou- 
vriers. Aussitôt  que  possible  aprts  la  nominatiatt  OMnplète  du  Conseil  d'arbitrage, 
les  noms  de  ses  membres  scffcat  publiés  dans  la  ôcstlfe  par  les  soins  du  mi- 
nistre. 

là.  Les  membres  du  Conseil  d'arbitrage  seront  rétribués  pour  leurs  services 
suivant  un  tarif  établi  par  le  gouverneur,  d  accord  avec  le  crédit  voté  pour  cet  objet 
par  le  PariemenL 

15.  (i.)  Les  membres  de  ce  Conseil  rest^tmt  en  fonolions  pendant  deux  ans; 
à  la  fin  de  chaque  période  biennde,  les  nominations  seroal  renouvelées. 

(a.)  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

(3.)  Si  le  président  de  ce  Conseil  est  déclaré  en  faillite,  ou  s'il  est  forcé  de  enn* 
dure  un  arrangement  avec  ses  créanciers,  ou  s'il  fait  une  cession  de  sa  propriété 
ou  de  ses  appointements  à  leur  béiéfioe,  il  sera  par  cda  même  coosidéfi  aanune 
démissionnaire. 

(&.)  La  durée  des  faoettons  du  président  est  la  mAme  que  cette  du  Conseil. 

(5. j  Le  président,  pendant  la  durée  de  ses  fondions,  nexeresia  auenn  autre 
emploi, 

16.  (i.)  Si  une  vaeanee  survient  dans  ee  Conaeil,  par  décès,  démisBien  ou  dé* 
cbéance  d'un  membre,  le  gouvemenry  pourvoira,  contormémenl  anx  prcaci^tions 
de  la  pr^nte  loi,  pour  le  temps  à  parcourir  jusqu'à  l'expiration  du  nuadaft. 

(a.,)  I46  gouverneur  pourra  nommer  une  personne  pour  remfdir  les  fonctions 
de  président  du  Conseil  d'arbibrage,  lorsque  le  président  titulaire  est  empêché  par 
maladie  ou  toute  autre  incapacité  temporaire.  Le  président  suppléant  aura  tons  les 
|>ottvoirs  eon£^rés  par  la  loi  au  préÂdeot  titulaire. 

(3.)  Si  un  membre  de  ce  Conseil ,  autre  que  le  président,  ne  peut,  par  suite  de 
maladie  ou  toute  autre  incapacité,  remplir  les  chai^  de  sa  fonction  dans  un  dif- 
férend quelconque,  les  parties  en  cause  pourront  propooer  par  écrit  au  gouver- 
neur la  nomination  d'un  nouveau  membre  pour  remplacer  le  membre  empêché; 
et  le  gouverneur  pourra  nommer  la  personne  ainsi  daignée,  qui  sera  alors  consi- 
dérée comme  membre  du  Conseil  pour  tout  ce  qui  eonceme  ee  diSirend ,  son  in- 
struction et  sa  solution. 

17.  Lorsque  le  Conseil  de  conciliation,  saisi  d'un  différend,  n'a  pu  le  r^jler,  et 
que,  par  suite,  l'affaire  a  été  renvoyée  au  Conseil  d'arbitrage,  il  est  permia  aux 
membres  du  Conseil  de  conciliation,  aï  les  parties  en  causa  an  éonnsnt  l'autorisa- 
tien  par  écrit,  ds  si^r  eqpune assesseurs,  au  nomhre  de  daui  pour  diaque  partie. 
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à  Taudienoe  da  Goosefl  d  arbitrage.  Q  est  bien  entendu  queees  assessenre  n  auront 
d  autre  rMe  que  de  renseigner  ie  Gonaol  d'arbitrage  quand  ils  seront  appelés  h  le 
Élire.  Lea  membree  si^eant  eomme  afleeaaeBni  n  auront  droit  qu'à  ia  moitié  des 
honoraires  habituels. 

18.  Les  diflMrends  mes  par  k  présente  loi  pourront  Atre  aoumig  an  Conseil 
d'arbitrage  de  deux  manières  : 

t*  Sur  9fpd  adressé  an  greffier,  dans  k  forme  présente,  par  Tune  ou  l'autre 
des  parties  en  cause  dans  un  différrad  ayant  été  soumis  an  Conseil  de  eonoiiiatiûtt 
et  n'ayant  pas  été  ré^  par  hn$ 

9**  Sur  an  appel  adrmë  an  greffier  jpar  les  demi  parties  réunies,  pour  une  af* 
faire  qui  n'a  pas  été  soumise  an  Gcnseil  de  coneiiîation. 

Il  est  entends  qoe  si  la  sentenne  dn  Goinseil  d'arUtrige  n'est  pas  aeeeptée  ou 
eiéeatée  par  les  parties,  eu  avorta  pour  une  cause  queleoBqne,  les  parties  ou  l'une 
d'eUea  ne  seront  pas  pmées  de  aonmettrr  la  mAme  affidre  an  Goqseii  de  enueilia-* 
tion,  on  de  demander  nn  seeoad  renvoi  an  Ceoseil  où  une  première  instance  a 
fléjà  eu  Heu. 

19.  Le  Conseil  d'arbitrage  tiégatk  et  dîngera  ses  débats  eomme  un  tiîbnnal 
ordiaave;  ses  désîsiona  seront  guidées  autant  qœ  peavible  par  tes  principes 
d'équilé  et  de  benne  foi.  Le  préndent  aura,  pour  maintenir  l'ordre  pendant  les 
séances  dn  Gonaail,  tons  les  poavoirs  d'un  luge  d'une  GaNr  nftériemt  4s  BeconL 
n  est  entendu  que,  soit  devant  le  Conseil  de  conciliation,  soit  devant  le  Conseil 
d'arlntrage,  les  parties  ne  pourrant  se  faire  représenter  ni  par  un  avoeat,  ni  par 
un  agent  sahiié  antre  qn'nne  on  {dusieurs  des  personnes  aireetement  intéressées 
dans  le  différend. 

SO.  La  aentenee  du  Conseil  d'arbitrace  sera  rendue  par  le  président  dans  le 
mois  ^ui  snivia  la  fin<le  l'instraction  de  laftire  et  des  débat<«.  Cdie  sera  prise  k  ia 
majonté  des  membres  du  Conseil  et  elle  portera  le  sceau  officiel  du  Cnnseii. 
Chaque  senlenee  sera  publiée  dans  la  Gazette  et  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
paraissant  dans  le  district  indnstrid  où  s'est  âevé  le  différend.  Une  copie,  certifiée 
conforme  par  le  président  du  Conseil,  en  sera  déposée  an  grefie  dudit  Conseil, 
ainsi  qu'au  bureau  dn  Bsgùttar  des  Trado^Uaions.  Elle  sera  communiquée  gra'* 
tnitement  à  lent  requérant 

21.  Chaque  partie  en  instance  devant  le  Conseil  d'arbitrage  pourra,  avant  le 
prononcé  de  la  senlenee,  s'engager  par  écrit  k  respecter  la  sentence  du  Consefl  au 
même  titre  que  l'on  respecte  les  sentences  de  la  Cour  svprime  ou  d'un  juge  da 
celle  Cour.  FÎ>nr  être  dénnitif,  un  tçl  engagement  devra  être  soumis,  par  l'entre- 
mise dn  gfeffier,  k  la  partie  adverse.  Si  ceile««i  l'accepte,  alors  la  sentence  aura  la 
valeur  d'une  décision  de  la  Cour  suprême,  applicable  aux  deux  parties. 

DISPOSITIONS  DIVEBSES. 

23.  (i.)  La  présente  fei  autorise  le  préndent  du  Conseil  et  le  Conseil  de  conci- 
liation ou  un  de  ses  membres  à  faire  citer  par  le  greffier,  à  la  requête  écrite  de 
l'une  des  parties,  tout  témoin  à  comparaître  el  à  témoi^er  sous  la  foi  du  serment 
devant  le  Conseil,  aux  jour  et  lien  désignés  pour  l'audience  et  stipulés  dans  l'assi* 
gnatîon. 

Si  une  persanne  ainsi  asrignée  ne  comparait  pas  devant  le  Conseil  aux  jour  et 
àéngaés  dans  la  citation,  ou^si  elle  ne  doone  pas  d'excuses  valables  pour  jus^ 
Ufier  son  absence,  on  si,  tout  en  se  présentant,  elle  ne  consent  pas  à  déposer  et  à 
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tëinoigner  sur  le  diflfëreiid  soumis  au  Conseil,  et  lorsque  de  raisounables  iadem- 
nités  ae  voyage  ont  ëtë  offertes  au  témoin  par  ia  partie  à  la  requête  de  laquelle  Tas- 
signation  a  été  lancée,  alors  tout  juge  de  paix  (à  la  condition  qu  ii  soit  prouvé  que 
la  personne  a  été  dûment  touchée  par  Tassignation,  remise  en  mains  propres  ou 
à  sa  résidence  habituelle)  aura  le  aroit  de  lancer  un  mandat  d'amener  et  de  faire 
mettre  le  témoin  défaillant  en  prison  ou  dans  quelque  lieu  de  d^ention  pour  une 
durée  qui  n'excédera  pas  deux  mois ,  ou  jusqu  à  ce  que  le  témoin  consente  à  être 
interrogé  et  h  déposer. 

Il  est  toujours  entendu  que  si  le  différend  a  été  examiné  et  jugé  avant  que  le  dé- 
faillant ait  consenti  à  être  interrogé  et  h  déposer,  il  subira  sa  peine  entière. 

(9.)  Il  est  permis  h  tout  Conseil  de  conciliation,  au  Conseil  d'arbitrage  et  à 
tout  membre  de  ces  Conseils,  sans  autre  formalité  que  la  présente  loi ,  d'entrer  à 
tout  moment  dans  les  manufactures,  bAtiments,  ateliers,  fabriques,  mines,  car- 
reaux de  mines,  chantiers  et  cours  de  qudique  nature  que  ce  soit,  où  un  travail 
est  en  voie  d'exécution,  a  été  accompli  ou  commencé,  ayant  un  rapport  avec  une 
affaire  soumise  au  Conseil.  Us  auront  le  droit  d'inspecter  et  de  voir  le  travail,  le 
matériel,  les  machines,  outils  ou  marchandises  qudconques  dans  leadits  ateliers. 
Tonte  personne  qui  contrariera  ou  empêdoiera  l'exercice  du  droit  confâ^é  par  cet 
article  ou  qui  refusera  l'entrée  des  ateliers,  cours  et  chantiers,  encourra  une 
amende  de  000  livres  au  maximum.  Cette  amende  sera  recouvrée,  par  voie  som- 
maire, par  des  oflSciers  de  police. 

23.  Les  contestations  ou  différends  visés  par  la  présente  loi  comprennent 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  un  désaccord  peut  s'élever  entre  patrons  et  ou- 
vriers, concernant  : 

(1.)  Les  prix  à  payer  pour  les  travaux  faits  on  eh  cours  d'exécution,  si  le  dés- 
accord porte  sur  des  salaires  convenus  ou  sur  la  durée  convenue  des  heures 
de  travail. 

(a.)  De  prétendues  malfaçons  dans  le  travail,  retards  dans  l'exécution,  travail 
défectueux  provenant  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux. 

(3.)  Les  prix  k  payar  pour  l'extraction  de  minéraux  ou  substances  minérales, 
obtenues  par  la  mine,  la  taille,  l'extraction  ou  tout  autre  procédé;  allocations,  s'il 
y  a  lieu,  pour  retards,  refus,  débuts  ou  toutes  autres  causes  entravant  l'ex- 
traction. 

(A.)  L'exécution  ou  la  violation  de  toute  stipulation  ou  clause  insérée  dans  un 
contrat,  écrit  ou  non. 

(5.)  Une  nourriture  insuffisante  ou  malsaine  aux  ouvriers,  auxquels,  d'après 
des  conventions  faites ,  on  doit  l'alimentation  ou  donner  des  provbions ,  ou  mettre  k 
leur  disposition  des  magasins  de  vivres. 

(6.)  Les  travaux  mal  aérés  ou  dangereux,  les  galeries  de  mines,  les  ateliers 
malsains  ou  insalubres,  ou  autres  endroits  dans  lesquels  le  travail  est  efiectué;  le 
manque  de  conmiodités  nécessaires  dans  ces  ateliei*s  ou  chantiers. 

(7.)  Toute  coutume  établie,  tout  usage  particulier  à  une  industrie  on  k  un 
district. 

(8.)  I^e  renvoi  ou  l'emploi  dans  des  conditions  convenues  d'un  ou  de  plusiears 
ouvriers. 

2â.  Aucune  contestation,  aucun  différend  ne  pourront  être  soumis  à  la  conci- 
liation ou  à  l'arbitrage  en  exécution  de  la  présente  loi,  si  les  ouvriers  intéressés 
sont  moins  de  dix.  uam  chaque  affaire  soumise  au  Conseil  d'ari>itrage,  ce  Conseil 
aura  le  droit  de  demander  à  chaque  partie  en  litige  de  nommer  trois  personnes  au 
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pins  qui,  sur  son  autorisatioD  écrite,  la  représenteront  pour  le  règiement  de 
laflaîre. 

S5.  Le  gouvemeor  fera  des  r^lements  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi.  Ces  i*èglement8,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  la  loi,  auront 
un  plein  effet  légal  après  leur  publication  dans  la  Gazette,  Ces  règlements  seront 
soumis  au  Parlement  quatorze  jours  après  leur  publicatitm  dans  la  Gazette,  si  le 
Parlement  est  en  session;  sinon,  ils  lui  seront  soumis  dans  la  première  quinzaine 
de  la  session  prochaine. 

36.  Toutes  les  dépenses  rdatives  à  Texécution  de  cette  loi ,  non  prévues  plus 
haut,  à  part  les  dépenses  des  parties  et  des  témoins,  seront  payées  sur  des  crédits 
annods  yoXés  à  cet  effet  par  le  Parlement 

37.  Pour  l'interprétation  du  texte,  il  faut  entendre  par  Gouverneur,  le  gouver- 
neur avec  l'avis  du  Conseil  exécutif;  par  Mmstre,  le  Ministre  responsable  chargé 
de  l'exécution  de  la  loi;  par  \à  forme  prescrite,  les  prescriptions  édicU^es  par  les 
règlements  complémentaires  de  la  loi. 

28.  Cette  loi  portera  le  titre  de  :  Los  de  iS^sà  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 
dans  les  conflits  industriels,  E31e  restera  en  vigueur  pendant  quatre  années  b  pariir 
de  sa  promulgation  et  pas  plus  longtemps. 


là 


CHAPITRE  IIL 

L'ABBITRAOS  ET  LA  CONCILIATION  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Quoique  «ocora  fort  peu  longue ,  l'histoire  de  l'arbitrage  aux  État^- 
Unis  n'en  est  pas  moins  déjà  très  intéressante,  .en  ce  quelle  découvre 
dés  aspects  nouveaux  de  la  question,  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt 
social  et  moral  d'examiner  attentivement. 

La  constitution  de  fortes  associations  de  patrons  et  d'ouvriers,  qui, 
d'après  ce  que  nous  avons  vu  en  Angleterre,  parait  être  la  condition 
première  pour  instituer  l'arbitrage  r^uli^,  n'y  a  jamais  été  entravée 
par  la  légi^tton.  Dès  les  premières  années  de  ce  siècle,  on  constate 
Pexisteoce  d'un  certain  nombre  de  sociétés  ouvrières,  surtout  à  New* 
York;  pourtant,  ces  soâétés  n'exercent  que  peu  d'influence  sur  le 
mouvement  économique ,  et  ce  n'est  guère  que  depuis  trente  ou  qua-^- 
rante  ans  qu'dles  se  sont  développées  et  sont  devenues  de  véritables 
forces  sociales.  Jusqu'alors,  la  concurrence  n'avait  pas  été  ruineuse 
pour  les  patrons,  et  le  simple  jeu  de  ia  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
avait  suffi  pour  assurer  aux  travailleurs  des  salaires  élevés. 

Depuis  lors,  les  uns  et  les  autres  ont  reconnu  la  nécessité  du  groupe^ 
ment  pour  la  défense  efficace  de  leurs  intérêts;  mais  la  facilité  avec 
laquelle  les  ouvriers  et  même  les  établissements  industriels  se  déplacent 
dans  ce  pays  donne  parfois  à  ces  groupements  une  existence  bien  éphé- 
mère. Le  désir  de  s'associer  se  propage  comme  un  feu  de  poudre  et 
une  Umm  ouvrière  compte  en  quelques  jours  des  milliers  d'adhérents  ; 
mais  une  d^ression  momentanée  se  produitrelle  dans  l'industrie,  l'as- 
sociation disparait  sans  laisser  de  trace. 

U  n'est  pas  rare  de  voir,  À  un  moment  donné,  les  idées  de  con- 
ciliation prévaloir  dans  une  industrie  particulière  et  dans  une  rille 
déterminée,  puis,  à  deux  ou  trois  années  d'intervalle,  dans  la  même 
industrie  et  dans  la  même  viUe,  la  violence  l'emporter  sur  les  dispo- 
sitions pacifiques,  et  les  luttes  entre  patrons  et  ouvriers,  les  grèves,  les 
iockouts,  les  boycottages,  prendre  le  caractère  de  véritables  guerres 
civiles. 

La  raison  de  ce  reriremenl  d'opinion  est  bien  simple  :  le  personnel 
a  été  renouvelé;  les  expériences  précédentes  lui  sont  indifférentes;  il 

i/i. 
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ne  les  a  pas  connues,  ou  bien  leur  souvenir  n'a  laissé  aucune  trace 
dans  son  esprit. 

De  vastes  organisations  se  sont  fondées  pour  réagir  contre  cet  état 
de  dispersion  et  pour  tenter  d'établir  une  opinion  commune  et  une  plus 
grande  unité  d'action  dans  le  prolétariat.  Il  en  est  qui  ont  acquis  une 
inmiense  extension  :  les  Chevaliers  du  travail,  la  Fédération  américaine 
du  travail,  notamment,  et  jusqu'à  de  simples  fédérations  de  métiers, 
comme  celle  des  charpentiers,  qui  comptent  plusieurs  centaines  de 
groupes  affiliés  et  étendent  leur  action,  non  seulement  sur  tout  le  ter- 
ritoire des  Etats-Unis,  mais  même  sur  le  Canada  et  le  Mexique. 

Sous  la  pression  des  événements,  surtout  lorsque  des  grèves  consi- 
dérables avaient  mis  en  péril  les  grands  services  publics,  tels  que  les 
chemins  de  fer  ou  les  télégraphes,  lés  Gouvernements  des  États  les 
plus  importants  au  point  de  vue  industriel  se  sont  préoccupés  des 
moyens  de  vulgariser  et  de  favoriser  l'arbitrage. 

Les  messages  des  gouverneurs  et  du  Président  des  États-Unis  ont 
porté  souvent  sur  cette  question,  les  Bureaux  du  travail  ont  fait  des 
enquêtes  spéciales,  des  missions  ont  été  organisées  pour  étudier  en 
Angleterre  le  fonctionnement  des  Conseils  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage, et  les  rapports  en  ont  été  publiés  et  répandus  à  des  milliers 
d'exemplaires. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  de  France  ont  été  cités  comme  d'utiles 
institutions  d'arbitrage  légal,  et  ce  précédent  n'a  pas  été  sans  influer 
beaucoup  sur  la  création  de  Conseils  officiels  d'arbitrage  dans  les  Etats 
de  New-York,  de  Massachussets ,  de  Californie  et  de  New-Jersey. 

Toutefois ,  si  l'arbitrage  a  été  un  article  d'importation  pour  les  États- 
Unis,  il  n'en  est  pas  de  même  du  système  des  échelles  mobiles,  qui 
paratt  y  avoir  été  pratiqué  dans  des  temps  plus  reculés. 

Mais  ce  qui  distingue  toutes  les  conventions  faites  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  de  ce  pays,  toujours  prêts  à  accueillir  et  à  mettre  en  pra- 
tique les  inventions  nouvelles,  c'est  leur  peu  de  durée.  On  fixe  les 
salaires  et  les  conditions  de  travail  pour  six  mois,  pour  un  an  au  plus; 
ce  n'est  que  bien  rarement  que  l'on  trouve  des  engagements  portant 
sur  une  plus  longue  période. 

En  dehors  de  l'ouvrage  que  M.  CarroU  Wright  publia  en  1 881 ,  sur 
l'ordre  du  gouvernement  de  Massachussets,  et  dont  5,ooo  exemplaires 
furent  distribués  dans  cet  État,  ouvrage  dont  nous  reproduisons  plus 
loin,  intégralement,  la  partie  relative  aux  États-Unis,  les  rapports  des 
Bureaux  du  tratyail  des  divers  États  nous  ont  été  du  plus  grand  secours 
pour  élucider  la  question  de  l'arbitrage  dans  ce  grand  pays. 
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Nous  devons  mentionner  spécialement  les  rapports  du  Massachus- 
sets,  de  la  Pennsylvanie,  de  New-York,  du  New-Jersey,  du  Connec- 
ticut,  du  Kansas  et  du  Wisconsin.  Nous  adressons  aux  chefs  de  ces 
bureaux  nos  plus  vifs  remerciements  pour  lempressement  avec  lequel 
ils  ont  mis  à  notre  disposition  tous  les  documents  qui  pouvaient  nous 
être  de  quelque  utilité. 

Enfin  les  rapports  annuels  que  publient,  depuis  leur  création,  les 
Conseils  officiels  d'arbitrage  de  New-York  et  du  Massachussets  avaient 
droit  à  un  compte  rendu  très  détaillé,  en  raison  de  la  nouveauté  de 
l'institution,  et  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  ne  passer  sous 
silence  aucune  des  particularités  qui  ont  accompagné  le  fonctionnement 
de  ces  Conseils, 

I 

L'ARBITRAGE  BN  PENNSYLVANIE. 


L*^belle  mobile  de  i865  poar  la  mélallurffie.  —  La  grève  de  Homealead  eo  1B99. — 
L*ëchelle  mobile  dans  les  mines  d'autbracile,  1869.  L'arbitrage  du  juge  Elwetl,  1871. 
—  Le  Conseil  de  conciliation  et  Tarbitrage  de  la  Pennsylvanie  occidentale,  1 879.  —  Le 
mandat  inipoi^lif  dea  délégués  ouvriers.  —  Le  Conseil  d'arbitrage  des  mines  de  Sho- 
Daogo  VaUey.  —  La  loi  de  1 883  sur  les  tribunaux  volontaires  industriels.  —  Opinion 
de  M.  Mac-Intoseh,  membre  patron  d'un  tribunal  d'arbitrage.  —  Opinion  de  M.  John 
Plannery,  secrétaire  de  l'Union  des  mineurs  et  membre  du  même  tribunaL 

La  ville  de  Pittsburgh,  avec  ses  environs,  forme,  depuis  longtemps 
déjà,  le  centre  principal  de  l'industrie  métallurgique  du  pays.  Dans 
Hucun  autre  district  de  cet  État  et  peut-être  dans  aucune  autre  partie 
du  monde,  sauf  à  Middlesborough,  en  Angleterre,  cette  industrie  n'a 
fait  des  progrès  aussi  rapides  pendant  ces  quarante  dernières  années. 
Ce  développement  y  a  attiré  un  nombre  considérable  de  bons  ouvriers, 
venus  pour  la  plupart  des  centres  métallurgiques  de  l'Angleterre ,  de 
l'Ecosse  et  du  pays  de  Galles.  M.  Humphreys,  chef  du  Bureau  de  sta- 
tistique de  Pennsylvanie,  a  fait,  dans  son  rapport  de  1878-1879,  le 
récit  détaillé  de  toutes  les  tentatives  de  conciliation  et  d'arbitrage  qui  se 
sont  produites  au  cours  des  luttes  qu'un  développement  industriel  aussi 
rapide  ne  pouvait  manquer  de  faire  surgir.  M.  Humphreys  avait  tra- 
vaillé pendant  longtemps,  comme  ouvrier,  dans  ces  usines;  il  avait  été 
ie  fondateur  et  le  premier  président  des  FiU  de  Yulcain,  association 
qui  représentait  les  ouvriers  dans  ces  discussions;  nul  mieux  que  lui 
n'était  apte  à  faire  cet  historique. 

«La  première  grande  gnVe  Mata,  dit-il,  alors  que  riiulustrie  du 
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fer  était  encore  pour  ainsi  dire  en  enfance  dans  le  pays,  pour  résister 
à  une  diminution  de  salaires.  Après  quatre  mois  de  lutte,  les  puddleurs 
reprirent  le  travail  le  i**  mai  t85o  à  raison  de  k  dol.  5o,  au  lieu  de 
6  dollars  la  tonne  qu'ils  avaient  auparavant.  Durant  les  dix  années 
suivantes,  il  y  eut  des  alternatives  continuelles  de  succès  et  de  revers  : 
à  chaque  occasion  favorable,  les  ouvriers  cherchaient  à  corriger  leur 
mal  réel  ou  imaginaire,  tandis  que  les  patrons,  lorsque  les  com- 
mandes diminuaient,  s'efforçaient  de  modifier  les  conditions  qui  leur 
avaient  été  imposées  dans  les  moments  de  hausse  et  abaissaient  de 
rechef  les  salaires.  C'est  au  point  que^  de  1867  à  1860,  le  puddiage 
n'était  payé  qu'à  raison  de  3  doL  5o  à  &  dollars  la  tonne,  salaire  dont 
la  moindre  partie  était  payée  en  argent  et  le  reste  en  marehan- 
dises,  ji 

C'est  en  i858  que  quelques  ouvriers  fondèrent  la  Société  Lb$  Fib 
de  Vukatn,  qu'ils  maintinrent  secrète  pendant  longtemps  par  crainte 
de  renvoi.  En  i863,  cependant,  elle  était  devenue  assez  puissante 
pour  sortir  de  l'ombre  et  fut  reconnue  comme  l'organe  naturel  des  ou- 
vriers. Les  hausses  successives  qui  se  produisirent  sur  le  prix  du  fer 
pendant  la  guerre  de  sécession  poussèrent  les  ouvriers  h  des  demandes 
répétées  d'augmentation  de  salaires.  A  la  fin,  une  commission  de  dé- 
légués des  deux  parties  fut  chargée  de  fixer  les  prix  pour  un  certain 
temps ,  afin  de  prévenir  de  nouveaux  différends  ;  sa  décision  devait  être 
acceptée  par  tous. 

Pendant  que  cette  commission  siégeait,  il  y  eut  de  nouvelles  fluc- 
tuations dans  les  prix  ;  c'est  ce  qui  fit  imaginer,  pour  éviter  de  nou- 
velles et  trop  firéquentes  réunions,  de  baser  les  salaires  sur  le  prix  de 
vente  du  fer.  Cette  nouvelle  manière  de  fixer  les  salaires  fut  étudiée 
par  des  comités  spéciaux,  et  enfin,  le  i3  février  i865,  l'échelle  sui- 
vante, la  plus  ancienne  que  l'on  connaisse,  fut  adoptée  : 

ùmventtan  poêsie  le  i3  février  i865  entre  un  Comité  de  puddlewrs  et  un  Comité 
de  tnaUrei  de  forges,  dutrgée  de  fixer  une  échelle  des  salaires  basée  sur  le 
friœ  de  vents  m  fer  (il  est  entendu  que  chaque  partie  aura  le  droit  de 
mettre  fin  à  la  convention  par  un  avis  pi^îalable  de  quatre-vingt-dix 
jours,  et  qu'aucun  changement  n'aura  lieu  sans  qu  un  tel  avis  ait  été 
donné)» 

Le  tableau  ci-contre  donne  Ifs  salaires  accordés  au  puddiage  d'une  tonne  de 
9,a&o  livras,  corraspondant  au  prix  de  vente  d?  la  itvr«  de  méiai. 


L'ARBiniAGE  ET  LA  CONCILIATION  AUX  ÉTATS-UNIS.        215 


PRIX  DK  VENTE. 

PODDLEDRS. 

PRIX  DE  VENTE. 

PDDDLEURS. 

]û  Krre. 

«loHan. 

la  litre. 

dollars. 

8  ceals  i/a 

9  oo 

5  ceoto  i/a  et  5  cents  i/4 

6   OO 

8           i/4 

8  75 

5                     4          3/4 

5  75 

8 

8  5o 

4           i/a       4           1/4 

5  5o 

7           3/4 

8  aS 

4                     3          3/4 

5  00 

7           t/a  cl  7  ccoU  i/4 

8  00 

3           i/a       3           i/4 

4  75 

7                      6           3/4 

7  5o 

3                      a           3/4 

4  5o 

6           i/a       6          ]/4 

7  00 

a            i/s 

4  00 

6                     5          3/4 

6  5o 

Ce  fut  là  la  première  tentative  sérieuse  de  conciliation  faite  dans  ce 
pays,  la  première,  aussi,  qui  embrassât  d'aussi  vastes  intérêts.  Ce  fut 
encore  le  premier  exemple  d'échelle  mobile,  les  mines  d'anthracite 
de  la  Pennsylvanie  n'ayant  adopté  ce  système  que  quatre  ans  plus 
tard. 

Cette  échelle  ne  fonctionna  que  peu  de  temps.  Le  prix  du  fer  tomba 
de  7  t/a  cents  ia  livre,  prix  payé  en  février,  à  U  cents  au  mois  de  juil- 
let; naturellement,  les  salaires  avaient  proportionnellement  baissé  et 
les  ouvriers  donnèrent  l'avis  de  quatre-vingt-dix  jours  nécessaire  pour 
mettre  fin  au  système  de  l'échelle  mobile.  A  l'échéance  du  terme  con- 
venu ,  les  prix  s'étaient  relevés  et  les  ouvriers  recevaient  6  dollars  par 
tonne I  mais  ils  en  demandèrent  8;  l'échelle  étant  supprimée,  ils  les 
obtinrent.  Ce  prix  se  maintint  jusqu'à  la  fin  de  1866.  A  ce  moment, 
les  puddleurs  demandèrent  9  dollars,  que  les  patrons  leur  accordèrent, 
non  sans  protestation.  Cette  concession  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
les  patrons  tentèrent  bientôt  de  réduire  les  prix  et  annoncèrent  leur 
intention  de  ne  plus  payer  que  7  dollars  la  tonne;  cette  note  fut  signée 

5ar  tons  les  maîtres  de  forges  de  Pitisburgh  et  des  environs.  Lies  pud- 
leurs  ayant  refusé,  toutes  les  usines,  sauf  deux  ou  trois,  furent  fer- 
mées depuis  décembre  1866  jusqu'au  milieu  de  mai  1867.  Les  patrons 
cédèrent  et  les  anciens  salaires  furent  rétablis. 

Toutefois  les  ouvriers  comprirent  que  la  situation  n'était  ni  sûre, ni 
stable  et  les  FiU  de  Vtdemin  résolurent  de  chercher  à  obtenir  une  nou- 
velle échelle  mobile.  Ils  adressèrent  une  circulaire  en  ce  sens  à  tous 
les  patr<ms  de  la  ville,  leur  demandant  de  participer  à  une  conférence 
qui  établirait  les  bases  de  l'échelle.  Les  patrons  acceptèrent  et,  le 
«3  jaiitet  1^67,  une  nouvelle  convention  fut  signée  ; 
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Convmti<m  panée  le  Si  3  juillet  18  6  j  entre  le  Onmti  des  puddleurs 

et  les  maUres  de  forges. 

Le  puddiage  sera  pay^  9  doUars  la  tonne  jnsqu'aa  17  aoàt  1867.  Du  17  aoAt 
au  i5  septembre,  il  sera  paye  8  dollars. 
Ensuite  on  appliquera  rëchelle  suivante  : 


Prii  de  vente  à  ia  livre  : 

Prix  du  puddiage  k  la  tonne 

5  cents. 

8  00  den. 

/i  3/4 

4   1/3 
4  1/4 
à 

3  3/4 
3  1/9 

7  75 

7  5o 

7    95 

7     » 
6  75 

6  5o 

3  1/4 
3 

6  95 

6     9 

Soit  une  diminution  ou  une  augmentation  de  9  5  cents  par  tonne  pour  chaque 
changement  de  i/4  cent  sur  les  pnx  de  vente  à  la  livre.  Chaque  partw  pourra  dé- 
noncer la  convention  par  im  avertissemeiit  préalable  de  trente  jours. 

Cette  échelle,  après  une  modification  qui  y  fut  introduite  pour  faire 
varier  les  salaires  d'après  les  changements  d'un  dixième  de  cent  par 
livre  dans  les  prix  de  vente  au  lieu  d'un  quart  de  cent,  demeura  en 
vigueur  pendant  sept  années.  Mais  conmie  elle  ne  prévoyait  pas  le  cas 
où  le  prix  de  vente  descendrait  au-dessous  de  3  cents,  et  qu'en  187^ 
ce  dernier  prix  était  sur  le  point  d'être  atteint,  les  patrons  demandèrent 
qu'une  conférence  fât  organisée  pour  fixer  le  prix  du  puddiage  qui  de- 
vrait correspondre  à  des  prix  de  vente  inférieurs  à  3  cents. 

Une  première  réunion  eut  lieu  le  7  novembre  187&;  les  patrons 
avaient  annoncé  leur  intention  de  mettre  fin  à  la  convention  existante 
au  bout  de  trente  jours  et  de  réduire  d'un  dollar  le  prix  du  puddiage 
lorsque  le  prix  de  vente  descendrait  de  3  cents  à  a  cents  i/â.  Pendant 
ces  trente  jours,  les  ouvriers  tinrent  nombre  de  réunions  et  consentirent, 
finalement,  à  une  diminution  de  5o  cents  par  tonne  sur  les  salaires 
correspondants  au  prix  de  vente  de  3  cents  la  livre,  mais  demandèrent 
que  ce  toinimum  de  salaire  ne  pût  être  abaissé  davantage.  Les  patrons 
refusèrent  de  souscrire  à  cette  condition.  Alors  commença  cette  grève 
mémorable  qui,  pendant  tout  l'hiver,  fit  chômer  les  usines  métallur- 
giques de  Pittsburgh. 

Au  mois  de  mars  1 875,  les  patrons  proposèrent  de  recourir  à  l'ar- 
bitrage, mais  les  ouvriers  refusèrent.  Enfin,  le  i5  avril,  le  prix  du  fer 
étant  tombé  à  9  cents  i/a  la  livre,  les  patrons  offrirent  de  rouvrir  les 
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ateliers  en  payant  5  dol.  5o  la  tonne.  Cette  décision,  conforme  à  la 
proposition  qu'avaient  faite  les  ouvriers  avant  la  grève,  termina  le 
conflit,  mais  il  n  y  eut  plus,  dès  lors,  d'entente  générale  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  en  tant  que  corps  organisés.  Les  conventions, 
quoique  semblables,  se  firent  dorénavant  entre  chaque  patron  et  ses 
ouvriers. 

Après  cette  grève  de  1 876 ,  les  autres  ouvriers  de  la  métallurgie  qui 
avaient  des  Union»  séparées  résolurent  de  confondre  tous  ces  groupements 
distincts,  et  c'est  ce  qui  donna  naissance  à  l'Association  fédérative  des 
travailleurs  du  fer  et  de  l'acier  des  États-Unis.  C'est  sous  le  contrôle 
de  cette  Association  que  se  font  les  conventions  particulières  entre 
chaque  patron  et  ses  ouvriers;  voici  un  modèle  de  ces  conventions 
pour  le  puddlage  : 

Cotwenûon  passée  le  188     entre  la  maism 

et  les  puddleurs  y  employés,  . 


Quand  la  livre  de  fer 
se  Yend  : 


9  cents  5/10 


l 


a 
9 
9 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 


6/10 

7/10 
8/10 
9/to 

1/10 
9/10 
3/10 
4/10 
5/10 
6/10 
7/10 


Le  puddlage 
de  la  tonne 

de 

9,9^0  livres 

est  payé  : 

5'5o 
5  60 


5 


70 
80 

5  90 

6  00 

6    19 

6  95 
6  37 
6  5o 
6  65 
6  80 
6  95 


Quand  la  livre  de  fer 
se  vend  : 


3  oenis  8/10 


3 

9/»^ 

3 

à 

1/10 

h 

9/10 

h 

3/10 

h 

kjiO 

h 

5/10 

h 

6/10 

h 

7/10 

k 

8/10 

k 

9/«o 

5 

Le  puddlage 
de  la  lonne 

de 

9,9^0  livres 

est  payd  : 

7*  10 
7    95 

7  4o 

7  57 

7  7^ 

7  9a 

8  to 

8  3o 

8  5o 

8  70 
8  90 

9  to 
9  3o 

Cette  convention  et  cette  échelle  de  salaires  resteront  en  vigueur  josqu^au 
i^'jainiSSi. 


Pour  le  patron  : 


Pour  l'Association  fddërative  des  ouvriers 
du  fer  et  de  Tacier  : 
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On  remarquera  que  Taugmentation  de  salaires,  qui  est  de  lo  cenis 
par  tonne  pour  chaque  dixième  de  cent  de  hausse  sur  le  prix  de  vente 
de  la  livre,  passe  à  ta,  à  iB  et  enfin  à  no  quand  ce  prix  atteint 
.  li  cents  &/1 0  ;  g  est  une  sorte  de  participation  proportionneHe  aux  bë- 
néfices  réalisés  par  le  patron ,  et  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  eu  Toc- 
casion  de  relever  dans  quelques-unes  des  échelles  mobiles  anglaises. 

Si  les  puddleurs  n'ont  plus  fait  de  convention  générale,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  pour  les  autres  catégories  d'ouvriers  métallurgistes , 
les  lamineurs ,  les  chauffeurs ,  les  raffineurs ,  etc. ,  dont  les  salaires  n'ont 
pas  cessé  d'être  gouvernés  par  des  échelles  établies  par  les  représen- 
tants des  patrons  et  par  des  délégués  de  l'Association  fédérative  des 
ouvria's. 

Voici  la  convention  passée  le  7  septembre  1880  pour  les  lamineurs 
de  riblons,  convention  ne  devant  prendre  (in  qu'après  un  avis  préalable 
de  soixante  jours  donné  par  l'une  ou  l'autre  partie  : 

A  partir  du  i*'  septembre  1880,  le  laminage' de  riblons  par  tonne  de 
«3,a4o  livres  sera  payé  la  i/a  p.  too  ou  le  huiiième  du  prix  accordé  pour  le  pud- 
iiaae. 

Le  prix  du  laminage  ne  descendra  p^s  an-dessons  du  huitième  du  prix  du  pud- 
diage  correspondant  au  prix  de  vente  de  9  cents  1/3. 

Ce  prix  comprend  tout  le  travail,  saufledésprossissage,  qui  exige  IVjnploi  d'un 
jeune  aide;  en  ce  cas,  le  patron  payera  la  moitié  du  salaire  de  l'aide. 

Ces  diverses  échelles  mobiles  ont  été  appliquées  pendant  plusieurs 
années  dans  toutes  les  usines  du  comté  d'AUegbany.  A  Wheeling,  elles 
ont  été  basées  sur  le  prix  de  vente  des  clous,  qui  constituent  la  pro^ 
duction  principale  des  forges  de  la  région  ;  le  prix  alloué  aux  mineurs 
de  charbon  y  est  même  déterminé  par  une  échelle  basée  sur  le  prix  des 
clous. 

m 

A  Cincinnati,  patrons  et  ouvri^^s  ont  adopté  ce  système;  à  Phila* 
delphie  également,  à  la  suite  d'une  longue  grève. 

Le  système  des  échelles  mobUes  de  sdaires ,  perfectionné  par  l'avers 
tissement  préalable  de  trente,  soixante  ou  quatre-vingt*dix  jours  lorsque 
l'une  des  parties  veut  y  introduire  un  changement,  a  certainement 
réussi  à  prévenir  quantité  de  grèves  partielles.  Le  laps  de  temps  accordé 
à  la  réflexion  favorise,  évidemment,  la  solution  pacifique  des  contes- 
tations; pourtant,  chaque  système  éprouve  des  échecs,  et  c'est  le 
renouvellement  de  l'échelle  qui  fixait  les  salaires  dans  l'établissement 
Carnegie  à  Homestead,  qui,  au  mois  de  juillet  de  cette  année,  a  donné 
lieu  aux  sanglants  conflits  que  la  presse  a  rapportés.  A  la  suite  de  per- 
fectionnements mécaniques  introduits  dans  son  établissement,  M.  Car- 
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negie  demandait  à  dimiDuer  les  prix,  prétendant  que  le  total  des 
salaires  n'en  serait  nullement  affecté ,  parce  que  les  nouvelles  machines 
permettaient  une  plus  grande  production.  Il  demandait  aussi  à  changer 
te  terme  de  la  convention  annuelle,  qui  se  terminait  habituellement  le 
3o  juin;  il  désirait  qu'à  l'avenir  elle  prit  fin  ie  3i  décembre,  pour  des 
raisons  particulières  d'administration;  enfin,  quoique  l'échelle  ne  com- 
portAt  pas  de  limite  lorsqu'il  s'agissait  d'augmentation,  elle  avait  prévu 
un  minimum  de  salaires  qui  était  de  â5  dollars  par  tonne  d'acier  pro* 
duit.  Il  voulait,  tout  d'abord,  abaisser  ce  minimum  à  ûq  dollars,  puis 
il  consentit  A  le  laisser  à  ââ  dollars;  l'Association  fédérative  des  ou- 
vriers ne  votdait  pas  céder  à  moins  de  s  A  dollars. 

Tous  les  pourparlers  ayant  échoué»  à  la  date  du  So  juin  1899,* 
l'usine  fat  fermée,  et  Ton  sait  les  tristes  événements  qui  ont  suivi  ce 
lock-oot. 

Dans  ce  que  nous  avons  rapporté  jusqu'ici ,  nous  avons  vu  les  pro- 
cédés  de  conciliation  mis  en  œuvre  pour  fixer  les  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers;  nous  n'avons  pas  encore  vu  le  recours  à  l'arbitrage 
proprement  dit,  c'est-à-dire  l'intervention  d'une  tierce  personne  pour 
prononcer  une  décision.  La  première  tentative  d'arbitrage  formel  sur 
laquelle  on  possède  quelques  renseignements  ^^^  eut  lieu  dans  le  bassin 
anthraciteux  de  Pennsylvanie  en  1871. 

L'histoire  industrielle  des  bassins  anthraciteux  enregistre  d'énormes 
fluctuations  dans  la  demande  et  dans  les  prix  de  production  et  rap- 
porte les  troubles  les  plus  terribles  qu'ait  jamais  excités  la  lutte  entre 
le  travail  et  le  capital. 

Tandis  oue  les  dix  années  18&8-1859  n'avaient  donné  que 
18,95^,670  tonnes,  les  années  1860-1869  atteignaient  un  total  de 
io6,883,&88  tonnes;  soit,  en  vingt  ans,  une  augmentation  de  près 
de  5oo  p.  100. 

Cette  rapide  augmentation  de  production  créa  une  demande  de  bras 
inconnue  jusque-là  et  fit  tellement  monter  les  salaires  que  des  troupes 
entières  d'ouvriers,  attirés  pr  TappAt  du  gain,  délaissèrent  d'autres 
métiers  et  débarquèrent  même  de  l'étranger  pour  se  rendre  vers  le 
bassin  anthraciteux  et  les  districts  houillers.  On  estime  qu'à  l'époque 
où  l'on  eut  recours  à  l'arbitrage,  plus  de  5 0,0 00  personnes  étaient 
employées  dans  le  pays  de  l'anthracite. 

Tous  oes  hommes,  venus  un  peu  de  partout  pour  exercer  une^ndus- 

(^)  GtrroR  Wright,  Indn$trial conciUaUon  and  oHntnUiôn /p.  1 9 1 . 
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trie  qui,  en  elle-même,  a  peu  d'attrait;  ne  s  associèrent  pas  de  suite; 
néanmoins,  dans  les  moments  de  fortes  commandes,  ils  demandaient 
des  salaires  exorbitants  que  les  patrons  se  voyaient  forcés  de  leur 
accorder;  puis,  lencombrement  inévitable  du  marché  permettait  aux 
patrons,  à  leur  tour,  de  réduire  ces  salaires  à  un  taux  qui  permettait 
à  peine  aux  ouvriers  de  vivre. 

Ces  périodes  d'abondance  et  de  misère,  alternant  avec  une  triste 
régularité,  influèrent  fortement  sur  le  caractère  des  ouvriers  de  cette 
région;  il  on  résulta  une  société  ennemie  de  toute  règle  et  se  laissant 
aller  aux  pires  excès.  La  grève  devint  l'état  normal  du  pays  et  ne  fut 
encore  que  le  moindre  de  ses  maux ,  «  car  il  était  désolé  par  une  longue 
'  série  de  meurtres ,  dit  le  rapport  du  Bureau  de  statistique  de  Pennsyl- 
vanie pour  1879-1873,  d'attentats,  de  rixes  terribles,  de  guet-apens, 
de  vols,  dont  aucun  n'était  poursuivi,  la  classe  ouvrière  s'en  rendant 
solidaire  par  le  choix  de  ses  représentants,  enfin  par  une  accumulation 
d'horreurs  telle  qu'elle  ne  s'effacera  point  du  souvenir  des  contempo- 
rains et  qu'on  n'y  songera  jamais  sans  un  frisson  d'épouvante.  » 

C'est  au  milieu  de  cette .  anarchie  que  furent  formées  deux  asso- 
ciations qui,  pendant  des  années,  exercèrent  une  puissante  influence 
sur  les  ouvriers  et  sur  l'industrie  de  la  région. 

La  première  en  date  fut  une  association  de  patrons  portant  le  nom 
de  Aswciaùon  of  Mahatioy  Valley  and  Locusi-MowiUain  ;  elle  fut  fondée  en 
1 867.  Les  succès  qu'elle  obtint  en  traitant  des  questions  qui  n'étaient 
auparavant  jamais  résolues  que  par  la  grève  provoqua,  de  tous  cAtés, 
la  formation  d'autres  associations  similaires  pendant  l'année  1868; 
des  délégués  de  ces  associations  formèrent  le  Comité  des  mines  d'an- 
thracite de  la  région  de  Schuylkill,  sous  la  présidence  de  M.  William 
Kendrick.  Ce  Comité,  formé  le  19  novembre  1869,  fît  légaliser  son 
existence ,  et  c'est  lui  qui  intervint ,  dès  lors ,  dans  toutes  les  négociations 
avec  les  ouvriers, 

Le  6  avril  1868,  les  ouvriers  s'étaient,  à  leur  tour,  adressés  à  la 
Cour  des  Plaids  communs  du  comté  de  Schuylkill  pour  faire  légaliser 
l'association  qu'ils  venaient  de  fonder  sous  le  titre  a  Asêociaiion  ùwmère 
de  bienfmanee  de  Saint-Clair.  Précisément,  le  i&  du  même  mois,  le 
Gouverneur  de  la  Pennsylvanie  promulgua  la  loi  qui  fixait  à  huit  heures 
la  durée  légale  de  la  journée  de  travail  et  devait  entrer  en  vigueur  le 
t*  juillet. 

A  l'approche  de  cette  date,  une  agitation  se  produisit  dans  la  vallée 
de  Mahanoy  en  faveur  de  l'application  de  cette  loi;  il  s'ensuivit  une 
grève  qui  dura  plusieurs  mois  et  se  termina  par  la  défaite  des  ouvriers. 
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Cette  longoe  suspension  de  travail  fit  hausser  le  prix  du  charbon,  qui 
était  très  bas  auparavant;  ce  fut  une  leçon  pour  les  mineurs,  et  ils 
n'oublièrent  plus  Tinfluence  du  chômage  sur  les  prix  de  vente. 

L'insuccès  de  cette  grève ,  loin  de  les  décourager,  eut  pour  effet  de 
faire  naître,  dans  toute  la  région,  des  associations  qui  s'affilièrent  à 
Y As8ù(^ion  oumère  de  bienfaisance,  et,  le  17  mars  1869,  un  congrès 
de  délégués  de  cette  Association  se  tint  à  Hazelton;  il  nomma  un  Conseil 
générai  qui  eut  pour  mandat  de  préparer  une  suspension  de  travail  et 
de  l'ordonner  lorsque  quatre  comtés  y  auraient  acquiescé.  Cette  sus- 
peBffion  devait  être  prescrite  lorsque  le  prix  du  charbon  descendrait 
au-dessous  d'un  minimum  qu'ils  avaient  fixé,  et  elle  devait  se  continuer 
jusqu'à  ce  que  la  demande  eât  pour  effet  d'élever  ce  prix  au  minimum 
susdit. 

Conformément  à  ces  décisions,  le  99  avril  1869,  M.  John  Siney, 
président  de  l'Association  ouvrière ,  ordonna  un  chômage  général  pour 
le  1  o  mai,  les  ouvriers  occupés  au  boisage  et  aux  réparations  en  étant 
seuls  exemptés. 

Ce  chômage  dura  cinq  mois.  Le  Conseil  général  de  l'Association 
ouvrière  se  réunit  à  Hazelton  le  1 1  mai  et  demanda  l'établissement 
du  système  de  l'échelle  mobile  pour  régler  les  salaires  sur  le  prix  de 
vente  du  charbon ,  avec  un  minimum ,  comme  il  vient  d'être  dit  ;  en 
aucun  cas ,  les  salaires  ne  devaient  descendre  au-dessous  de  ceux  cor- 
respondant à  ce  minimum  du  prix  de  vente. 

Ce  minimum  fut  fixé  h  cinq  dollars  à  Port-Elisabeth  et  à  trois  dol- 
lars à  Port-Carbon. 

Le  prix  du  transport  aux  quais  d'embarquement  fut  fixé  à  deux 
dollars. 

En  un  mot,  les  ouvriers  ne  se  proposaient  rien  moins  que  de  régler 
la  production,  les  transports  et  le  prix  de  vente. 

Pendant  la  grève  ou  le  chômage,  comme  on  voudra  l'appeler,  le 
Comité  exécutif  de  l'Association  patronale  soumit  aux  ouvriers,  le 
k  juin  1869,  les  propositions  suivantes  : 

1*  Les  salaires  seront  réglés  sur  les  prix  du  charbon,  en  supposant 
que  chaque  tonne  extraite  contienne  76  p.  1 00  de  charbon  de  première 
grosseur,  ta  i/a  p.  100  do/ deuxième  et  la  i/s  p.  100  de  troi- 
sième; 

3''  Le  charbon  étant  vendu  3  dollars  la  tonne  à  Port-Carbon,  le 
salaire  des  ouvriers  du  jour  sera  1 1  dollars  la  semaine,  celui  des 
ouvriers  du  fond  1 9  dollars ,  celui  des  mineurs  1 4  dollars  ; 

S""  Chaque  hausse  de  3  5  cents  sur  le  prix  de  la  tonne  entraînera 
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une  augmentation  de  5o  cents  par  semaine  et  de  5  cents  par  wagon; 
les  diminutions  se  feront  dans  la  même  proportion; 

b""  Les  variations  de  prix  seront  déterminées  par  un  comité  de  cinq 
patrons,  désignés  par  YA9$ociaù(m  aumire,  qui  établiront  le  rdevé exact 
de  leurs  ventes  pour  chaque  mois; 

S""  Les  salaires  pour  le  chargement  et  le  transport  demeureront  tels 
qu'ils  sont  dans  chaque  houillàre,  à  moins  de  convention  anûable  entre 
patron  et  ouvrier; 

6"*  Aucune  suspension  de  travail  n*aura  lieu  sans  un  avis  préalable 
de  six  jours  ; 

f"*  Tous  les  membres  de  TAssociation  patronide  arrêteront  leurs  in- 
vaux  si  Tun  d'eux  est  obligé  de  le  faire  par  suite  de  menaces  contre 
ses  ouvriers  ou  ses  contremaîtres ,  ou  par  suite  d'une  ingérence  quel* 
conque  dans  le  choix  de  son  personnel; 

8"*  Les  comités  locaux  ouvriers  s'abstiendront  de  toute  intervention 
dans  la  direction  des  travaux. 

Le  Conseil  général  des  ouvriers  se  réunit  à  Mahanoy  le  9  juin, 
examina  les  propositions  des  patrons  et  refusa  d'accepter  et  même  de 
discuter  les  deux  derniers  articles,  disant  que  les  ouvriers  n'avaient 
jamais  émis  les  prétentions  que  ces  articles  avaient  en  vue  de  combattre; 
puis,  considérant  que  le  chômage  avait  atteint  son  but  et  que  l'encom- 
biementdu  marché  avait  pris  fin,  il  prononça  la  reprise  du  travail 
pour  le  16  juin,  dans  toutes  les  houillères  où  patrons  et  ouvriers  se 
mettraient  d'accord  sur  les  nouvelles  conditions. 

Le  travail  recommença  dans  le  district  de  Schuyikill  seulement; 
dans  les  autres  districts,  la  grève  continua  jusqu'en  aoAt  et  les  ouvriers 
eurent  le  dessous. 

L'échelle  commença  à  foncttonner  dans  le  di^ct  de  SchuyUdll; 
cinq  patrons  furent  choisis  par  les  ouvriers  et  se  réunirent  le  a  5  de 
chaque  mois  pour  établir  les  comptes;  cependant  on  attendit,  chaque 
fois ,  qu'il  y  eût  une  variation  de  i  9  cents  i/a  par  tonne  pour  opérer 
un  changement  dans  les  salaires. 

Le  tableau  suivant  donne  U  moyenne  des  prix  du  charbon  et  les 
salaires  par  semaine  : 
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ANNÉE  1869. 

PRIX  DE  VKNTB 

X  PORT-CARBON. 

■IXIHUH. 

DMU&HI. 

noisiftvs. 

QUÂTUè». 

HIMiniH. 

■OTBimW. 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.. . . 

Octobre 

Novembre.  , . . 
Décembre .... 

M 0YSMS8. . . 

dollars. 

B 

B 

B 

3  90  1/9 
3  66 
3  91 
9  8â 

dollars. 

8 
B 
B 

3  t5i/9 
3  69 
3  8] 
3  89 

dollan. 

B 
8 
8 

a  99 
3  58 

3  "75 

9  75 

doihrs. 
f 

B 
B 

9    61   l/& 

3  97  1/9 
3  75 
9  68 

dollars. 

8 

B 
B 

9    A9 
3    9] 

3  5/i 
9  61 

dollars. 

B 

B 

B 

9    89 

3  hU 

3  75  ]/& 
9  74 

3  ko  3/8 

3  35  1/8 

3  96  3/& 

3  079/10 

9  96  1/4 

3  95  1/9 

ai 


ANTféE  1889. 


loin 

JaiHet 

Août 

Septembre. .  • . 

Octobre 

Novembre . . . . 
i^eceBDore  •  • .  > 


VARIATIONS  DU  TAUX 

DB8  8A.LAIBI8. 


1 0  p.  1 00  d^augmeotition. 
i5  — 

35  — 

Prix  de  base. 
10  p.  100  d^augmenlation. 
i5  — 

Prix  de  baae. 


MOTRIIIBS 


SALAIRES  PAYÉS  \  LA  SEMAINE. 


HIKBUB6. 


dollars. 

i5  ko 
t6  to 
18  90 
xk  00 
i5  ko 
16  10 
i&  00 


i5  70 


OOfaiBBB 

du  fond. 


doUuv. 
l3    90 

i3  80 

16  90 
19  00 
l3    90 

iS  80 

19    00 


i3  46 


0DTRIXH8 

da  jour. 


doUan. 

19  10 

19  65 

xk  85 

11  00 

19     10 

19  65 

11    00 


9    334/7 


A  la  fin  de  décembre  1 869,  le  prix  du  charbon  avait  baissé  jusqu a 
â6  cents  {Mir  tonne  en  dessous  du  minimum  prévu*  Les  patrons  s'ap- 
puyèrent sur  ce  fait  pour  demander  une  modification  de  Téchelle  et 
une  diminution  des  salaires  à  la  semaine.  Les  ouvriers  ayant  refusé,  le 
travail  fut  arrêté  pendant  quelques  jours»  puis  repris  après  une  trans- 
action provisoire  avec  les  patrons;  mais,  le  t5  mars»  le  Comité  des 
mines  d'andiracite  réunit  les  représentants  de  soixante-seiie  établisse- 
ments ,  et  il  fut  décidé  de  réduire  le  prix  de  base  à  a  dollars  1/3  ;  les 
ouvriers  furent  avertis  que,  faute  par  eux  d'accepter  ces  conditions,  le 
travail  serait  suspendu  te  q  avril.  Les  ouvriers  déclarèrent  qu'ils  vou- 
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laienl  maintenir  le  minimum  à  3  dollars,  et  la  grève  fut  déclarée;  elle 
se  continua  jusqu'à  la  fin  de  juillet. 

Le  sa  juillet,  M.  Gowen,  président  de  la  Pliiladelphta  and  Reading 
Raiiroad  Company,  intervint  dans  le  conflit  et  réussit  à  faire  accepter 

Ear  les  patrons  et  par  les  ouvriers  une  nouvelle  convention  qui  fut 
aptisée  :  le  Compromis  Gowen. 

Le  salaire  de  Téchelle  de  1869,  correspondant  au  prix  de  vente  de  3  dollars  à 
Port-Carbon ,  est  conserve. 

Quand  le  charbon  atteindra  3,35 ,  il  y  aura  une  augmentation  de  8  i/&  p.  100; 
h  3,5o,  elle  sera  de  16  i/â  p.  100;  h  3,76,  elle  sera  de  3  A  3/6  p.  100;  et  h 
Ad.,  de  33  p.  100. 

Quand  le  charbon  descendra  en  dessous  du  prix  de  base  de  1869,  soit  à  3,76, 
il  y  aura  une  diminution  de  8  i/A  p.  100;  quand  il  sera  h  3,5o,  elle  sera  de 
de  16  1/3  p.  100;  i  3,35  de  3&  o/4  p.  100;  et  à  3  d.,  de  33  p.  loo;  la  dimi- 
nution s'arrêtera  là. 

Les  minem-s  travaillant  comme  marchandeurs  subiront  une  réduction  de 
10  p.  100,  lorsqu'ils  auront  donné  plus  de  100  d.  par  mois;  la  réduction  sera  de 
30  p.  100,  &  135  d.;  de  3o  p.  100,  à  i5o  d.;  et  de  Ao  p.  100,  à  3oo  d. 

Malgré  ce  compromis,  il  subsistait  encore  des  causes  de  mésintelli- 
gence entre  patrons  et  ouvriers.  Malgré  leurs  déclarations  précédentes, 
les  ouvriers  avaient  saisi  toutes  les  occasions  pour  s'ingérer  dans  la 
direction  du  travail,  et,  d'autre  part,  le  Comité  des  mines  d  anthracite 
en  avait  fait  arrêter  quelques-uns  comme  coupables  d'atteintes  à  la  li- 
berté du  travail  et  ils  avaient  été  condamnés  k  la  prison.  Ces  faits ,  et 
le  désir  conmiun  d'éviter  de  nouveaux  troubles  à  l'avenir,  engagèrent 
les  deux  parties  à  signer,  le  q3  juillet  1870,  une  convention  complé- 
mentaire, dont  voici  le  résumé  : 

L'Auœiatùm  ouvrière  de  bienfiUsance  ne  soutiendra  aucxm  ouvrier  pour  incapa- 
cité,  mauvais  ouvrage,  mauvaise  conduite  ou  toute  autre  raison  plausible;  les 
patrons  ne  renverront  aucun  ouvrier  pour  des  actions  ou  devoirs  qui  lui  seront 
unposi^s  par  V Association  ouvrière  de  henfaisanee. 

L'espnt  de  cette  résolution  est  que  chaque  homme  doit  travailler  r^uhèrement 
et  que  c'est  loffice  des  contremattres  et  des  patrons  de  voir  s'il  le  fait. 

Pour  fixer  le  prix  du  charbon  mensuellement,  le  président  du  Comiti  des  mines 
d'anthracite  et  le  président  de  Y  Association  ouvrière  de  bienfaisance  se  réuniront  le 
30  de  chaque  mois  et  choisiront  cinq  patrons  qui,  le  36  suivant,  aflSrmeront sous 
serment  les  prix  des  différentes  catégories  de  charbons. 

Ces  cinq  experts  seront  pris  sur  une  liste  des  patrons  qui  expédient  plus  de 
&o,ooo  tonnes  par  an,  et  nul  ne  sera  choisi  une  seconde  fois  avant  que  la  liste  ne 
soit  épuisée. 

Le  prix  du  charbon  déterminera  le  taux  des  salaires  du  mois;  celte  convention 
restera  en  vigueur  pendant  toute  l'année  1870. 
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CeHe  convention  a  donné ,  pour  les  cinq  derniers  mois  de  celle 
aunée,  les  résultats  suivants  : 


ANNÉE  1870. 

PRIX  DE  VENTE 

\  PORT-CARBON. 

■AX1M1JH. 

DBuxiàm. 

TROISlèMB. 

QOATBlàMB. 

MINIMUM. 

M0TBNRB8. 

Août 

Septembre. . . . 

Octolm 

Novembre .... 
Décembre. . . . 

MontRiiBë. . . 

ddlan. 

3   97. 
9  5o  i/6 

9    70 
9    39 
9    98 

dollan. 
9    99  9/10 
9    67  3/10 

9  5i  7/10 

a    39 

9    90  1/9 

dollan. 

9  85  1/9 
9  ^9  9/3 
9  5o  1/10 
9  35  1/9 
9  173/4 

dollan. 

9    76  3/1 0 
9    Al 

9    Û7  7/10 

9  15  3/4 

9  17  1/9 

dollan. 

9  48  1/10 

9    39  1/9 
9    331/9 
9    09  1/4 

9  00  3/4 

doUan. 

9  85  1/9 
9  44  1/6 
9  5o  8/10 
9  97  7/jo 
9  17 

9    69  8/10 

9  5o  9/10 

9  46  3/10 

9  39  ï/4 

9    96  1/5 

9  45 

ANNÉE  1870. 


Août 

Septembre. . 
Octobre.. . . 
iNovembre. . 
Décembre. . 


VARIATIONS  DU   TAUX 
DBS  S.4LAIBB8. 


SALAIRES  PAYÉS  X  LA  SEMAINE. 


MINEURS. 


8  1/4  p.  ]  00  de  diminution. 
16  1/9  — 

16  1/9  — 

94  3/4  — 

94  3/4  — 


dollan. 

19  85 
11  69 
11    69 

10  54 
10  54 


MOTBKNKS, 


11  46  1/5 


0UTBIBR8 

dnCnid. 


dollan. 

11    01 

10    09 

10   09 

9  o3 

9  o3 


9  8l9  1/5 


0DTRIBR8 

da  joor. 


dollan. 
10   09 

9    *9 

9   »9 

8  98 

8  98 


9  00  3/5 


Les  comités,  patronal  et  ouvrier,  se  réunirent  à  Pottsville,  le  7  no- 
verabre  1870,  pour  conclure  un  arrangement  pour  Tannée  1 87 1 . 

Un  projet  fut  arrêté  entre  les  deux  comités,  mais,  pendant  qu*ii 
était  encore  en  discussion,  les  compagnies  houillères  des  districts 
voisins  du  Nord  décidèrent,  le  1"  décembre,  de  réduire  les  salaires. 
La  grève  générale  fut  votée  pour  le  1 0  janvier  1871;  les  délégués  du 
comté  de  Scbuylkill  s'étaient  prononcés  contre  la  grève,  mais  ils  se 
soumirent  à  la  majorité. 

Cette  grève  fixa  l'attention  de  l'opinion  publique;  il  y  eut  même  une 
enquête  parlementaire  à  ce  sujet.  La  question  de  l'arbitrage  fut  mise 
à  l'ordre  du  jour  et  les  journaux  furent  remplis  de  rapports  reçus 
d'Angleterre  sur  le  fonctionnement  de  cette  institution. 


id 
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Cette  agitation  ne  fut  pas  sans  ^et  sur  Tesprit  des  ouvriers  mi- 
neurs, qui ,  jusqu'alors^  s'étaient  obstinément  refusés  à  tout  arbitrage  et 
avaient  toujours  repoussé  les  incitations  de  M.  Gowen,  dont  ils  avaient 
pourtant  accepté  précédemment  l'inten  ention  officieuse. 

Peu  de  temps  après  Fencfuéte  parlementaire,  des  arbitres  furent 
choisis  des  deux  côtés  pour  les  différents  districts  miniers;  ils  se  ré- 
unirent à  Maucb  Chunk,  le  i  7  avril  1 87 1 ,  et  nommèrent  comme  tiers 
arbitre  le  juge  William  Ëlweli,  de  Bloomsburg, 

Il  avait  été  entendu  que  le  Conseil  d'arbitrage  réglerait  les  différends 
alors  existants;  mais,  dès  la  première  réunion,  les  délégués  ouvriers, 
ou  du  moins  la  majorité  d'entre  eux,  refusèrent  de  soumettre  la  ques- 
tion des  salaires  au  tiers  arbitre;  il  ne  restait  plus  au  Conseil  qu'à 
déterminer  les  rapports  qui  devaient  exister  normalement  entre  patrons 
et  ouvriers.  Ceux-ci  contmuaient  à  se  plaindre  des  renvois  motivés  uni- 
quement par  l'affiliation  à  l'Association  ouvrière;  de  leur  côté,  les 
patrons  se  plaignaient  de  l'ingérence  constante  des  mineurs  dans  la 
direction  de  leurs  affaires.  Les  propositions  faites  par  Tune  et  l'autre 
partie  ayant  été  repoussées,  la  question  fut  soumise  au  tiers  arbitre; 
celui-ci  rendit  une  décision  qui  mérite  d'être  reproduite ,  car  elle  révèle 
les  abus  de  pouvoir  auxquels  se  laissaient  aller  les  'deux  associations  : 

DECISION    DE    L*HON.   Yf.   ELWBLL,    TIERS   ARBITRE, 
SUR  LE  CONTRÔLE   DU   TRAVAIL. 

Le  tiers  arbitre,  auquel  ont  été  soumis  certains  poiots  concemaot  le  contrôle 
du  travail  dfiDs  les  houillères ,  points  sur  la  solution  desquels  les  arbitres  choisis 
respectivement  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  n  ont  pu  se  mettre  d'accord, 
fait  le  rapport  suivant  : 

1 .  Le  droit  de  tout  propriétaire  exploitant,  ou  directeur  de  houillère,  k  Torga- 
nisation  et  h  la  direotion  exdusives  de  son  établissement  industriel  lui  est  ga- 
ranti par  la  loi  du  pays.  Ce  droit  est  absolu;  personne  ne  peut  y  porter  atteinte, 
directement  ou  indirectement. 

2.  Ijb  tiers  arbitre  admet,  comme  étant  f interprétation  fidèle  de  la  loi,  ce 
passage  d'une  récente  circulaire  gouvernementale  qui  porte  qu'il  est  interdit  aux 
particuliers  ainsi  qu'aux  associations  d'user  de  violences,  de  menaces  ou  tous 
autres  moyens  coercitifs  pour  empéclier  les  ouvriers  de  travailler  où  ils  veulent; 
il  est  également  interdit  d'user  des  mêmes  moyens  pour  détourner  ou  empéclier 
les  propriétaires  ou  direcleun*  de  mines  d'employer  tels  ouvriers  que  bon  leur 
semble  et  au  prix  dont  ils  sont  convenus  entre  eux. 

3.  Les  ouvriera  ont  le  droit  indiscutable  de  refuser  de  travailler  hormis  aux 
conditions  qui  leur  couvieunent;  mais  vouloir  établir  comme  r^e  générale 
qu'aucun  membre  d'une  association  particulière  de  traN ailleurs  ue  devra  travailler 
pour  un  patron  qui  emploie  un  membre  de  cette  association  qui  n'a  pas  payé  sa 
cotisation ,  ou  un  ouvrier  qui  n'appartient  pas  k  celte  association ,  c'est  coulraiiT 
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à  l'esprit  de  ia  loi  et  nuiiible  aux  m^^ilieun  intérêts  des  ouvriers  ot  de  leuiB 
l>«lrQQS. 

Uoe  association  peut  infliger  des  amendes  h  ceux  de  ses  menibres  qui  ont  en- 
freint les  statuts,  et  expulser  ceux  qui  n'acquittent  point  leurs  cotisations;  mais 
die  n'a  pas  le  droit  de  mettre  le  membre  fautif  en  quelque  sorte  hors  la  loi ,  lors> 
qu'il  s'agit  de  ses  affaires  avec  d'autres  personofs. 

A,  h$  tiers  arbitre  dédare  contraire  i  lespiit  de  In  loi  ia  conduite  d'une  asso- 
ciation dont  les  membres  refuseraient  de  travailler  parce  que  leur  palron  no 
voudrait  pas  occuper  ou  congédierait  un  ouvrier.  Si  l'acte  du  patron  est  tenu  pour 
oppressif,  et  s'il  refuse  de  réparer  le  tort  causé,  le  cas  doit  être  soumis  à  l'ar- 
bitrage, gréée  auquel  le  différend  pourra  être  réglé  le  plus  souvent  sans  les  dés-> 
astreuses  cons^uences  de  la  grève. 

5.  La  loi  autorisant  toute  personne  majeure  et  saine  d'esprit  h  contracter  poi:r 
elle-même  un  contrat  conclu  par  une  telle  p?i*sonne  en  vue  du  travail  mmier 
doit  être  tenu  pour  sacré,  au  même  titre  que  tout  autre  contrat.  Il  ne  peut  êtj*e 
annulé  on  invalidé ,  si  ce  n'est  de  la  manière  prévue  pour  les  contmts  en  général. 
L'ingérence  de  tiers  non-parties  au  contrat  ne  peut  être  tolérée. 

6.  Les  patrons  ne  doivent  d'aucune  manière  se  coaliser  contre  les  membres  de 
TAssociation  des  ouvriers  mineurs.  Tout  patron  qui  refuserait  d'employer  ou  qui 
congédierait  un  ouvrier  parce  qu'il  est  membre  de  cette  Association,  s'exposerait  à 
blâme  et  foumirliit  aux  autres  ouvriers  des  motifs  sérieux  pour  ne  point  travailler 
pour  lui. 

7.  Aucun  membre  de  l'Association  des  ouvriers  mineurs  ne  devra  être  privé 
de  son  travail  parce  qu'il  aura  été  choisi  par  sa  section  pour  remplir  les  fonctions 
indiquées  k  l'article  t6  S  3  des  statuts  de  cette  Association,  du  moment  qu'il 
s'acquitte  de  son  mandat  conformément  aux  prescriptions  statutaires. 

9.  En  ce  qui  concerne  le  droit  revendiqué  par  les  ouvriers  de  cesser  le  travail, 
ensemble  ou  séparément,  quand  ils  ont  un  motif  de  le  faire,  il  est  impossible 
d'établir  aucune  règle  sur  ce  point,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  l'attende  de  moi; 
mais  je  crois  pouvoir  me  permettre  de  i*ecommnnder  que  des  dispositions  soient 
adoptées,  aussitôt  après  la  reprise  du  travail,  pour  arranger  à  l'amiable  les  difllî' 
cultes  qui  naîtraient  dans  l'avenir,  avant  qu'elles  aient  produit  les  conséquences 
funestes  que  nous  constatons  et  cpii  atteignent  non  seulement  les  patrons  et  les 
ouvriers,  mais  le  pays  tout  entier. 

10.  Chaque  fois  que  le  présent  rapport  dit  qu'un  acte  est  contraire  h  la  loi, 
blâmable,  ou  ne  doit  pas  se  faire,  il  est  entendu  que  la  décision  du  tiers  arbitre 
est  conforme  à  ers  passages  et  qu'un  tel  acte  ne  doit  pas  être  permis  h  aucune 
des  parties  représentées  dans  cet  arbitrage. 

William  Elwbll  ,  tiers  arbitre. 
Maach  Gbonk ,  i  g  avril  1 87 1 . 

Le  Conseil  d'arbitrage  ayant  été  impuissant  à  régler  la  question  des 
salaires,  les  patrons  du  Comté  de  Schuylkill  résolurent  de  s  adresser 
directement  à  leurs  ouvriers,  en  dehors  de  l'Association  ouvrière  de 
bienfaisance.  Ils  leur  offrirent  de  remplacer  Téchelle  mobile  par  des 
salaires  fixes,  ou,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  maintenir  le  système 
de  l'échelle,  de  laisser  le  juge  Elwell  agir  comme  arbitre  et  fixer  les 
prix  de  base. 

i5. 
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Les  ouvriers,  voyant  dans  cette  proposition  une  tentative  destinée 
à  écarter  leur  Association ,  la  repoussèrent  et  demandèrent  le  maintien 
de  récbelie  mobile  avec  de  nouveaux  prix,  en  acceptant,  toutefois,  que 
la  question  des  salaires  fût  soumise  à  l'arbitrage.  La  grève  continua 
jusqu'au  ii  mai  dans  le  comté  de  Schuylkill;  les  autres  districts 
avaient  repris  le  travail,  après  avoir  fait  des  conventions  particu- 
lières. 

A  cette  date,  patrons  et  ouvriers  se  mirent  d'accord  pour  soumettre 
le  différend  au  tiers  arbitre  et  signèrent  la  convention  suivante  : 

Nous  convenons  de  soumeUre  à  la  décision  du  juge  ESwell ,  tiers  arbitre ,  ia 
question  des  salaires  du  comté  de  Shuylkill,  pour  l'année  1871,  comme  suit  : 

1**  La  proposition  des  patrons  faite  à  Philadelphie,  le  a 9  avril  :  a  doL  58 
comme  prix  de  hase  à  Port-Carbon;  les  salaires  à  la  semaine  fixés  à  9  dollars 
pour  les  ouvriers  du  jour,  10  dollars  ponr  les  ouvriers  du  fond,  19  dollars  pour 
les  mineurs;  le  prix  des  marchandages  sera  réduit  de  16  i/a  p.  100;  les  augmen- 
tations ou  diminutions  de  salaires  seront  de  1  p.  1 00  pour  chaque  3  cents  de 
hausse  ou  de  baisse  sur  le  prix  du  charbon.  Les  salaires  ne  descendront  pas  en 
dessous  du  taux  correspondant  au  prix  de  vente  de  9  dollars  à  Port-Carbon. 

â**  La  proposition  de  T Association  ouvrière  de  bienfaisance,  savoir  :  3  dollars 
comme  prix  de  base,  avec  les  salaires  de  Tannée  dernière,  c'est-à-dire  11  dollars 
par  semaine  pour  les  ouvriers  du  jour,  1 9  dollars  pour  les  ouvriers  du  fond , 
ik  dollars  pour  les  mineurs;  les  variations  étant  de  1  p.  100  pour  chaque  hausse 
ou  baisse  de  3  cents  sur  le  prix  du  charbon. 

Nous  consentons  à  renvoyer  à  l'arbitrage  les  deux  propositioos  ci-dessus,  à  con- 
dition que  les  règles  suivantes  soient  respectées  : 

t"  Chacune  des  parties  soumettra  par  écrit  sa  proposition  au  tiers  arbitre,  avec 
les  motifs  à  Tappui; 

9'  Les  ouvners  reprendront  le  travail  immédiatement.  Us  seront  payés  confor- 
mément à  la  décision  de  l'arbitre; 

3*  On  établira  une  liste  de  tous  les  propriétaires  de  mines  ayant  expédié  plus 
de  90,000  tonnes  en  1870.  Le  10  de  chaque  mois,  ou  le  jour  précédent  si  le  10 
tombe  un  dimanche,  quatre  personnes  choisies  par  moitié  par  chacune  des  dsux 
Associations,  patronale  et  ouvrière,  tireront  au  sort  cinq  noms  sur  cette  liste.  Ces 
patrons  ainsi  désignés  informeront  le  Comité,  le  i5  suivant,  du  prix  moyen  ré- 
sultant de  toutes  les  ventes  de  charbons  faites  k  Port-Carbon  pendant  les  trente 
jours  prëc(^dents.  Le  Comité  annoncera  aussitôt  ce  résultat  par  une  circulaire ,  et 
le  prix  moyen  ainsi  obtenu  déterminera  le  taux  des  salaires  au  mois  courant. 

Pour  ce  présent  mois  de  mai,  les  experts  seront  choisis  le  90  et  devront  an- 
noncer les  prix  le  96; 

à*  L'arbitrage  sera  constitué  è  Tavenir  de  la  manière  suivante  : 

1 .  Tous  les  différends  d'un  district  qui  ne  pourront  être  réglés  directement  par 
les  intéressés,  seront  renvoyés  a  un  Conseil  d'arbitrage  de  district,  composé  de 
trois  patrons  et  de  trois  ouvriers  «ui,  en  cas  de  désaccord,  pourront  nommer  un 
tiers  arbitre  qui  prononcera  la  dëcision  finale.  Le  travail  ne  sera  pas  suspendu 
pendant  les  opérations  de  l'arbitrage. 

jt.  S'il  s'élève  un  différend  qui  affecte  tout  le  comté,  il  sera  noouué  un  Conseil 
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dtfbitrage  eomposë  de  cinq  patrons  et  cinq  ouvriers,  avec  les  mêmes  attributions 
que  les  Conseils  de  dislrict. 

Le  tiers  arbitre  rendit  sa  décision  à  Pottsvilie,  le  ly  mai  : 

Le  tiers  arbitre  choisi  parle  Comité  des  mines  d'antkracite,  d'une  part,  et 
r Association  de  bienfaisance  des  ouvriers  mineurs,  d'autre  part,  pour  décider  sur 
la  question  des  salaires  actuellement  pendante  entre  eux,  après  avoir  examiiK* 
avec  soin  les  propositions  écrites  et  les  arguments  invoqués  par  les  parties,  a 
établi,  eomme  équitable  pour  les  patrons  et  les  ouvriers,  le  prix  de  base  dos 
salaires  ci-dessous  : 

Prix  de  base  du  charbon ,  i  Port^Garimn 9'  76 

Mioeurs  à  la  semaine i3  00 

Ouvriers  du  fond 11   00 

OumerB  du  jour 10  00 

Les  travaux  marchandés  seront  réduits  de  10  p.  100  sur  les  prix  de  1869. 

Les  salaires  varient  de  1  p.  1 00  pour  chaque  changement  de  3  cents  dans  le 
prix  de  vente;  toutefois  ils  ne  descendront  pas  au-dessous  du  taux  correspondant 
de  a  d.  95  la  tonne. 

Les  articles  de  la  convention  précédente  sont  inséparables  de  la  présente  déci- 
sion. 

William  Elwbll,  tiers  arbitre. 

On  crut  qu'une  ère  de  paix  allait  succéder,  dans  toute  la  région , 
aux  troubles  qui  l'avaient  agitée  jusqu'alors  ;  il  y  eut  bien  quelques 
murmures  de  la  part  de  certains  ouvriers  qui  croyaient  que  l'arbitre 
conserverait  le  prix  de  3  dollars  comme  base;  il  y  eut  aussi  quelque 
résistance,  dans  certaines  houillères,  contre  l'emploi  d'ouvriers  n'appar- 
tenant pas  à  l'Association;  mais  ces  dissentiments  furent  vite  apaisés, 
et  la  décision  de  l'arbitre  fut  généralement  acceptée. 

Les  fidèles  partisans  de  l'arbitrage  ne  devaient  pas  tarder  è  être 
désappointés,  et,  encore  une  fois,  l'absence  des  conditions  morales 
nécessaires  au  fonctionnement  de  ce  système  exerça  sa  détestable  in- 
fluence ^^\ 

Au  mois  de  septembre ,  le  prix  du  charbon  étant  descendu  au-des- 
sous de  d  d.  76,  les  chargeurs  de  la  Thomas  Coal  Company  deman- 
dèrent que  leur  salaire  fût  maintenu  au  taux  correspondant  au  prix 
de  vente  de  s  d.  76  et  se  mirent  en  grève.  Leur  prétention  constituait 
une  violation  de  la  décision  arbitrale  et  les  délégués  de  l'Association 
ouvrière  firent  tous  les  efforts  possibles  pour  les  rappeler  à  l'observa- 
tion de  leur  promesse.  Ils  allaient  réussir  à  se  faire  écouter,  lorsque  Lj 
(iOmpagnie  fit  une  convention  écrite  avec  tous  ses  ouvriers,  y  compris 

'*^  MorisMBUx,  CoMêiU  de  VmduMlrk  H  du  travail,  p.  137. 
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les  mineurs  qui  n'avaient  rien  demandé,  par  laquelle  elle  accordait 
pour  toute  Tannée  les  salaires  correspondant  au  prix  de  vente  de 
â  d.  7  5  et  consentait ,  même ,  à  faire  un  rappel  pour  les  mois  précédents 
et  à  payer  le  déficit  passé.  Naturellement,  les  ouvriers  des  charbon- 
nages voisins  réclamèrent  les  mêmes  conditions.  Il  y  eut  des  grèves 
partielles  et  certains  patrons  payèrent  le  prix  demandé,  en  faisant  appel 
aux  comités  d'arbitrage;  mais,  Tun  après  Tautre,  les  patrons  cédèrent 
pour  éviter  la  grève  et  il  devint  impossible  aux  ouvriers  de  bonne  foi, 
qui  voulaient  respecter  la  convention,  de  résister  au  courant;  cette 
agitation  avait  été  si  rapide ,  qu'ils  n'avaient  pu  exercer  aucune  influence 
sur  leurs  camarades.  La  plus  grande  part  de  responsabilité  dans  ces 
événements  incombait  évidemment  à  la  Thomas  Coal  Comp(my  qui, 
pour  ce  fait,  fut  exclue  du  Comité  des  mines  d'anthracite. 

Ainsi  prit  un  l'arbitrage  dans  les  mines  de  cette  région,  mais  cette 
tentative  produisit  néanmoins  d'heureux  effets  plus  tard. 

Le  6  janvier  1 879  ,  un  comité  de  cinq  membres  du  Comité  patro^ 
nal  et  de  cinq  délégués  de  l'Association  ouvrière  d^  bienfaisance  se 
mit  d'accord  sur  les  bases  du  fonctionnement  de  l'échelle  mobile  pour 
toute  l'année  1873. 

Au  mois  de  décembre,  une  nouvelle  transaction  eut  lieu  entre  les 
parties,  fixant  les  salaires  pour  l'année  1873. 

Mais  la  conciliation  n'eut  pas  le  même  succès  pour  187  A.  Au  mois 
de  janvier^  on  était  en  pleine  crise  industrielle  ^  et  les  patrons  propo*- 
sèrent  une  diminution  de  ao  p.  100,  qui  fut  repoussée  par  les  ou- 
vriers. 

Il  en  résulta  une  grève  de  cinq  mois,  à  la  fin  de  laquelle  les  mi* 
neurs  furent  obligés  de  s'avouer  vaincus. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  de  détails  sur  le  fonctionnement  du 
système  des  échelles  mobiles;  ce  système  est  devenu  dun  usage  con- 
stant dans  les  districts  des  mines  d'anthracite  et  comme  une  sortn  do 
loi  coutumière. 

Il  n'a  pas  empêché  des  grèves  très  importantes  et  très  longues ,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  déterminer  les  bases  de  l'échelle  mobile,  mais, 
cette  question  une  fois  résolue,  l'inconvénient  des  petites  grèves,  sur- 
gissant à  chaque  instant  k  propos  des  salaires,  a  été  écarté  pendant 
toute  la  durée  de  l'application  du  système. 

Passons  à  un  autre  district  minier  de  la  Pennsylvanie,  le  district  de 
Pittsburgh,  qui  est  aussi  le  siège  des  grands  établissements  métallur- 
giques dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
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Peu  de  temps  après  le  retour  de  M.  Joseph  Weeks,  envoyé  par  le 
Gouverneur  de  l'Etat  de  Pennsylvanie  pour  étudier  en  Angleterre  le 
fonctionnement  des  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage,  la  Chambre 
de  commerce  lui  demanda  de  publier  une  brochure  de  propagande 
sur  ce  sujet,  et  cette  brochure  fut  répandue  à  profusion  parmi  les 
ouvriers. 

L'été  suivant,  ie  président  et  le  secrétaire  de  ¥  Union  des  mineurs 
écrivirent  au  PiUshwrgh  Coal  Exchange ^  association  de  patrons,  pour 
suggérer  l'arbitrage  comme  moyen  de  régler  les  différends  continuels 
qui  surgissaient  dans  l'industrie  minière  dans  cette  région.  Le  prési- 
dent du  Coal  Exchange,  sans  réunir  cette  association,  comme  on  le 
sut  depuis,  répondit  en  son  nom  qu'elle  n'était  pas  constituée  pour 
examiner  des  questions  de  ce  genre.  En  supposant  que  le  fait  fût 
exact,  l'objection  aurait  pu  être  facilement  écartée  en  convoquant, 
en  dehors  de  l'association,  tous  les  chefs  industriels.  On  apprit  en- 
suite que  le  Coal  Exchange  ne  représentait  que  les  mines  situées  à 
proximité  de  la  rivière  Monongahela  et  qui  faisaient  leurs  expédi- 
tions psff  eau. 

D'autre  part,  M.  Weeks  apprit  qu'un  grand  nombre  des  proprié- 
taires de  mines  de  chemins  de  fer,  ainsi  nommées  par  opposition  aux 
mines  faisant  leurs  expéditions  par  eau,  étaient  favorables  à  l'arbi- 
trage, et,  après  avoir  obtenu  l'appui  de  quelques-uns  d'entre  eux,  il 
convoqua  tous  les  propriétaires  de  mines  indistinctement  à  une  réunion 
qui  eut  lieu  à  Pittsburgh  le  s/i  septembre  1879.  Le  même  jour,  les 
ouvriers  mineurs  se  réunissaient  de  leur  côté. 

La  création  d'un  Conseil  d'arbitrage  fut  approuvée  dans  les  deux 
réunions  et  une  commission  fut  nommée  pour  rédiger  un  projet  de 
statuts. 

Les  statuts  furent  arrêtés  à  ia  suite  de  réunions  tenues  les  6 ,  q  1  et 
d&  octobre,  non  sans  peine,  il  est  vrai;  les  ouvriers  faisaient  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  l'adoption  d'un  article  qui  permettait  d'exclure  un 
membre  du  Conseil  que  ses  collègues  du  même  côté  jugeraient  indigne 
de  continuer  à  siéger,  et  les  patrons  considéraient  que  cet  article  con- 
stituait une  menace  à  l'égard  de  celui  qui  aurait  une  opinion  différente 
de  celle  de  la  majorité. 

Le  reste  des  statuts  est,  k  peu  de  chose  près,  calqué  sur  ceux  des 
Conseils  d'arbitrage  de  Wolverhampton  et  de  Middiesborough. 

Le  Conseil  se  constitua  immédiatement,  mais^  dès  le  début,  il  su- 
bit un  échec. 

Les  statuts  accordaient  une  représentation  séparée  aux  charbon- 
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nages  expédiant  par  eau  et  h  ceux  expédiant  par  chemin  de  fer^^l 
fies  premiers  ne  nommèrent  pas  de  délégués;  de  sorte  que  le  Conseil 
ne  fut  composé  que  des  représentants  des  charbonnages  expédiant  par 
chemin  de  fer.  A  sa  première  réunion,  le  99  octobre,  Joseph  Weeks 
fut  nommé  secrétaire  pour  les  patrons  et  D.  Jones  secrétaire  pour  les 
ouvriers.  La  première  question  à  Tordre  du  jour  fut  la  fixation  do 
l'échelle  des  salaires.  Les  ouvriers  proposèrent  de  prendre  comme 
base  le  prix  payé  pour  le  puddiage  dans  les  usines  métallurgiques  de 
Pittsburgh,  alléguant  que  la  plus  grande  partie  du  charbon  extrait  était 
consommée  dans  ces  usines  et  que  ce  fait  influençait  fortement  le  prix 
du  charbon. 

Les  patrons  répondirent  que  ces  usines  ne  consommaient  pas  le 
quart  de  leur  charbon  et  qu  en  outre  il  était  illogique  de  baser  les  sa- 
laires miniers  sur  les  salaires  d'une  autre  industrie,  alors  quon  pou- 
vait prendre  cette  base  dans  le  prix  du  produit  des  mines;  ils  indi- 
quèrent comme  base  le  prix  du  charbon  en  gare  de  la  Pennsylvania  Rml 
Roai,  à  Pittsburgh. 

Les  mineurs  insistèrent  sur  leur  proposition ,  et ,  pour  éviter  d'échouer 
dès  les  premiers  préliminaires,  les  patrons  acceptèrent  comme  base  le 
prix  du  puddiage. 

Trois  projets  d'échelle  mobile  furent  présentés  :  deux  par  les  mi- 
neurs, un  par  les  patrons.  Après  une  discussion  qui  dura  cinq  jours 
ot  demi  sans  résultat  relativement  à  la  fixation  d'une  échelle,  le  Conseil 
se  borna  à  arrêter  le  taux  des  salaires  pour  le  mois  de  novembre.  Du- 
rant cette  longue  discussion,  une  contestation  ayant  surgi  sur  le 
chiffrp  du  prix  de  vente,  les  patrons  oflrirent  aux  délégués  ouvriers 
d'examiner  leurs  livres,  et  cet  examen  prouva  la  véracité  de  leurs  dires. 

Il  devint  alors  manifeste  que,  contrairement  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  l'article  7  des  statuts  qui  portait  que  :  ci  chaque  délégué  est  censé 
muni  de  pleins  pouvoirs  77,  les  ouvriers  étaient  liés  par  les  instructions 
données  par  leurs  mandataires;  individuellement,  ils  reconnaissaient, 
do  bonne  foi,  que  leur  échelle  était  trop  élevée,  et  dans  le  Conseil  ils 
n'osaient  se  prononcer  d'après  leur  conviction ,  redoutant  la  censure 
dont  les  menaçait  l'article  s&. 

Le  Conseil  d'arbitrage  se  réunit  encore  le  a  1  novembre  et  les  jours 
suivants,  et,  devant  l'impossibilité  bien  constatée  de  s'entendre,  le  juge 
Collier,  de  la  Cour  des  Plaids  communs  du  comté  d'AUeghany,  fut 
choisi  comme  tiers  arbitre. 

(^)  Voir,  aui  Annexes,  les  sUliils  du  Conseil  de  conciliation  et  d*arbitragede  ta  Ponnsyl- 
variie  occidentale. 
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Malheureusement,  les  devoirs  de  sa  charge  l'obligèrent  à  décliner 
cette  offre  et  tous  les  autres  noms  qui  furent  proposes  ne  purent  réunir 
lunanimité  du  Conseil. N*ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'un 
tiers  arbitre,  le  Conseil  échoua  encore  dans  la  fixation  du  taux  des  sa- 
laires pour  le  mois  de  décembre,  et,  le  â  de  ce  mois,  il  s'ajourna  in- 
définiment. 

Il  est  évident  que  ces  échecs  répétés  ne  peuvent  être  attribués  qu'au 
mandat  imj)ératif  accepté  par  les  délégués  ouvriers;  les  mêmes  circon- 
stances amèneront  inévitablement  partout  le  même  résultat.  Le  fonc- 
tionnement bien  compris  de  larbitrage  ^^^  exige  que  les  délégués  arrivent 
à  la  séance  avec  l'intention  de  prendre  connaissance  des  arguments  et 
des  faits  et  de  décider  en  conséquence,  mais  non  qu'ils  y  viennent 
munis  des  instructions  d'un  corps  électoral  qui  n'a  entendu  aucun  ar- 
gument et  n'a  pas  examiné  tous  les  faits.  Dans  le  cas  qui  vient  d'être 
relaté,  il  semble  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  confiance  dans  l'honnê- 
teté et  la  loyauté  de  leurs  représentants;  un  tel  état  d'esprit  fera  tou- 
jours échouer  toutes  les  tentatives  de  conciliation. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  que  des  délégués  trahissent  les  intérêts 
de  leurs  mandataires,  mais  les  délégués  ne  sont  élus  qu'à  temps,  et 
ils  doivent  compte  de  leur  gestion  h  ceux  qui  les  ont  nommés.  S'ils 
n'ont  pas  loyalement  rempli  leur  mandat,  qu'on  les  écarte  au  renou- 
vellement du  Conseil,  mais  qu'on  ne  mette  pas  en  péril  l'existence  de 
l'institution  ^'''^ 

Au  moment  où  patrons  et  ouvriers  mineurs  du  district  de  Pittsburgh 
organisaient  le  Conseil  d'arbitrage  dont  nous  venonj  de  parler,  une 
autre  tentative  du  même  genre  était  faite  dans  la  vallée  Shenango. 

En  novembre  iSyc),  les  mineurs  demandèrent  une  augmentation 
do  1 G  cents  par  tonne  de  charbon  abattu. 

Les  patrons  refusèrent  l'augmentation  demandée,  mais  ils  offrirent 
aux  ouvriers  d'étudier  avec  eux  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  h 
l'arbitrage  pour  décider  la  question. 

Une  réunion  se  tint  à  cet  effet  le  i  &  novembre,  à  Sharon.  A  la  suite 
de  plusieurs  séances,  les  statuts  d'un  Conseil  d'arbitrage,  presque 
entièrement  semblables  à  ceux  du  Conseil  de  Pittsburgh,  furent 
adoptés. 

On  y  avait  fait  pourtant  quelques  changements ,  dont  voici  les  plus 
importants  : 

I  (*)  G.  Wright,  d<<jâ  cite,  p.  i59. 

I  <*)  Morif»eaux ,  Conêeih  Ha  Cindiulrie  et  du  travail. 
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1.  L'objet  du  Conseil  est  :  i*  de  déterminer  la  base  du  prix  d'extraction  et 
tontes  les  questions  y  relatives  qui  pourront  lui  être  soumises  de  temps  en  temps  ; 
a**  d'user  de  ron  influence  pour  prévenir  les  diffërends  par  la  voie  de  la  concilia- 
tion ,  et  de  rdgler  tous  ceux  qui  pourront  s'âever  en  s'appuyant  sur  le  prix  d'ex- 
traction  fixé  comme  il  vient  aétre  dit. 

2.  Le  Conseil  se  composera  d'un  patron  et  d*un  dâégvié  mineur  de  chaque 
mine  ayant  adhéré  au  Conseil. 

3.  Si  deux  ou  plusieurs  mines  appartiennent,  en  tout  ou  en  partie,  aux  mêmes 
propriétaires,  ciiaque  mine  aura  le  droit  d'être  représentée  dans  le  Conseil;  un 
patron  pourra  représenter  deux  ou  plusieurs  mines  dans  lesquelles  il  a  des  inté- 
rêts ,  avec  autant  de  voix  que  de  mines  représentées. 

&.  Le  prix  de  base  à  payer  pour  Fabatage  du  charbon  sera  établi  d'après  le 
prix  du  charbon  n*  i  è  Sharpsville. 

On  remarquera  que  ces  statuts  ont  prévu  le  moyen  de  fixer  le  prix 
de  base;  on  croyait  éviter  par  là  l'échec  éprouvé  par  le  Conseil  de 
Pittsburgh.  Pourtant,  quand  on  discuta  l'échelle  à  adapter  à  cette 
base,  la  même  impossibilité  d'entente  se  manifesta  aussitôt.  Les  pa- 
trons proposaient  de  fixer  le  prix  de  base  au  quart  du  prix  de  vente 
du  charbon  n°  i  à  Sharpsville  ;  les  ouvriers  réclamaient  un  tiers ,  et  le 
(iOnseil  se  sépara  sans  rien  conclure. 

Ici  encore,  l'échec. peut  être  attribué  au  manque  de  pouvoirs  des 
délégués  ouvriers,  qui  étaient  obligés  de  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions à  la  décision  dune  assemblée  générale  des  mineurs. 

Une  autre  erreur  capitale ^^^  aussi  bien  là  qu'à  Pittsburgh,  fut  de  n'avoir  pas 
nommé  un  arbitre  avant  que  la  situation  ne  fât  devenue  complètement  désespérée. 
Il  est  vrai  que,  dans  beaucoup  d'arbitrages  heureux,  l'arbitre  n'avait  pas  été  choisi 
avant  que  le  Conseil  eAt  constaté  son  impuissance  à  s'entendre;  mais  Ù  est  toujours 
préférable  de  désigner  l'arbitre  avant  d'aborder  la  discussion,  surtout  quand  on 
considère  l'entente  comme  peu  probable;  il  serait  même  très  utile  que  le  tiers 
arbitre  put  assister  à  toutes  les  séances  et  entendre  les  discussions,  de  façon  à 
rendre  promptement  sa  décision. 

La  Pennsylvanie  est  un  des  États  qui  se  sont  le  plus  et  le  plus  tôt 
occupé  de  la  question  de  l'arbitrage.  A  la  suite  de  rixes  nombreuses 
qui  accompagnèrent  les  grèves  de  Pittsburgh  en  1B77,  il  fut  pré- 
senté à  la  Législature  un  projet  de  loi  qui  rendait  l'arbitrage  obliga- 
toire à  la  demande  de  Tune  des  parties,  avec  sanction  légale  de  la 
décision. 

Avant  même  que  ce  projet  ne  fût  déposé,  le  gouverneur  Hartranft 
avait  chargé  M.  Weeks  d'une  enquête  sur  les  Conseils  de  conciliation 

0  G.  Wright,  déjà  cité,  p.  1 5a. 
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et  d'arbitrage  en  Angleterre.  Ce  ne  fut  pourtant  que  le  96  avril  i883 
que  fut  votée  la  loi  sur  les  :  «  tribunaux  volontaires  industriels  »  connue 
sous  le  nom  à*Act  Wallace,  du  nom  de  son  auteur,  William  Wallace, 
de  Clearfield.  La  mise  en  pratique  de  cette  loi  est  rapportée  dans  les 
deux  lettres  suivantes,  adressées  à  M.  Ryan,  auteur  lui«-méme  d'une 
loi  sur  l'arbitrage  dans  TOhio. 

L'une  émane  d'un  capitaliste  qui  a  fait  partie  du  tribunal  d'arbitrage 
des  houillères  du  cinquième  district  de  Pennsylvanie;  Tautre  est  do 
M.  John  Flannery,  représentant  d  une  association  ouvrière  et  membre , 
également,  du  même  tribunal. 

M.  William  Mac  Intosch ,  le  patron ,  écrit  ce  qui  suit  : 

Le  tribunal  des  houillères  du  cinquième  district  judiciaire  de  Pennsylvanie  Ait 
autorisé,  de  par  TAct  Wallace,  le  19  mai  i883;  il  était  composé  de  cinq  repré- 
sentants des  ouvriers*  cinq  représentants  des  patrons  et  un  tiers  arbitre  pi^alabie- 
ment  choisi  par  iet  autres  membres  du  tribunal;  et  cela,  à  l'unanimité  des  voix, 
comme  ledit  Act  le  requiert* 

Ce  tribunal  fut  créé  pendant  une  grève,  les  patrons  offrant  3  cents  par  hushel 
de  charbon,  et  les  mineurs  en  demandant  3  1/9. 

Après  plusieurs  longues  discussions,  on  vit  quon  ne  pourrait  arriver  à  un  ac- 
cord sans  dâai  considérable,  et ,  wmrnn  gage  de»  bwmee  mtentim$  génértdeê,  il  fut 
r^é  que  les  rmmurs  rqinrendrttieHt  le  travail  iimmédiatement ,  au  prix  qui  serait  en- 
smte  nxé  par  le  tribunal,  ce  prix  devant  leur  être  payé  à  partir  de  la  reprise  du 
travail. 

Le  travail  fiit  repiis  de  suite.  Des  comités ,  comprenant  un  nombre  de  membres 
égal  de  chaque  c6té,  furent  chargés  de  réunir  les  statistiques  pouvant  présenter 
des  rapports  avec  la  question  des  prix  dans  les  mines.  Dans  une  réunion  tenue  le 
1 1  juin,  ces  comités  déposèrent  leurs  rapports  contenant  un  abrégé  des  informa- 
tions recueillies  par  eux  et  donnant  le  coût  de  la  production  et  le  prâ  de  vente  du 
charbon  durant  les  trois  années  précédentes. 

Le  tribunal  tint  plusieurs  séances,  mais  ne  pouvant  se  mettre  d*accord  sur  le 

|)rix  à  accorder  aux  mineurs,  il  décida  de  faire  appel  au  tiers  arbitre.  La  question 
ni  fut  soumise;  et,  après  avoir  entendu  les  arguments  des  deux  parties,  u  i-endit 
son  jugement,  Axant  le  prix  à  payer  aux  mineurs  h  3  cents  i//î  le  bwhèi 

Ce  jugement,  quoiqu'il  ne  satisfit  en  apparence  aucune  des  deux  parties,  fut  ac- 
cepté et  exécuté  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  il  avait  été  prononcé,  c'est-à- 
dire,  jusqu'au  1"  octobre  i883. 

Au  mots  de  septembre  suivant  «  le  tribunal  se  réunit  pour  fixer  le  prix  à  payer 
du  1"  octobre  1889  au  1"  avril  t884,  les  patrons  offrant  3  cents  i/4  et  les  mi- 
neurs demandant  3  cents  3/A  par  busheL  Le  tribunal  dut  encore  requérir  les  ser- 
vices du  tiers  arbitre.  Après  l'enquête  i*églementaire ,  l'arbitre  fixait  le  prix  du 
bushel  h  3  cents  i/q.  Ce  jugement  ne  parut  pas  satisfaisant  à  tous,  mais  il  fut 
accepté  néanmoins. 

En  mars  i884,  le  tiibunal  tint  plusieurs  séances  pour  fixer  le  prix  à  payer  du 
1*'  avril  an  i*'  octobre  188/1;  fl  adopta  le  taux  de  3  cents  par  buehel  et  n'eut  pas 
recours  au  tiers  arbitre.  Cette  décision  mécontenta  la  plus  grande  partie  des  mi- 
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oeare;  ils  s'y  soumirent,  mais,  à  l'ëiection  suivante  des  membres  du  tribunal,  pas 
un  des  représentants  des  mineurs  ne  vit  renouveler  son  mandat 

Ainsi  finit  l'œuvre  de  ce  premier  tribunal  ;  et  quoique  quantilë  de  mots  vifs 
aient  été  échangés  entre  patrons  et  ouvriers,  je  crois  que  tous  étaient  animés  d'un 
sincère  désir  de  justice  égale.  Quoique  les  décisions  du  tribunal  n'aient  pas  été 
entièrement  satisfaisantes  pour  les  deux  parties,  et  on  ne  peut  guère  s'attendre  à 
ce  qu'il  en  soit  autrement,  je  crois  que  les  intérêts  des  ouvriers  et  des  patrons  fu- 
rent garantis,  grèves  et  lok-outs  étant  évités;  et  ce  dernier  point  est  plus  important 
(p'une  petite  différence  dans  le  prix  du  travail. 

Par  suite  de  délais  inévitables,  le  présent  tribunal  ne  fui  foimé  qoe  le  &  oclobi^ 
1 884  ;  il  contient  quatre  des  repr^ntants  des  patrons  qui  figuraient  dann  le  pre- 
mier, mais  aucun  dos  premiers  représentants  des  ouvriers. 

Il  a  décidé  que  le  prix  payé  le  i*'  octobre  i88&  se  maintiendi*ait  indéfiniment  et 
qu'il  ne  se  réunirait,  pour  examiner  la  question  de  prix,  que  si  trois  de  ses  membres 
au  moins  lui  en  signifiaient  le  désir. 

Ayant  participé  à  tous  les^  efforts  faits  pour  régler  par  l'arbitrage  les  difféiH>n(ls 
entre  patrons  et  ouvriers  dans  l'industrie  de  la  bouille,  j'appellerai  votre  attention 
sur  une  clause  très  importante  de  l'Act  Wailace,  danse  que  je  considère  comme 
essentielle  pour  assurer  le  succès  ;  c'est  celle  qui  exige  qu  aussitôt  après  le  choix 
ries  membres  du  tribunal,  ceux-ci  désignent  le  tiers  arbitre,  avant  toute  autre 
affaire. 

Dans  presque  toutes  les  précédentes  tentatives  d'arbitrage  dans  l'industrie  de  la 
houille,  on  a  laissé  aux  repr^ntants  des  parties  la  (jBCulté  de  ne  choisir  le  tiers 
arbitre  que  lorsqu'ils  n'avaient  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  décision  h  prendre. 

11  est  arrivé  que ,  n'ayant  pu  conclure ,  il  en  âait  résulté  un  tel  esprit  de  méfiance , 
qu'ils  n'ont  pu  davantage  s'entendre  sur  le  choix  du  tiers  arbitre;  de  là,  échec. 

U  est  encore  absolument  nécessaire  que  tous  les  arbitres  ou  membres  du  tribunal 
aient  pleins  pouvoirs  pour  faire  ce  qui  leur  parait,  le  plus  convenable  dans  l'intérêt 
général,  sans  crainte  de  déplaire  à  ceux  qu'ils  représentent,  dans  le  cas  on  les  con- 
cluions adoptées  ne  seraient  pas  conformes  aux  idées  de  leurs  mandants. 

J'ai  une  ferme  croyance  que  l'arbitrage  grandira  et  deviendra  le  proche  po- 
pulaire de  régler  les  différends  entre  le  capital  et  le  travail;  et  quoique  chaque 
essai  avorté  puisse  rendre  plus  difficile  une  prochaine  tentative,  les  échecs  servent 
à  faire  voir  les  obstacles  du  chemin ,  qui  en  seront  d'autant  plus  facilement  sur- 
montés. 

John  Flannery,  secrétaire  de  ï Union  des  mimitrs,  écrit  à  son  tour  le 
ÎÎ9  décembre  i884: 

Conformément  à  l'Act  de  1 883 ,  connu  sous  le  titre  d'Act  pour  les  tribunaux 
volontaires  industriels,  l'arbitrage  a  été  mis  en  pratique  ici  et  il  a  fait  plus  de  bien 
pendant  ces  derniers  douze  mois  qu'on  ne  l'espérait.  D  n'y  a  pas  eu  de  grèves, 
tandis  qu'habituellement,  chaque  été,  on  en  voyait  surgir,  qui  auraient  de  deux  à 
cinq  mois.  Il  n'y  a  pas  eu  de  victimes  forcées  de  s'exiler  pour  avoir  pris  une  part 
active  aux  grèves  dans  le  but  de  conserver  le  taux  des  salaires.  L'industrie,  quoique 
languissante  cette  année,  n'a  pas  souffert  de  cette  incertitude  et,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  district ,  les  contrats  ont  été  observés. 

Pour  établir  la  justice  par  l'arbitrage,  il  faut  une  puissante  et  systématique  or- 
ganisation des  deux  parties,  et  ce  serait  là  un  sujet  d'étude  pour  la  l^slation 
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nationale*  Je  serais  partisan  d*un  système  qui  rendrait  obligatoires,  au  lieu  de 
volontaires,  les  décisions  arbitrales;  mais  je  passe  pour  pousser  jusqu'à  Texagëra- 
lion  ma  propagande  en  faveur  de  larbitrage. 

Un  des  grands  inconvënients  est  que  le  patron  sans  conscience  peut  ne  tenir 
aucun  compte  du  prix  fixé;  les  patrons  loyaux  et  paisibles,  observant  les  conven- 
tions, seront  alors  dans  une  position  défavorable  sur  le  marché  et  manqueront  des 
affaires  dont  le  gain  ira  à  Paventurier,  h  fennemi  de  la  paix  et  de  riionnéteté  dans 
les  questions  de  travail. 

On  ne  peut  trop  accumuler  d'ara[ument8  en  faveur  de  ce  beau  système.  Si  quel- 
qu'un voulait  prendre  le  temps  de  recueillir  les  chiffres  et  montrer  les  millions 
sacrifiés  par  le  capital  pour  subjuguer  le  travail  et  les  pertes  fabuleuses  supportées 
par  le  travail  pour  lutter  contre  le  capital,  sans  parler  des  innocents  qui  ont  par 
là  souffert  de  la  faim  et  du  froid,  on  serait  surpris,  ne  serait-ce  que  pour  ce  dis- 
trict. Et  alors,  qnVt-on  obtenu?  Aucun  principe  ne  s'est  établi  oont  bénéCcierail 
Findustrie  ou  l'humanité;  la  justice  du  résultat  acquis  par  une  grève  est  toujours 
discutable  parte  que  c'est  la  force  seule  qui  décide,  les  c(»iditions  d'équité  n'étant 
soumises  à  aucune  discussion. 

Le  but  à  poursuivre  est  d'assurer  l'exécution  des  décisions,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  forte  organisation  bien  disciplinée  tant  du  câté  des  ouvriei's  que  du 
côté  des  patrons. 

Une  agence  établie  par  une  loi  nationale  ou  dans  chaque  État  est  aujourd'hui  ce 
oi  est  le  plus  à  désirer  pour  favoriser  cette  œuvre  et  sortir  l'humanité  du  bourbier 
es  grèves. 


î 


La  loi  de  Pennsylvanie  de  i883  est  le  premier  acte  législatif  amé- 
ricain tendant  à  créer  des  Conseils  permanents  d'arbitrage.  D'après 
elle,  ce  sont  les  juges  des  tribunaux  ordinaires  qui  en  autorisent  la 
création  et  qui  les  installent,  lorsque  la  demande  en  est  faite  par 
5o  ouvriers  et  5  patrons  occupant  au  moins  lo  ouvriers  chacun,  ou 
par  un  patron  occupant  7  5  ouvriers. 

.  Il  peut  être  créé  un  tribunal  dans  chaque  district  et  pour  chacune 
des  industries  visées  par  la  loi;  ses  membres  restent  en  fonctions  pen- 
dant un  an  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites.  La  commune  ou  le  comté 
se  chargent  des  frais  de  local,  éclairage,  chauffage,  etc. 

Ces  Conseils  ont  pour  mission  principale  de  statuer  sur  les  salaires 
futurs  et  les  nouvelles  conditions  du  travail,  mais  ils  peuvent  aussi 
remplir  le  rôle  de  nos  Conseils  de  prud'hommes  et  rendre  des  jugements 
légalement  exécutoires  relatifs  à  la  violation  des  contrats,  à  condition 
de  les  faire  enregistrer  dans  un  délai  déterminé  par  les  tribunaux  or- 
dinaires (art.  10). 

Cette  loi,  très  minutieuse ^'\  entre  dans  les  plus  grands  détails  sur 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la  création  d'un  Conseil  d'arbitrage , 

^^^  Voir,  aux  Annexes,  le  texte  de  cette  loi. 
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sur  ia  forme  du  serment,  ies  autorisations  de  citer,  les  décisions,  etc.; 
elle  présente  pourtant  encore  des  lacunes,  et,  si  Ton  en  croit  le  chef  du 
Bureau  de  la  statistique  industrielle  de  Pennsylvanie,  elle  na  pas  ob- 
tenu tout  le  succès  quW  espérait,  et  cela  à  cause  do  l'opposition  des 
chefs  industriels.  c(Les  ouvriers,  dit-il,  étaient  et  sont  encore  favorables  à 
Tarbitruge,  mais  ies  patrons  ne  veulent  soumettre  leurs  comptes  à  aucun 
tribunal,  ce  qui  laisse  les  ouvriers  aussi  avancés  après  qu'avant  le  vote 
de  cette  loi.  f> 

Les  résultats  delà  loi,  quand  elle  a  été  appliquée,  ont  été  accueillis 
de  trois  manières  différentes.  Premièrement,  la  décision  est  défavo- 
rable aux  ouvriers  :  ils  se  soumettent  et  retournent  au  travail  ^*^  Deuxiè- 
mement, la  décision  est  défavorable  aux  patrons  :  quelqueS'-uns  d  enti^ 
eux  refusent  de  se  soumettre.  En  troisième  lieu,  la  décision  ne  satisfait 
personne  :  tous  se  découragent  de  l'arbitrage^^. 


II 

L'ARBITRAGE  DANS  L'OHIO  ET  DA3iS  D'AUTRES  ÉTATS. 


L'arbitrage  dans  ies  houillères  de  Tuscarawas  Valley.  —  Conseil  de  conciliation  el  d'ar- 
bitrajife  dans  rinduslrie  do  la  ehanssnrei  â  Cincinnati.  —  La  loi  de  TOhio,  1 885.  — 
LVùilragA  dans  le  New* Jersey.  -^  La  Conseii  d'arfaiirage  ^  Paierson.  —  Lois  sur 
l'arbitrage  dans  divers  Etats. 

Bien  que  les  procédés  réguliers  de  conciliation  fussent  en  usage 
depuis  longtemps  dans  l'Ohio,  notamment  dans  quelques  fonderies  de 
(Cincinnati  oh  ils  étaient  employés  pour  régler  les  salaires  d'année  en 
année,  ce  n'est  qu'en  187 A  qu'eut  Heu  la  première  tentative  d'arbi- 
trage, dans  le  district  charbonnier  de  la  vallée  de  Tuscarawas. 

Au  commencement  de  décembre  187/1,  '^^  patrons  annoncèrent 
qu'ils  étaient  forcés  de  réduire  les  salaires  et  de  ne  plus  payer  que 
70  cents  la  tonne  au  lieu  de  90.  Les  administrateurs  de  l'Association 
nationale  des  ouvriers  mineurs,  désireux  d'éviter  une  grève  et  voulant 
se  conformer  à  leurs  statuts,  qui  prévoyaient  l'établissement  de  Con- 
seils d'arbitrage  pour  régler  les  conflits  relatifs  aux  salaires,  proposèrent 
de  faire  examiner  la  question  par  une  commission  mixte  composée  de 
délégués  des  deux  parties.  Cette  commission  se  réunit  à  Akron  le  1 7  dé- 
cembre et  résolut,  à  l'unanimité,  do  soumettre  le  différend  à  un  Conseil 

^')   1^1  rpgle  n'est  pas  sans  exceptions. 

'^1  Secan.l  Liennal  report  oj  the  Bureau  nf  Labor  and  fnduàtrial  êMiêtics  nf  WtMatn*tn, 
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d'arbitnîge,  qui  serait  formé  de  trois  patrons  et  trois  ouvriers,  auxquels 
s  adjoindrait  un  tiers  arbitre. 

Ce  Conseil  fut  formé  et,  sur  l'avis  des  ouvriers,  le  juge  Andrews,  de 
Cleveland,  fut  choisi  comme  tiers  arbitre.  On  examina  avec  le  {dus 
grand  soin  la  situation  actuelle  de  l'industrie  et  les  prix  payés  par  les 
charbonnages  voisins.  La  sentence  arbitrale  fut  rendue  le  qq  décembre; 
elle  constata  d'abord  que  la  réduction  proposée  par  les  patrons  avait  pour 
but  de  leur  permettre  de  lutter  contre  leurs  concurrents;  elle  réduisit 
ensuite  le  prix  de  la  poudre,  de  l'huile  et  le  loyer  des  maisons  que  les 
patrons  fournissaient  à  leurs  ouvriers;  elle  détermina  enfin  le  taux  du 
salaire  à  payer  pour  l'abatage  d'une  tonne  de  charbon  de  9,t  oo  livres, 
en  puissance  de  veine  normale ,  c'est-à-^lire  de  quatre  pieds  et  au-dessus , 
et  elle  fixa  ce  salaire  à  7 1  cents. 

Cette  décision ,  acceptée  par  les  deux  parties,  ne  visait  que  le  travail 
régulier.  Or  rien  n'est  plus  irrégulier  que  le  travail  des  mines.  A  chaque 
instant,  des  modifications  se  produisent  dans  la  puissance  des  eouches, 
leur  allure,  la  nature  du  toit,  la  dureté  du  charbon,  etc.  Une  nouvelle 
commission,  composée  de  six  patrons  et  de  sept  ouvriers,  se  réunit  à 
Massillon,  le  sâ  janvier  suivant,  pour  faire  un  règlement  complémen- 
taire, et  elle  y  réussit  sans  recourir  au  tiers  arbitre. 

Tous  les  mineurs  se  remirent  au  travail ,  excepté  ceux  de  la  Crawjord 
Coal  Company.  Ceux-ci  désiraient  faire  peser  leur  charbon  par  un 
contrôleur  de  leur  choix  et  payé  par  eux ,  droit  que  la  loi  leur  accor- 
dait. La  compagnie  s'y  refusait  obstinément;  elle  fit  appel  aux  autres 
patrons  pour  la  soutenir  contre  la  demande  des  ouvriers,  mais  sa 
prétention  ne  fut  pas  accueillie  et  fut  même  déclarée  illégale. 

Alors,  le  directeur  de  la  Crawford  Coal  Company  oflfritaux  mineurs, 
s'ils  renonçaient  à  leur  demande  d'un  surveillant  peseur,  de  leur  payer 
80  cents  la  tonne,  au  lieu  des  7 1  que  leur  avait  accordés  la  décision  de 
l'arbitre.  Les  ouvriers  acceptèrent  avec  empressement.  Dans  les  autres 
mines  de  la  vallée,  les  mineurs  qui  avaient  repris  le  travail  aux  condi- 
tions fixées  par  l'arbitre ,  voyant  cette  compagnie  élever  volontairement 
le  prix  de  la  tonne  à  80  cents,  demandèrent  à  jouir  du  même  avan- 
tage. Le  conseil  de  l'Association  ouvrière  les  rappela  en  vain  au  rès- 
|)ect  des  engagements  pris  devant  le  Conseil  d'arbitrage  ;  il  ne  fut  pas 
écouté. 

Les  ouvriers  n'avaient  accepté  la  décision  de  ce  Conseil  qu'avec 
mauvaise  grâce ,  jugeant  que  la  diminution  était  injuste  et  non  mo- 
tivée ;  quand  ils  virent  une  puissante  compagnie  renoncer  aux  avan- 
tages que  lui  avait  accordés  l'arbitrage  et  augmenter  les  salaires  de 
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9  cents  par  tonne,  cela  ne  fit  que  les  confirmer  dans  leur  opinion. 
Tous  les  autres  charbonnages  cédèrent,  et  les  administrateurs  de  l'U- 
nion des  mineurs  furent  partout  raillés  pour  n'avoir  pas  su  obtenir  de 
meilleures  conditions. 

Les  ouvriers  ne  parurent  pas  remarquer  que  si  la  compagnie  leur 
donnait  9  cents  de  plus  par  tonne  pour  éviter  la  présence  d'un  con- 
trôleur du  pesage,  c'était  apparemment  qu'elle  trouvait  quelque  avan- 
tage à  ne  pas  être  surveillée  dans  cette  opération. 

Une  nouvelle  tentative  d'arbitrage  eut  lieu  dans  le  même  district 
en  1877.  Les  salaires  étaient  tombés  à  60  cents  la  tonne,  les  mineurs 
en  demandèrent  75. 

Les  patrons  ne  se  présentèrent  pas  à  la  première  convocation  qui 
leur  fut  adressée  par  les  ouvriers;  ceux-ci  leur  envoyèrent  une  nouvelle 
lettre,  dans  laquelle  ils  oifraient  de  soumettre  leur  demande  à  un 
Conseil  d'arbitrage  composé  de  6  patrons  et  6  ouvriers,  assistés  d'un 
tiers  arbitre. 

Les  patrons  se  firent  représenter  à  une  réunion  qui  eut  lieu  le 
â5  août;  l'accord  ne  put  se  faire  sur  les  propositions  u  soumettre  à 
l'arbitrage.  La  correspondance  continua  entre  les  parties;  de  nouvelles 
réunions  eurent  lieu;  mais,  quand  les  délégués  ouvriers  avaient  accepté 
une  proposition,  ils  devaient  la  soumettre  à  une  assemblée  générale 
qui,  souvent,  y  introduisait  des  modifications  qu'à  leur  tour  les  pa- 
trons n'acceptaient  pas;  l'arbitrage  avorta. 

En  i88â,  un  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  pour  les  manu- 
factures de  chaussures  a  été  organisé  à  Cincinnati;  il  était  composé  de 
16  membres  :  8  patrons  et  8  ouvriers,  nommés  pour  un  an. 

En  188 &,  la  grève  des  mineurs  de  Hocking  Valley  se  termina  par 
un  arbitrage,  mais  la  grève  avait  duré  plusieurs  mois  et  les  ouvriei^s 
étaient  à  bout  de  ressources.  L'arbitre,  M.  Allen  Thurman,  se  pro- 
nonça en  leur  faveur. 

Le  10  févrieri885,  la  Législature  doTOhiovota,  à  l'unanimité ,  une 
loi  pour  la  constitution  de  Conseils  ou  tribunaux  d'arbitrage,  presque 
entièrement  calquée  sur  la  loi  de  Pennsylvanie;  elle  contient  cependant 
une  innovation  importante  :  elle  autorise  le  Conseil  à  examiner  lui- 
même  ou  faire  examiner  par  un  comptable  assermenté  tous  les  livres, 
documents  et  comptes  appartenant  aux  parties  et  relatifs  à  la  contes- 
tation^*). 

^^)  Voir,  «ux  Annexes,  le  teile  de  ces  lois. 
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L'Obio  possédait  déjà  une  loi  générale  sur  Tarbitrage,  et  la  constitu- 
tion de  presque  tous  les  États  contient  des  clauses  prévoyant  le  recours 
à  des  arbitres  dans  les  procès  civils  et  commerciaux;  mais  ces  clauses 
n'étaient  jamais  invoquées  pour  la  solution  des  différends  entre  patrons 
et  ouvriers.  C'est  la  constatation  de  ce  fait  qui  a  amené  la  plupart  des 
Etats  à  faire  des  lois  spéciales  pour  faciliter  les  jugements  de  ce  der- 
nier ordre  de  contestations. 

Dans  la  loi  du  Maryland,  votée  le  i""  avril  1878,  c'est  le  juge  de 
paix  qui ,  sur  la  demande  des  parties  de  recourir  à  l'arbitrage ,  nomme 
lui-même  les  arbitres,  patrons  et  ouvriers  en  nombre  égal. 

Les  parties  peuvent  elles-mémos  nommer  les  arbitres,  et  la  décision 
arbitrale  est  alors  enregistrée  par  le  juge  de  paix  comme  solution 
amiable  entre  les  parties  ^^).  Cette  loi  n'est  guère  qu'une  imitation  de  la 
loi  anglaise  de  i8a&. 

L'État  de  New-Jersey  édicta  aussi,  en  1 880 ,  une  loi  sur  l'arbitrage, 
mais  elle  n'eut  pas  une  seule  application.  Cette  loi  se  bornait  à  per- 
mettre au  patron  et  aux  ouvriers  de  choisir  des  arbitres  et  de  payer 
eux-mêmes  les  dépenses  résultant  de  l'arbitrage,  ce  qu'ils  ont  toujours 
pu  faire  sans  loi  spéciale  ^^K 

Cette  loi  fut  abrogée  en  1886  et  remplacée  par  une  autre  plus 
étendue  et  plus  précise^');  mais  les  Conseils  d'arbitrage,  dont  elle  au- 
torisait la  création,  avaient  des  attributions  limitées  à  l'expédition  des 
affaires  indiquées  dans  la  demande  d'autorisation. 

C'est  à  l'initiative  privée  que  l'on  doit  l'institution  de  Conseils  per- 
manents d'arbitrage  dans  le  New-Jersey.  Ainsi,  le  16  mai  1887,  grâce 
au  concours  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  l'Assemblée  de  district 
n*"  100  des  Chevaliers  du  travail,  un  Conseil  d'arbitrage  a  été  fondé 
à  Paterson,  Le  rapport  du  Bureau  du  travail  de  cette  année  dit  que 
deux  affaires  ont  été  soumises  à  ce  Conseil  jusqu'au  mois  d'octobre;  il 
s'agissait  d'ouvriers  prétendant  avoir  été  renvoyés  k  tort.  Le  Conseil 
s'est  prononcé  en  leur  faveur  et  leurs  patrons  les  ont  repris.  Voici  le 
règlement  du  Conseil  d'arbitrage  de  Paterson  : 

Les  pnQcipes  fondamentaux  sont  :  l'arbitrage  et  le  droit  du  patron  d'em- 
baucher et  de  eongëdier  ses  ouvriers. 

Si  un  ouvrier  renvoyé  prétend  qu'il  i*a  été  parce  qu'il  est  membre  actif  des  Che- 
valiers du  travail  ou  de  quelque  autre  organisation  ouvrière,  il  pourra  soumeUre 
son  cas  h  une  audience  du  Conseil ,  après  avoir  spëdfîé  ses  griefs  par  écrit. 

Si  le  Conseil  d  arbitrage  trouve  qu'il  a  été  renvoyé  à  tort,  le  Conseil  aura  le  droit 

^'^  Voir,  auxÀDnexes,  le  teite  de  ces  lois. 
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d  ordonner  sa  rentrée  à  Tatelier  et  de  fixer  riodemniié  qui  devra  lui  Atre  payée 
pour  son  chômage  forcé. 

Pendant  qu^une  affaire  est  pendante  et  jufiqu'h  ce  que  la  décision  ait  été  rendue, 
il  ne  devra  y  avoir  ni  ïœk-oui,  ni  grève,  ni  éliôfnage,  ni  cessation  de  travafl  de  la 
part  du  patron  ott  des  ouvrière. 

Le  Conseil  d'arbitrage  se  réunira  aux  tempe  et  iieUf  et  dans  la  forme  indiquée 
ci-après.  Aucune  plainte  ne  sera  examinée  a  moins  qu  elle  ne  soit  écrite  et  signée 
par  le  plaignant.  Toutes  les  dépenses  résultant  du  règlement  des  différends  sur- 
venus enire  patrons  et  ouvriers,  qui  auront  été  sobmis  k  Ce  Conseil  d'arbitrage, 
seront  supportées  par  moitié  par  les  deux  parties  intéreseéés. 

Toutes  tes  plaintes  seront  faites  par  écrit  dans  la  semaine  qui  suivra  le  fait  qui 
y  a  donné  lieu;  passé  ce  délai,  elles  ne  seront  plus  reçues  au  Conseil  d'ar- 
bitrage. 

Si  un  différend  sVIève  entre  Un  manufitbturiei'  et  des  ouvriers  danâ  la  ville  de 
Paterson,  il  peut  être  soumis,  en  se  confôrtnant  è  ces  règlements,  h  un  Conseil 
oomposë  de  deux  membres  élue  par  chacune  des  partiee  et  [«résidé  p«r  le  pi^ësideiit 
permanent  du  Conseil  d'arbitrage;  dans  tous  les  cas,  les  jugements  de  ce  C<»ikseîl 
seront  définitifs. 

Lorsqu^un  patron  ou  ses  ouvriers  désireront  soumettre  im  dissentiment  ou  un 
différend  aU  Conseil  d'arbitrage,  la  procédu^e  suivante  est  proposée  : 

Les  deux  parties  intéressées  notifieront  par  écrit  leur  désir  au  {H^dent  perma'- 
nent  et  lui  indiqueront  chaeune  en  même  temps  la  personne  qu'eUea  propoeenl 
pour  faire  partie  du  comité  spécial  destiné  à  examiner  la  question  ^^K 

Autant  qu'on  en  peut  juger  à  travers  la  concision  de  ces  articles,  le 
Conseil  d'arbitrage  de  Paterson  est  une  sorte  de  Conseil  de  prud'- 
hommes réglant  les  différends  de  toutes  les  industries  oui  n'exigent 
pas  do  connaissances  spéciales  et  sert,  en  outre,  de  pivot  pour  la 
constitution  de  Conseils  d'arbitrage  corporatifs  dans  lesquels  la  pré- 
sence d'hommes  du  métier  est  nécessaire. 

Dans  le  Michigan,  dans  la  Caroline  du  Nord,  dans  la  Géorgie, 
dans  le  Nébraska ,  dans  d'autres  États  encore ,  des  lois  sur  l'artiitrage 
ont  été  votées  ou  proposées. 

L'année  1886  vit  ëclore  bien  des  lois  sur  l'arbitrage,  outre  celle 
du  New-Jersey.  Dans  le  Kansas  d'abord,  une  loi  fut  rendue  le  1 1  fé- 
vrier :  sur  la  demande  de  cinq  ouvriers  et  de  deux  patrons,  la  Cour  de 
chaque  district  installe  un  tribunal  d'arbitrage  volontaire ,  composé  de 
deux  patrons  et  de  deux  ouvriers;  c'est  la  Cour  qui  nomme  le  tiers  ar- 
bitre. Ce  tribunal  reste  en  fonctions  pendant  un  an;  ses  membres  tou- 
chent une  indemnité  de  a  dollars  par  jour  de  service  effectif  ^*^ 

(>^  Tenth  annutU  rqnfrt  ofihe  Bureau  of  §tatUtic$  of  Lahw  and  hduttriw  of  ffeuh-Jerteyy 
1887. 
(*)  Voir,  aux  Annexes,  le  texte  de  ces  lois. 
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Jusqu'à  la  fin  de  1891,  un  sdui  comté  du  Kansas  afait  eonstituëuD 
Conseil  d'arbitrage  en  rapport  avec  les  dispositions  de  la  loi,  IMis 
celle-ci  n'en  avait  pas  moins  produit  un  grand  effet  moral ,  se  tradui- 
sant par  une  aenaible  diminution  dans  le  nombre  des  grèves. 

La  loi  de  l'Iowa ,  votée  la  6  mars ,  est  la  reproduction  de  la  loi  de 
l'Obio  de  1686;  la  seule  différence  est  que  la  pétition  tendant  à  l'éta- 
blisaement  du  Conseil  d'arbitrage  peut  n'élis  signée  que  par  vingt 
ouvriers  et  quatre  patrons  «  ou  mèine  par  un  patron  employant  au  moins 
vingt  ouvriers  (*^ 

Ënfiti  les  lois  des  États  de  New-York  et  de  Massachussets  instituant 
des  Conaeiis  officiels  d'arbitrage  ^  sur  lesquels  nous  donnons  [)lus  loin 
les  plus  amples  détuils^  ont  également  vu  le  jour  en  1866. 


III 

UN  ARBITRAGE  DANS  LE  WISGONSIN. 


L*unioo  des  ouvriers  typogmphes  de  Milwaukee.  —  Detnaiide  d^augmcaUrtioD  de  aaltfires. 

Dédfiion  motivée  de  l^arbilre. 

C'est  au  second  rapport  du  Bureau  du  travail  du  Wiscotisin  que 
nous  empruntons  ce  qui  suit  : 

«La  Constitution  du  Wisconsili  reconnaît  l'arbitrage. 

«  L'établissement  de  tribunaux  de  conciliation  par  la  Législature  est 
même  ordonnée  par  l'article  8  de  cet  acte,  section  XVI  i  c^La  Législa- 
ture établira  des  lois  pour  régulariser  des  tribunaux  de  conciliation , 
en  déGnissant  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Ces  tribunaux  peuvent  être 
établis  dans  et  pour  chaque  ville  :  ils  auront  le  pouvoir  de  rendre  des 
jugements  obligatoires  pour  les  parties,  quand  cdles-ci  auront  volon- 
tairement soumis  leur  différend  à  l'arbitrage,  seront  convenues  de  s'en 
rapporter  au  jugement  ou  y  auront  consenti  par  écrit.  » 

«Rien  n'a  été  fait  en  exécution  de  cet  article  et,  peut-être,  a-t-il  été 
peu  nécessaire  de  le  faire  jusqu'à  présent;  en  tout  cas,  personne  n'en 
a  fait  la  demande.  Nous  avons  des  statuts  généraux  sur  l'arbitrage, 
mais  ils  ne  visent  pas  les  différends  et  grèves  entre  patrons  et  ouvriers; 
pourtant,  les  instancds  relatives  aux  contrats  de  travail  ou  aux  salaires 
peuvent  être  soumises  à  des  arbitres  dont  le  jugement  devient  légale- 
ment exécutoire  lorsqu'il  est  enregistré  par  la  Cour  désignée  dans  le 

<*'  Voir,  aux  Ado  axes,  le  texte  de  ees  Ibis. 
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procès^verbai  par  lequel  les  parties  déclarent  s'en  rapporter  à  l'arbi- 
trage. 

«(Mais  ce  n'est  là  ni  l'esprit,  oi  la  lettre  de  l'arbitrage  demandé  par 
le  travail  et  le  capital,  et  cela  ne  peut,  en  aucune  façon,  passer  pour 
une  application  de  l'article  de  la  Constitution  cité  ci-dessus. 

L'arbitrage  a  été  un  moment  très  en  vogue  dans  le  Wisconsin,  si 
l'on  en  croit  le  secrétaire  de  la  Société  d'agriculture,  qui  dit  dans  son 
rapport  de  1878  :  «J'observe  que  quelques  clubs  de  fermiers  (dits 
sociétés  des  granges)  de  cet  Etat  ont  examiné  les  avantages  qu'ils  pou- 
vaient retirer  en  soumettant  ù  l'arbitrage  les  litiges  individuels  qui 
peuvent  s'élever  entre  eux ,  et  je  crois  que  quelques-uns  ont  même  été 
jusqu'à  insérer  dans  leurs  statuts  une  clause  obligeant  leurs  membres 
h  ce  mode  de  règlement;  celui  qui  manque  à  ses  promesses  sur  ce 
|)oint  est  supposé  tenir  davantage  au  texte  de  la  loi  qu'à  la  justice  elle- 
même  ,  et  il  est ,  pour  cela ,  frappé  de  peines  disciplinaires  et  parfois 
même  exclu,  w 

Gomme  cela  est  bien  connu ,  cet  effort  n'a  été  que  de  courte  durée 
et,  aujourd'hui,  les  fermiers  du  Wisconsin  ne  recourent  pas  plus  à  l'ar- 
bitrage que  les  autres  classes. 

Le  seul  cas  d'arbitrage  dans  le  Wisconsin  qui  soit  venu  à  la  con- 
naissance du  bureau  est  celui  de  l'Union  typographique  de  Cream-City, 
à  Milvvaukee.  L'arbitrage  bien  compris  consiste  à  faire  choisir  par  les 
parties  en  lutte  un  tiers  arbitre  ou  arbitre  impair,  désintéressé  dans  la 
question  et  au  jugement  duquel  on  convient  de  se  remettre. 

La  grève  des  ouvriers  en  chaussures  de'  Milvvaukee  et  celle  de  la 
manufacture  Miller,  à  Racine,  au  printemps  de  1886,  ont  été  réglées 
par  l'intervention  du  Conseil  exécutif  de  l'assemblée  de  district  des 
Chevaliers  du  travail;  mais  ce  sont  là  simplement  des  cas  de  conci- 
liation et  pas  autre  chose. 

Vers  le  milieu  d'avril  1886,  ï  Union  des  imprimeurs  de  Milwaukee 
décida  d'abandonner  la  demande  de  la  journée  de  huit  heures,  plu- 
sieurs patrons  ayant  déclaré  qu'ils  pouvaient  consentir  à  payer  un  sa- 
laire plus  élevé  plutôt  que  de  laisser  leurs  machines  au  repos  pendant 
deux  heures  chaque  jour.  A  la  suite  de  cette  déclaration,  lUmon  fit  la 
demande  d'une  augmentation  de  s  dollars  par  semaine  pour  les  tra- 
vailleurs à  la  journée  et  d'une  augmentation  de  5  cents  par  1,000  ni. 
pour  les  ouvriers  aux  pièces. 

Le  minimum  de  salaire  pour  les  imprimeurs  travaillant  à  la  journée 
dans  les  livres  et  travaux  courants  était  de  i  4  dollars  par  semaine 
depuis  Tété  de  1881,  époque  de  la  réorganisation  de  VVnion,  Avant 
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ee  temps  et  pendant  les  années  de  crise  de  1 878  à  1 878 ,  les  salaires 
avaient  varié  de  9  à  16  dollars  par  semaine  et  le  travail  aux  pièces  de 
â8  à  33  cents  par  i  ,000  m.  Les  patrons  imprimeurs  de  livres  offrirent 
h  YUniati  la  moitié  de  sa  demande,  soit  i5  dollars  par  semaine.  Au- 
cune offre  ne  fut  faite  de  la  part  des  éditeurs  de  journaux. 

Cette  offre  de  1 5  dollars  portait  le  salaire  à  un  taux  supérieur  h 
ce  qu'il  était  avant  la  panique  de  1873.  Néanmoins  VUnion  la  re- 
poussa, non  pas  tant  parce  que  la  spécialité  du  livre  comptait  pouvoir 
obtenir  ce  qu'elle  avait  demandé,  que  pour  prêter  de  la  force  à  la 
demande  des  imprimeurs  de  journaux  et  des  ouvriers  aux  pièces.  On 
proposa  alors  de  soumettre  ie  cas  à  un  arbitrage,  ce  qui  fut  accepté  ù 
la  fois  par  les  patrons  et  par  VUnion. 

Le  Conseil  d'arbitrage,  composé  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers, 
éprouva  quelque  difficulté  dans  le  choix  du  tiers  arbitre.  Avec  bien  de 
la  peine,  M.  Winkler,  attorney,  homme  dont  l'intégrité  et  la  franchise 
dans  les  opinions  n'ont  jamais  été  mises  en  doute,  fut  accepté  par  les 
parties.  Un  sténographe  fut  attaché  au  Conseil,  et,  des  deux  côtés,  on 
produisit  de  nombreux  témoignages. 

UUnion,  pour  sa  part,  apporta  une  quantité  considérable  de  lettres 
et  de  télégrammes  des  imprimeurs  des  autres  villes,  établissant  f[un 
leurs  salaires  s'élevaient  à  plus  de  1 6  dollars  par  semaine  pour  les 
ouvriers  à  la  journée,  et  à  peu  près  à  ce  même  taux  pour  les  ouvriers 
aux  pièces.  VUnion  produisit  aussi  des  témoignages  tendant  à  prouver 
que  dans  la  majorité  de  ces  villes  on  employait  certains  systèmes  do 
travail  avantageux  aux  ouvriers,  tandis  qu'à  Milwaukee,  les  ouvriers  ne 
bénéficient  pas  de  ce  qu'en  terme  de  métier  ils  appellent  le  phal  (le 
gras). 

Les  femmes  de  quelques  ouvriers  vinrent  déclarer  que  le  coât  de 
la  vie  était  plus  élevé  qu'il  ne  Tétait  quelques  années  auparavant.  Il 
fut  aussi  démontré  que  le  travail  dans  les  journaux  était  très  fatigant 
et  que  cinq  nuits  de  travail  par  semaine  représentaient  tout  ce  que 
la  constitution  physique  d'un  ouvrier  compositeur  pouvait  supporter. 

Le  but  de  VUnion  était  d'établir  qu'un  compositeur  dans  les  jour- 
naux quotidiens  devait  pouvoir  gagner  1 6  dollars  pour  un  travail  do 
cinq  nuits  par  semaine ,  à  raison  de  sept  heures  par  nuit. 

Les  témoignages  produits  par  les  maitres-imprimeurs  de  livres  ten- 
daient à  démontrer  que  la  situation  du  travail  ne  justifiait  pas  l'aug- 
mentation demandée.  Il  fut  aussi  prouvé  par  eux  que,  quoique  le  mi- 
nimum de  salaire  ne  fût  que  Ae  ilx  dollars  par  semaine,  la  majorit<S 
des  compositeurs  recevait  en  réalité  plus  que  cette  somme.  Us  arguèrent 


946        L'ARBITRAGE  ET  LA  CONCILIATION  AUX  ÉTATS-UNIS. 

encore  que  le  compositeur  d'aujoorâliui  ne  produit  pas  autant  que 
l'ouvrier  d'autrefois  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  difficile,  en  travaillant 
sérieusement,  de  gagner  1 6  dollars ,  et  même  davantage ,vpar  semaine. 

De  leur  côté,  les  éditeurs  de  journaux  prétendaient  que  les  salaires 
de  Milwaukee  pouvaient  supporter  la  comparaison  avec  ceux  des  autres 
villes  de  même  importance,  ils  fournissaient,  k  l'appui  de  leur  dire,  le 
rapport  de  1 1 3  Vniani  typogrt^hique»  qui  indiquaient  le  prix  de 
35  cents  i/q  par  i,ooo  m.  pour  le  travail  de  nuit  et  3t  cents  t/k 
pour  le  travail  de  jour. 

Plusieurs  jours  après  avoir  reçu  toutes  ces  dépositions ,  le  tiers  ar* 
bitre,  M.  Winkler,  rendit  la  décision  suivante  : 

MUwaokeei  9  juin  |8S6. 

En  t88a ,  pn  tarif  a  été  adoptii  par  les  patrons  et  par  VUnion  tgfùgrafikique , 
et  ce  tiuif  n  réglé  les  salaires  jusqu'à  présent.  Il  saccédait  à  un  tarif  inférieur.  Au** 
jourd'hui,  VUnion  réclame  uue  anginentatico  uniforme  sur  les  divers  articles  de  ce 
tarif;  les  patrons  n*y  consentent  pas ,  et  cette  question  a  été  soumise  à  larbitrage. 
Les  membres  du  conseil  d*ari)itnige,  patrons  et  ouvriers,  étant  divisés  sur  la  ques- 
tion ,  elle  m'a  été  renvoyée  en  qualité  de  tiers  arbitre. 

Il  n'y  a  certainement  pas  0a«  depuis  188a ,  no  accroissement  du  coût  de  la  vie 
ou  une  élévatioQ  j^nérale  des  salaires,  tels  qu'ils  puissent  jqstilier  raugmentation 
demandée.  En  fait,  les  seules  augmentations  dans  les  salaires  et  dans  le  prix  des 
objets  nécessaires  à  Texistence  n*ont  été  observées  que  le  mois  dernier;  elles  sont 
trop  récentes  et  aussi  trop  incertaines  dans  leur  extension  et  leur  durde  pour  être 
prises  en  considération  dans  le  cas  présent  Si  Ton  devait  élever  le  tarif,  ce  ne 
pourrait  Atr9  qu*ei|  disant  qu*il  est  et  a  été  depuis  quatre  ans  plus  bas  que  la  jus- 
tice ne  le  comporte  pour  (es  ouvriers  çompo^itçui's,  Je  crpis  que  la  question  ne 
|)ent  être  décidée  qu  en  comparant  ce  tarif  avec  les  prix  payés  dans  les  villes  de 
a  calf^gorie  dans  laquelle  on  peut  raisonnablement  ranger  Milvaokee.  Le  point 
principal  concerne  le  travail  aux  pièces.  Le  prix  dé  compensation  est  fixé  par 
1 ,000  m.  On  ne  dit  pas  que  le  tarif  de  Milvaukee  soit  au-dessous  de  calai  des 
autres  villes  avec  lesquelles  on  peut  établir  une  comparaison;  mais  la  mémo  prix 

ar  1 ,000  m.  ne  donne  pas  toujours  le  même  résultat.  Cela  dépend  du  genre  et  da 
a  position  de  la  lettre,  des  lignes  plus  ou  moins  espacées,  ce  que  les  imprimeurs 
appellent  des  btaneê  ou  du  gras.  A  Milvaukee,  le  travail  se  fait  dans  des  conditions 
exceptionnelles ,  surtout  dans  les  journaux  du  matin;  il  paraît  que  les  annoncfs  y 
sont  composées  par  des  ouvriers  à  la  semaine,  de  façon  que  les  ouvriers  aux  pièces 
n'eu  retirent  aucun  avantage.  Dans  beaucoup  de  villes,  ce  travail  est  donné  aux 

Cièces  au  tarif  régulier,  mais  cet  usage  n'est  pas  général.  Quand  il  prévaut,  il  y  a 
ënéfice  pour  les  ouvriers,  car  les  annonces  ont  toujours  plos  ou  mcHns  de  blancs. 
Jusqu'à  quel  point  le  compositeur  de  journaux  du  matin  de  Milvaukee  pourrait 
bénéllcier  des  avantages  rédamés  pour  les  autres  travaux,  je  n'fd  aucun  moven  de 
rétablir.  Des  déclarations  isolées  affirmant  qu*on  a  gagné  dans  d'autres  viAes  un 
salaire  plus  âevé  pour  la  même  quantité  de  travail  ne  peuvent  suffire  à  établir  une 
règle.  Je  ne  connais  pas  d^autre  moyen  pour  cela  que  de  comparer  les  rêles  de 
paye  de  Milwaukee  avec  ceux  des  antres  rilles.  Tout  autre  procédé,  quelle  que  soit 


c 
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M  vtkor,  ne  peut  èire  ntiUsd  que  par  des  imprimea»  MpérimefttéB  et  habites.  Or 
les  rôles  de  paye  des  autres  viUes,  je  ne  les  ai  pas.  Msi^teuanti  s'il  est  vrai  que 
d  autres  joiu^aaqx  doaaeut  à  leurs  compositeurs  Tavautage  de  plus  de^ro^^  il  est 
vrai  aussi,  d'autre  part,  que  les  1,000  m.  en  travail  de  nuit  sont  mieux  payées  à 
Milwaukee  quà  Détroit,  Clevelaod,  Columbus,  Buffalo  et  Indianapolis ,  ainsi  que 
dans  beaneoup  d'autres  villes.  Le  tarif  de  nuit  est  de  5  cents  plus  élevé  que  le  tarif 
de  joiu",  ce  aui  fait  une  plus  grande  différence  que  ne  racoordeni  les  imtres  places. 
Je  ne  peux  aonc  pas  dire,  évidemment,  que  le  travail  de  nuit  est  insuffisamment 
payé  à  liiiwaukee ,  si  on  le  compare  aux  autres  villes.  Quant  au  travail  de  jour  aux 
pièces ,  il  est  démontré  qu'il  est  rémunéré  autant  que  dans  les  autres  villes  du  même 
ordre.  Si  Ton  envisage  le  travail  à  la  semaine,  le  tarif  ne  fixe  qu'un  minimum.  Il 
est  prouvé  que  la  majorité  des  ouvriers  imprimeurs  i*eçoit  dans  cette  ville  plus  que 
le  minimum.  Je  ne  trouve  aucune  bonne  raison  pour  élever  ce  minimum. 

Des  erîtîqiiei  ont  parfois  été  fcHinuMes  sur  la  conduite  d'autres  Utimm  qui  ont, 
pondanl  les  opérations  de  l'arbitrage,  forcé  les  patrons  h  payer  le  prix  fort.  On  ne 
peut  pas  faire  ce  reproche  à  YUnion  de  Milwaukee.  Elle  a  produit  ses  réclamations 
avec  modération  et  avec  la  plus  parfaite  convenance.  La  demande  d'augmentation 
de  salaires  était  sans  doute  influencée,  sinon  motivée,  par  rojnnion  courante  que 
le  moment  était  venu  d'une  élévation  générale  des  salaires.  Si  cda  eût  été,  les 
iniprimeurs  auraient  en,  en  effet,  tous  les  droits  à  y  participer;  mais  je  pense  qu'il 
est  trop  tôt  pour  déterminer  ce  fait. 

Comme  arbitre,  j'ai  besoin,  pour  me  guider,  de  quelque  chose  de  bien  établi.  Je 
ne  peux  prendre  en  considération  que  les  faits  passés.  Je  ne  puis  préjuger  Taveuir 
et  ne  puis  non  {dus  prendre  pour  base  des  eoi^eotures  qui  me  seraient  person» 
nelles. 

Je  me  prononce  donc  contre  une  élévation  du  tarif  à  présent, 

F.  C.  WnrxLBR, 

La  décision  de  Tarbitre  ne  fut  pas  reçue  sans  déplaisir  par  YUmon. 
Ses  menibres  avaient  défendu  leur  cause  avec  habileté  et  ils  attendaient 
avec  confiance  un  rapport  favorable  "à  Taugmentation. 

Les  dépenses  de  l'arbitrage,  pour  indemnités  aux  membres  du 
Conseil,  aux  témoins,  au  sténographe  et  à  l'arbitre,  s'élevèrent  à 
1,398  francs  pour  V Union  et  à  5oo  francs  environ  pour  les  patrops. 

Cela  peut  paraître  une  forte  somme,  mais,  si  l'on  considère  qu'une 
grève  a  été  évitée ,  l'économie  est  évidente, 

n  y  a  encore,  dans  cet  événement,  un  point  qui  mérite  l'attention. 

Les  patrons  imprimeurs  du  livre  avaient  répondu  è  la  demande  des 
ouvriers  par  une  transaction  que  ceux-ci  auraient  acceptée  avec  satis- 
faction; mais,  pour  donner  pius  de  force  à  la  demande  des  ouvriers  de 
journaux,  ils  firent  cause  commune  avec  eux,  se  soumirent  à  Tarbi- 
Irage  et  furent  vaincus. 

Le  Bureau  du  travail  du  Wîsconsin  a  adressé  aux  Unions  ouvrîèros , 
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aux  ouvriers  isolés  et  aui  chefs  industriels  de  toutes  les  professions  un 
questionnaire  pour  avoir  leur  avis  sur  l'arbitrage. 

iïaS  patrons  ont  répondu:  t8&,  employant  9,7^6  ouvriers,  se 
sont  montrés  favorables  à  l'arbitrage;  sÂi,  employant  i3,3o5  ou- 
vriers, ont  déclaré  repousser  toute  intervention  extérieure  dans  le  règle- 
ment de  leurs  affaires  ^^^ 

IV 

L'ARBITRAGE  DANS  LE  GONNBGTIGOT. 


La  grève  de  Soath-NorwalL  —  Les  institatioiifl  de  ooncilialion  et  d'arbitrage 

dans  l'industrie  de  la  chapellerie  à  Danbury. 

Avant  t885,  la  guerre  existait  à  l'état  quasi-perpétuel  entre  les 
fabricants  de  chapeaux  de  Danbury  et  des  villes  voisines  et  leurs  ou- 
vriers. 

Pour  n*en  citer  qu'un  exemple,  le  17  novembre  i884,  quatre  ou 
cinq  fabriques  de  chapeaux  de  South-Norwalk  tentèrent  d*opérer  une 
diminution  de  salaires;  les  ouvriers  refusèrent  et  se  mirent  en  grève. 
Cette  grève  ne  prit  fin  qu'en  avril  1886.  Au  bout  de  quelques  se- 
maines, Y  Union  centrale  du  travail,  de  New- York,  était  intervenue  et 
avait  proposé  l'arbitrage.  Les  patrons  l'ayant  repoussé,  leurs  usines 
furent  boycottées  par  l'Union  centrale  et  par  les  Chevaliers  du  travail. 
Les  patrons  firent  venir  des  ouvriers  étrangers;  des  troubles  très  sé- 
rieux s'ensuivirent,  et,  le  16  janvier,  une  exploçion  de  dynamite  eut 
lieu  dans  une  des  fabriques,  sans  qu'il  fût  possible 'd'en  découvrir  les 
auteurs.  Quatre  semaines  après,  un  incendie  dévora  les  deux  ateliers 
coopératifs  que  venaient  de  fonder  les  grévistes. 

Les  1 6  et  1 7  mars ,  une  nouvelle  tentative  d'arbitrage  demeure  en- 
core infructueuse. 

Un  dernier  effort,  du  3  au  9  avril,  eut  plus  de  succès,  et  les  patrons 
finirent  par  accorder  la  plus  grande  partie  des  demandes  des  ouvriers. 

A  Danbury,  les  ouvriers  des  deux  spécialités  les  plus  importantes  de 
la  chapellerie  étaient  groupés  depuis  fort  longtemps,  car  leurs  deux 
associations  remontaient  au  mois  de  mai  i85o;  elles  avaient  vieilli 
dans  une  lutte  continuelle  contre  les  patrons,  et,  ici,  ce  furent  les  Che- 
valiers du  travail  qui  vinrent  leur  insuffler  un  esprit  nouveau. 

Sous  leur  influence,  une  commission  de  cinq  membres  fut  nommée, 

{')  Seetmd  biennal  report  (f  tke  Bureau  oj  Lahor  and  Inimtrial  steltsltct  ^  Wieetmein* 
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à  la  fin  de  i885,  pour  conférer  avec  les  fabricants  sur  l'état  actuel  de 
rindustrie ,  sur  les  moyens  de  la  faire  prospérer  et  d Wéliorer  le  sort 
de  ceux  qu'elle  faisait  vivre. 

Les  patrons  intelligents  surent  reconnaître  l'importance  de  ce  mou- 
vement, et  quelques-uns  d'entre  eux  adressèrent  une  circulaire  à  tous 
leurs  collègues  des  États  de  Massacbussets,  de  Gonnecticut,  de  New- 
York,  de  New-Jersey  et  de  Pennsylvanie,  les  conviant  à  un  congrès  pour 
le  a 8  octobre,  à  New-York. 

&3  fabricants  se  présentèrent  et  â5  autres  avaient  donné  leur  adhé- 
sion par  écrit,  ce  qui  faisait  un  total  de  88  ;  on  estima  que  le  capital  en- 
gagé dans  l'industrie  de  la  chapellerie  était  représenté  à  ce  congrès 
dans  la  proportion  de  95  p.  loo.  Il  y  avait  qs  patrons  de  Danbury, 
9  de  Bétbel  vi  1 1  de  South-Norwalk. 

M.  Edmond  Tueedy,  de  Danbury,  premier  signataire  de  la  circu- 
laire, prononça  un  long  et  éloquent  discours  en  faveur  des  idées  de 
conciliation,  et  la  réunion  prit  fin  après  avoir  nommé  une  commission 
chargée  d'élaborer  les  statuts  d'une  Association  générale  des  patrons 
chapeliers. 

Mais,  par  suite  de  la  défection  des  fabricants  du  New-Jersey,  l'As- 
sociation fut  forcée  de  se  restreindre  dans  des  limites  plus  modestes, 
et  elle  ne  fut  formée  qu'entre  les  fabricants  du  district  de  Danbury. 

Le  a  8  décembre  1880,  une  convention  fut  conclue  entre  l'Associa- 
tion des  patrons  et  les  deux  Associations  ouvrières  :  «Tous  les  ouvriers 
doivent  adhérer  aux  Unions  existantes;  chaque  atelier  règle  ses  prix 
et  ses  méthodes  de  travail  sans  intervention  du  dehors:  les  salaires 
sont  fixés  par  périodes  de  six  mois;  tous  les  différends  que  patrons 
et  ouvriers  seront  incapables  de  terminer  eux-mêmes  seront  soumis  k 
des  arbitres  choisis  en  nombre  égal  par  chacune  des  parties  ;  la  déci- 
sion des  arbitres  sera  définitive;  le  travail  ne  sera  pas  arrêté  pendant 
le  règlement  d'un  différend.  » 

Quelque  temps  après,  de  nouveaux  articles  furent  adoptés  concer- 
nant Tapprentissage ,  et  une  procédure  fut  fixée  pour  le  recours  à  l'ar- 
bitrage. «(Les  contestations  seraient  d'abord  examinées  par  un  Comité 
deviffilance  émanant  de  l'Association  des  ouvriers,  et,  dans  le  cas  oii 
sa  di'ïcision  ne  serait  pas  acceptée  par  le  patron  intéressé ,  chacune  des 
parties  nommerait  un  arbitre  pour  régler  la  question;  en  cas  d'in- 
succès, ces  deux  premiers  arbitres  en  nommeraient  un  troisième,  en 
dehors  du  métier  et  sans  relations  avec  lui ,  dont  la  décision  serait  dé- 
finitive. 7> 

Au  moment  où  ces  arrangements  furent  conclus  entre  patrons  et 
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ouvriers,  les  ouvrières  garnisseuses  en  chapellerie  n'avaient  pas  d'É/- 
nion;  lorsque,  r|uelque8  mois  après,  elles  en  eurent  form<i  une,  elles 
ne  se  hâtèrent  pas  de  traiter  avec  les  patrons,  et  ce  furent  ceux-ci  qui 
prirent  l'initiative  de  convoquer  cette  Union  et  l'invitèrent  à  faire  une 
convention  identique  k  celles  déjà  passées  avec  les  deux  autres  Unùms 
ouvrières ,  afin  d'éloigner  des  ateliers  toutes  causes  de  dissentiment  ou , 
du  moins,  de  les  arrêter  dans  leur  germe. 

Cette  proposition  si  raisonnable,  faite  par  les  patrons  le  5  avril  1 887, 
fut  repoussée  par  les  garnisseuses;  alors  les  patrons  eurent  recours  à 
la  force  et  afiichèrent  dans  tous  les  ateliers  qu'aucune  gamisseuse  ne 
travaillerait,  à  partir  du  16  mai,  si  elle  ne  s'engageait  à  faire  tous  ses 
efforts  en  faveur  de  cette  convention. 

Le  lock-out  dura  deux  jours.  VUnion  des  garnisseuses  se  soumit  et 
le  travail  fut  repris.  L'article  concernant  l'arbitrage  est  un  peu  diffé- 
rent de  celui  adopté  par  les  autres  ouvriers  :  <t  Lorsqu'une  contestation 
entre  patrons  et  ouvriers  n'aura  pu  être  terminée  par  eux-mêmes,  elle 
sera  soumise  à  des  arbitres  au  nombre  de  8,  a  patrons  et  A  ou- 
vrières, que  chaque  association  nommera  comme  elle  l'entendra.  En 
cas  de  désaccord  entre  ces  arbitres,  les  A  patrons  choisiront  une  per- 
sonne étrangère  à  l'industrie,  les  A  ouvrières  en  feront  autant,  et  ces 
deux  personnes  ainsi  choisies  en  nommeront  une  troisième  ;  la  décision 
rendue  par  ces  trois  arbitres  sera  définitive,  v 

Le  39  janvier  1889 ,  l'article  sur  la  fixation  des  prix  fut  amendé  et 
il  fut  entendu  que  si,  aux  époques  fixées,  c'est-à-dire  le  1 5  mai  et  le 
1 5  novembre ,  aucune  modification  n'avait  été  proposée  soit  par  les 
patrons,  soit  par  les  ouvriers,  le  tarif  continuerait  à  être  en  vigueur  pen- 
dant les  six  mois  suivants. 

Enfin  la  petite  Société  des  eoners  et  sKppers  fit  avec  les  patrons  la 
même  convention  que  les  autres  ouvriers. 

Toute  l'industrie  de  la  chapellerie  du  district  de  Danbury  fut  ainsi 
réglementée  par  les  Associations  patronales  et  ouvrières.  Entre  eux,  les 
patrons  avaient  réduit  la  concurrence  au  minimum  possible  et  avaient 
obtenu  une  élévation  dans  les  prix  de  vente  ;  de  leur  cêté ,  les  ouvriers 
avaient  conquis  la  stabilité  et  une  augmentation  de  leurs  salaires.  Il  y 
avait  bien  deux  ou  trois  patrons  indépendants  qui  n'étaient  pas 
membres  de  l'Association;  mais,  en  fait,  us  n'employaient  que  des  ou- 
vriers unionistes  et  les  payaient  aux  mêmes  conditions  <|ue  les  autres 
patrons. 

Les  Unions  avaient  donc  le  monopole  du  travail  de  la  chapellerie 
dans  tout  le  district  de  Danbury. 
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L'harmonie  entre  patrons  et  ouvriers  n'eut  à  subir  qu'un  arrêt  do 
quelques  jours,  par  la  faute  de  V Union  des  garnisseuses.  Cette  Union 
ayant  renouvelé  son  conseil  d'administration,  ses  nouveaux  représen- 
tants commencèrent  par  déclarer  que  la  convention  faite  avec  l'associa- 
tion patronale,  n'ayant  pas  été  ratifiée  par  un  vote  de  ¥  Union  ^  n'avait 
aucune  valeur.  Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'au  8  août  1890,  oh 
le  secrétaire  de  YUnion  des  garnisseuses  fit  connattre  aux  patrons  les 
modifications  que  VUniim  désirait  voir  introduire  dans  la  convention. 
Les  ouvrières  étaient,  à  ce  moment,  irritées  des  lenteurs  d'un  arbitrage 
et  de  la  difficulté  qu'elles  éprouvaient  à  trouver  un  arbitre  qui  voulût 
bien  défendre  leur  cause. 

L'affaire  remontait  au  mois  de  mai  précédent.  A  l'époque  habituelle 
de  l'adoption  du  tarif,  la  maison  Meath  et  G''  avait  proposé  une  dimi- 
nution sur  quelques  articles  à  bon  marché;  cette  diminution  n'ayant 
pas  été  acceptée,  la  question  fut  soumise  à  l'arbitrage. 

Le  Conseil  se  réunit  le  so  mai,  et,  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord 
après  quatre  heures  de  discussion,  il  résolut  de  remettre  Taiïaire  entre 
les  mains  des  deux  arbitres  prévus  dans  les  statuts, 

Les  patrons  choisirent  Jacob  Irving,  les  ouvriers  nommèrent  le 
docteur  Snow.  Après  que  l'on  eut  attendu  quatre  semaines  que  celui- 
ci  indiquât  le  jour  oh  û  pourrait  assister  è  la  réunion,  un  nouvel  ob- 
stacle surgit  :  les  ouvrières  demandèrent  la  remise  de  la  réunion  parce 
qu'un  membre  de  leur«comité  était  malade.  Plus  tard ,  le  docteur  Snow 
refusa  ses  services. 

Trois  autres  personnes  refusèrent  successivement  de  servir  d'arbitre 
au  nom  des  ouvrières.  Il  est  vrai  que,  chaque  fois,  les  ouvrières 
avaient  désigné  l'arbitre  sans  s'être,  auparavant,  assurées  de  son  consen- 
tement. Le  Conseil  le  convoquait  pour  le  jour  fixé  et,  alors,  il  appre- 
nait que  l'arbitre  désigné  déclinait  cette  fonction. 

P^uniairement,  les  ouvrières  n'avaient  pas  eu  à  souffi*ir  de  ces  re- 
tards apportés  à  un  arbitrage  qui  n'était  pas  terminé  à  la  fin  d'octobre, 
au  contraire  :  les  patrons  étaient  obligés  de  payer  les  anciens  prix 
tant  que  la  décision  n'était  pas  rendue. 

Néanmoins,  par  un  avis  en  date  du  97  octobre,  elles  firent  con- 
naître aux  patrons  qu'elles  ne  reconnaissaient  plus  la  convention  et 
ne  voulaient  plus  avoir  de  rapports  avec  l'Association  des  fabricants. 

On  pouvait  craindre  que  co  fut  là  le  commencement  de  la  dés- 
agrégation d'uue  œuvre  qui,  depuis  cinq  ans,  avait  si  fort  augmenté 
la  prospérité  de  l'industrie ,  et  que ,  si  l'exemple  des  garnisseuses  était 
suivi  par  les  autres  Unions,  on  ne  retournât  aux  pratiques  des  anciens 
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temps,  où  la  guerre  était  continuelle.  Les  patrons  résolurent  donc  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  maintenii'  les  conventions  dans  leur  inté- 
grité; mais  les  ouvrières  restèrent  inébranlables,  même  devant  les  me- 
naces du  lock-out. 

La  convention  expirait  le  samedi  i5  novembre;  les  patrons,  au 
nombre  de  17,  employant  en  tout  3,670  ouvriers,  affichèrent  dans 
leurs  ateliers  qu'à  partir  du  lundi  17  novembre,  il  ne  serait  donné  de 
travail  à  aucun  membre  de  Y  Union  des  garnisseuses,  tant  que  la  con- 
vention ne  serait  pas  renouvelée. 

Le  chômage  atteignit,  en  fait,  d'autres  spécialités  du  métier,  dont  le 
travail  venait  après  celui  des  garnisseuses;  aussi  les  autres  Unions 
s'eniployèrent-elles,  avec  la  meilleure  volonté,  à  concilier  le  différend. 

La  résistance  n'avait  pas  été  votée  avec  une  régularité  irréprochable 
dans  la.  réunion  des  garnisseuses;  une  nouvelle  Union  se  forma,  qui, 
dès  le  premier  jour,  enregistra  l'adhésion  de  âoo  ouvrières  décidées 
h  reprendre  le  travail  aux  anciennes  conditions;  alors,  les  membres  de 
l'ancienne  Union  des  garnisseuses  renoncèrent  h  leurs  prétentions  et  les 
ateliers  furentrouverts  le  samedi  6  décembre,  après  1 7  jours  de  chômage. 

Les  patrons  crurent  qu'il  était  de  leur  devoir  de  faire  la  lumière  la 
plus  complète  sur  l'histoire  de  ce  lock-out,  et  la  brochure  qu'ils  firent 
publier  en  janvier  1891  se  terminait  ainsi  :  ce  Toutes  les  attaques  contre 
l'intégralité  des  conventions  ont  rencontré  la  résistance  la  plus  déter- 
minée de  la  part  des  patrons. 

«  En  général ,  les  ouvriers  ont  senti  que  leur  parole  était  engagée  et 
ils  se  sont  montrés  loyaux  dans  le  maintien  de  ces  conventions.  Une 
fois  pourtant,  l'Association  des  ouvriers  finisseurs,  dans  une  réunion 
h  laquelle  n'assistait  d'ailleurs  qu'une  petite  partie  de  ses  membres, 
d«k-ida  de  dénoncer  la  convention.  Immédiatement,  les  patrons  firent 
savoir  qu'ils  allaient  fermer  leurs  ateliers  si  ce  vote  n'était  pas  annulé; 
et,  dans  les  vingt-quatre  heures,  è  une  grande  majorité,  la  décision 
fut  retirée. 

«Une  autre  fois,  l'Association  nationale  des  ouvriers  chapeliers  en- 
I  reprit  d'établir  un  prix  minimum  dans  tout  le  pays  pour  la  confec- 
tion des  chapeaux.  Les  fabricants  de  Danbury  protestèrent  énergique- 
ment  contre  cette  tentative  qui  constituait  une  violation  des  engagements 
pris  avec  leurs  ouvriers,  en  vertu  desquels  chaque  alelier  fixait  ses 
prix  et  ses  méthodes  de  travail  ;  cette  protestation  fut  courageusement 
appuyée  par  leurs  ouvriers  qui  menacèrent  même  de  se  retirer  de 
l'Association  nationale,  et,  grâce  à  leur  ferme  attitude,  le  projet  fut 
abandonné. 
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«  Que  les  garnisseuses  n'aient  pas  montré  le  même  respect  pour  les 
conventions  <,  cela  ne  peut  être  attribué  qu'à  leur  manque  d'expérience 
dans  l'organisation  des  Trade-Unions,  et  plus  encore,  à  cet  état  par- 
ticulier de  l'esprit  féminin  qui  considère  comme  indigne  de  considé- 
ration tout  obstacle  opposé  à  sa  fantaisie. 

((L'attitude  des  patrons  par  rapport  à  ces  conventions  a  été  si  bien 
comprise,  que  les  chefs  du  dernier  mouvement  ont  assumé  une  très 
grande  responsabilité  en  provoquant  une  lutte  qui  ne  pouvait  se  ter- 
miner que  par  la  soumission  complète  de  l'une  des  parties,  ou  le  rejet 
du  système  tout  entier. 

crCe système  est ,  croyons-nous ,  la  première  tentative  faite  pour  appli- 
quer sur  une  large  échelle,  en  englobant  un  grand  nombre  de  patrons 
et  diverses  organisations  ouvrières,  certains  principes  d'action  pour 
régler  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers. 

ce  Ces  relations  sont  basées  sur  la  reconnaissance  de  ces  faits  :  une 
conmiunauté  d'intérêts  et  une  dépendance  mutuelle  entre  les  deux 
parties;  des  droits  réciproques;  une  responsabilité  commune  et  la  con- 
viction que  les  efforts  des  deux  côtés  peuvent  être  plus  avantageuse- 
ment dirigés  vers  la  prospérité  générale  que  vers  le  développement 
d'un  antagonisme  stérile. 

ccLe  succès  de  ce  système,  qui  fonctionne  depuis  cinq  ans,  a  pleine- 
ment justifié  la  confiance  de  ses  fondateurs.  Les  rares  contestations 
qui  sont  survenues  depuis  qu'il  est  en  vigueur  n'ont  servi  qu'à  démon- 
trer son  efficacité  et  la  nécessité  de  lui  donner  des  bases  plus  solides. 

tiDe  meilleurs  sentiments  ont  surgi  entre  patrons  et  ouvriers;  on 
comprend  mieux  les  conditions  des  affaires  et  les  vues  ou  projets  des 
deux  parties,  et  les  droits  de  chacun  sont  mieux  respectés.  Beaucoup 
de  causes  d'irritation  et  de  trouble  ont  été  supprimées  et  l'on  s'adresse 
de  moins  en  moins  aux  Comités  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

et  Tant  que  dureront  les  imperfections  de  la  nature  humaine,  il  sera 
impossible  d  éviter  d'une  manière  absolue  toute  espèce  de  froissement, 
mais  ce  système  offre  des  moyens  sûrs  et  équitables  de  trancher  les 
différends.  L'expérience  des  cinq  dernières  années  à  Danbury  a  certai- 
nement démontré  que  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail  peuvent 
être  maintenues  sur  des  bases  de  justice  et  de  paix,  et  que  le  système 
qu'on  y  a  appliqué  est  le  meilleur  garant  des  droits  et  du  bien-être 
de  tous  »(^). 

Dtnbury,  janvier  1 89 1 . 

(*>  Sixth  animal  report  of  the  Bureau  oj  Labor  staùsûa  of  thê  Slaie  of  Conneciicui , 
1891. 


25/1         LARblTRAGË  ET  LA  CONCILIATION  AUX  ÉTATS-UNIS 

Nous  serioas  injustes  envers  les  patrons  et  les  ouTrîtrs  de  ia  dba- 
pellerie  américaine  si  nous  laissions  croire  que  ces  procédés  de  conci* 
liation  et  d'arbitrage  pour  l'élaboration  des  tarifs  et  le  règlement  des 
contestations  n'ont  pas  dépassé  le  district  de  Danbury. 

Ces  usages  sont  devenus  la  rè^e  de  cotte  industrie  en  général,  stir^ 
tout  depuis  la  formation  récente  de  l'Association  nationale  des  fabri- 
cants de  chapeaux. 

Des  Comités  d  arbitrage ,  composés  de  représentante  des  deux  parties 
et  ayant  la  faculté  de  recourir  h  Un  tiers  ariiiire  étranger  à  la  profes- 
sion, ont  succédé  aux  anciens  Comités,  qui  n'étaient  composés  que 
d'ouvriers.  En  outre  5  une  Commission  mixte  permanente  est  chargée  de 
veiller  à  la  fidèle  exécution  des  conventions  passées  entre  l'Assooiation 
nationale  des  fabricants  et  les  diven^es  asaociations  d'ouvriers. 


V 

UN  ARBITRAGE  À  GUIGAGO. 


Une  convention  de  longue  durée.  —  Les  ouvriers  typographes  et  les  machines  à  composer. 

En  t88a,  l'Association  des  éditeurs  de  journaux  de  Chicago  et 
ï  Union  typographique  n"  16  de  la  même  ville  conclurent  une  convenu- 
lion  pour  une  durée  de  cinq  années,  aux  termes  de  laquelle,  du 
5  mars  1887  au  5  mars  1899 ,  les  éditeurs  de  journaux  s'engageaient 
à  appliquer  le  tarif  de  ÏUnimi  et  à  loi  demander  les  ouvriers  composi- 
teurs dont  ils  auraient  besoin.  U Union,  de  son  c6ié,  s'engageait  à  leur 
fournir  tous  les  ouvriers  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  leurs  divers 
travaux.  Cela  revenait  à  donner  aux  membres  de  YUnion  le  mano^ 
pôle  des  travaux  de  composition  dans  les  imprimeries  de  journaux  de 
Chicago,  car  tout  le  monde  savait  pertinemment  que  les  unionistes  ne 
consentiraient  jamais  à  travailler  avec  les  non*unionistes,  et  l'exclusion 
de  ceux*ci  n'avait  pas  besoin  d'être  plus  explicitement  formulée. 

La  convention  était  sujette  à  revision  le  5  mars  de  chaque  année, 
mais  il  fallait  que,  trente  jours  avant,  l'avis  en  fût  donné  par  l'une  à 
l'autre  partie,  sinon  le  tarif  restait  en  vigueur  pour  l'année  suivante. 
Quant  à  la  revision,  on  devait  y  procéder  de  la  manière  suivante  i 
chacune  des  deux  associations  devait  nommer  deux  délégués  pour 
examiner  la  question  en  commun,  et,  si  ce  comité  de  quatre  délégués 
ne  pouvait  s'entendre,  il  devait  s  en  rapporter  s\  la  décision  d'un  e\- 
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péri  impritneur,  dont  le  choix  lui  était  laissé.  La  décision  de  ce  tiers 
arbitre  était  définitive. 

Peu  de  tenops  après  la  conclusion  de  cette  convention,  le  proprié- 
taire d'un  journal  de  Chicago  voulut  faire  l'expérience  d'une  machine 
à  composer  et,  s'étant  aperçu  que  cette  machine  avait  atteint  le  degré 
de  perfection  nécessaire  pour  qu'on  pût  s'en  servir  avec  avantage,  il 
en  parla  aux  représentants  de  YUnioti  typographique  et  obtint  d'eux  la 
faculté  d'embaucher  un  ou  deux  ouvriers  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
Y  Union,  afin  d'éprouver  leur  capacité  à  faire  fonetiooner  cette  machine. 
Depuis,  la  machine  a  été  utilisée  sans  interruption  et  Y  Union  a  prétendu 
que  c'était  une  violation  de  l'engagement  pris  par  l'Association  dcu 
éditeurs  de  journaux  qui  lui  avait  assuré  tout  le  travail  de  composi- 
tion de  eeë  journaux.  Le  comité,  élu  de  part  et  d'autre^  ne  put  se  mîettre 
d'acoofd  sur  une  solution  et  il  sofumit  l'aflFaire  à  M«  Harvey  Hurd, 
choin  comme  arbitre* 

L'arbiAre  reconnut  que,  depuis  que  la  convention  avait  été  signée, 
le  97  février  1887,  deux  machines  k  composer  avaient  été  mises  en 
usage  dans  l'imprimerie,  toutes  deux  manœuvrant  à  l'aide  de  touches 
comme  le  machine  à  écrire.  L'une  amène  sur  la  ligné  des  matrioes  ou 
moules  de  lettres;  l'autre  se  sert  de  caractères  sp^ialement  fabriqués 
pour  la  machine,  mais  en  tout  semblables  aux  caractères  Usuels  em- 
ployés par  le  compositeur  è  la  main^ 

Gee  machines  peuvent  être  et  sont,  pour  la  plupart ,  mises  en  œuvre 
par  des  ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  faire  parlie  de  Y  Union  typogra-^ 
pkiqne,  n'étant  pas  experts  dans  le  métier.  L'apprentissage  du  métier 
de  compositeur  ne  leur  est  [>a8  nécessaire;  il  peut  leur  être  utile,  mais 
il  leur  snffit  de  savoir  manœuvrer  la  machine. 

Peut-on  interpréter  la  convention,  comme  Y  Union. le  demande, 
oonune  un  engluement  de  réserver  à  ses  membres  seuls  le  travail  de 
composition  k  la  machine?  11  est  vrai  qu'un  article  de  cette  convention 
lear  réserve  l'emploi  des  caractères  mobiles,  mais  l'arbitre  ne  croit 
pas  que  l'on  ait  pensé  à  ce  moment  aux  caractères  mobiles  utilisés  par 
la  machine ,  car  une  seule  de  ces  machines  était  alors  connue ,  celle 
qui  opère  avec  des  matrices  de  lettres,  et  elle  avait  si  peu  attiré  latten- 
tion  du  public,  qu'on  n'en  tint  aucun  compte. 

et  Un  article  peut  donner  lieu  à  interprétation,  dit  l'arbitre,  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  exprimé  bien  clairement  leurs  intentions;  mais  on 
ne  peut  pas  donner  à  une  convention  une  autorité  sur  un  point  au- 
quel les  parties  ne  pensaient  pas  lorsqu'elles  ont  fait  leur  accord. 

«...  Supposons  qu'une  imprimerie  ait  demandé  à  Y  Union  de  lui  en  • 
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voyer  des  ouvriers  capables  pour  la  machine  à  composer,  fUnion  au- 
rait été  en  droit  de  répondre  :  t^Ce  travail  à  la  machine  est  un  métier 
nouveau,  inconnu  au  moment  où  nous  avons  passé  notre  convention, 
et  qui  n'est  pas  familier  aux  compositeurs.  U  demande  des  connais- 
sances que  nous  n'exigeons  pas  des  adhérents  de  Y  Union,  Nous  nous 
sommes  engagés  à  fournir  des  compositeurs  à  la  main  et  non  des  ma- 
chinistes, li  II  est  évident  que  Y  Union  ne  pouvait  être  obligée  par  la 
convention  à  fournir  des  ouvriers  pour  la  machine,  pas  plus  que  les 
patrons  ne  peuvent  être  astreints  à  recourir  aux  unionistes  pour  ce 
travail. 

«...  A  l'époque  où  la  convention  a  été  signée  entre  les  parties,  il  y 
avait  deux  classes  de  compositeurs  :  les  unionistes  et  les  non-unio- 
nistes. Ce  que  ï Union  s'est  proposé,  c'est  d'obtenir  implicitement  un 
privilège  de  travail  en  faveur  de  ses  membres  à  l'exclusion  des  non- 
unionistes;  elle  a  réussi.  On  fait  encore  de  la  composition  h  la  main 
dans  les  imprimeries  de  l'Association  des  éditeurs  de  journaux  quoti- 
diens de  Chicago  et  ce  travail,  les  unionistes  seuls  l'exécutent. 

«Donc,  dans  l'opinion  de  l'arbitre,  la  convention  a  été  respectée.  « 

Ces  quelques  lignes  que  nous  avons  i;elevées  dans  le  Typagraphical' 
Journal  du  i*  septembre  1891,  organe  de  l'Union  typographique  in* 
teruationale  de  l'Amérique  du  Mord,  publié  à  Indianopolis,  sont  inté- 
ressantes, non  seulement  pour  le  fait  en  lui-même,  mais  parce  quelle 
fournit  le  premier  exemple  d'une  convention  de  quelque  durée  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Faire  une  convention,  établir  un  tarif  pour  cinq  années,  cela  est 
tout  à  fait  extraordinaire  pour  les  Etats-Unis  où  l'on  se  croit  toujours 
à  la  veille  d'un  changement  général  dans  les  conditions  sociales,  indus- 
trielles et  cooonerciales. 

Les  diverses  lois  sur  l'arbitrage  n'ont  pas  osé  donner  aux  décisions 
des  Conseils  ou  des  tiers  arbitres  une  durée  d'application  de  plus  de 
six  mois;  c'est  tous  les  six  mois,  nous  venons  de  le  voir,  que  les  cha- 
[)eliers  revisent  leurs  tarifs.  Parfois,  cependant,  on  rencontre  des  con- 
ventions entre  patrons  et  ouvriers,  faites  pour  un  an ,  dans  les  industries 
du  bfttiment,  par  exemple;  mais  le  cas  d'une  convention  qui  doit  durer 
cinq  ans  est  unique. 
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VI 
L  ARBITRAGE  DANS  LE  MASSAGHUSSBTS. 


Les  chevaliers  de  Saial-Crépin  ci  les  comilës  ouvriers  d^arbilrage.  —  Ln  Conseil  perma- 
nent d^arbitrage  à  Lpn,  potir  rindustrie  de  la  chaus8ure.  ; —  Le  Message  du  Pnésident 
Cleveland,  en  1886. 

Jusqu'en  1881,  les  enquêtes  faites  par  le  Bureau  du  travail  de  cet 
État  n'avaient  pu  y  découvrir  aucun  fait  d'arbitrage  réel,  ni  aucun  Con- 
seil d'arbitrage  régulièrement  constitué.  Diverses  tentatives  avaient  été 
faites  dans  cet  ordre  d'idées,  notamment  à  Fall-River  où  les  fileurs.on 
1878,  avaient  proposé  de  soumettre  leur  différend  à  un  conseil  d'ar- 
bitrage avant  de  se  mettre  en  grève;  mais  les  patrons  avaient  repoussé 
cette  offre.  , ..  . 

Des  comités  dits  «  d'arbitrage  t)  fonctionnaient  depuis  longtemps  dans 
l'industrie  de  la  chaussure  et  aussi  dans  d'autres  industries,  mais  ils 
n'étaient  composés  que  d'ouvriers;  les  patrons  n'y  furent  jamais  repré- 
sentés, et,  s'ils  accomplirent  souvent  une  œuvre  1res  utile,  il  faut  en 
attribuer  le  mérite  à  la  conciliation  proprement  dite.  Il  n'est  pas  inutile 
d'en  dire  quelques  mots. 

En  1866,  une  association  semi-secrète  de  cordonniers  avait  été 
fondée  à  Milwaukce,  dans  le  Wisconsin,  dans  le  but  de  maintenir 
l'élévation  des  salaires  par  la  restriction  de  l'apprentissage.  Cette  asso- 
ciation prit  le  nom  d'Ordre  des  Chevaliers  de  Saint-Crépin  ;  elle  fit  des 
pn^rès  assez  rapides  et  pénétra  dans  les  Etats  voisins. 

Le  3  mars  1868,  une  loge  de  cet  Ordre  était  fondée  à  Lynn;  deux 
ans  après,  deux  autres  loges  étaient  créées;  ces  trois  loges  comptaient 
près  de  5,ooo  membres. 

A  cette  époque,  on  ressentait  à  Lynn  plus  que  partout  ailleurs  les 
effets  de  la  crise  que  subissait  alors  l'industrie  de  la  chaussure. 

L'introduction  des  machines  et  de  la  vapeur,  la  division  plus  grande 
du  travail  vinrent  bouleverser  complètement  les  anciennes  méthodes  et 
leur  en  substituer  d'autres.  Des  ouvriers  peu  habiles  envahirent  les 
usines,  et  les  petits  industriels,  ne  pouvant  soutenir  la  lutte,  se  virent 
annihilés  et  absorbés  par  les  grandes  maisons. 

Le  système  du  petit  atelier  fut  remplacé  par  celui  de  la  grande  fa- 
brique. Le  cordonnier  de  Lynn,  resté  jusque-là  un  véritable  artisan, 

•7 
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plus  ou  moins  inattre  de  la  conduite  de  ses  affaires,  déchut  au  rang  de 
simple  manœuvre. 

Au  lieu  de  confectionner  conimc  autrefois  un  soulier  de  toutes 
pièces,  il  se  vit  obligé  de  se  cantonner  dans  le  travail  continuel  et  mo- 
notone de  Tune  des  trente  ou  quarante  spécialités  que  comportait  dé- 
sormais la  fabrication  de  la  chaussure. 

Le  résultat  naturel  dé  cet  état  de  chômes  f^t  de  dôhnéf  âtlx  grands 
industriels  qui  possédaient. le  capital  nécessaire  un  avantage  marqué 
sur  leurs  confrères  peu  fortunés  qui  continuaient  la  lutte.  C'est  là  sans 
ddutë  i^tt&ë  deë  rttiëôAS  qui  poùêsà  les  pMitë  fabricadts  &  «tieoilfager 
plus  oU  lildifcii^  les  Umm  ouvrières^  et  ^  partiCttliet  TO^dre  de  Saint- 
Créplti,  dartS  leUi*s  efforts  pbiit  itiàitltëiiil'  le  fâîii  des  salait^: 

Voici  tfoffltaet^t  fonctionnait  le  («omité  qUll»  appelaient  Comité  d'ar- 
bitrage !  lofsqil'iinè  loge  avait  quélqUë  grièf  «olttrë  UA  pàtrdfl,  elW  éfi 
donnait  fil  vie  aux  àeiix  loges  les  plus  ¥oiâiii^;  tfèlfes->ci,  au  l'ëçu  de 
Tavis,  nommaient  chacune  un  délégué  chargé  de  constituer;  avec  le 
délégué  de  la  loge  plaigilsinlë,  uii  Gomiti  d*èn(}uéte.  (^e  Gotnité  devait 
Recevoir  les  dépositions  des  deUx  parties  et  é*ëffdh;ër  de  réglef  ié  diffe*- 
fend.  Si  rtteéord  Uë  (coûtait  lië  fâlt^  Tàffâifë  était  renvoyée  è  là  déti- 
fiion  de  la  Loge  eèhti^aie. 

Vel-s  le  pridiempë  de  1 876 ,  lé«  GhèYâiiët^  de  Saint^Gi^in,  devëdtt) 
puissants,  avaient  si  souvent  abusé  de  leur  force,  que  les  fabricants  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  affaires  avec  certitude 
de  succès,  eîi  ralîjon  d'eiigeiiééô  itùpfévùes  et  répétées,  et  qu'ils  réso- 
lurent de  recherché!-  d'ùh  cotlMtul  âCcord  le  moyen  de  s'affranchir  de 
cette  ttitëlie  oppressive; 

Taiidib  qu'ils  étudiaient  cette  quèstibtl,  TUfl  dëd  nfideipaUx  fabri->- 
cants,  sans  consultel*  ie§  confrères,  alla  tt^ouvëf  les  SainP-Cfêpin ,  lèut* 
jura  qu'il  déployait  le  malentendu  qui  existait  etttre  patrons  et  ouvriers 
et  se  fit  fortf  Si  les  ouvriers  Voulaient  nottiilië]^  un  comité  de  si\ 
d'entre  eux,  d'amener  les  patrons  à  en  faire  autant  de  leur  côté.  Lés 
deux  comités  réunis  pourraient  discuter  amicalement  la  question  et 
l'on  arrivef  ait  ^éUt*^tre  à  une  solution  satisfaisante  pour  les  deux  pàr^ 
ties. 

Les  ouvriers  hotnmèreut  leur  comité;  mais  lea  i^àtrou^  traitèrent 
leur  confrère  de  tMttre ,  et  le  comité  de  ciilq  fabricants  qui  s'aboucha 
avec  le  comité  ouvrier  se  constitua  lui-même;  Pinif  tant ,  comme  ces  cinq 
patrons  étaient  riches  et  qu'ils  occupaient  de  Uombreux  ouvriers  4  ils 
eurent  asdex  d'ihfluencé  pour  faire  appliquer  d'une  manière  générale  la 
série  de  prix  adoptée  par  les  comités  réunis. 
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Ld  réunion  de  ces  comités  eut  lieu  le  a  i  juillet  1870,  dans  lés  I0-* 
eaux  de  la  Chambre  de  commerce;  la  discussion  dura  detix  jours  et  le 
tarif  qui  en  fut  le  résultat  devait  rester  en  vigueur  pendant  un  on. 

A  l'expiratioà  dû  terme  fixé,  les  patrons  qui  avaient  compris  com- 
bien avait  été  irrationnelle  leur  opposition  aux  procédés  de  concilia- 
tion, nommèrent  régulièrement  un  Comité  pour  ^'aboucher  avec  le 
Comité  ouvrier,  et  l'on  adopta  pour  une  nouvelle  année  uhc  sérié  de 
prix  qui  fut  imprimée  et  envoyée  à  tous  les  ateliers  de  conlonnorio  de 
la  ville. 

Au  printemps  de  18722^  l'harmonie  commença  &  être  troubléo: 
quelques  patrons  baissèrent  leurs  prix  et  les  membres  du  Comité  pa- 
tronal refusèrent  de  remplir  le  rôlo  de  Conseil  d'arbitrage  auquel  1rs 
conyiaient  les  ouvriers  pour  ramener  les  délincpiants  à  rexécutiou  du 
traité.  Ensuite  les  patrons  se  firent  entre  eux  une  telle  concurrence 
pour  s'nrracher  les  commandes,  qu'il  leur  devint  impossible  de  mainte- 
nir  le  tarif.  Lorsqu'au  milieu  de  juin  187s,  les  Chevaliers  de  Saint» 
Crépin  invitèrent,  par  dirmdaire,  les  patrons  k  constituer  le  coiliité 
habituel  de  revision  du  tarif,  ils  ne  reçurent  aucune  réponse,  et,  au 
commencement  de  juillet,  plusieurs  maisons  importantes  diminuèrent 
les  salaires.  Les  ouvriers  se  mirent  en  grève. 

Les  autres  patrons  se  rendirent  solidaires  de  leurs  confrères  ;  ils  dé- 
cidèrent de  n'avoir  plus  de  relations  avec  l'Association  des  ouvriers  et 
firent  imprimer  un  nouveau  tarif  établi  sans  sa  collaboration.  Le  con- 
flit s'envenima  au  point  que,  le  10  août,  les  patrons  résolurent  de 
n'employer  dorénavant  que  des  ouvriers  qui  prendraient  l'enfjagement 
de  n'appartenir  h  aucune  Union,  Deux  mille  ouvriers  qtiîttèrent  aussitôt 
les  ateliers;  ceux-mémes  qui  n'avaient  aucune  contestation  pour  leurs 
salaires  et  qui  étaient  payés  au  tarif  de  YUnùm  cessèrent  le  travail 
plutôt  que  d'abandonner  leur  Société. 

Tout  ouvrier  sans  travail  recevait  6  dollars  par  semaine  ^  mais  la 
quantité  énorme  de  grévistes  épuisa  la  caisse  do  l'Ordre  au  bout  de 
quelques  jours,  he  aà  août,  l'Ordre  autorisa  ses  membres  à  se  pro- 
curer du  travail  aux  meilleures  conditions  possibles  et  la  grève,  quoique 
non  officiellement  terminée,  le  fut  en  fait. 

Les  associations  ouvrières  disparurent  et  la  crise  industrielle  qui 
sévit  d'une  façon  générale  dans  tout  le  pays  pendant  plusieurs  an- 
nées fit  baisser  les  salaires  à  un  taux  que  bien  des  patrons  reconnais- 
saient eux-mêmes  comme  trop  bas.  Ils  finirent  jvir  avouer  que  l'Ordre 
des  Chevaliers  de  Saint-Crépin  avait  des  avantages,  même  avec  ses 
imperfections,  et  qu'une  Umon  d'ouvriers  était  nécessaire,  non  seu-^ 
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lement  pour  protéger  les  ouvriers,  mais  aussi  pour  garantir  une  cer- 
taine sécurité  aux  patrons. 

Le  mouvement  d'association  reprit  avec  une  nouvelle  force  en 
1876  :  en  très  peu  de  temps,  la  loge  Unité,  de  Lynn,  comptait 
3,000  membres.  Elle  envoya  des  délégués  et  institua  des  loges  dans 
vingt-huit  villes  du  Massachussets.  Les  anciens  statuts  furent  revisés  et 
Taction  gréviste  fut  endiguée. 

On  ne  pouvait  ordonner,  soutenir  ou  autoriser  une  grève  sans  un 
vote  du  Conseil  d'arbitrage,  et  le  consentement  unanime  de  l'équipe 
dans  laquelle  le  mouvement  devait  éclater. 

Le  Conseil  d'arbitrage  (toujours  exclusivement  ouvrier)  fut  com- 
posé de  onze  membres,  pris  dans  les  onze  spécialités  les  plus  impor- 
tantes de  l'industrie  de  la  chaussure.  Ces  membres  étaient  nommés 
pour  un  an  et  choisis  non  seulement  pour  leur  intégrité  et  leur  intel- 
ligence ,  mais  aussi  pour  leur  capacité  professionnelle  au-dessus  de  la 
moyenne. 

Voici  quelques  extraits  des  règlements  de  ce  Conseil  : 

Le  président  sera  tenu  de  réunir  le  bureau  sar  la  demande  écrite  de  cinq  mem- 
bres de  la  loge  employés  dans  un  atelier  ou  sur  la  demande  d'un  patron  pouvant  se 
croire  lésé 

Le  bureau  pourra  r^^r  par  l'arbitrage  toute  difficulté  survenue  entre  un  oa 
plusieurs  membres  de  la  loge  et  leurs  patrons.  11  devra  étudier  soigneusement  les 
diverses  circonstances  de  Taffaire  et  s'eflbrcer  d'arriver  à  un  arrangemeut  par  Tarbi- 
trage,  avant  d'autoriser  une  grève.  Le  bureau  ne  pourra  aider  ou  encourager  une 
grève  commencée,  sans  son  autorisation,  par  des  membres  de  TOrdre 

Lorsqu'une  affaire  lui  aura  été  soumise,  Je  bureau  devra  nommer  un  comité  qui 
devra  entrer  en  pourpariers  avec  un  comité  patronal;  si  ces  comités  s'entendent 
pour  r^er  l'affaire,  leur  décision,  quelle  qu'elle  soil,  sera  finale 

Dans  les  treize  mois  qui  suivirent  immédiatement  sa  constitution ,  le 
bureau  régla,  presque  toujours  à  l'amiable  et  sans  grand'  peine,  en- 
viron cent  différends  survenus  dans  les  ateliers,  et  qui,  presque  tous, 
auraient  pu  donner  naissance  à  des  grèves  partielles. 

Il  se  réunit  aussi  souvent  qu'il  le  fallut,  soit  environ  deux  fois  par 
semaine.  Pour  les  séances  du  soir,  les  membres  ne  recevaient  aueune 
indemnité,  mais,  lorsqu'ils  devaient  siéger  pendant  leurs  heures  de 
travail,  ils  touchaient  3o  cents  par  heure  pendant  tout  le  temps  con- 
sacré à  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  charge. 

Les  efforts  lentes  pour  l'arbitrage  et  la  conciliation  ne  furent  pas  toujours  suivis 
de  succès;  toutefois  la  besogne  accomplie  démontre  l'excellence  du  principe. 

L'on  ne  peut  évaluer  facilement  l'importance  des  services  que  ce  bureau  a 
rendus  en  faisant  disparaître  les  mauvais  sentôunts  et  en  prévenant  les  luttes. 
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Il  serait  absurde  de  supposer  qu^une  institution  qndconque  peut  remplir  ses 
devoirs  sans  donner  prise  à  la  critique;  mais,  paria  modération,  la  fermeté  et 
Téquité  qu'ils  déployèrent,  les  membres  du  Conseil  s'attirèrent,  par  les  décisions 
qu'ils  rendirent  dans  les  diverses  aflâires  soumises  h  leur  appréciation ,  le  respect 
et  la  confiance  de  leurs  compagnons,  ainsi  que  ceux  de  la  majorité  des  patrons  ^^K 

Les  associations  les  plus  florissantes  ont  des  revers  dont  parfois  on 
ne  peut  découvrir  les  causes. 

Quelques  années  après,  soit  par  suite  d'un  changement  de  direction, 
soit  simplement  d'une  crise  industrielle,  l'Ordre  des  Chevaliers  de 
Saint-Grépin  n'existait  plus;  et  c'est  l'Ordre  fameux  des  Chevaliers  du 
travail,  qui  se  recrute  dans  tous  les  métiers,  que  nous  trouvons  aux 
prises  avec  les  fabricants  de  chaussures  dans  la  ville  de  Lynn  et  ail- 
leurs. 

La  propagande  en  faveur  de  l'arbitrage  ne  s'en  est  pas  trouvée 
amoindrie,  car  le  paragraphe  a  a  de  la  déclaration  de  principes  des 
Chevaliers  du  travail,  votée  en  janvier  1878,  et  toujours  maintenue 
depuis,  est  ainsi  conçu  : 

Persuader  aux  patrons  d'accepter  l'arbitrage  pour  tous  les  diffk^nds  qui  peu- 
vent s*élever  entre  eux  et  leurs  ouvriers,  afin  que  les  liens  de  sympathie  se  resser- 
rent entre  eux  et  que  les  grèves  soient  rendues  inutiles. 

Aussi,  en  1886,  nous  trouvons  à  Lynn  un  Conseil  permanent  dans 
l'industrie  de  la  chaussure,  composé  de  sept  patrons  élus  par  leurs 
pairs  et  de  sept  ouvriers  élus  par  le  district  77  des  Chevaliers  du 
travail. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  Tannée  1886  avait  vu  surgir  dans 
différents  Etats  des  lois  destinées  à  favoriser  l'arbitrage  ;  et  nous  n'avons 
pas  dit  que  ce  mouvement  était  dû  à  l'influence  exercée  par  le  prési- 
dent Cleveland. 

Ce  fut  lui,  en  effet,  qui  crut  nécessaire  d'attirer  l'attention  de  la 
Législature  tout  particulièrement  sur  cette  question  et ,  à  l'ouverture  de 
la  première  session  du  quarante-neuvième  congrès,  le  ââ  avril  1886, 
il  adressa  le  message  suivant  : 

Au  SÊIAT  BT  1  la  GHÂMBaK  DBS  RBPaiSBNTUIITS, 

La  Constitution  impose  au  Président  le  devoir  de  recommander  de  temps  en 
temps  è  l'attoition  du  Congrès  les  réformes  qu'il  juge  nécessaires  et  utiles. 

Je  suis  si  profondément  convaincu  de  Fimportance  qu'il  y  a  à  considérer  immé- 
diatement et  avec  le  plus  grand  soin  le  problème  que  de  récents  événements  et  la 

(I)  înduttrial  eonciUaiion  and  arbilrationf  by  Gairoll  D.  Wrî«;hl,  1881,  p.  10^1. 
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situation  prësealc  oiU  mis  h  jour,  conceroant  le  i-^lement  des  diffëreods  entre 
pa trous  et  ouvriers,  que  je  dois  recooimauder  au  Congrès  de  légiférer  sur  une 
matière  aussi  sëriouse  et  aussi  urgente. 

Sous  noire  forme  de  gouvernement,  ou  devrait  spécialement  reconnattre  la 
valeur  du  travail  comme  un  élément  dQ  ]a  prospérité  natiopalc,  et  le  bien-être  de 
rouvi'ier  devrait  atiiœr  particulièrement  Tattention  du  législateur.  Dans  un  pays 
qui  offre  à  tous  ses  citoyens  le  plus  haut  degré  de  développement  aocial  et  politique, 
il  n'est  ni  juste ,  ni  prudent  de  regarder  les  ouvriers  oomme  irrévocabtemQot  con^ 
(Inninés  ^  restar  dans  les  limites  de  leur  classe  comme  n'avAUt  droit  à  aueune 
sollicitude  et  ne  pouvant  protester  contre  la  négligence  dont  ifs  sont  Tobjet. 

[/C  travailleur,  collaborateur  indispensable  de  nos  dévelojipements  et  de  nos 
progi'ès,  peut  réclamer  avec  énergie  et  comme  un  droit  que  le  législateur  le  pro- 
tège, comme  il  le  fait  pour  tout  oitoyen  ayant  dea  iutéréta  ipipordnts;  il  ia^t 
(douter  ses  demandes  lorsqu'elles  sont  raisonnables,  avec  un  çpprit  9Bsez  conciliant 
et  assez  équitable  pour  Tamener  à  apporter  sa  coopération  ardente,  féconde  et 
patrio!ique  clans  la  poursuite  de  notre  grande  destinée  nationale. 

H  n*est  pas  de  l'intérêt  véritable  du  faravail  de  recoarir  aux  menaces  et  aux 
manifestations  violentes;  et  ceux  qui ,  sous  prétexte  de  défendre  les  droits  da  tra- 
vail, attaquent  de  gaieté  4e  oq^up  les  droitt»  du  capital  et,  d^ns  d^  buts  person- 
nels ou  par  amour  du  désordre,  sèment  la  violence  et  Iç  méconteQtenifint,  ne  de-r 
vraient  rencontrer  aucun  encouragement  et  ancun  appui.  Mais  il  conviendrait  de 
conduire  avec  ealnue  toute  législation  sur  ce  sujet,  sans  ch^pchar  ji  satts&di^  des 
demandes  déraisonnables  ou  à  gagner  des  partiaans. 

L'état  actuel  des  relatioi)s  entre  le  capital  9t  le  travail  est  loin  d'Atre  salisfaisanL 
Le  mécontentement  des  ouvrière  est  dû  en  grande  pariie  à  la  cupidité  et  à  l'avidité 
insensées  des  patrqns,  et  les  exousee  alléguées  eu  (avetir  du  capital  doivent  attirer 
l'attention  du  gouvepoemenl,  Q  faut  renoDualtre  également  qae  les  ouvriers  ne 
s'appliquent  pas  toujours  assez  ^  éviter  dçç  troubles  sans  raison  e^  san^  excuse, 

Bien  que  l'on  reconnaisse  parfaitement  l'importance  d'une  meilleure  entente 
entre  ces  deux  parties,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  tout  effort  tenté  en  ce 
sens  par  le  gouvernement  fédéral  est  forcément  limité  par  les  obstacles  naturels.  Il 
y  a  liNeaueoup  de  maux  que  leCongpisné  saurait  répai*er  par  doa  lois,  et  beaucoup 
de  réformes  que  l'on  ne  peut  non  plus  obtenir  par  celte  voie. 

Je  serais  satisfait  toutefois  de  vpir  l'autorité  fcdérale  faire  quelque  chose  pour 
prévenir  les  troubles  qui  naissent  souvent  d'un  différend  entre  patrons  et  ouvriers, 
et  qui,  parfois,  menacent  sérieusement  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  du 
pays;  et  mon  opinion  est  que  le  meilleur  systime  à  adopter  pour  régler  ees  diffi- 
coltés  est  celui  de  l'arbitrage  Yolofktaire. 

Mais  je  propose  qu'au  lieu  de  coniifr  h.  des  arbitres  choisis  dans  l'ardeur  de  la 
îutte,  et  après  qu'un  conflit  a  éclaté,  la  chai'ge  d'aplanir  la  difficulté,  il  soit  créé 
une  commission  du  travail  composée  de  trois  membres,  formant  un  organe  offi*- 
ciel,  chargé  entre  autres  choses  d'étudier  ^t  de  résoudre  tous  les  différends  sur- 
venus entre  le  travail  et  le  capital. 

Une  commission  ainsi  constituée  aiurait  Tavantage  de  former  nn  coppa  perma- 
nent; ses  membres,  gagnant  diaque  joar  en  expérienoe,  seraient  de  plus  en  plus 
capables  de  traiter  avec  intelligence  et  profit  les  questio  is  qiu'  |MNirriiietU  leur  être 
soumises.  Si  l'on  choint  des  arnitres  pour  une  seule  affni'e  et  an  men.e  it  où  elle 
se  présente,  on  ne  rencontrera  pas  toujours  chez  ces  élus  rexpérience  et  la  con- 
naissance des  intérêts  engagés;  chaque  partie  se  préoccupera  de  nommer  des  gens 
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3ui  peqv^t  iui  4lre  itivoi^Ijes  et  Ton  se  pfoipdra  ioëvîtaUemmit  de  h  p^rtjali(ë  et 
u  maD€[ue  d'é^yiilé.  L'attribution,  à  une  Cour  fédérale,  d'un  devoir  aussi  étranger 
aux  foactioi)8  judiciaires  que  le  choix  d'un  arbitre  me  sei^bled'un  succès  douteux. 

L^aatoritë  Mdénde,  en  ^blissanl  tin  semUaMe  bureau,  reooimaltrait  d'une 
façon  juste  et  aentîble  la  valeur  du  travail  et  set  dniita  k  étpe  rapréamtë  dam  le 
gouvemerneiit,  yi^tafYfption  de  ^fi§  organefi  de  conoiliatiQQ,  4aQ8  ie$i  U*publ6«  qui 
surgissent  daq^  \fi  transit  ft  le  cofpi^erce  entre  i^os  États,  serait  justifiée  pfirce 
passage  de  la  Constitution  qui  donne  au  Congrès  le  pouvoir  de  tr  régler  le  com- 
merce avec  les  pays  étrangers  et  les  différents  États».  Dans  les  disputes  qui 
s'élèvent  fréquemioent  eptre  les  ouvrifira  el  le^  patrQoa ,  diapotas  de  moindre  impor- 
tance et  dont  les  conséquences  ne  s'étendent  pas  au  delà  d'un  État,  mais  qui 
menacent  de  d^;énérer  en  violence,  cette  commission  pourrait  n'intervenir  qu'à  la 
requête  de  la  l^al^ture  ou  du  pouvoir  exécutif  de  cet  Éta^,  tout  en  se  basant  sur 
celte  clause  de  la  Constitution  qui  prescrit  au  Gouvernement  ^néral  de  rrprot^er 
chaque  État  contre  les  violences  intérieures  «. 

Si  cette  commission  était  eonvenaUeraent  orgasiaée,  la  eraiiite  de  perdre  Tappui 
et  lu  aympathio  du  pqblic  ep  refusant  de  se  BO^m^tt|^  h  ces  interni^iaires  fftd-, 
fiqnes  suffirait  ppuf  o|)liger  les  d^n\  parties  en  dispute  à  s'adresser  &  elle  et  ^  se 
conformer  h  ses  dépisions.  Il  y  aiirait  également  lieu  d'espérer  que  l'existepce 
même  de  cette  institution  amènerait  les  parties. k  lui  demander  avis  et  conseil,  ce 
qui  évileniit  souvent  des  luttes  et  des  malentendus. 

Si  ToB  (net  «A  doute  YnUlikà  d'une  telle  eommiisien  i»  pfftoadaot  qq^el|e  n'fHira 
pis  le  ppuvgir  de  r^drç  des  décisions  pbljgatoinsQ,  Qi^  peut  fépQRdre  qiip  les 
avantages  résultant  de  l'institution  de  commissions  de  chemins  de  fer  organisées 
dans  plusieurs  États  sont  assez  encourageant^;  ces  commissions,  en  effet,  n*ayant 

Eère  qu'un  pouvoir  eommltotlf,  ont  néannoins  eieroé  une  influenee  tués  salutaire 
os  le  lAgleiiient  de  diffiiveiidf  lemUabka. 

En  jufllet  1 88& ,  par  une  loi  du  Congrès  il  a  été  créé  un  bureau  du  trfivail ,  i  la 
tête  duquel  a  été  placé  UR  CQmmiaaaipe  du  tpaveil*  Ce  commisaaire  e4  tenu  de 
rrn^unir  tous  les  renseignements  intéressant  le  travail,  ses  relation^  avec  le  capital, 
les  heures  de  travail,  les  salaires  des  ouvriers  hommes  et  femmes  et  les  paoyens 
d'aogmentar  leur  proapérité  malévidle,  sodale,  inldleotuaHe  et  monalea. 

U  romfniaaiQu  que  je  proposa  d'étaUir  pounsit  être  fiioileiiiieiàt  greffée  sur  i^ 
bur^P  déjà  iualitué;  il  suffirait  pour  oçla  qa  loi  a^'oipdre  deux  nouveaux  commis- 
saires, de  lui  donner,  outre  les  fonctions  et  les  pouvoira  qu'a  déjà  ce  bureau, 
Tobligation ,  pour  les  commissaires,  de  servir  d'arbitres  entre  le  capital  et  le  travail 
lorsque  ee  serait  nécessaire,  dans  les  cas  qui  seraient  jugés  eonvenaUos. 

On  devrait  ^^alement  donausr  k  oa  bureau  le  pouvoir  de  procéder  k  des  enquêtas 
sur  les  diOijreiias  k  masure  qu'ils  éclatent,  qu  us  soient  ou  non  soumis  à  I  arbi- 
trage; de  cette  façon,  les  législateurs  auraient  toujours  sous  la  main  tous  les  ren- 
seignements sur  la  matière,  renseigoemepts  dont  ils  pourraiçpt  utilement  se  servir 
daqs  raceompUssement  de  leur  mandat. 

Gmier  Gi.kvii.aiib* 

BxesutivaManiioo,  sa  avril  iM6.. 

Dès  le  mois  auivant,  les  dew^  Etats  de  Nevir*York  et  de  Massarlius- 
9aU,  entrant  dans  les  vues  du  président  Gleveland,  créaient  de^  Con** 
aeils  oflicîeU  d'arbitrage. 
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Nous  croyons  devoir  insister  longuement  sur  ces  créations  et  sur  les 
résultats  qu^eiles  ont  produits,  cette  expérimentation  intéressante  pou- 
vant servir  à  déterminer  quelle  est  la  part  de  l'éducation  et  des  mœurs 
dans  la  question  de  l'arbitrage,  quelle  peut  être  celle  de  la  législation, 
et  aussi  jusqu'à  quel  degré  ces  deux  éléments  fondamentaux  peuvent 
réagir  l'un  sur  l'autre  pour  l'apaisement  des  conflits  industriels. 

LE  CONSEIL  OFPlCiBL  D'ARBITRAGE  DE  L*ÉTAT 

DE  M ASSAGUUSSETS. 

La  loi  créant  un  Conseil  officiel  d'arbitrage  dans  l'Etat  de  Massa- 
chussets  a  été  votée  le  a  juin  1886. 

Cette  loi  a  été  profondément  modifiée  et  augmentée,  moins  d'un  an 
après,  par  la  loi  du  i&  mai  1887  qui  a  donné  au  Conseil  un  droit 
d'initiative  et  d'intervention  qui  lui  était  refusé  au  début. 

Voici  les  principales  prescriptions  de  la  loi  de  1886  : 

Le  1''  juillet  de  chaque  amiée,  le  Gouverneur  de  l'État  doit 
nommer  trois  arbitres  dont  les  fonctions  durent  une  année.  Les  deux 
premiers,  un  patron  et  un  ouvi*ier,  choisissent  et  présentent  le  troi- 
sième. Pourtant,  si, .au  bout  de  trente  jours,  ils  n'ont  pu  se  mettre 
d'uccord  sur  le  choix  de  leur  collègue ,  la  nomination  de  ce  dernier  est 
laissée  au  Gouverneur.  Ces  trois  aii>itre8  nomment,  parmi  eux,  un 
président  et  un  secrétaire. 

D'après  la  loi,  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  n'intervient  que  s'il  en 
0:>t  requis  par  l'une  des  parties  intéressées  :  patrons,  ouvriers,  ou  leurs 
représentants.  Il  faut  que  le  diflCérend  surgisse  dans  un  atelier  occu- 
pant au  moins  vingt-cinq  ouvriers.  De  plus,  les  signataires  de  la  re- 
quête doivent  prendre  l'engagement  de  continuer  le  travail,  sans  grève 
ni  lock-out,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  rendu  sa  décision,  trois 
semaines  au  plus  après  la  date  du  recours  à  lui  adressé.  Dans  le  cas 
où  l'une  des  parties  violerait  cet  engagement,  le  Conseil  abandonne 
l'examen  do  l'affaire,  h  moins  d'une  demande  écrite  de  la  partie  ad- 
verse. 

La  décision  du  Conseil  est,  tout  de  suite,  rendue  publique;  une  copie 
en  est  remise  au  secrétaire  ou  greffier  de  la  localité  où  s'est  élevé  le 
conflit,  et  une  analyse  en  est  insérée  dans  le  rapport  annuel  du  Conseil 
officiel  d'arbitrage. 

Cette  décision  est  obligatoire  pour  les  parties  pendant  une  période 
de  six  mois,  h  moins  d'un  avis  préalable  de  soixante  jours;  k  l'expira- 
tion desquels  elle  devient  caduque.  11  suffit  aux  patrons  d'afficher  un 
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tel  avis  en  trois  endroits  apparents  de  Tatelier  pour  que  là  décision  ar- 
bitrale soit  valablement  dénoncée. 

La  loi  donne  aux  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  créés  par  les 
parties  le  même  pouvoir  et  les  mêmes  attributions  qu'au  Conseil  officiel. 

Enfin  les  arbitres  reçoivent  une  indemnité  de  5  dollars  pour  cha- 
que jour  de  service  effectif,  outre  lé  remboursement  de  leurs  frais  de 
voyage  et  des  autres  dépenses  nécessitées  par  les  opérations  de  l'ar- 
bitrage. 

Le  Conseil  officiel  d'arbitrage  avait  à  peine  fonctionné  pendant 
quelques  mois,  que  l'on  reconnut  la  nécessité  d'élargir  le  cercle  de 
ses  attributions,  notamment  en  le  chargeant  de  provoquer  en  quelque 
sorte,  de  suggérer  l'arbitrage  »  lorsque  les  disputants  n'y  songeraient 
point. 

D'autres  améliorations  furent  encore  décidées  :  la  durée  du  mandat 
des  arbitres  officiels  fut  prolongée,  des  mesures  furent  prises  pour 
assurer  l'authenticité  de  la  procuration  donnée  par  les  ouvriers  à  leur 
représentant,  etc. 

La  loi  du  i&  mai  1887,  ?^^  ^^ff^  encore  aujourd'hui  l'institution, 
stipule  que  les  membres  du  Conseil  officiel  d'arbitrage  resteront  en 
fonctions  pendant  trois  années;  seulement,  un  roulement  établit,  pour 
chaque  année ,  le  renouvellement  du  mandat  de  l'un  d'eux. 

Le  Conseil  peut  s'adjoindre  un  commis-secrétaire,  aux  appointe- 
ments de  900  dollars. 

Lorsque  le  recours  au  Conseil  est  signé  par  un  représentant  de  la 
majorité  des  ouvriers  d'un  atelier,  le  Conseil  doit  s'assurer  que  le  si- 
gnataire a  réellement  été  autorisé  à  agir  au  nom  de  ces  ouvriers,  mais 
les  noms  de  ceux-ci  sont  tenus  secrets  par  le  Conseil. 

D'après  la  loi  de  1886,  aussitôt  le  recours  reçu,  le  secrétaire  du 
ConseÛ  devait  annoncer  publiquement  le  lieu  et  l'heure  de  l'audience  ; 
maintenant,  si  les  deux  parties  manifestent  le  désir  que  cette  publicité 
n'ait  pas  lieu,  il  est  fait  oroit  àleur  demande  quand  patrons  et  ouvriers 
ont  signé,  conjointement,  le  recours  à  l'intervention  du  Conseil.  Pour- 
tant, s'il  le  juge  convenable,  le  Conseil  peut  passer  outre  et  ne  pas 
faire  d'exception  à  la  publicité  ordinaire. 

Il  a  le  droit  de  citer  comme  témoins  les  ouvriers  et  les  comptables 
de  l'établissement  où  s'est  élevé  le  différend,  de  recevoir  leurs  déposi- 
tions sous  serment  et  d'exiger  la  production  des  livres  de  paye. 

liOs  parties  ont,  chacune,  le  droit  de  présenter  et  de  faire  nommer 
un  expert  par  le  Conseil.  Le  Conseil  iui-mémc  peut  s'adjoindre  un  ou 
plusieurs  experts  pour  l'aider  dans  sa  tâche. 
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La  loi  de  1887  entre  dans  le  détail  de  la  compositioq  de^  Conseils 
locaux  de  conciliation  et  d'arbitrage,  ce  que  n*aYait  pos  ffiit  la  loi 
de  ^886.  Les  membr<^3  de  ces  Conseils  peqyeiit  ^tre  choisis  d*un 
commun  accord  par  les  deux  parties;  sipqn,  le  patrop  désigne  yn  ar- 
bitre ,  les  ouvriers  pu  leur  rçpré^fuitant  en  désignant  w  autre ,  et  ces 
doux  premiers  arbitre!  cbpisifiiÇDt  U  troi^it^me,  qni  devifiRt  U  président 

du  Conseil, 

Les  maires  ou  les  conseils  municipaux  peuvent  allouer  une  indepa- 
nité  de  3  dollaps,  pour  chaque  JQur  da  service  effectif»  à  chftciiq  des 
membres  de  cas  ConseiU  loCdU^^  4n  arbitrage  nç  devant  p^s  prendre 
plus  de  dix  jour». 

L'innovation  la  plus  importante  apportée  au  fonctioupement  du 

ConsrM!  officiel  d'arbitrage  par  la  loi  du  1  à  mai  1 887  est  celle  qui  fait 
l'objcl  de  l'article  8  de  cette  loi  ;  Si  le  Copseil  apprend,  soit  parle 
maire  d'une  localité,  «oit  par  tout  autre  moyeu,  qu'il  y  a  menace  sé^ 
rieuse  de  grève  OU  dç  locl^-out,  Pil  que  le  cQnQit  a  déjà  éclaté,  et  s'il 
s'agit  d'un  atelier  de  vingt-cinq  ouvriers  au  moins,  il  a  pour  deVQÎr  de 

sQ  rendre  immédiatement  dap^  cette  localité  «  àfi  sq  mettre  en  conunu- 
nicaiion  avec  le  patron  et  se^  pqyrier^,  de  s'efforcer  de  cpnclure  uu 
arrangement  amiable  ou  de  les  engager  à  souQ^ettre  leur  différend 

soit  à  un  Conseil  local  de  qouciliation  et  d'arbitrage,  soit  au  Conseil 

officiel,  pourvu,  cepaDdant,  qu'iU  cQnçeotept  à  mettre  an,  préalable- 
ment, à  la  grève  ou  au  lock-out. 

En  cas  d'inauçcès  daas  se»  efforta  de  conpiliatioa  et  chaque  foia  qu'il 
le  juge  convenable,  le  Conseil  peut  faire  une  enquête  ^ur  les  cauaea  du 
conflit,  afin  de  déterminer  sur  qui  doit  peser  la  respQnsa|)iUté  et  le 

blâme  ;  le  rapport  qu'il  en  fait  est  Uvré  à  la  publicité,  Pour  faire  ces 
erjquétes,  le  Conseil  a  les  mêmes  pouvoirs  que  lorsqu'il  agit  comme 

arbitre,  c'est-à-dire  qu'il  peut  assigner  de»  témoins ,  ïaîre  prêter  ser- 
ment et  exiger  la  production  des  livres  de  comptes. 

La  loi  accorde  des  indemnités  aiu  témoins  et  porte  les  appointe- 
menta  de  chaeun  des  arbitres  officiels  à  9,ooq  dollars  par  an, 

Le  budget  prévu  pur  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  s'élève ,  chaque 

année,  à  9,000  dollars  : 

3  mambrei  du  Gopi^îl,  «  •  r .  «  » .  1  »  •  r  « .  1 1 1 1 1 1  «  «  ■  6,009  doll. 

1   SeCr0MM*e  t*itflf«t<*«ir»ii«**«*tfr**i4**t«*tiirc  000 

Frais  de  voyage ..,.., , , 000 

Slënograpbe,  n*als  d'expertise,  de  poile,  de  tdlëphone,  Impres- 
sions, etc , . . .  / 1 ,800 

Total 9^000 
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Le  Gonsett  officiel  d'arbitrage  a  été  composé,  en  1866,  Aa 
MM.  WestoD  Lewis,  président,  Richard  Barry  et  Charles  Walcott.  Ils 
ont  été  conservés  dans  leurs  fonctions  depuis  cette  époque,  à  un  seul 
changement  près  :  le  i4  mars  1889,  ^'  Weston  Lewis,  absorbé  par 
nos  affaires  privées,  a  résigné  ses  fonctions  et  a  été  remplacé  comme 
membre  du  Conseil  par  M.  Ezra  Davol;  M.  Walcott  a  succédé  à 
M.  Lewis  comme  président  du  CoQseil, 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  des  affaires  dont  s*est  occupé  le 
Conseil  officiel  d'arbitrage  pendant  Içs  quatre  années  1887,  t888, 
1889  et  1890,  par  industrie,  p^r  localité  et  par  année;  ce»  affaires 
ne  représentent  pourtant  pas  tout  le  travail  du  Conseil,  car,  comme  a 
2K)i|i  de  le  noter  le  deuxième  rapport  annuel  :  ce  Outre  le»  différends 
soumis  en  due  forme  sur  la  demande  des  parties,  le  Conseil  a  été  fré- 
quemment consulté,  aussi  bien  par  les  patrons  que  par  les  ouvriers  et 
ouvrière»,  sur  des  différends  ne  demandant  pas  une  enquête  bien 
étendue  et  qui  ont  reçu  une  solution  amiable  sans  aucune  publicité  ni 
formalité  d'audience  ou  de  jugement.  » 

AFFAIRES  BXAMIIVKES  PAR  LE  CONSEIL  OFFICIEL  D'ARBITRAGE  1)17  MASÇAGHUSSETS. 


INDUSTIUES. 


Briqueleura 

Charbon  (Porteurs  de) 

Oharcaferie 


(«harpentiars 

Idem 

Cbaossurea  (Ouvrici's  en). . . . 

Uêtn*  ••••• •>••••.. 

Uêtn. ,, 

Idem, 

Uem, 

kUm 

Idem* 

Idem 


•  ♦— •    » 


Idem. 

Idem, 

nem. 

Idem.. 

Idem.. 


LOCAI^ITKS. 


Boston. 

Lyna. 

Cambridge 

et  Somemile. 

Boston. 

W'orcester. 

Beverly. 

Boston. 

Brockton. 

Hiiverhili. 

Hadson. 

Lyun. 

MarÛehead. 

Mar]lK>roii9b. 

Natick. 
New-Bedrord. 
Norlh-Adams. 

Nnrig^n 
Ul  If  Cil. 

Randolph. 
Rockland. 


A  rp|>orter, 


1887. 

18?8. 

1889. 
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9 
5 

1 

98 

« 

6 

9 

i 

3 

1 

1 

8 


7« 


368        LARBITRAGE  ET  LA  œNGILUTION  AUX  ÉTATS-UNIS. 


IHDUSTBIES. 


Report 

Cbauaiures  (Omners  eu) 

Idem 

Idem, 

Idem 

Uem, 

Idem 

Clouterie 

Golie  (Fabrique  de) 

Gorderie 

Couvreurs 

FantemJ8( Fabrique  de) 

Filature 

hUm 

Idem 

Fonderie 

Granit  (Taiileura  de) 

Idem, 

Graoit  (Carriers  de) 

Idem. 

GréeufB 

Manteaux  (Confection  de).. . . 

Maréchaux  ferrants. 

Maroquin  (Fabrique  de) 

Matelots  et  chauffeurs 

Mécaniciens  de  papeterie. . . . 

Meubles  (Fabrique  de) 

Lait    (Producteurs    et    mar- 
chands)   

Peigneurs  de  laine 

Pianos  (Fabrique  de) 

Tanneurs 

Tailleurs  de  pierres 

Idem 


Idem, 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem .*... 

Tissage  de  tapis 


LOCALITÉS. 


Salem. 

Webster. 

Westborough. 

Weymouth. 

Whitman 

Worcester. 

East  Bridgewater. 

WfJmm. 

Boston. 

Boston. 
Gardner. 
FaU-River. 
Lawrence. 
Melbuen. 
Plymouth. 

BMton. 

Quincy. 

Monson. 

Quincy. 

Boaton. 

Boston. 

Boston. 

Lynn. 

Boston. 

Holyoke. 

Boston. 


Wakefield. 

Boston. 

Wobum. 

Boston. 

Milford. 

Aubuni. 

FalURiver. 

Lawrence. 

New-Bedford. 

Nortb  Andover. 

South  Ha^ey. 

Palnier. 


Totaux. 


1887. 


16 


as 


1888. 


a3 


Aa 


188». 


11 


a3 


1880. 


33 


TOTADX. 


190 


L'ARBITRAGE  OFFICIEL  DANS  LES  FABRIQUES  DE  CHAUSSURES. 

Les  manufactures  de  chaussures  ont  acquis  un  développement  con- 
sidérable dans  quelques  villes  du  Massachussets  :  h  Lynn  (55,797  ha- 
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bhants)  et  â  Haverhiil  [s'j^Uiù  habitants),  cette  industrie  occupe  la 
majeure  partie  de  la  population. 

La  grande  variété  des  produits  avec  les  changements  perpétuels 
qu'amène  la  mode,  la  division  du  travail  poussée  aux  dernières  li- 
mites, le  système  du  travail  aux  pièces  appliqué  aux  plus  petits  détails 
de  la  fabrication,  expliquent  suffisamment  que,  sur  lao  affaires  exa- 
minées par  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  de  l'État  de  Massachussets 
jusqu'au  i  *  janvier  1891,  les  fabriques  de  chaussures  en  aient  fourni 
à  eues  seules  78,  soit  65  p.  100.  (ie  sont,  tour  à  tour,  les  coupeurs, 
les  metteurs  en  forme,  les  semelleurs,  les  cbevilleurs,  les  cloueurs, 
les  couseurs  à  la  main  ou  à  la  machine,  les  piqueuses,  les  faiseuses 
de  boutonnières,  les  couseuses  de  boutons,  etc.,  qui  soulèvent  des 
différends  dont  les  ouvriers  des  autres  spécialités  se  rendent  solidaires. 

La  ville  de  Lynn ,  à  elle  seule ,  a  fourni  trente  affaires  en  quatre  ans 
au  Conseil  officiel  d'arbitrage ,  dont  vingt^huit  pour  la  chaussure.  Dès 
ses  débuts,  ce  Conseil  a  eu  à  en  examiner  une  très  importante,  qui 
lui  a  demandé  près  de  deux  mois  d'études.  Au  commencement  de 
l'année  1886,  un  Conseil  d'arbitrage,  local  et  corporatif,  composé  de 
sept  patrons  désignés  par  l'Association  des  fabricants  de  chaussures 
et  de  sept  ouvriers  choisis  par  la  section  77  des  Chevaliers  du  travail, 
avait  établi  un  tarif  très  détaillé  pour  une  période  devant  se  terminer 
ie  l'octobre  de  la  même  année.  Ce  Conseil  d'arbitrage,  permanent, 
restait  chargé  d'interpréter  ce  tarif  dans  les  cas  douteux  et  de  juger 
les  infractions  qui  pourraient  être  commises  soit  par  les  patrons, 
soit  par  les  ouvriers;  ce  qui  fut  fait. 

Au  i*'  octobre,  les  aflfiaires  étant,  devenues  très  languissantes  et 
beaucoup  d'ouvriers  étant  en  chômage,  le  Conseil  d'arbitrage  corpo- 
ratif ne  put  amener  les  parties  è  s'entendre  pour  prolonger  l'applica- 
tion de  ce  tarif,  ni  pour  en  élaborer  un  nouveau.  On  annonçait  même, 
avec  persistance,  que  les  principales  maisons  de  chaussures  étaient  dis- 
posées à  quitter  la  ville  pour  aller  se  fixer  dans  les  Etats  voisins,  le 
Maine  et  le  New-Hampshire ;  ces  bruits  causaient  beaucoup  d'inquié- 
tude et  d'irritation  dans  la  population  ouvrière. 

Dans  tlne  telle  situation,  des  conflits  devaient  s'élever  inévitable- 
ment et,  sans  le  Conseil  officiel  d'arbitrage,  ils  seraient  certainement 
devenus  très  graves. 

Le  1 A  décembre  1 886 ,  ie  Conseil  reçut  une  demande  d'intervention 
de  la  part  des  ouvriers  d'un  patron  important,  M.  Francis  Brecd,  et, 
presque  en  même  temps,  le  patron  lui-même  faisait  également  appel  au 
Conseil;  la  grève  fut  dès  lors  évitée. 
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Les  ouvriers  se  plaignaient  t  dti  refus  de  leur  patron  de  traiter  avec 
leurs  délégués  ;  du  renvoi  de  plusieurs  ouvriers  par  le  seul  motif  qu'ils 
faisaient  partie  des  GhOvaiiers  du  travail;  enfin,  d'un  abaissement  des 
salaires  au-dessous  du  tarif  affiché  par  lui-même  dans  ses  ateliers;  ils 
en  donnaient  comme  preuve  qu'ils  avaient  dâ  citer  plusieurs  fois  le  pa- 
tron devant  le  Conseil  d'arbitrage  corporatif,  qui  leur  avait  donné  raison. 

De  son  cMé,  M.  Br6ed  piétaïAiil  ^H  {Miyâil  ttn  tarif  plus  élevé 
que  celui  et  ses  conetttvents^  et  sa  requête  au  Conseil  uflkhti  ft^fcpaur 
prûicq^l  objet  l'établissement  d'un  nouveau  tarif. 

Le  premier  grief  dêé  ouvriers  se  trouvait  ftnnulé  par  le  fait  que  les 
deux  parties  avaient  accepté  de  soumettre  leur  différend  au  Conseil  i 
Quant  au  renvoi  injut^tifié  d'ouvriers,  le  Conseil  se  borna  à  examiner 
la  cause  ^e  quatre  d'eutre  eux,  ouvriers  coupeurs^  reoonnuli  experts 
dans  leur  métier,  et  quf|  tant  parce  qu'ils  y  étaient  personnellement 
intéressés  que  parce  qu'ils  occupaient  des  postes  d'administrateurs  dans 
l'Association  des  Chevaliers  du  travail,  avaient  dû,  h  différentes  reprises^ 
soutenir  devant  le  Conseil  d'arbitrage  corporatif  les  réclamations  ou- 
vrières contre  M.  Breedi  Celui-ci  n'ayant  pu  donner  aucune  raison  va- 
lable du  renvoi  de  ces  ouvriers ,  le  Consen  émit  l'avis  que  les  quatre 
coupeurs  devaient  pouvoir  reprendre  leur  emploi  chez  lui ,  dans  le  ras 
oii  Us  le  désireraienti 

Restait  la  question  du  tarifa  Les  différends  survenus  avant  le  l '^  oo>> 
tobre  avaient  été  tranchés  par  le  Conseil  corporatif,  diaprés  la  conven- 
tion établie^  et  ie  Conseil  officiel  n'avait  pas  à  y  revenir^  Ce  que  les 
deux  parties  s'accordaient  k  lui  demander,  c'était  l'établissement  d*un 
tarif  non  seulement  destiné  k  la  maison  Breed^  mais  pouvant  servir 
de  type  pour  toutes  les  fabriques  exécutant  le  même  travail  ;  el  encore 
ne  s'agissait-il  que  du  tarif  de  la  fabrication  des  bottines  de  femmes 
bon  marché,  qui  était  la  fabrication  courante,  laissant  les  autres  ar^ 
tides  en  dehors  de  la  conventioni 

Ce  travail  prit  beaucoup  de  temps  au  Conseil;  sa  décision,  qui  fut 
d'ailleurs  acceptée  par  les  deux  parties ,  ne  fut  rendue  que  le  8  février 
1 887.  Les  considérations  qui  la  précédeftt»  et  qui  furent  nendiies publi- 
ques, méritent  d'être  reproduites  : 

A  peine  Tenquéte  était-elle  commencée,  que  le  Conseil  acquit  ii  eaaviêtieii  que 
les  prix  payés  h  Lyon,  pour  les  articles  bon  marche,  dépassaient  oensiUé^ableitient 
les  prix  payés  partout  ailleurs;  et  que,  sans  aucun  doute,  depuis  un  an  ou  deux,  cet 
écart  de  prix  avait  nui  ^nomu^ment  a  la  ville,  en  poussant  rindiistrie  de  la  chaus- 
sure à  ëmigrer  vers  d*aUli*es  poitits,  où  Jes  impôts  et  les  loyers  étant  liioinâ  âevés , 
les  ouvriers  peuvent  être  engagés  à  meilienr  compte,  en  ràson  du  bon  marché 
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relatif  des  ehdMs  itKlidjJènsflUdè  à  Texistotidei  D  «st  natarel  que  kê  ouvriers  et  les 
oavrîiret,  qui  n*onl  que  leur  (rareîi  maniiel  pour  assurer  la  saiisiaelioe  de  leurs 
be8(»nâ,  escient  d'en  tirer  le  plus  grand  proGt  possible;  nuiis  il  esta  peine  besoin 
de  dire  que  si  leurs  demandes  dépassent  le^  limites  raisonnables,  elles  manquent 
leur  but  et  n'aboutissent  qu*à  Taire  diminuer  la  quantité  de  travail  à  effectuer. 

Le  fint,  que  plusieurs  fabricants  de  ehadssures  de  LydU  (mt  transféré  lëui*  itidus- 
ttie,  on  tout  ou  en  partie,  dans  le  Maine  et  k  NeTlr-Hampsiiirei  quoiqu'ils  fussent 
ptt>pnëtairès  k  Lyod  et^  par  cda,  fortement  intéresses.^  la  prospérité  de  cette  ville, 
devrait  faire  réfléchir  les  hommes  Censés  et  leur  faire  rechercher  avec  soin  les  causes 
d^in  tel  changemeilt.  Les  fabricants  sont  unanimes  k  reconnaître  que  ta  cause  en 
est  au  haut  prix  demandé  pour  la  production  des  articles  bon  marébé,  restrèig-nant 
de  pins  en  plue  ia  mafge  auti  profit  \f6pÛmB*  Ces  motifs  paraissent  suflisamiiient 
plausibles. 

Le  Conseil  n'a  déterminé  les  prix  des  différents  articles  du  tarif  qu'il  propose 
aux  parties  qu  après  avoir  fait  ta  comparaison  des  prix  pav^s  pour  le  mémo  trd- 
vail  par  six  wbnques  d^  chnu8sut*es  de  Lvnn  et  par  douze  fabriques  d'antres  villes, 
lUaisons  dési|^ëé»  par  iës  deux  parties  elWmémes  parrni  tjelles  qui  fcot  conour* 
renée  à  la  fàbriiMitioii  de  Lynn. 

La  vie  matérielle,  on  le  sait,  est  plus  coûteuse  à  Lvnn  que  dans  toute  autre  ville 
concurrente,  mais  les  ouvriers  v  sont  aussi  plus  capables  et  plus  adroits  que  r^itx 
de  la  m^me  industrie  paiiout  ailleurs. 

D'autre  part,  Lynn  jouit  d'aVantages  pa^îéuHers,  grilce  k  la  btnlilé  tentation 
de  ses  itianoftictdres  de  chaussures. 

Le  Conseil,  après  avoir  envisage  toutes  ces  questions,  a  donc  établi  ttn  tarif  qtii 
accorde  au  patron  une  réduction  sur  les  prix  payés  avant  la  crise,  mais  qui  est 
encore  d'environ  i5p.  loo  plus  élevé  que  celui  qui  est  appliqué  dans  d'autres 
villes  pour  lé  tûèmë  travail.  En  arrivant  à  té  résultat,  le  Conseil  n'a  pas  perdu  de 
Vue  que  les  deux  parties  Itti  ont  assuré  que  leur  désir  étftit  d'assureMa  pluls  grande 
prospérité  possible  de  ia  ville  où  felles  rendent  et  oà  elles  ont  tant  d'inlëréis  com- 
muns* Lies  membres  du  Conseil  ont  la  ferme  espérance  que  leur  décision  peut  pro- 
duire ce  résultat,  tout  en  sauV^ardant  les  intérêts  particuliers  de  tous  ceuxqil  elle 
concerne. 

Le  17  nôveitibrê  i888,  les  oamefë  coupeurs  de  là  tUéffle  omison 
Breéd^  de  Lynû^  Ifiënâtiés  paf  leur  patron  d'une  diminution  de  salaires 
de  to  p.  ioôy  adressèrent  un  recours  au  Conseil  officiel  d'ai4)îtrage. 
Ce  retours  ayant  été  signifié  au  patron ,  il  répondit  au  Conseil  qu'il  ne 
voyait  ëuôuu  avantage  pouf  lui  k  pfetidre  part  à  uti  débat  sur  ses 
affaires,  et  il  t^fusâ  de  se  joindre  à  la  requête  de  sea  ouvriei^.  Sur  l'avis 
du  Conseil,  les  ouvriers  continuèrent  à  travailler;  il  né  (ut  piud  ques^ 
tion  de  diminution. 

Pendant  l'aflliée  1887^  ^^  Conseil  fut  appelé  m  autres  fois  à  Lttiu  : 
une  foià  pkt  hdé  ouvriers  seuls ,  deUï  fois  par  le§  patrons  et  trois  fois 
par  les  patrons  et  lea  ouvriers  réunis.  Une  fois,  le  Conseil  se  déclara 
impuisaatit  :  tin  patiH^n ,  qui  disait  n'avoir  aucun  différend  avec  ses  ou-^ 
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vriers ,  se  plaignait  de  ce  que  V Union  des  metteurs  en  forme  fît  pro- 
mener devant  son  établissement  un  jeune  homme  avec  une  bannière 
portant  une  inscription  qui  engageait  les  ouvriers  à  quitter  Tatelier;  le 
fait  était  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Quant  aux  requêtes  signées  à  la  fois  par  les  patrons  et  par  les 
ouvriers,  deux  avaient  trait  à  des  modifications  de  tarifs  et  furent  ré* 
glées  en  deux  ou  trois  jours;  l'autre  avait  pour  but  de  faire  substituer  le 
travail  au  temps  au  travail  aux  pièces,  alors  en  usage  pour  les  faiseuses 
de  boutonnières. 

Le  patron  donnait  pour  raison  qu'avec  le  travail  aux  pièces,  les 
ouvrières  négligeaient  leur  travail  pour  en  augmenter  la  quantité  et 

Îu'elles  diminuaient  le  nombre  de  points  à  faire  dans  des  travaux  qui 
evaientêtre  soignés.  Les  ouvrières  prétendaient  que,  dans  ce  cas,  le 
patron  avait  le  remède  entre  ses  mains,  à  savoir,  le  renvoi  de  lou- 
vrière  coupable.  Elles  ajoutaient  que  la  méthode  de  payement  jus- 
qu'alors en  usage  avait  au  moins  le  mérite  de  rétribuer  chaque  ouvrière 
suivant  sa  valeur  ou  son  habileté,  tandis  que  le  salaire  à  la  semaine 
était  arbitraire,  supérieur  ou  inférieur  au  mérite. 

Après  examen ,  le  Conseil  n'a  pas  trouvé  de  motifs  suffisants  pour 
changer  les  conditions  de  payement,  et  les  choses  sont  restées  en  l'état. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  vu  le  Conseil  intervenir  dès  l'apparition 
du  différend,  avant  que  la  grève  ne  fût  déclarée,  et  nous  avons  vu 
aussi  ses  décisions  aussitôt  acceptées  par  les  deux  parties.  Il  n'en  a  pas 
toujours  été  ainsi,  nous  ne  le  savons  que  trop,  à  Lynn  comme  ailleurs. 

Dans  le  courant  de  juin  1887,  les  ouvriers  talonniers,  cloueurs  et 
déformeurs  de  la  maison  Rumsey  frères,  fabricants  de  chaussures  fines 
à  Lynn ,  se  trouvèrent  mécontents  du  payement  à  la  semaine  qui  leur 
était  appliqué  depuis  la  fin  de  1886,  tandis  que  dans  les  autres  fabri- 
ques leur  travail  était  payé  aux  pièces.  Sur  ces  entrefaites,  le  s 8  juin, 
MM.  Rumsey  demandèrent  à  chacun  d'eux  en  particulier  de  signer 
l'engagement  de  ne  faire  partie  d'aucune  association  ouvrière  tant  qu'il 
travaillerait  chez  eux.  Les  ouvriers  refusèrent  de  signer  et  l'on  n'insista 
pas  sur  ce  sujet;  mais,  deux  jours  après,  deux  d'entre  eux  furent  ren- 
voyés; tous  les  autres  quittèrent  le  travail  le  1*  juillet. 

Le  1 1 ,  le  Conseil  d'arbitrage ,  informé  que  tous  ou  presque  tous  les 
autres  ateliers  de  cette  fabrique  allaient  se  mettre  en  grève,  se  mit  en 
rapport  avec  les  patrons  et  les  ouvriers ,  les  engagea  à  conférer  entre 
eux  en  vue  d'un  arrangement  amiable  et  leur  proposa  de  lui  soumettre 
ensuite  tous  les  points  qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  régler.  Plusieurs 
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jours  furent  consacrés  en  vain  à  ces  négociations,  et,  finalement,  les 
patrons  déclarèrent  qu'ils  préféraient  recourir  à  un  Conseil  d'arbitrage 
local  et  corporatif.  Les  ouvriers  consentirent  et  nommèrent  aussitôt 
un  aii>itre;  les  patrons  en  désignèrent  un  de  leur  côté,. mais  ces  deux 
arbitres  ne  purent  se  mettre  d'accord  pour  dioisir  le  troisième.  Enfin, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  furent  bien  convaincus  que  cette  forme 
d'arbitrage  ne  pouvait  pas  aboutir,  les  ouvriers  firent  un  appel  direct 
au  Conseil  officiel  d'arbitrage,  s'en  remettant  complètement  à  sa  déci- 
sion pour  la  fixation  des  salaires,  soit  à  la  semame,  soit  aux  pièces. 
HM.  numsey  frères  consentaient  bien  è  ce  que  le  Conseil. déterminAt 
le  salaire -de  la  semaine,  mais  ils  refusèrent  de  ngner  eux-mêmes  un 
recours  au  Conseil  et  ne  se  présentèrent  pas  à  ses  séances.  Le  Conseil 
fîit  donc  réduit  à  faire  une  enquête  spéciale  sur  les  salaires  payés  dans 
les  autres  fabriques  de  chaussures  de  Lynn  pour  les  trois  spécialités  du 
métier  dans  lesquelles  existait  la  contestation,  et,  après  avoir  émis 
l'opinion  que  ces  ouvriers  devaient  être  payés  aux  pièces ,  il  établit  un 
tanf  pour  les  principaux  articles  de  ce  genre  de  travail.. 

Depuis  que  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  était  intervenu,  les  patrons 
s'étaient  encore  conduits  de  façon  à  augmenter  le  mécontentement  de 
leurs  ouvriers.  Sur  les  recommandations  du  Conseil  et  conformément  a 
la  loi  sur  l'arbitrage,  les  grévistes  étaient  rentrés  &  l'atelier  le  1 5  juillet, 
à  la  condition  qu'ils  reprendraient  le  même  travail  aux  mêmes  prix 
qu'auparavant.  Les  patrons,. violant  leur  promesse,  les  avaient  attachés 
à  d'autres  travaux  et  le  Conseil  ne  pouvait  que  blâmer  une  conduite 
de  nature  à  empêcher  tout  rè^ement  amiable  dii  conflit. 

La  décision  motivée  du  Conseil  fut  rendue  publique  le  3 1  août,  et, 
le  lendemain ,  les  ouvriers  en  réclamèrent  l'exécution.  MM.  Rumsey  s'y 
refosèrent  et  la  grève  recommença  le  3  septembre. 

Pourtant,  au  bout  de  cinq  jours,  les  patrons  se  soumirent  et  le  tra- 
vail reprit  sa  marche  régulière. 

Des  Ui  a£hires  examinées  par  le  Conseil  en  1 88 8,  a 6  concernaient 
les  fabriques  de  chaussures,  dont  lâ  pour  la  ville  de  Lynn.  Pour  8 
de  ces  dernières  affaires ,  la  grève  avait  précédé  le  recours  à  l'arbitrage 
ou  l'intervention  du  Conseil.,  s  recours  furent  signés  par  lès  ouvriers 
seuls,  3  par  les  patrons. et  les. ouvriers  réunis,  5  parles  patrons  seuls. 

Quatre  de  ces  grèves  furent  de  très  courte  durée,  de  un  à  six  jours, 
les  ouvriers  reprenant  le  travail  aussitôt  que  le  Conseil  d'arbitrage  était 
saisi. 

Dans  une  autre  de  ces  grèves,  les  ouvriers  refusèrent  de  se  rendre 

i8 
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aux  cbnvocatioils  du  Conseil  d'arbitrage,  mais  se  soomireiit  ensuite , 
sous  la  pression  de  Topinion  publique,  après  la  publication  du  rapport 
du  Conseil. 

Voici  le  résumé  de  cette  affaire:  le  99  oct(d>re  1887,  MM.  Ingalls, 
conjointement  avec  leurs  ouvriers  représentés  par  M.  Michaël  Healey, 
avaient  demandé  au  Couseil  d'établir  un  tarif  pour  divers  articles  de 
chaussures.  Ce  tarif  fat  fait  et  acciçté  :  il  acoordait  des  prix  supérieurs 
à  ceux  qui  étaient  payés  auparavant. 

Mais,  dès  le  1 1  novembre,  les  pate-ons  recevaient  par  la  poale  une 
lettre  de  M.  Healey,  les  informant  que  la  déciâon  du  Conseil  officiel 
d'arbitrage  n'avait  pas  satisfait  leurs  ouvriers,  et  que,  conformément  à 
la  loi,  ils  entendaient  ne  pas  être  liés  par  cette  décision  à  l'expiration 
d'un  délai  de  ooixante  jours* 

Les  choses  restèrent  cependant  en  l'état  jusqu'au  9  avril  1 888 ,  où  le 
personnel  d'un  atelier  se  mit  en  grève  sans  autre  avertissement,  entrai* 
nant,  au  bout  de  qudques  jours,  le  ch&mage  de  tons  les  ouvriers,  au 
nombre  de  deux  cents  environ. 

Dès  le  début,  les  patrons  offrirent  de  soumettre  tous  les  points  en 
litige  au  Conseil  officiel  ;  non  seidement  les  grévistes  refusèrent  toutes 
les  propositions  de  ce  genre,  mais  ils  ne  rendirent  même  pas  aux 
tentatives  faites  par  le  Conseil  pour  opérer  un  arrangement  amiable»  Le 
Conseil  annonça  alors  qu'il  tiendrait  une  audience  publique  à  Lynn 
pour  établir  les  faits  et  rechercher  à  qui  incombait  la  responsabflité  du 
conflit. 

Le  1  a  avril,  il  publia  son  rapport,  qui  se  terminait  ainin  : 

A  part  la  lettre  de  MichaSl  Healey,  les  patrons  n'ont  reçu  aucune  plainte  de  ieors 
ouvriers  qui  paraissaient  complètement  satisfaili.  MkhaM  Healey  n'a  jamais  été 
employé  par  la  maison;  le  dioix  que  les  ouvriers  avaiontint  de  loi  pour  Im  npé- 
senter  dans  une  occasion  bien  dëiermioëe  ne  pouvait  {«s  lui  donner  le  droit  de 
parler  en  leur  nom  dans  un  autre  moment. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  émet  l'opinion  que  la  décision  rendue  le  99  oc- 
lobre  1887  est  toujours  valable  et  que  Michaël  Healey,  par  ses  agissements  dérai- 
sonnables et  pouf  lescmeh  il  ne  parait  pas  avoir  été  mandaté,  est  entièrement  res- 
pensaUe  de  la  crève  du  s  avril.  Le  Conseil  sspàre  queks  ouvriers  reprendront  leur 
travail  et  que  8*d  subsiste  quelque  différend qu  ils  ne  puissent  régler  par  eux-mêmes, 
ils  le  soumettront  k  Farbitrage  soit  d^un  conseil  local  et  corporatif  choisi  par  les 
jiarties  elles-mêmes,  soit  du  Conseil  officiel.  Si  les  ouvriers  repoussent  cette  solu- 
tion ,  les  patrons  seront  oomplètement  justifiés  en  embauchant  aantres  ouvriers,  et 
le  Gottsei!  fiiit  appel  à  la  nopuiatîoo  tout  entière  delà  vfllede  Lymi  pour  aocorder 
son  appui  moral  à  toutes  les  mesures  c^iables  de  procoier  du  travail  aux  centaines 
de  personnes  condamnées  malgré  elles  à  Tinaction  en  ce  moment. 

Le  1 6  avril,  le  travail  était  repris  dans  tous  le»  atdîere. 
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'  Peodaàt  plui  de  trois  hmhs,  Tëlaboration  d*un  tarif  de  piqûres  ab- 
sorba ensuite  l'attention  du  Conseil.  Quoique  le  recours  qui  lui  (ut 
adressé  le  li  vnA  n'émanât  que  de  M«  Mears,  entrepreneur  de  piqûres 
de  ekanisares^  qui  Tavait  signé  conjointement  avec  ses  ouvriers,  il 
s'agissait  en  réalité  d'établir  un  tarif  apidicable  à  ce  genre  de  traTail 
dans  toutes  les  fabriques  de  chaussures  de  la  ville  de  Lynn  et  de  diviser 
chacun  des  articles  fabriqués  en  trois  catégories  différentes* 

Le  Conseil  eut  plusieurs  entoevues  avec  les  fabricants  de  chaussures , 
arec  les  entrrareneurs  de  piqûres  et  avec  les  femmes  qui  raëcutent  ce 
tnivaii;  avec  leur  eoncoun,  il  réunit  des  échantillons  de  tous  les 
articles  dont  le  tarif  devait  tenir  compte.  Il  ne  borna  pas  son  enquête 
A  la  seule  ville  de  Lynn  :  îl  demanda  par  lettre  et  reçut  les  avis  de 
93  fabricants  9  de  i5  entrepreneurs  de  piqûres  et  de  1 8  ouvrières 
d'autres  vflles,  et  put»  ainsi,  âaborer  un  tarif  comprenant  69  articles, 
ehaeun  d'eux  se  décomposant  en  i**,  9*  et  3'  qualité* 

Des  échantillons  fîiiîsnt  d^osés  au  siège  du  Conseil  officiel  d'an* 
bitrage,  Beacon  street,  18,  à  Boston,  au  bureau  du  secrétaire  de  la 
municipalité  de  la  vffle  de  Lynn  et  au  siège  social  de  l'Union  des 
ouvrières  piqueuses  de  Lynn. 

«Le  Conseil,  dont  la  décision  fut  publiée  le  19  juin,  ne  prétend 
pM  que  quelque  erreur  n'ait  pu  se  gfisser  dans  un  tarif  aussi  corn-- 
pliqué  et  élaboré  aussi  rapidement;  mais  il  croit  qu'un  essai  loyal  de 
six  mois  permettra  de  découvrir  ces  erreurs  et  de  les  réparer.  Pourtant, 
il  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'il  s'agissait  des  intérêts  de  â,ooo  ouvrières 
et  de  près  de  900  fabricants,  que  la  prospérité  de  la  ville  de  Lynn 
pouvait  être  sérieusement  affectée  par  le  réraltat  de  ses  travaux ,  et  il  a 
senti  la  grande  responsabilité  qui  lui  incombait  de  ce  fait.  » 

Immédiatement  après  la  publication  du  tarif,  les  ouvrières  adres-- 
sèrent  une  potestation  au  Conseil ,  demandant  que  quelques  articles 
fussent  examinés  à  nouveau.  Après  en  avoir  donné  avis  dnas  les  jour» 
naux  de  Lynn,  le  Conseil  tint  deux  audiences,  les  9  et  1 3  juillet,  pour 
recevoir  les  dépositions  de  toutes  les  personnes  intéressées,  et,  le  3o , 
il  publia  sa  décision  réformant  les  prix  de  huit  articles  du  tarif. 

Ce  tarif  n'a  certainement  pas  pu  prévoir  toutes  les  variétés  du  travail 
de  piqûre  dans  la  chaussure,  mais  il  constitue,  en  quelque  sorte,  une 
base  A  laquelle  les  parties  peuvent  se  rapporter  et  qui  peut  leur  serrir  de 
guide  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  les  légères  modifications  que  comportent 
les  changements  journaliers  apportés  dans  le  travail  ;  c'est  ainsi  que 
ce  tarif  a  pu  rendre  de  grands  senrices,  tant  h  Lynn  même  que  dans 
d'autres  villes. 

18. 
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Au  commencement  d'avril,  les  metteurs  en  forme  de  la  maison 
Cross  et  G*''  demandèrent  lappiication  du  tarif  de  V Union  proêêctriee  <fet 
metteurs  en  forme,  qui  comportait  une  augmentation  de  salaires. 

Le  1 1 ,  les  patrons  déclarèrent  qu'ik  consentaient  à  ap]^i<|aer  ce 
tarif  à  pai*tir  du  i*  mai,  mais  qu'As  se  réservaient  la  faculté  d'en 
appeler  au  Conseil  officiel  d'arbitrage  et  que  la  décision  de  ce  Conseil 
remplacerait,  s'il  y  avait  lieu,  le  tarif  de  V Union 

Le  i3,  les  patrons  signèrent  un  recours  au  Conseil,  et,  le  s 3, 
ccluî-ci  tint  &  Lynn  une  audience  à  laquelle  assista  le  représentant  des 
ouvriers,  qui  crut  pouvoir  promettre  que  ses  mandants  accepteraient 
la  décision  prise. 

Malheureusement,  cette  décision  ne  fut  publiée  que  le  9  mai;  et, 
dès  le  i*',  conformément  à  la  promesse  faite  par  les  patrons  le 
1 1  avril ,  les  metteurs  en  forme  demandèrent  l'application  du  tarif  de 
V Union.  Cette  demande  ayant  été  repoussée,  ils  se  mirent  en  grève 
jusqu'à  ce  que  la  décision  arbitrale  fût  connue.  Ils  reprirent  alors  le 
travail,  mais,  un  jour  ou  deux  après,  ils  annoncèrent  que  V Union  avait 
décidé  de  ne  pas  accepter  le  tarif  du  Conseil  officiel  et  quittèrent  de 
nouveau  l'atelier. 

La  maison  Cross  -  embaucha  alors  d'autres  ouvriers  et,  quoique 
avec  beaucoup  de  difficultés,  réussit  à  s'en  procurer  asses  pour  les  be- 
soins de  sa  fabrication. 

Le  91  mai,  c'est  encore  un  patron,  M.  Sherry,  qui  avertit  le  Con- 
seil qu'une  grève  vient  d'éclater  dans  sa  fabrique  sans  qu'il  en  soit 
l'auteur  et  qui  demande  qu'une  enquête  soit  faite  pour  déterminer  la 
responsabilité  de  ce  conflit. 

Le  Conseil  tenta  aussitôt  d'effectuer  un  arrangement  à  l'amiable, 
mais  il  y  échoua ,  les  représentants  des  ouvriers  refusant  même  de  si- 
gner le  recours  ordinaire  au  Conseil.  Une  audience  publique  fut  tenue 
à  Lynn  à  ce  sujet;  elle  permit  d'établir  les  points  suivants  : 

En  janvier  1887,  plus  d'un  an  auparavant.  M.. Sherry  avait  intro- 
duit dans  sa  méthode  de  travail  quelques  changements  qui  avaient 
déplu  aux  membres  de  VUnion  dés  metteurs  en  forme  employés  chez 
lui  k  cette  époque ,  et  ces  ouvriers  l'avaient  quitté.  Il  les  avait  alors 
remplacés  par  d'autres,  non-unionistes.  Pourtant,  les  salaires  des 
autres  spécialités  de  sa  fabrique  avaient  continué  à  être  réglés ,  de 
temps  en  temps,  entre  lui  et  les  représentants  des  Unions  correspon- 
dantes. C'est  ainsi  que  des  tarifs  pour  les  coupeurs  et  les  talonniers 
avaient  été  conclus  jusqu'au  1*  janvier  1889. 
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Du  mois  de  janvier  1887  au  k  mai  1888,  aucun  différend  ne 
s'était  élevé  dans  la  maison,  lorsqu'à  cette  date,  les  représentants  de 
plusieurs  Vnùms  appelèrent  le  patron  et  émirent  la  prétention  de  lui 
mire  renvoyer  les  metteurs  en  forme  cpi'il  occupait,  pour  lui  faire  re- 
prendre ceux  qui  Tavaient  quitté  Tannée  précédente. 

Il  rrfnsa  de  le  faire.  Cette  proposition  lui  fut  renouvelée  le  1 7  mai 
et,  après  un  second  refus  de  sa  part,  presque  tous  ses  ouvriers,  sur 
Tordre  de  leurs  Union»,  se  mirent  en  grève. 

Le  Conseil,  considérant  que  le  refus  du  patron  de  renvoyer  cer- 
tains de  ses  ouvriers  a  été  le  seul  prétexte  de  la  grève,  fut  d'avis  que 
les  ouvriers  étaient  absolument .  responsables  du  conflit  et  devaient 
être  Mâmés. 

Le  Conseil  exprima  le  désir  que  les  ouvriers  employés  chez  M.  Sherry 
le  1 8  mai  recommençassent  aussitôt  leur  travail  et  que  le  patron  les 
reprit ,  dans  le  but  de  rétablir  entre  eux  des  relations  normales. 

Les  avis  du  Conseil  furent  suivis  de  part  et  d'autre. 

Voici  une  autre  affaire,  presque  identique  : 

M.  Pinkham  écrit  le  1  &  novembre  au  Conseil  que  plusieurs  de  ses 
ouvriers  ont  quitté  le  travail  et  que  d'autres  menacent  d'en  faire  autant 
si  un  ouvrier  finisseur  qui  leur  déplatt  n'est  pas  renvoyé. 

Le  Conseil  échoua  dans  sa  tentative  d'arrangement  amiable  et  une 
enquête  publique  eut  lieu  le  97  novembre. 

Elle  aboutit  à  la  déclaration  suivante  faite  par  le  Conseil  : 

L'ouvrier  dont  on  se  plaint  habite  Lynn  depuis  plusieurs  années  et  a  tra- 
vaillé dans  d'autres  frbriques  de  la  vffle.  u  n'appartient  et  n'a  jiunaîs  appartenu 
èi  aucune  association  ouvrière,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  d'objection  à  acOiérer  à 
Y  Union  de  son  métier.  Husieurs  semâmes  avant  la  grève,  les  cbeb  de  plusieurs 
Union»  ouvrières  ont  averti  le  patron  que  ses  ouvriers  étaient  mécontents  de  tra- 
vailler avec  cet  ouvrier  finisseur  et  que  le  seul  moyen  d'éviter  un  différend  était 
de  le  renvoyer.  Cet  avertissement  a  été  renouvdé  plusieurs  fois,  sans  indiquer 
pourtant  pourquoi  on  donandait  ce  renvoi  Le  patron  est  convaincu  que  la  de- 
mande de.  ses  ouvriers  est  déraisonnable  et  non  fondée. 

Le  Conseil  ne  trouve  pas  non  plus  dans  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis 
des  âéments  qui  lui  permettent  de  conseiller  au  patron  de  renvoyer  l'ouvrier, 
cause  du  conflit,  et  il  ne  peut  prendre  la  responsabuité  d'une  tdle  décision. 

U  recommande  aux  ouvriers  de  bien  eiaminer  la  position  dans  laqudk  ils  se 
mettent,  d'informer  complètement  leur  patron  de  leurs  dispositions  véritables  et 
de  voir  si  les  objections  qu'Os  ont  faites  reposent  sur  des  faits  d'un  caractère  assez 
sérieux  pour  eutralner  le  chômage  dliommes  intelligents.  Le  Conseil  espère 
gu'après  avoir  pesé  de  sang-froid  tous  ces  motifi,  l'harmonie  se  rétablira  dans  la 
mliniiae,  li  l'avantage  de  tons. 
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Le  8  décembre,  les  ouvriers  reprirent  le  travail ,  et  rien  n'est  venu 
le  troubler  depuis. 

En  1889,  le  Conseil  d'arbitrage  n*eiit  k  intervenir  que  deux  fois 
dans  l'industrie  de  la  ehaussure,  à  Lynn;  deux  grèves  furent  apaisées, 
au  bout  de  quelques  jours ,  par  une  conférence  entre  patrons  et  ou- 
vriers, qui  réglèrent  leurs  différends  en  présence  du  Conseil. 

En  1890,  sept  affidres  réclamèrent  la  présence  du  Conseil  à  Lynn; 
chaque  fois,  la  grève  était  déjà  déclarée  et  les  patrons  seuk  récla** 
maient  l'arbitrage  du  Conseil  officiel.  Quatre  fois  sur  sept,  les  ouvriers 
refusèrent  de  se  rendre  aux  convocations  qui  leur  furent  adressées, 
préférant  agir  par  eux-mêmes,  sans  aucune  intervention  Mtérieure. 

Dans  un  de  ces  cas,  l'arbitrage  local  et  corporatif  leur  fut  proposé; 
ils  raceeptèrent.  Chaque  partie  choiiit  un  arbitre,  les  deux  premiers 
choisirent  le  troisième,  et  le  différend  lut  parfaitement  réglé  par 
eux. 

Pourtant,  les  refus  de  conciliation  ne  réussisient  pas  toujours  aux 
ouvriers  ou  ne  leur  réussissent  que  teni|)orairement* 

Le  i4  août  1890,  à  la  suite  d'une  demande  d'au^entation  de  sa- 
laires dans  un  des  ateliers  de  M.  Worthley,  presque  tous  les  ouvriers, 
au  nombre  de  900,  se  mirent  en  grève.  Le  patron  leur  demanda  de 
reprendre  le  travail  pendant  les  négociatiens  du  Conseil  d'arbitrage, 
auquel  il  offrait  de  soumettre  rafiaire;  cela  lui  fiit  refusé. 

Pressé  par  des  livraisons  à  faire,  il  se  soumit,  le  16,  aux  condi- 
tions des  ouvriers,  en  déclarant  que  les  prix  exagérés  qu'on  le  forçait  è 
payer  allaient  l'obliger  à  transporter  son  établissement  dans  une  autre 
localité.      « 

Au  bout  d*un  mois,  M.  Worthley  commença  à  renvoyer  ses  coupeurs 
è  mesure  qu'ils  terminaient  leur  tâche;  puis  il  se  mit  a  embaucher  des 
ouvriers  non-unionistes*  Une  grève  fut  alors  déclarée  par  le  Conseil  de 
l'Ordre  des  chevaliers  du  travaâ,  mais  elle  avait  été  prévue  et,  sus 
grande  difficulté,  les  grévistes  furent  remplacés  sans  l'intervention 
d'aucune  Union, 

Le  Conseil  officiel  d'ariiitrage,  ayant  appris^  le  to  novembre»  que 
les  Chevaliers  du  travail  étaient  disposés  à  qael<pie  arrangement  avec 
M.  Worthley,  rendit  visite  è  celui-ci;  mais  il  apprit,  de  luinméme,  que 
ses  ateliers  étaient  au  complet  et  que  ses  nouveaux  ouvriers  étaient 
d'une  capacité  égale,  sinon  supérieure,  k  celle  des  anciens. 

Il  n'y  avait,  dès  lors,  plus  place  pour  une  înterventMii  du  Conseil. 
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Parfois,  1^  grevai  «ont  le  réaaltat  de  la  eoncufteDce  entre  kt  asso* 
eiations  onviièrea.  Ainsi,  le  5  mai,  les  onvriera  coupeurs  dé  la  maison 
Patten  et  G**  se  mettaient  en  grève  parce  qu'on  rdfusaii  de  renvoyer 
un  ouvrier  auquel  il&  n'avaient  d'autre  reproche  à  faire  que  cdui  de 
faire  de  la  propagande  en  faveur  de  YUnion  i$UêrmiHon(Ue  iet  ûworien 
m  ehauiêurêi. 

Les  patrons  et  le  contremattre  certifiaient  que  Touvrier  dont  le  ren- 
voi était  demandé  était  un  bon  ouvrier,  sérieux,  très  exact,  respectueux 
des  règlements,  d'une  habileté  au-dessus  de  la  oMyenne  et  de  raj^rts 
faciles  avec  ses  camarades  d'atelier. 

Pourtant,  on  faisait  de  son  renvoi  la  condition  eiqpresse  de  l'ac- 
ceptation d'un  nouveau  tarif  convenu  le  a  mai  entre  le  patron  et  les 
ouvriers.  La  grève  durait  toujours  lorsque  le  Conseil  fit  son  enquête, 
le  i  3  mai.  Il  conclut  ainsi  : 

11  semble  quMl  y  ait  ici  latte  entre  deux  timons  ouvrières  plutôt  qu*un  de  ces 
différends  entre  paâx>D  et  ouvriers  en  vue  desquels  le  Conseil  a  été  institue;  en 
iait,  la  discussion  ne  porte  pas  sur  une  question  de  sdairos.  L'ouvrier  dont  îl 
s^agH  a  is  droit  de  &ire  partie  de  n'îoiporte  qu'dle  assodalîon  ou  de  travailler  in- 
d^Mmdanunent  de  ces  assodatioas.  Dans  tous  ks  cas,  il  ne  doit  pas  être  moleste 
injustement,  ni  troublé  dans  son  travail.  D'après  les  témoi^ges  reçus,  on  ne 
trouve  aucune  bonne  raison  diaprés  laqneHe  les  patrons  auraient  k  le  renvoyer  de 
leur  atdier,  b  la  demande  d'une  association  dont  il  ne  fait  pas  partie  et  envers 
kqodle  il  n'a  auenne  obligation. 

Le  Conseil  ne  peut  qo'exprioier  son  rsgret  de  voir  s'élever  ainsi  des  qawQlles 
noisibiss  è  un  patron  qui  semble  désirer  d'agir  équitablemeot  envers  tous,  nui- 
sibles aussi  aux  ouvriers  et  ouvrières  qui  se  voient  privés  sans  nécessité  de  Jeur 
travail  pair  des  actes  inconsidérés. 

Après  la  publication  de  ce  rapport,  les  négociations  reprirent  entre 
les  patrons  ei  les  repréeratants  des  Chevaliers  du  travail,  et,. ceux-ci 
ayant  renoncé  à  leur  demande»  la  paix  fut  rétablie. 

Nous  avons  dit  que,  sur  les  i  ao  aflfaires  examinées  par  le  Conseil 
d'arbitrage  jusqu'en  i8^i,  la  chaussure  en  avait  fourni  78,  dont  98 
pour  la  seule  ville  de  Lynn.  Les  So  autres  chaires  sont  réparties  entre 
a  o  villes  différentes,  et  nous  allons  exposer  les  principales  d'entre  elles , 
en  suivant  Tordre  chronologique. 

« 

Depuis  longtemps  les  Chevaliers  du  travail  étaient  en  lutte,  à  Ha- 
varhill ,  avec  TAssoeiation  des  fabricants  de  chaussures  pour  rétablis- 
sement d'un  nouveau  tarif.  A  b  suite  d'un  refus  d'augmentation  de 
•ahâres,  les  ouvriers  d'une  maison  s'étantmis  en  grève,  presque  tous 
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les  autres  fabricants,  agissant  de  concert,  cUclaièreni,  le  17  mai 
1 887,  un  lockTOut  général,  et  S^ooo  ouvriers  se  trouvèrent  sans  travail. 

Si  Ton  considère  que  HaverhiU  ne  compte  que  37,000  habitants, 
on  jugera  de  la  gravité  d'un  td  événement;  aussi,  dès  le  lendemain,  le 
Conseil  officiel  d'arbitrage  avertit-il  le  maire  de  cette  ville  qu'il  avait 
l'intention  de  procéder  à  une  enquête  sur  ces  faits;  mais,  le  même 
soir,  les  comités  représentant  les  deux  associations,  patronale  et  ou- 
vrière, se  réunirent  et  décidèrent  la  reprise  du  travail  à  l'ancien  tarif , 
pendant  que  se  continueraient  les  négociations  pour  les  modifications 
réclamées. 

Le  Conseil  n'avait,  dès  lors,  plus  à  intervenir. 

Le  9  5  juillet,  il  reçut,  de  la  maison  même  d'oil  était  parti  le  signal 
de  la  grève,  un  avis  l'informant  qu'un  nouveau  différend  s'était  âevé. 
Cette  fois,  c'était  ia  lutte  entre  deux  associations  ouvrières.  Quelque 
temps  après  la  grève  de  mai,  cette  maison  avait  fait  avec  les  Chevsdiers 
du  travail  une  convention  fixant,  pour  la  durée  d'une  année,  le  prix 
^du  fiiquage  à  la  machine  M'ckay.  Plus  tard,  YUnim  des  piqueuêes 
établit  un  tarif  plus  élevé  pour  son  travail,  contestant  aux  Chevaliers 
le  droit  de  débattre  le  salaire  des  piqueoses.  Après  avoir  fait  une  sé- 
rieuse et  complète  enquête  sur  ce  sujet,  le  Conseil  réunit  les  représen- 
tants des  deux  associations  ouvrières  et  leur  fit  comprendre  combien 
il  était  important  que  la  convention  faite  fût  respectée,  si  l'on  voulait, 
à  l'avenir,  pouvoir  renouveler  des  contrats  avec  les  patrons. 

Cet  avis  fut  favorablement  accueilli  par  les  ouvriers,  mais  il  fut 
entendu  que,  dorénavant,  aucune  tentative  ne  serait  faite  par  les  Cheva- 
liers du  travail  pour  fixer  les  salaires  d'une  autre  association. 

Le  18  juin  1887,  le  Conseil  se  rendit  à  Worcester,  afin  do  faire  une 
enquête  sur  le  lockH)ut  des  ouvriers  en  chaussures  de  cette  ville.  Ce 
lock-out  était  le  résultat  d'une  décision  que  les  patrons  avaient  prise 
de  ne  plus  traiter  qu'avec  leurs  ouvriers  directement,  en  dehors  de 
toute  association.  Ce  mouvement  des  «aldiers  libres»,  comme  on  l'ap- 
pelait, durait  depuis  cinq  mois,  tant  à  Worcester  que  dans  les  villes 
voisines,  et  exaspérait  les  membres  des  associations  ouvrières. 

Le  Conseil  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  chercher  une  solution 
qui  pût  mettre  fin  à  la  perte  de  salaires  supportée  par  la  population , 
tout  en  n'apportant  pas  d'entraves  inutiles  aux  fabricants  dans  la  di- 
rection de  leur  industrie.  Une  entrevue  eut  lieu  avec  le  maire  d'abord, 
puis  avec  neuf  des  principaux  fabricants  de  Worcester  et,  finalement , 
avec  les  représentants  des  ouvriers*  Ceux-ci  adressèrent  même,  le 
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iS  juin,  an  recours  en  rè^  au  Conseil  d'arbitrage.  U  est  vrai  qu'ils 
étaient  sdors  à  bout  de  ressources. 

Les  fabricants  persistant  dans  la  résolution  qu'ils  avaient  prise,  le 
Conseil  ne  put  que  déclarer  son  impuissance,  en  regrettant  que  les 
parties  n'eussent  pas  cru  devoir  recourir  à  liii  dès  le  début  de  la  contes- 
tation, ce  qui  en  aurait  rendu  le  rè^ement  plus  facile  et  plus  prompt. 

Cette  dédaration  du  Ccmseil  d'arbitrage  iiit  lue  à  une  réunion  gé- 
nérale des  ouvriers  qui  eut  lieu  le  ao  juin  et  dans  laquelle,  après 
discussion ,  il  lut  décidé  que  les  ouvriers  reprendraient  le  travail  aux 
malleures  conditions  qu'ils  pourraient  obtenir. 

Ainsi  se  termina  cette  grande  agitation  du  comté  de  Worcester,  et, 
quoique  Tintervention  du  Conseil  n'ait  pas  abouti  à  un  règlement  for- 
mel de  la  contestation,  elle  a  eu  néanmoins  le  mérite  de  faire  cesser 
le  chômage  quelques  semaines  plus  tôt 

Dans  le  courant  de  juillet,  un  difiérend  entre  les  ouvriers  monteurs 
et  les  fabricants  de  chaussures  de  Beverly  donna  lieu  à  une  grève  par- 
tielle d'abord,  puis  à  un  lock-out  général. 

Une  commission  composée  de  délégués  des  deux  associations,  pa- 
tronale et  ouvrière,  avait  ébboré  un  tarif  qui  devait  être  appliqué  à 
partir  du  i*'  juin;  quelques  points,  sur  lesquels  l'accord  ne  put  se 
faire,  firent  échouer  tout  le  travttl.  U  semble  que  c'eût  été  le  cas  de 
recourir  à  l'arbitrage.  Mais  les  ouvriers  firent  alors  une  demande  d'aug- 
mentation dans  deux  fabriques.:  la  réponse  s'étant  fait  attendre,  ib  se 
mirent  en  pève. 

Les  autres  fabricants  de  la  ville  firent  cause  commune  avec  leurs 
deux  confrères  attaqués  et  fermèrent  leurs  ateliers. 

Informé  de  cet  événement,  le  Conseil  officiel  d'ari>itrage  se  rendit 
à  Bereriy  le  18  juillet,  et,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'affaire 
en  se  mettant  en  relations  avec  les  deux  parties  et  avec  les  membres 
du  Conseil  municipal  de  la  ville,  il  engagea  les  patrons  et  les  ouvriers  à 
former  un  Comité  de  conciliation,  composé  de  deux  membres  de 
chaque  partie,  qui  se.réuniraiten  sa  présence;  ce  fut  fait  le  ùù  juillet. 
Ce  Comité  tint  plusieurs  séances  sans  pouvoir  aboutir.  Alors,  l'Associa- 
tion des  fabricants  de  diaussures  proposa  de  soumettre  le  cas  à  la  dé- 
dsîon  du  Conseil  officid  d'arbitrage,  chargé  directement  de  l'affaire; 
les  ouvriers  refusèrent. 

A  ce  moment,  toutes  les  fabriques  de  chaussures  de  Beverly  étaient 
fermées,  sauf  ime,  et  1, 5  0.0  ouvriers  étaient  sans  travail.  IL  faut  noter 
que  Beverly  ne  compte  que  lovooo  habitants. 
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Le  96  juillet,  les  patrons  ayant  signé  seuls  une  reipiAte  au  G<mseil 
officiel,  celui-*€i  répondit  le  3o  juillet  par  une  lettre  qui  fut  rendue 
publique  et  dont  voici  les  principaux  passages  :  «fl  esterai  que,  dès 
le  délmt  du  conflit,  les  fabricants  ont  exprimé  leur  volonté  de  se  sou- 
mettre aux  recommandations  du  Conseil,  qumque  les  ouvriers  aient 
repoussé  toute  proposition  d'arbitrage. 

«Maintenant,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  de  l^Étot  sur  l'arintrage, 
le  Conseil  ne  peut  intervenir  comme  arbitre,  parce  que  le  travail  n'a 
pas  été  repris.  En  outre,  les  deux  parties  doivent  signer  Tappd  et 
soumettre  les  quelques. points  en  litige  soit  au  Conseil  officiel,  soit  à 
un  Conseil  locu  et  corporatif  formé  par  dlesHnAmes* 

«Nous  ne  pouvons  donc  agir  en  ce  moment  qu'à  titre  officieux  on 
comme  enquêteurs.  Étant  donné  que  la  contestation  ne  se  borne  plue 
qu'à  des  points  de  peu  d'importance,  il  noos  paraît  que  l'intérêt  de 
tous  serait  de  reprendre  le  travail  aux  prix  appliqués  avant  la  grève, 
en  admettant  les  changements  sur  lesquels  Taccord  s'était  déjà  fait, 
et  nous  serions  d'avis  qne  le  tarif  ainsi  modifié  fftt  signé  pour  être 
exécuté  jusqu'au  1*  juin  1 888. 

«  Nous  espérons  donc  que  cette  dernière  recommandatbn  sm«  ae- 
cueilUe  avec  les  dispositions  que  vous  n*avex  cessé  de  montrer,  n 

L'avis  du  Conseil  ftit  suivi  par  les  deux  Associations. 

Le  travail  fut  repris  le  i*'  août  et  rien  n'est  venu  le  trouUef  depuis 
lors.  Il  faut  considérer  ce  dénouement  comme  très  heureux,  quand  on 
pense,  que  la  fabrication  de  chaussures  de  Beveriy  met  en  circulation 
plus  de  6  mfllions  de  salaires  chaque  année. 

Le  ai  novembre  1887,  le  Conseil  apprend  m'une  grève  vient  ée 
se  dédarer  parmi  les  piqoeuses  de  la  maison  Winchell,  à  Haverfaill. 
Un  membre  dn  Conseil  se  rend  dans  cette  ville  et  obtient  des  ouvrières 
qu'elles  rentrent  à  l'atelier  après  avoir  signé  le  recours  au  Conseil 
officiel,  que  le  patron  signe  aussi  de  son  eèté. 

Un  jour  est  pris  pour  l'audience,  muis,  le  99,  le  patron  écrit  au 
Conseil  qu'A  ne  se  rendra  pas  à  sa  convocation,  attendu  qu'il  eet  dé- 
cidé à  cesser  son  connnerse  et  à  vendre  son  ootîUage, 

En  effet,  à  mesure  que  leur  travail  se  termina,  les  ouvrières  furent 
renvoyées,  au  nombre  de  70*  Mais,  peu  de  temps  après,  le  patron 
recruta  un  nouveau  personnel. 

Cette  conduite  extraordinaire,  pour  ne  pas  dire  vhn^  et  contraire 
à  la  promesse  faite  dans  la  requête,  rendit  ttupossibies  les  opérations 
du  Conseil  d'arbitrage ,  qui  ne  put  qu'émettre  on  blâme  public. 
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Ce  déai  de  jnstiee  devut  avoir  det  soites  el  il  était  aisé  de  prévoir 
que  les  différends ^  dans  eetta  fabrique,  n'en  seraient  que  pins  difficiles 
à  régler;  c'est  pourquoi  nous  allons  interrompre  un  peu  Tordre  que 
nous  avons  suivi  jusqu'iei  pour  faire  le  récit  du  iock-out  de  Haverhill. 

Le  6  janvier  1 890 ,  les  semelleurs  de  la  maison  Winchell  se  mirent 
en  grève,  le  patron  refusant  de  reconnaître  le  tarif  de  TUnion  inter* 
nationale  des  ouvriers  en  chaussures,  asaoriation  nouvellement  intro- 
duite dans  la  ville. 

Cette  grève  entraîna  le  diômage  de  tous  les  ouvriers  de  cette  fa^ 
brique,  au  nombre  d^envûron  600.  Le  patron  ne  chercha  pas  d'autres 
ouvriers,  mais  soumit  son  cas  à  rAssoctation  dès  fabricants,  compre^ 
nant  les  plus  importantes  maisons  de  la  ville. 

Apràs  avoir  tenu  phisteurs  réunions,  rAssooîation  publia,  le  1 0  jan- 
vier, un  manifieite  pr  lequel  elle  affirmait  le  droit  de  chaque  patroii 
de  traiter  directement  avec  ses  ouvriers.  Les  signataires  prenaient,  en 
outre ,  J'engagem^  de  fermer  leurs  fabriques  le  1 1  janrier  et  jusqu'il  ce 
que  les  grévistes  de  la  maison  Winchell  consentissent  à  reprendre  le 
tratvail  sanis  changement  de  prix  ou  jusqu'à  ee  qu'ik  fussent  remplacés  ; 
iifl  s'engageaient  de  plus  à  ne  traiter  avec  les  représentants  d'aucune 
association  non  encore  reconnue,  à  ne  pas  embaucher  les  ouvriers  sor* 
tant  des  antres  ateliers. et,  en  cas  de  riolation  de  l'engagement,  à 
payer  une  amende  de  6,000  dollars. 

De  leur  cMé ,  les  agents  de  l'Union  internationale  disaient  :  «Mous 
avons  présenté  de  bonne  foi  notre  tarif  à  M.  WinAell,  qui  n'a  pas 
voulu  1  accepter,  sans  le  soumettre  à  l'Association  des  fabricants.  Nous 
nous  sommes,  aloii,  adressés  au  président  de  cette  Association,  et, 
après  lui  avoir  exposé  les  faits»  nous  lui  avons  demandé  de  convoquer 
ses  adhérents*  Le  président  s'y  est  refusé,  en  disant  qu'il  ne  convo- 
querait jamais  ses  edlègues  pour  leur  soumettre  une  proposition 
émanant  d\ine  association  ouvrière  qui  n'était  pas  et  ne  serait  pas 
reconnue*  s 

Le  lundi  i3  eut  fieu  le  look-out,  et  environ  3,ooo  ouvriers  et  ou«- 
vrières  restèrent  sans  travail.  La  paix  publique  ne  fiit  pas  troublée, 
mais  les  colonnes  des  journaux  quotidiens  étaient  remj^ies  de  consi- 
dérations sur  cette  bitte  entre  les  deux  <Mrganisations,  ouvrière  et 
capitaliste. 

Une  paraissait  pas  qu'il  y  eftt  possibilité  d'un  arrangem«nt  quel^ 
conque,  car  les  .Ci&ricantB  déparaient  qu'«i  aucune  circonstance  ils 
n'entreraient  en  relations  avec  les  représentants  des  associations  ou- 
vrières, sauf  avec  VVmm  des  metteurs  en  forme.  Us  avaient  été  assez 
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opprimés  dans  le  passé  et  ne  voulaient  pas  Tétre  :davantage.  D'antre 
part,  les  ouvriers  prétendaient  qu'il  leur  appartenait,  autant  qu'am 
fabricants,  de  s'associer  et  de  se  faire  représenter  comme  ils  le 
jugeaient  conv^iable  et  que  la  question  des  salaires  devait  être  consi- 
dérée en  elle-même,  sans  s'inquiéter  s'il  y  avait,  d'une  ou  d'autre  part, 
une  association. 

Le  i5,  dans  une  communication  à  la  presse,  M.  Winclidl  disait 
qu'en  lui  présentaht  le  nouveau  tarif,  le  représentant  des  ouvriers  ne 
lui  avait  pas  caché  que  c'était  un  tarif  génÂfal  destiné  à  être  appliqué 
dans  toute  la  ville.  U  avait  donc  dû. le  renvoyer  devant  le  président  de 
l'Association  des  fabricants,  n'ayant  pas,  lui,  autorité  pour. accoter 
un  tarif  général. 

Le  Conseil  officiel  d'arbitrage  fut  averti,  le  i5  janrier,  par  le  maire 
de  Haverbill  et  lui  répondit ,  le  même  jour,  qu'il  serait  dans  cette  viUe 
le  17,  à  onse  heures.  Il  tint,  ce  jour-*là,  une  séance  de  cinq  heures, 
pendant  laquelle,  de  tous  côtés,  se  manifesta  le  plus  vif  désir  de  trou- 
ver quelque  nioyen  de  sortir  de  la  difficulté. 

Les  fabricant  observèrent  que,  lorsque  le  différend  de  la  fabrique 
Winchell  serait  réglé,  rien  n'empêcherait  de  rouvrir  le  débat  dans  les 
autres  fabriques. 

Ils  n'avaient  jamais  eu  la  pensée  de  réduire  les  salaires  ou  de  re* 
fuser  la  discussion  avec  leurs  ouvriers  sur  les  dififi&rends  qui  pouvaient 
s'élever  entre  eux,  mais  ils  avaient  quelque  raison  de  croire  que  cette 
grève  était  le  point  de  départ  d'un  mouvement  général  contre  lequel 
Us  avaient  cru  devoir  prendre  des  mesures  de  défense. 

Les  représentants  des  ouvriers  dirent  qu'ib  n'avaient  jamais  de- 
mandé l'acceptation  de  leur  tarif  sans  discussion.  Ce  n'était  pas  non 
plus  un  tarif  général,  car  ils  savaient  bien  qu'il  était  impossible  d'im- 
poser le  même  tarif  à  tous  les.  fabricants.  Mais  ils  croyaient  cependant 
qu'on  pouvait  établir  un  tarif  uniforme  pour  toutes  les  febriques  tra- 
vaillant d'après  un  même  système  et  produisant  les  mêmes  articles. 
Ils  se  déclaraient  prêts  à  accepter  toute  proposition  raisonnable  qui 
pourrait  être  faite  de  la  part  du  Conseil  officiel. 

En  conséquence,  toutes  les  fabriques  furent  rouvertes  le  lundi  90, 
à  condition  que  M.  Winchell  et  ses  ouvriers  feraient  leur  possiUe 
pour  régler  à  l'amiable  leur  différend,  et  qu'en  cas  d'échec,  ik  le 
soumettraient  à. un  Conseil  d'arbitrage  local  ou  au  Conseil  officiel. 

Le  99,  le  Conseil  fut  averti  que  tout  était  terminé. 

A  la  suite: de  cette  crise,  si  heureusement  dénota  par  riaterventÎDn 
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da  Gooseil  officiel  d'sdbttrage ,  on  neut  cependant  pas  recours  à  lui 
plus  fréquemment.  Dès  le  3i  janvier,  les  coupeurs  de  M;  Spanlding, 
secrétaire  de  l'Association  des  fabricants,  se  mettaient  en  grève  jwrce 
qu'on  leur  refusait  une  augmentation  de  a  dollars  par  semaine  :  ils 
en  demandaient  17  au  lieu  de  i5. 

Le  patron  embaucha  d'autres  ouvriers  aux  anciens  prix  et  n'eut 
plus  aucun  rapport  avec  V  Union  des  coupeurs. 

Lorsqu'on  mars,  le  Conseil  fit  une  enquête  sur  la  situation  respective 
des  parties,  M.  Spaulding  lui  dit  que,  bien  que  nominalement  il  eût 
un  difiSirend  avec  ses  ouvriers,  il  avait,  depuis  trois  semaines,  plus  de 
So  coupeurs,  c'est-à-dire  autant  qu'il  en  avait  jamais  eu,  et  que,  par 
conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  à  un  arbitrage. 

Ce  ne  fut  qu'en  octobre  qu'une  convention  nouvelle  intenrint  entre 
le  patron  et  V Union  des  coupeurs  et  que  la  grève  fut  déclarée  close. 

Le  5  juin ,  une  nouvelle  grève  se  produisit  dans  la  maison  Win- 
chell  :  elle  comprenait  les  coupeurs,  les  semelleurs  et  les  finisseurs,  au 
nombre  de  s 00,  agissant  de  concert,  comme  membres  de  l'Union 
internationale  des  ouvriers  en  chaussures. 

A  la  requête  du  ConseU  officiel,  les  parties  se  réunirent,  en  sa  pré- 
sence, pour  discuter  leurs  griefs.  L'accord  fut  viteétabli  sur  quelques 
points  secondaires,  et  il  parut  au  Conseil  que  le  motif  principal  de  la 
grève  était  l'intention  des  ouvriers  de  ne  laisser  travailler  -  avec  eux 
que  les  membres  de  l'Union  et  d'exiger  d'eux  la*  présentation  d'une 
carte  assurant  qu'ils  avaient  payé  régulièrement  leurs  cotisations. 

11  n'y  avait  que  six  coupeurs  qui  ne  fussent  pas  membres  de  l'Union , 
et  les  ouvriers  demandaient  leur  renvoi  si,  dans  les  trente  jours,  ils 
n'avaient  pas  fait  leur  adhésion  à  la  société. 

Les  patrons  repoussèrent  cette  demande  et  la  grève  continua  peu* 
dant  six  semaines,  sans  succès  d'ailleurs. 

Le  i5  juillet,  les  ouvriers  abandonnèrent  leurs  prétentions. 

Des  cas  de  ce  genre  sont  cités  fréquemment  dans  les  rapports  du 
Conseil  officiel  d'aribiirage.  Comme  il  n'y  a  pas  place  pour  une  trans- 
action dans  les  différends  de  cette  nature,  le  Conseil  est  presque  tou- 
jours impuissant  è  arrêter  un  conflit  dont  la  durée  ne  peut  être  limitée 
que  par  l'épuisement  des  ressources  dont  disposent  les  combattants. 

Reprenons  maintenant  l'historique  des  principaux  différends  surve- 
nus dans  Ftndttitrie  de  la  chaussure. 

Les  eoiisenrs  à  la  main  de  phtsîeiiffs  fabriques  de  Weymoutb,  ayant 
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demandé  une  augmentatiim  de  salaires  qui  leur  fbt  nlasée,  se  mirent 
en  grftre  le  a  janvier  1 888.  Demc  mois  après  seolsmeot,  ils  s'adrea^ 
serait  an  Gonseii  officiel  d'arbitrage. 

Le  Conseil,  dit  le  rapport,  r^^rette  que  ks  partiel  aisnft  attenda  li  ha^jtwnpe 
avant  de  recourir  à  an  toibanal  impartial  qui  aurait  pu  conclure  un  arrangeoMnl 
équitable  pour  tous.  La  situation  actuelle  est  devenue  très  difficile,  car  les  patrons 
ont  embauche  asses  d'ouvriers  nouveaux  pour  remplacer  les  gréfistcs  et  un  grand 
nombre  de  osoxhsî  ont  trouva  d  autres  emplois» 

NéuuBoins  le  Conseil,  en  vue  de  rétablir  des  rriatiotts  anûaaks  entra  ks  fabri- 
cants et  leurs  anciens  ouvriers.  Sût  deux  recommandations  :  i*  Que  les  ouvriers 
dëdarent  la  grève  terminée  et  inrorment  leurs  patrons  qu'ils  sont  prêts  à  re* 
prendre  leur  travail;  s*  Qae  les  patrons  réintègrent  ces  ouvriers  dans  leur  emploi 
autant  que  les  aflfaires  le  permettront. 

Le  95  mars,  dans  une  assemblée  de  YUnim  des  eottseors  &  la  main^ 
les  recommandations  du  Conseil  furent  «respectoeosement  rejetées.  99 
'  Mais,  le  k  avrils  lès  omiiers  reriment  sur  ostte  décision  et  mireot 
fin  &  la  grèré.  ESie  avait  dmré  trois  mois,  sans  ancon  rteikat. 

Le  8  septembre,  vingt-sept  asetteors  en  lomie  employés  dans  la 
maison  Pacicard,  de  Brockton,  se  mettaient  en  grève,  ne  nmlaiit  pas 
accepter  une  diminution  de  salaires,  m  &ire  on  tratraâ  sapplémeo» 
taire  qu'on  exigeait  d'eux  et  qoi,  prélendaient^ils,  ne  relevait^pas  de 
leor  métier. 

Le  Conseil  intervint  le  1  a ,  eut  plnsienrs  entrevaes  avec  les  patrona 
et  les  ouvriers,  et,  le  1  A,  les  onvriers  reprirent  le  travail  aux  an~ 
ciennes  conditions,  la  maison  ayant  renoncé  i  son  prcget  de  diminu- 
tion de  salaires* 

Quant  au  travail  supplémentaire ,  le  Conseil  fil  une  enquête  dsma 
trente-neuf  fabriques  de  Brodcton  et  de  GampeUo,  et  s'assmn  que, 
nulle  part,  ce  travail  n  était  exigé  des  metteuri  en  forme.  U  fallait 
donc,  ou  le  foire  exéenter  par  d'anges  ouvriers,  on  le  payer  ce  qu'il 
valait 

Cette  décision,  rendue  le  217  septembre,  mit  fin  au  conflit* 

Si,  parfois,  patrons  et  ouvriers  prëfènrent  diseoter  leurs  affaires  entre 
eux  et  repoussent  toute  intervention  extérienre,  il  est  d'autres  cas  qui 
sembleraient  réclamer  des  connaissances  professionnelles  spéciales  et 
où  Ion  prend  néanmoins  le  Conseil  officiel  pour  juge;  on  chercberait 
en  vain  la  raison  de  telles  anomalies.  Ainsi,  le  a  novembre  1888,  cWt 
M.  Jones,  de  Whitntann,  qui,  d'accord  avec  ses  oanws,  etfoie  par 
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la  poste  au  Conseil  nue  empeigne,  en  kd  demandant  de  dédarer  si  cW 
du  cnir  de  veau  on  du  cuir  appelé  cmr  iê  hiffê^ 

Le  Gmiseil)  après  informations  «  répondit,  le  9 ,  qne  c'était  da  cnir  de 
buffle,  et  sa  déosion  fnt  acceptée  par  les  parties. 

Le  3 1  juivier  1 889 ,  le  Conseil  recevait  une  requête  de  M.  Herrod , 
de  Brockton,  lui  demandant  d'intervenir  dans  un  différend  soulevé  par 
les  metteurs  en  forme ,  qui  voulaient  être  payés  pour  le  travail  A  la  ma- 
chine le  màne  prix  que  pour  le  travail  A  la  main. 

VUmm  des  metteurs  en  forme  de  Brockton  fut  avertie  de  cette  re^ 
qttéte,  mais,  le  5  février,  le  secrétaire  de  VUmm  informa  le  Conseil 
officiel  qu'ils  repoussaient  un  «rbitrage  tendant  A  une  diminution  de 
salaires,  et  qne,  d'ailleurs,  fls  avaient  reconnu  que  les  ouvriers  à  la 
madiine  ne  gagnaient  pas  plus  qne  les  ouvriers  A  la  main. 

Le  Conseil,  ne  pouvant  agir  comme  arbitre,  se  borna  A  faire  une 
eDq[uAte  sur  les  £ults  indiqués  et  ea  consigna  les  résultats  dans  une 
lettre  adressée  aux  parties  le  18  janvier  :  «Les  machines  employées 
par  M.  Herrod  sont  en  usage  dans  deux  autres  falnriques,  mais  elles 
sont  irtilisées  depuis  trop  peu  de  temps  pour  que  le  Consefl  puisse 
prendre  la  re^onsabilité  d'établir  des  prix  qui  pourraient  n'être  pas 
satisfaisants.  Il  conseille  aux  ouvriers  de  conférer  de  nouveau  avec  leurs 
patrons  et  de  faire  une  convention  temporaire,  pour  une  saison. n 

A  la  suite  de  cette  lettre,  plusieurs  entrevues  eurent  lieu,  sans  ré^ 
sultat,  entre  le  patron  et  les  représentants  des  ouvriers.  Ceux*ci  for** 
eèrent  «dors  le  dénouement  et  se  mirent  en  grève.  C'était  an  milieu  de 
la  bonne  saison  et  les  patrons  durent  céder,  le  1  a  mars ,  en  signant  une 
convention  qui  les  obligeait  A  payer  les  mêmes  prix  pour  le  travail  A 
la  machine  que  pour  le  travail  A  la  main ,  pendant  les  six  mois  suivants. 

• 

Patrons  et  ouvriers  de  la  maison  Rice  et  Hntcfains ,  de  Mariborough , 
en  signant  Un  tarif  vers  la  fin  de  1 888 ,  étaient  convenus  de  soumettre 
tous  leurs  différends  au  Conseil  officiel  d'arbitrage. 

Dans  de  telles  dispositions,  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  A 
la  demande  des  intéressés ,  A  deux  reprises  différentes  dans  le  courant 
de  fadnée  1889,  le  90  avril  et  le  a  aoât,  furent  acceptées  sans  qu'il 
y  eât  en  arrêt  dans  le 


Jamais  Tarbîtrage  du  Conseil  officiel  n*eut  A  subir  autant  d'alter- 
natives de  succès  et  de  revers  que  dans  la  grève  et  le  lock-out  de  North- 
Adams,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  1889. 


288        LARBITRAGE  ET  LA  CONGDJATION  AUX  ÉTATS^DNIS. 

Le  so  juin,  les  piqueuses  employées  à  la  Compagnie  Saoq^ii,- 
ayant  demandé  sans  succès  une  augmentation  de  salaires,  se  mirent 
en  grève.  Le  lendemain ,  les  coupeurs  et  les  metteurs  en  forme  firent 
cause  commune  avec  elles,. et,  le  aÂ,  trois  autres  fabriques  de  chaus* 
sures  fermèrent  leurs  portes.  Sur  les  cinq  manufactures  de  Nortb- 
Adams,  une  seule,  ayant  conclu  un  arrangement  avec  YUnûm  ouvrière, 
continua  à  fonctionner.. Environ  i,5oo  ouvriers  étaient  atteints  par  la 
grève,  dans  une  ville  de  16,000  habitants. 

Le  9 5,  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  se  rendit,  de  son  propre  mou- 
vement, à  North-Adams,  et  réunit  les  patrons  et  les  représentants  des 
ouvriers.  Ceux-ci  voulaient  bien  soumettre  le  différend  au  Conseil, 
mais  les  patrons  n  y  étaient  pas  di^osés. 

Le  Conseil ,  après  avoir  rappelé  qu'il  était  à  leur  disposition ,  laissa 
les  négociations  se  continuer  directement  entre  les  parties  intéressées. 
Elles  8j>outirent,  sur  la  proposition  des  patrons,  k  la  réouverture  des 
ateliers  le  8  juillet,  pendant  que  se  continuaient  les  discussions  sur 
rétablissement  d'un  nouveau  tarif. 

Le  1 3  juillet,  patrons  et  ouvriers,  ne  parvenant  pas  à  s'entendre  sur 
différends  points  de  ce  tarif,  adressèrent  en  commun  une  requête  au 
Conseil  officiel,  le  chargeant  de  terminer  cette  affaire.  Le  Conseil  tint 
plusieurs  audiences  à  ce  sujet,  les  17,  19,  a&  et  sS  juillet;  le  tarif 
ne  comprenait  pas  moins  de  a  00  articles  et  ne  put  pas  être  publié 
avant  le  a8  août;  sa  période  d'aj^lication  allait  du  1*  juHlet  1 889  au 
1"  avril  1890. 

Nous  donnons  ici ,  i  titre  de  document ,  la  proposition  faite  par  les 
patrons  aux  ouvriers  et  signée  par  ceux-ci  avant  la  réouverture  des  ate- 
liers : 

LES  FABRICANTS  DB  GHAUSSCBBS  DB  NORTH-ABAMS  X  LEURS  OUVRIBRS. 


North-Adtms,  18  juin  i 

Nous  soumettons  respectueusement  la  proposition  suivante  h  laquelle  nous  suIh 
ordonnons  ia  réouverture  de  nos  ateliers  : 

1^  Tous  les  ouvriers  occupes  par  nous  le  30  juin  repreudront  leur  emploi ,  sans 
quHl  y  ait  lieu  k'  rédamation  de  la  part  du  patron  ou  de  Pouvrier; 

a*  Reconnaissance  du  droit  du  patron  à  embaucher  et  k  congédier  et  du  droit 
de  Touvrier  de  faire  partie  de  toute  association  de  son  choix ,  pourvu  que  ia  dtreo- 
tion  et  Texécution  du  travail  n'en  souflîent  pas; 

3*  Sir  quelque  différend  s'âève  sur  les.  salaires  ou  tout  autre  sujet  et  que  ce  dif- 
férend ne  puisse  être  r^é  d^une  façon  satisfaisante  entre  le  patron  et  Touvrier,  le 
patron  réunira  un  comité  de  trois  personnes,  dont  deux  choisies  par  les  ouvriers' 
dans  leur  atelier  ispécial  et  l'autre  dans  rassodation  loeaie;  et ,  si  le  patron  et  œ 
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comité  ne  pearent  s'entendre,  la  question  sera  soainise  au  Conseil  offiieîel  d'arbi- 
trage dont  la  décision  liera  les  parties  jusqu'au  i*'  avril  1890.  Si  Tune  des  parties 
dësire  un  diangement  dans  la  convention  après  le  1*'  avnl  1890,  die  devra  en 
donner  avis  à  l'autre  le  1"  mars  au  plus  tard; 

4*  Les  modifications  du  tarif  seront  appliquées  k  partir  du  i**  juillet  1889; 

5*  Quant  an  conflit  actuel ,  dans  le  cas  où  les  patrons  et  les  ouvriers  ou  leur 
comité  ne  potirraient  tomber  d'accord ,  les  points  en  litige  seront  soumis  dans  les 
trois  jours  au  Conseil  offidd  d'arbitrage  ; 

6*  Le  délégué  de  l'association  ouvrière  n'aura  le  droit  de  visiter  les  aleliers 
qu'avec  l'autorisai  ion  du  patron,  sauf  quand  il  y  est  appelé  en  vertu  de  l'article  3  ; 

7*  Pour  assurer  les  meilleures  relations  entre  les  parties,  il  n'y  aura  ni  grève 
ni  iock*oat  pendant  les  n^fociations  actodiement  pendantes; 

8*  Aucun  ouvrier  ne  quittera  son  travail  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
son  contremaître. 

(Suivent  les  noms  des  quatre  patrons.) 

Malgré  cette  convention ,  dans  le  milieu  d'ao&t  et  pendant  que  le 
Conseil  travaillait  encore  à  l'élaboration  du  tarif  des  piqueuses,  les 
coupeurs  et  les  mécaniciens  de  la  Compagnie  Sampson  demandèrent 
une  augmentation  de  salaires.  Leur  demande  n'ayant  pas  été  favora- 
blement accueillie ,  tous  les  ouvriers  de  cette  fabrique ,  sauf  les  pi- 
queuses et  les  metteurs  en  forme ,  se  mirent  en  grève. 

Ils  reprirent  pourtant  le  travail  presque  aussitôt,  le  patron  faisant 
des  efforts  pour  arriver  à  un  arrangement.  Il  y  réussit  pour  les  méca- 
niciens, mais  il  échoua  avec  les  coupeurs,  qui  refusèrent  même  de  sou- 
mettre l'affaire  au  Conseil  officiel. 

La  grève  s'étendit  alors  aux  coupeurs  des  quatres  fabriques,  et, 
quand  la  décision  du  Conseil  concernant  le  tarif  des  piqueuses  fut  pu- 
bliée, les  ouvriera  et  ouvrières  intéressés  étaient  en  chômage  forcé,  par 
suite  de  la  grève  des  coupeurs. 

De  plus,  voyant  que  le  Conseil  avait  réduit  quelques  articles  au- 
dessous  de  ce  que  certains  patrons  payaient  auparavant,  sans  remar- 
quer que  le  plus  grand  nombre  des  articles  avaient  été  augmentés, 
les  ouvrières  votèrent  le  rejet  du  tarif  en  entier. 

L'une  des  maisons  ayant  conclu  un  arrangement  particulier  avec  ses 
coupeurs,  le  travail  reprit  dans  toutes  les  sections  de  sa  fabrique,  les 
piqueuses  ayant  fini  par  accepter  le  tarif  du  Conseil  d'arbitrage.  Dans 
les  trois  autres  fabriques,  le  chômage  général  continua. 

Pour  sortir  de  cet  embarras,  ces  maisons  déclarèrent  alors  qu'elles 
appliqueraient  le  tarif  élaboré  par  le  Conseil,  mais  que,  dorénavant, 
elles  n'auraient  plus  rien  de  commun  avec  les  associations  ouvrières 
pour  l'embauchage  de  leur  personnel.  Quelques-uns  de  leurs  anciens 
ouvriers  reprirent  le  travail  ;  mais  on  leiu*  fit  signer  h  tous  l'engagement 

»9 
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de  n'appartenir  à  aucune  association  ouvrière  et  de  ne  paa  se  iaiaaer 
contrôler  par  elles  tant  qu'ils  seraient  occupés  dans  latelier. 

Les  trois  fabriques  en  question  ont  continué,  depuis  lors,  à  prati- 
quer le  système  de  YateUer  libre,  et  le  tarif  du  Conseil  est  appliqué 
dans  les  quatre  maisons  atteintes  primitivement  par  cette  crise. 

Le  1  o  août,  c'est^-ànlire  le  lendemain  de  la  publication  du  tarif  des 
piqueuses,  le  Conseil  s'était  prononcé  dans  un  autre  différend  de  la 
Compagnie  Sampson,  au  sujet  duquel  patrons  et  ouvriers  avaient  signé , 
le  3  a  juillet ,  Une  requête  commune,  fi  s'agissait  de  fixer  le  prix  de  la 
mise  en  forme  au  moyen  des  macbines.  C'est  un  sujet  qui,  depuis 
l'invention  de  ces  machines,  a  été  l'objet  de  conflits  sans  nombre  dans 
toutes  les  villes  qui  se  livrent  à  la  fabrication  des  chaussures. 

Dans  le  cas  présent,  la  décision  du  Conseil  fut  bien  accueillie  par 
tous. 

Le  rapport  annuel  du  Conseil  termine  le  courte  rendu  d^  l'affaire 
de  North-Adams  par  les  considérations  suivantes  : 

Il  n'est  pas  inutile  de  joindre  a  noire  rapport  quelques  observations  que  nous 
gaggère  celte  lutte  r^p^ttabie  et  désastreuse.  £n  premier  lieu,  les  deux  parties 
ont  fait  fausse  route  dans  la  façon  de  présenter  leur  cause  au  Conseil.  Ils  auraient 
dà  se  montrer  de  part  et  d^autre  plus  disposés  k  faire  des  concessions,  afin  de  s'en- 
tendre au  moins  sur  quelques  pomts,  ce  qui  eAt  simplifié  les  eondusions  du  Con- 
seil; au  lieu  de  cela,  les  parties  adverses  semblaient  s'appliquer  à  établir  la  j^os 
grande  différence  possible  entre  leurs  chiffres,  L'écart  était  parfois  si  eonsidâtdile, 
que  cela  aurait  semblé  ridicule  si  la  question  dont  il  s'agissait  eut  été  moins  sé- 
rieuse. 

En  second  lieu,  après  que  le  jugement  du  Conseil  fut  connu,  il  n^  avait  évi- 
demment qu'une  chose  k  udre  :  s*en  tenir  à  la  convention  arrêtée  le  a8  juin  et 
d'après  laquelle  le  cas  avait  été  soumis  au  Conseil.  Des  deux  cAtés,  on  se  montra 
d^ppointé  à  l'&ard  de  certains  chiflfires  du  tarii  D'une  part ,  on  était  mécontent 
des  cniffres  que  Ton  jugeait  trop  élevés;  de  l'autre,  on  critiquait  ceux  qui  sem- 
blaient trop  nias. 

Ceci  provenait  en  grande  partie  de  oe  que  le  même  tarif  était  destiné  à  quatre 
fabriques  dans  lesqueUes  les  genres  de  produits  et  les  systèmes  de  travaU  étaient 
différents  et  qui,  jusqu'alors,  avaient  aussi  payé  des  pnx  différents.  Conséqoem- 
ment,  un  chiffre  du  tarif  dressé  par  le  Conseil  représentait  une  plus  forte  somme 
de  travail  ou  un  travail  plus  pénmle  dans  une  fabrique  que  dans  une  autre.  Mais 
on  eût  pu  facilement  arranger  les  difficultés  de  cette  nature  avec  de  la  raison  et  de 
la  patience,  si  les  deux  parties  s'ëtaient montrées  plus  conciliantes.  Il  est  dair  qua 
la  sagesse  consdllait  d'accepter  le  jugement  sans  arrière-pensée  et  d'attendre, 
pour  rectifier  les  erreurs  qui  pouvaient  s'y  être  glissées,  la  tin  de  la  période  pen- 
dant laquelle,  du  consentement  de  tous,  le  tarif  devait  être  en  vigueur.  C'étail  le 
seul  moyen  d'éprouver  l'équité  dé  ce  tarif.  Il  faut  reconnaître  que  les  fabricants , 
tout  en  se  plaignant  que  qndques  chiffres  âaient  trop  élevés ,  semblent  avoir 
oepié  franamnent  le  tarif  et  l'ont  appliqué  dans  leurs  manufactures. 
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• 

Kp  tiDwièine  lieu,  le  r^uJtal  du  loo^  4'a«tioQ  si  piéeipitapinient  accepte  par 
les  ouvriers  a  ëlë  'de  réduire  au  chômage  des  centaines  d'hommes ,  de  femines  el 
d'enfants.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  dâ  quitter  la  ville,  et  Y  Union,  à  laquelle 
on  avait  autrefois  refusd  la  qualitt^  d'instîtutfon  régulière  et  qui  l'avait  obtenue  na- 
guère par  rinfluenee  du  Conseil  d'arbitrage,  V Union,  bien  loin  de  conserver  cetld 
position,  vit  ses  membres  ekdoa  de  troia  des  prineipales  manofiictiires  de  la  fille, 
ce  qui  lui  a  porté  un  coup  dont  elle  se  relèvera  diffieilemeDt* 

Tous  les  vrais  amis  du  travail  honnête  seront  unanimes  h  déplorer  les  suites  de 
cette  triste  affaire. 

En  1890,  sur  33  affairas  exanûnëes  parle  Conseil,  ao  étaient rela-* 
tivee  aux  oavriers  en  chauamres,  et  dans  i5  cas,  les  ouvriers  s'étaient 
tout  d'abord  mis  en  grève. 

Nous  avons  rendu  compte  de  la  plus  importante  de  ces  affaires,  la 
grète  et  le  lockH>ut  de  Haverhîli;  nous  ne  parlerons,  ci-'oprès,  qae  de 
ceHes  qui  présentent  des  détails  intéressants. 

Vers  le  «''  juillet,  ane  grève  survint  dans  la  fabrique  de  chaussures 
de  la  Compagnie  Hathaway  Seule  et  Harrington ,  à  New-Bedford  ;  les 
grévistes  furent  en  partie  remplacés. 

Le  Conseil  prit  l'initiative  de  faire  une  enquête  sur  cette  grève  et 
d'inviter  les  parties  à  lui  soumettre  l'affaire,  ce  qui  ne  put  pas  avoir 
lieu  avant  le  i*'  août.  Le  rapport,  daté  du  7  août,  contient  un  exposé 
détaillé  des  faits  :  «  Le  point  de  d^art  du  conflit  est  une  tentative  pour 
fixer  les  salaires  des  cbevilleurs.  Les  ouvriers  voulaient  travailler  aux 
pièces,  les  patrons  voulaient  le  travail  à  la  journée.  Ensuite,  les  ou- 
vriers établirent  un  prix  de  journée  avec  Tindioalion  de  5o  paires  de 
chaussures  comme  travail  normal  d'une  journée.  Les  patrons  refusèi*ent 
de  fixer  la  quantité  de  travail  journalier,  variaUe  selon  la  valeur  de 
chaque  ouvrier.  Les  chevilieurs  insistèrent  pour  l'adoption  de  leur  pro* 
position  et  fixèrent  un  jour  à  partir  duquel  leur  tarif  devait  être  ap* 
pliqué. 

«  Le  s  8  juin ,  avant  le  jour  fixé,  les  patrons  renvoyèrent  1 1  chevilieurs, 
et  bientôt  après,  par  esprit  de  solidarité,  plus  de  5o  autres  ouvriers 
cessèrent  le  travail.  Après  leur  avoir  donné  le  t^nps  de  revenir  à  l'ate* 
lier  s'ils  le  désiraient,  les  patrons  embauchèrent  d'autres  ouvriers  et 
remplacèrent  à  la  fois  ceux  qui  avaient  été  renvoyés  et  ceux  qui  s'étaient 
mis  en  grève. 

(tLes  ouvriers  prétendaient  qu'ils  avaient  été  renvoyés  parce  qu'ils 
appartenaient  à  une  Union.  Les  patrons  niaient  le  fait,  disant  qu'à  ce 
niomaDt4à  ils  ne  savaient  même  pas  s'il  existait  une  Union;  et,  sur  l'u-- 
vis  du  Conseil,  pour  metlre  fin  au  conflit,  les  patrons  promirent  de 
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reprendre,  aussitôt  qu'ils  le  pourraient,  les  oumers  renvoyés  ou  gré- 
vistes. 

((Quoique  munis  de  pleins  pouvoirs,  les  délégués  ouvriers  ne  vou- 
lurent pas  accepter  cette  proposition  sans  en  avoir  référé  k  leurs 
mandants  ;  V Union  déclara  qu'elle  ne  l'acceptait  pas. 

Cl  L'opinion  publique  était  cependant  en  faveur  des  recommanda- 
tions du  Conseil  et,  au  bout  de  quelques  jours,  les  ouvriers,  un  à 
un,  sollicitèrent  leur  rentrée  à  l'atelier.  Mais  comme  plusieurs  non- 
unionistes  avaient  été  embauchés  à  la  place  des  grévistes,  tous  ne  pu- 
rent pas  être  repris  et  quelques-uns  durent  quitter  la  ville.  Vers  le 
milieu  d'août,  la  «grève  fut  terminée  en  fait». 

Le  sa  octobre,  la  maison  Rice  et  Hutchins  sollicitait  l'intervention 
du  Conseil  dans  une  grève  de 'a  60  ouvriers  qui  était  survenue,  la  veille, 
à  leur  fabrique  de  Marlborough.  Le  Conseil  se  rendit  par  le  premier 
train  dans  cette  ville  et  apprit  que  la  grève  s'était  produite  en  raison  de 
ce  que  k  ouvrières  piqueuses,  qui  avaient  fait  partie  des  Chevaliers  du 
travail,  ne  voulaient  plus  payer  leurs  cotisations.  Les  r^résentants 
de  cette  association  soutenaient  que  ces  ouvrières,  recueillant  tous  lés 
avantages  obtenus  au  moyen  de  ce  groupement,  devaient  supporter 
leur  part  des  charges.  Mais  les  patrons  disaient  qu'en  faisant  grève,  les 
ouvriers  avaient  violé  un  engagement  par  lequel  ils  devaient  soumettre 
tous  leurs  différends,  avant  toute  grève  ou  lock-out,  au  Conseil  offi- 
ciel d'arbitrage.  D'autre  part,  les  ouvriers  prétendaient  que  cet  enga- 
gement ne  visait  que  les  différends  relatifs  aux  salaires. 

Enfin,  après  une  discussion  complète  des  griefs  des  deux  parties, 
deux  engagements  furent  signés  le  a  3  octobre. 

Par  le  premier,  le  travail  devait  être  repris  le  lendemain  ;  les  &  ou- 
vrières devaient  payer  chacune  6  francs,  montant  de  leurs  cotisations 
arriérées  jusqu'au  i*'  octobre  1890.  En  outre,  en  payant  la  fr.  5o, 
elles  devenaient  libres,  jusqu'au  1*'  octobre  1 891,  de  ne  pas  prendre 
part  dux  assemblées  de  l'ordre  des  Chevahers  du  travail,  sans,  pour 
cela,  risquer  d'être  inquiétées. 

Par  le  second  engagement,  patrons  et  ouvriers  décidaient  de  sou- 
mettre tous  les  différends  futurs  au  Conseil  officiel  d'arbitrage,  à  charge 
par  celui-ci  de  rendre  sa  décision  dans  les  3o  jours. 

Les  rapports  des  cinq  premières  années  du  Conseil  officiel  d'arbitrage 
n'enregistrent  que  la  création  de  deux  Conseils  d'arbitrage  locaux  et 
corporatifs  ayant  fonctionné  d'après  les  prescriptions  de  la  loi.  (Il  est 
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bien  entendu  qu'il  y  en  a  eu  quantité  d'autres ,  accidentels  ou  perma- 
nents, créés  spontanément  par  les  parties,  sans  intervention  légale,  et 
qui,  par  conséquent,  n'étaient  pas  astreints  à  la  publicité  de  leurs 
(^rations.) 

Tous  les  deux  ont  été  créés  dans  l'industrie  de  la  chaussure ,  l'un  à 
Marlborough,  l'autre  à  North-Adams. 

Le  premier  a  eu  à  examiner  une  réclamation  d'ouvrières  piqueuses 
relative  à  l'embauchage  d'une  mécanicienne  qui ,  sur  sa  machine ,  fai- 
sait le  travail  de  trois  ouvrières  à  la  main.  Les  ouvrières  auraient  désiré 
que  le  patron  choisit  l'une  de  ces  trois  ouvrières  pour  lui  faire  faire 
l'apprentissage  du  travail  à  la  machine. 

Le  Conseil  d'arbitrage,  par  deux  voix  contre  une,  celle  du  repré- 
sentant des  ouvrières,  déclara  le  patron  autorisé  à  employer  une  ou- 
vrière déjà  au  courant  du  travail  à  la  machine. 

Dans  le  second  cas,  il  s'agissait  d'une  ouvrière  embauchée  sans 
qu'on  l'eût  avertie  qu'elle  ne  garderait  son  emploi  que  temporairement 
et  pendant  la  maladie  de  celle  qu'elle  était  appelée  à  remplacer. 

Nous  avons  fini  la  relation  des  faits  intéressant  l'industrie  de  la  chaus- 
sure. Quoique  toutes  les  autres  industries  réunies  n'aient  fourni  au 
Conseil  oflSciel  d'arbitrage  que  le  tiers  du  chiffre  total  des  affaires,  ce 
petit  nombre,  par  la  variété  des  sujets  et  leur  complication,  lui  a  de-* 
mandé  autant  et  plus  de  soins  et  d'efforts  que  les  autres. 

Tailleurs  de  granit. 

Le  16  avril  1887,  les  patrons  et  les  ouvriers  tailleurs  de  granit  de 
la  maison  Hallowell,  de  Boston,  s'adressaient  au  Conseil  pour  lui 
demander  l'élaboration  d'un  tarif,  après  avoir  signé  la  veille  une  con- 
vention par  laquelle  la  décision  rendue  par  le  Conseil  serait  valable 
jusqu'au  i*'  mai  1888. 

Déjà,  l'année  précédente,  ils  avaient  d'un  commun  accord  établi  un 
tarif  qui  devait  être  appliqué  jusqu'au  1"  mai  1887. 

11  avait  été  convenu  également  de  soumettre  tous  les  nouveaux 
différends  è  un  comité  d'arbitrage  représentant  les  patrons  et  les  ou- 
vriers; mais,  dès  la  première  semaine,  le  6  mai,  les  ouvriers  avaient 
enfreint  les  prescriptions  convenues.  S'étant  aperçus  que  certains  ar- 
ticles avaient  été  omis  dans  le  tarif,  ils  en  demandèrent  l'insertion  et, 
sur  le  refbs  qui  leur  fut  opposé,  ils  se  mirent  en  grève.  Les  patrons, 
pressés  par  les  commandes,  cédèrent  et  le  tarif  fut  appliqué  pendant 
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toute  Tannée  par  tous  les  patrons ,  même  par  ceui  qui  ne  i^avaient  pas 
signé.  Mais  le  3i  décembre,  ils  annoncèrent  subitement  aux  ouvriers, 
sans  avoir  donné  l'avertissement  préalable  de  trois  mois  inscrit  dans  la 
convention,  qu'ils  ne  tiendraient  plus  aucun  compte  du  tarif  convenn 
le  1^  mai  1886,  auquel  ils  substituèrent  un  tarif  très  réduit. 

Ils  prétendirent  que  les  patrons  signatwes  n'avaient  engagé  qu  eux- 
mêmes  dans  l'acceptation  du  tarif,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas,  è  ce 
moment,  d'association  patronale  qui  pût  les  autoriser  è  agir  au  nom  de 
tous. 

Les  ouvriers  répondirent  avec  quelque  raison  que,  loyalement,  cette 
objection  aurait  dâ  être  faite  au  moment  de  la  signature  du  traité, 
mais  que ,  comme  il  avait  été  exécuté  par  tous  les  patrons ,  ils  avaient 
lieu  de  croire  que  tous  respecteraient  le  délai  d'avis  qui  devait  précé* 
der  un  changement. 

Il  est  vrai  que ,  eux--mêmes  ayant  violé  le  traité  dès  les  premiers 
jours,  ils  ne  pouvaient  guère  se  montrer  si  rigoristes.  En  fait,  u  y  avait 
eu  des  torts  de  chaque  cêté.  La  grève  n'en  fut  pas  moins  déclarée  dans 
la  plupart  des  chantiers  de  granit  de  Boston  et  des  environs  à  partir  du 
i*' janvier  et  elle  dura  jusqu'au  moment  du  recours  au  Conseil  d'aii)i- 
trage,  ta  réouverture  des  chantiers  étant  une  clause  formelle  de  l'inter- 
vention du  Conseil  en  tant  qu'arbitre. 

Pour  l'élaboration  du  nouveau  tarif,  qui  ne  comprit  pas  moins  de 
a 5/1  articles,  le  Conseil  tint  trois  audiences  publiques  et  quantité 
d'autres  séances  qu'il  consacra  à  faire  la  comparaison  des  prix  payés 
dans  diverses  villes  du  Massachussets,  du  Maine,  de  Rhode  Island  et 
du  Connecticut.  «En  fixant  le  prix  de  l'heure,  dit  le  rapport,  le  Conseil 
a  eu  en  vue  l'ouvrier  adulte  et  capable;  il  n'a  pas  perdu  de  vue  qu*il 
y  a  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  toute 
autre  cause,  ne  sont  pas  aptes  à  faire  le  travail  ordinairement  exigé 
d'un  ouvrier  ordinaire  ;  il  serait  injuste  d'exiger  qu'ils  fussent  payés  au 
même  prix  et  cette  prétention  n'aboutirait  qu'à  les  priver  de  tout  moyen 
d'eristence.  Ces  cas  particuliers  sont  à  examiner  loyalement ,  quand  ils 
se  produisent,  par  toutes  les  parties  intéressées. 

«  Le  Conseil ,  considérant  que  le  métier  de  tailleur  de  granit  est  fa- 
tigant et  très  nuisible  à  la  santé ,  est  d'avis  de  limiter  la  journée  de 
travail  à  neuf  heures.  » 

Dès  le  troisième  jour  consacré  à  l'examen  de  cette  affaire,  le  Conseil 
fut  sur  le  point  de  l'interrompre  parce  que,  contrairement  aux  engage- 
ments pris,  les  ouvriers  de  la  compagnie  Halloweli,  plus  directement 
engagés,  venaient  de  se  remettre  en  grève  pour  protester  contre  l'em- 
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bauchage  d'ouvriers  non-unionistes;  mais,  les  patrons  ayant  consenti  à 
ce  qu*ii  fût  passé  outre ,  le  Conseil  continua  son  œuvre  et  publia ,  le 
7  mai ,  le  tarif,  en  le  faisant  suivre  de  diverses  rè^es  sur  les  heures 
supplémentaires,  les  heures  de  repas,  la  fixation  de  la  paye,  etc.;  la 
dernière  était  ainsi  formulée  :  «^  Tout  travail  non  spécifié  sur  le  tarif 
sera  fait  et  payé  à  Tbeure.  Si  un  diflFérend  survient  entre  patron  et  ou- 
vrier sur  la  qualité  du  travail,  la  mesure  de  la  pierre  ou  toute  autre 
question  non  inscrite  au  tarif,  le  différend  sera  jugé  par  un  comité 
composé  d'un  délégué  de  l'Union  nationale  des  tailleurs  de  granit 
(branche  de  Boston),  un  délégué  de  l'Association  des  patrons  et  un 
troisième  choisi  par  ces  deux  premiers.  » 

En  ce  qui  concerne  le  tarif,  l'œuvre  du  Conseil  a  été  couronnée  du 
plus  grand  succès,  car  il  a  été  adopté  non  seulement  à  Boston  et  dans 
les  environs,  mais  encore  dans  les  villes  les  plus  éloignées. 

Les  relations  normales  entre  patrons  et  ouvriers  n'ont  cependant  pas 
été  rétablies  pour  cela ,  car  une  question  était  restée  pendante  :  celle  de 
f emploi  des  ouvriers  non-unionistes ,  qui  n'avait  pas  été  soumise  au 
Conseil;  de  sorte  que,  pendant  toute  l'année,  la  lutte  a  continué,  sur 
ce  point,  entre  les  deux  associations,  patronale  et  ouvrière. 

Sur  ies  Ao  ouvriers  occupés  par  une  compagnie  de  granit  de  Milford, 
17  tailleurs  de  pierre  se  mirent  en  grève,  le  17  décembre  1887,  pour 
le  motif  suivant  : 

Le  5  décembre,  la  journée,  payée  i3  fr.  78,  avait  été  réduite  de 
9  à  8  heures,  sauf  le  samedi,  où  elle  ne  devait  être  que  de  7  heures. 
On  avait  toujours  payé  le  même  prix  pour  la  journée  plus  courte  du 
samedi  que  pour  les  autres;  mais,  à  ce  moment,  le  gérant  prétendit 
que  cette  gratification  d'une  heure  n'était  due  qu'aux  ouvriers  qui 
auraient  leur  semaine  complète;  que,  pour  les  autres,  la  gratification 
serait  proportionnelle  aux  neures  effectives  de  travail.  Dans  le  cas  ou 
cette  combinaison  serait  repoussée ,  le  patron  offrait  de  payer  les  heure  s 
è  1  fr.  55 ,  mais  cela  faisait  une  différence  de  0  fr.  35  centimes  en  moins, 
par  semaine,  en  été.  Les  ouvriers  n'acceptèrent  aucune  des  deux  propo- 
sitions et  se  mirent  en  grève.  Un  mois  après,  le  19  janvier  1888,  le 
gérant  de  la  compagnie  fit  appel  au  (Conseil  officiel  d'arbitrage,  qui 
déclara  la  première  proposition  raisonnable  et  loyale. 

Les  ouvriers  avaient  refusé  de  soumettre  leur  cause  à  l'arbitrage , 
ce  n  est  qu'à  la  suite  de  nouvelles  négociations  qu'ils  reprirent  le  travail 
ic  1"  mars,  eo  acceptant  la  décision  du  Conseil. 

L'intervention  du  Conseil  fut  jugée  nécessaire  dans  trois  ou  quatre 
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autres  localités  où  Ton  travaille  le  granit.  Le  plus  souvent,  sa  présence 
seule  suffit  pour  inspirer  des  dispositions  plus  conciliantes,  pour  faire 
terminer  les  grèves  et  pour  provoquer  la  solution  des  diiïérends  par  les 
parties  elles-mêmes. 

TaJUenra  de  pianes. 

A  la  fin  de  février  1 890,  un  conflit  surgit  entre  les  tailleurs  de  pierres 
de  Boston  et  autres  villes  et  les  entrepreneurs. 

La  maison  Evans  et  Tombs,  ne  pouvant  obtenir  un  nombre  suffisant 
d'ouvriers  de  VVnion  des  tailleurs  de  pierres,  embaucha  des  marbriers 
pour  travailler  à  plusieurs  bâtiments  de  Boston.  UUnùm  protesta,  en 
disant  que  tous  les  travaux  extérieurs  des  bâtiments  ne  devaient  être 
faits  que  par  ses  adhérents.  Pour  éviter  un  conflit,  on  proposa  à  ïUnim 
d'admettre  dans  son  sein  les  nouveaux  embauchés.  Elle  refusa. 

Les  entrepreneurs  se  plaignaient  encore  de  ce  que  les  statuts  de 
¥  Union  concernant  l'apprentissage  étaient  trop  rigoureux  et  tendaient 
à  restreindre  le  nombre  des  bons  ouvriers,  quoique  la  demande  en 
augmentât  d'année  en  année. 

L'accord  n'ayant  pu  se  faire  avec  Y  Union,  3  ouvriers  non-unionistes 
furent  embauchés,  le  96  février,  par  MM.  Evans  et  Tombs  et,  aussitôt, 
36  ouvriers  quittèrent  le  travail.  Cette  afl'aire  attira  l'attention  de 
l'Association  des  entrepreneurs  de  taille  de^pierre  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre, qui  décida  de  soutenir  MM.  Evaiii"  et  Tombs  et  de  fermer 
tous  les  chantiers  si  Y  Union  n'acceptait  pas  les  trois  points  suivants: 
i""  libre  adhésion  à  Y  Union  de  tous  les  tailleurs  de  pierre  compétents; 
ù"*  autorisation  de  l'apprentissage  du  métier  pour  tous  les  jeunes  gens 
américains  qui  se  présenteront;  3"*  permission  aux  marbriers  de  tra- 
vailler les  marbres  destinés  à  la  construction  extérieure  des  bâtiments. 

Cet  avis  fut  affiché  le  98  février  dans  plusieurs  chantiers  et  tous  les 
unionistes,  au  nombre  d'environ  700  a  Boston,  abandonnèrent  le  tra- 
vail. La  grève  s'étendit  â  Springfield  et  dans  d'autres  villes.  Le  3  mars, 
les  entrepreneurs  publièrent  un  long  mémoire  dans  lequel  ils  dévelop- 
paient tous  les  griefs  qu'ils  avaient  contre  YUnion  et  leurs  propositions 
pour  y  porter  remède.  Ils  terminaient  ainsi  : 

liC  Comité  des  entrepreneur  émet  un  vœu  en  faveur  d*un  Conseil  permanent 
d'arbitrage  auquel  tous  les  grirfe  des  patrons  et  des  ouvriers  seront  aéférés.  Ce 
Conseil  sera  formé  de  trois  membres  de  TAssociation  des  entrepreneurs  et  de  trois 
membres  de  l*Union  des  travailleurs,  auquel  sera  joint  un  septième  membre 
comme  arbitre  dt^partitcur,  choisi  par  les  six  premiers  parmi  des  personnes  n'ayant 
aucun  intérêt  dans  Tindustrie  du  bftUment.  On  devra  choisir  de  préférence  un 
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juge  de  nos  Iribonaux.  Cet  arbitre  négen  dans  toutes  les  réuoioiis  du  Conseil;  il 
aura  voix  prépondérante.  Il  recevra  des  honoraires  convenables  pour  ses  services 
et  les  frais  seront  supportes  par  les  deox  associations  intéressëes.  Toutes  les  déci- 
sions de  ce  Conseil  aarbitrage  seront  acceptées  comme  déGnitives  par  les  deux 
parties.  Quel  que  soit  le  différend  soumis  à  rarbitrage,  le  travail  ne  sera  pas  in- 
tentHupu  ni  troublé. 

Le 7  mars,  YUnHm  répondit, point  par  point,  au  mëaioire  des  entre- 
prenimrs,  n  acceptant  qa'uoe  très  petite  partie  des  propositions  faites; 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  formation  d'un  Conseil  d'arbitrage, 
elle  repoussait  l'intervention  d'un  tiers. 

Le  même  jour,  le  Conseil  officiel  commença  son  enquête,  mais  toutes 
ses  tentatives  pour  faire  consentir  les  ouvriers  k  l'arbitrage,  ou  seule- 
ment à  une  entrevue  devant  lui  avec  les  patrons ,  furent  sans  succès. 

Le  1 1  mars ,  les  patrons  renouvelèrent  leur  proposition  de  consti- 
tuer un  Conseil  d'arbitrage  avec  les  parties  intéressées,  en  avertissant 
que  si,  à  la  date  du  17,  cette  proposition  n'était  pas  acceptée,  ils  ces- 
seraient leurs  rapports  avec  YUnimi. 

Le  17  mars,  aucune  réponse  favorable  n'étant  parvenue,  les  chan- 
tiers furent  rouverts  à  tous  les  ouvriers  qui  se  présentèrent,  uniom'stes 
ou  non.  Les  non-unionistes  formèrent  une  nouvelle  association  sous  le 
titre  de  Union  progressive  des  tailleurs  de  pierre,  avec  des  statuts  qui 
ne  contenaient  rien  d'hostile  aux  entrepreneurs. 

Quant  aux  membres  de  l'ancienne  Union,  ils  continuèrent  la  lutte. 
La  grève  des  charpentiers,  qui  commença  le  i*'  mai  pour  la  diminu- 
tion de  la  journée  de  travail ,  vint  encore  les  encourager  à  la  résis- 
tance, et  le  chômage  gagna  une  grande  partie  des  ouvriers  du  bâtiment. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  huit  mois,  à  la  fin  d'octobre,  que  la  grève 
fut  déclarée  terminée,  sans  que  V Union  eût  reconquis  les  avantages 
que  lui  assuraient  précédemment  ses  relations  régulières  avec  les  entre- 
preneurs, et  tout  cela  pour  avoir  empêché  quelques  ouvriers  mar- 
briers, membres  pourtant  de  Y  Union  de  leur  métier,  de  faire  le  travail 
de  bâtiment 

COuurpesitiers. 

La  grève  des  charpentiers  de  Boston ,  qui  commença  le  1  "  mai  1890, 
avait  pour  objet  la  journée  de  huit  heures  sans  réduction  dans  le  prix 
de  rheure;  elle  s'étendit  de  Boston  à  tout  l'État  et  même  aux  États 
voisins. 

A  Boston,  les  grévistes  étaient  au  nombre  de  1,800.  Dès  le  début, 
il  parut  évident  que  chaque  parti  était  décidé  à  soutenir  la  lutte  jus- 
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qu'à  la  dernière  extrémité ,  et  le  Conseil  officiel  ne  chereba  pas  à  inter- 
venir. Pourtant,  vers  le  milieu  de  juin,  cédant  aux  sollicitations  de 
plusieurs  personnes ,  il  entra  en  relations  avec  le  Comité  ouvrier  pour 
lui  demander  quelles  étaient  ses  dispositions  à  Tégard  d'un  règlement 
du  conflit.  Le  secrétaire  de  la  Fraternité  des  charpentiers  et  menuisiers 
de  Boston  lui  répondit  que  les  ouvriers  étaient  et  avaient  toujours  été 
prêts  à  une  entrevue  avec  un  comité  de  rAssociation  dès  mattres 
charpentiers  et  qu^ls  avaient  un  comité  permanent  chargé,  avec  pleins 
pouvoirs  ,de  régler  le  différend  k  l'amiable. 

Le^ Conseil  s'adressa  alors  à  l'Association  des  mattres  charpentiers 
et,  du  18  au  93  juin,  plusieurs  lettres  furent  échangées  avec  elle, 
mais  les|  patrons  refusèrent  même  d'assister  è  une  réunion  destinée  è 
exposer  leurs  vues  sur  le  conflit. 

Le  8  juillet,  le  Conseil  fit  près  d'eux,  sans  plus  de  résultats,  une 
dernière  tentative. 

La  lutte  pour  la  journée  de  huit  heures,  quoique  ayant  obtenu 
quelques  succès  partiels  à  Boston,  fut  abandonnée,  et  lorsque  le  tra- 
vail reprit,  ce  fut  avec  la  journée  de  neuf  heures  comme  auparavant. 

Le  2>3  juin,  les  charpentiers  de  Worcester,  qui  faisaient  encore 
dix  heures^  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  que  la  journée  fût  réduite 
à  neuf  heures  avec  le  même  salaire  journalier. 

Le  Conseil  se  rendit  deux  fois  è  Worcester,  le^3o  juin  et  le  g  juillet, 
sans  pouvoir  amener  une  rencontre  des  deux  parties.  L'annonce  de  la 
grève,  faite  longtemps  à  Tavance,  avait  diminué  les  travaux  de  con- 
struction ,  cette  année-là ,  de  sorte  que  les  patrons ,  ayant  besoin  d'un 
moins  grand  nombre  d'ouvriers,  avaient  pu  facilement  remplacer  les 
grévistes.  L'affaire  se  trouva  ainsi  terminée. 

CSouvx^urs. 

Le  ao  novembre  1890 ,  les  couvreurs  de  Boston  se  mirent  en  grève 
pour  obtenir  une  augmentation  des  salaires  et  une  diminution  des 
heures  de  travail. 

Le  9  5,  le  Comité  ouvrier  eut  une  entrevue,  dans  les  locaux  du  Con- 
seil ,  avec  un  patron  ;  il  fut  établi  que  le  travail  était  peu  abondant  et 
que  les  grévistes  seraient  vite  remplacés;  il  leur  fut  conseillé  de  re- 
produire leur  demande  un  peu  plus  tard,  de  façon  que  les  condi- 
tions nouvelles  pussent  être  appliquées  à  partir  du  1*  mai  1891.  Les 
ouvriers  suivirent  ce  conseil  et  décidèrent,  le  6  décembre,  de  re- 
prendre leur  travail. 
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Maçona. 

Un  entrepreneur  des  bâtiments  de  Boston,  conjointement  avec  ses 
onvriers,  s'adresse  au  Conseil.  Il  n'a  aucun  reproche  A  faire  h  ses  ou- 
vriers, au  contraire;  il  y  en  a  qui  travaillent  pour  lui  depuis  dix  ans  et 
qui  lui  sont  restés  fidèles  pendant  que  d'autres  faisaient  grève,  mais 
il  les  a  avertis  qu'il  se  voyait  forcé  de  les  congédier  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  membres  d'une  Unim  et  que  l'importance  de  ses  travaux  l'o- 
blige k  prendre  un  supplément  d'ouvriers;  or  ceux  qu'il  trouve  sont 
unionistes  et  se  refusent  à  travailler  avec  les  non-unionistes. 

A  l'appui  de  son  dire ,  un  ouvrier  maçon  vient  témoigner  qu'il  a 
travaillé  une  journée  et  demie  pour  ce  patron  et  qu'il  l'a  quitté,  par 
point  d'honneur,  quand  il  a  su  que  les  autres  ouvriers  n'étaient  pas 
unionistes. 

Aucun  autre  différend  n'existant  entre  le  patron  et  les  ouvriers ,  le 
Conseil  n'a  pu  que  se  déclarer  incompétent ,  laissant  patron  et  ouvriers 
libres  d'adhérer  ou  non  à  telle  ou  telle  association  et  n'ayant  aucun 
moyen  d'action  pour  obliger  d'autres  ouvriers  à  travailler  dans  des 
conditions  qui  ne  leur  plaisent  pas. 

Tanneurs. 

En  décembre  1888,  une  grève  s'était  déclarée  dans  une  tannerie 
de  Wobum  à  propos  d'une  diminution  de  salaires,  et,  grâce  à  l'in- 
tervention du  Conseil,  les  ouvriers  avaient  repris  le  travail  au  bout 
de  quelques  jours,  après  avoir  conclu  un  arrangement  provisoire  qui 
leur  assurait  leur  journée  habituelle,  tout  en  fixant  de  nouveaux  prix 
de  façons. 

Le  conflit  devait  renaître ,  avec  beaucou  p  plus  d'extension ,  un  an  après. 

Les  patrons  de  l'industrie  du  cuir  de  la  ville  de  Wobum  formèrent 
une  association  &  la  fin  de  1889,  et  l'un  des  premiers  actes  de  cette 
association  fui  d'élaborer  un  tarif  minimum  pour  tous  leurs  ateliers,  tout 
en  laissant  à  chaque  industriel  la  liberté  de  payer  des  prix  plus  élevés, 
en  rapport  avec  l'habileté  des  ouvriers  ou  la  qualité  du  travail.  Ce 
tarif  devait  être  appliqué  à  partir  du  1 6  décembre. 

Cette  mesure  causa  un  grand  mécontentement  parmi  les  ouvriers, 
car  de  nouveaux  tarifs  avaient  été  arrêtés  récemment  avec  les  admi- 
nistrateurs de  l'Ordre  des  chevaliers  du' travail,  et  il  y  avait  lieu  de 
s'attendre  à  quelque  opposition  de  la  part  de  ceux-ci. 
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La  bataille  fut  engagée  le  9  décembre  par  les  ouvriers  d  une  tan- 
nerie qui  demandèrent  à  mettre  un  plus  grand  nombre  de  pcaui  dans 
les  fosses  à  tan.  Les  patrons  considérèrent  cette  demande  comme  une 
tentative  impertinente  d'intervention  dans  la  direction  du  travail  et 
refusèrent  nettement  de  l'accueillir.  Les  ouvriers  se  mirent  en  grève; 
leur  exemple  fut  suivi  par  ceux  d  une  autre  maison ,  et  aussitôt  TAssc- 
ciation  des  patrons  décida  la  fenneture  de  tous  les  établissements,  au 
nombre  de  17  :  i,5oo  ouvriers  se  trouvèrent  sans  travail. 

Le  Conseil  fut  averti  de  cette  situation  Je  1 3  décembre ,  par  le  maire 
de  Woburn,  et  il  se  mit,  le  même  jour,  en  communication  avec  le 
Comité  représentant  les  ouvriers  ;  ce  Comité  se  déclara  prêt  à  se  sou- 
mettre à  la  décision  du  Conseil  officiel.  Convoqués  pour  le  90  dé- 
cembre, les  directeurs  de  l'Association  des  patrons  répondirent  qu'ils 
n'étaient  pas  autorisés  à  soumettre  quoi  que  ce  fût  à  l'arbitrage ,  que 
la  grève  ne  résultait  pas  d'une  question  de  salaires,  mais  bien  de  l'in- 
gérence des  ouvriers  dans  la  direction  des  travaux  et  qu'après  tout,  ils 
ne  voulaient  pas  entrer  en  négociation  avec  les  Chevaliers  du  travail. 
Le  lendemain,  ils  publièrent,  par  la  voie  de  la  presse,  un  exposé  de 
la  situation. 

Les  ouvriers  leur  répondirent  par  la  même  voie,  le  97  décembre. 
Us  rappelèrent  que,  trois  ans  auparavant,  lorsqu'ils  avaient  présenté 
un  nouveau  tarif,  les  patrons,  qui  ne  voulaient  pas  l'accepter,  leur 
avaient  proposé  l'arbitrage,  auquel  eux,  ouvriers,  avaient  consenti; 
qu'ensuite,  les  patrons  n'avaient  pas  voulu  exécuter  la  sentence  ariii- 
traie  et  les  ouvriers  avaient  encore  fait  de  nouvelles  concessions;  qu'au- 
jourd'hui, enfin,  dès  le  début  du  conflit,  les  Chevaliers  du  travail 
s'étaient  déclarés  prêts  à  se  soumettre  h  la  décision  soit  du  Conseil 
officiel,  soit  d'un  Conseil  local  d'arbitrage  dont  les  membres  seraient 
nommés  par  les  deux  parties,  et  les  patrons  leur  avaient  opposé  un 
refus  absolu. 

A  la  sm'te  de  ces  publications,  les  membres  du  Conseil  officiel  con- 
tinuèrent leurs  efforts  pendant  quinze  jours  et  arrivèrent  enfin  à  faire 
accepter  leur  juridiction  par  les  deux  camps;  le  travail  fut  repris  le 
1 3  janvier  et  devait  se  continuer  pendant  Us  opérations  de  l'arbitrage. 

Trois  jours  après,  le  16  janvier,  les  dél^ués  des  patrons  et  des 
ouvriers  se  réunirent  dans  les  locaux  du  Conseil  officiel ,  h  Boston ,  mais 
un  nouvel  obstacle  surgit  encore. 

Le  président  du  Comité  des  patrons  annonça  que,  depuis  que  les 
ateliers  avaient  été  rouverts  suivant  les  avis  du  ConseiK  deux  nou- 
velles grèves  s'étaient  produites  et  il  demanda  que,  conformément  â 
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la  loi,  la  procédure  fût  interrompue,  Tane  des  parties  ayant  violé  sa 
promesse. 

L'un  des  membres  du  Comité  ouvrier  dit  que  les  grévistes  n'étaient 
qu'au  nombre  de  Ss,  qu'on  leur  avait  demandé  un  surcrott  de  tra- 
vail, que,  d'ailleurs,  ils  avaient  agi  sans  l'approbation  du  Comité 
exécutif. 

Néanmoins  ia  séance  du  Conseil  fut  ajournée  jusqu'à  ce  que  les 
grévistes  eussent  repris  leur  travail. 

Enfin ,  le  3 1  janvier,  après  une  soigneuse  enquête  dans  les  princi- 
pales tanneries  et  corroienes  de  Woburn  et  ailleurs ,  le  Conseil  rendit 
sa  décision,  établissant  un  tarif  applicable  jusqu'au  i*  janvier  1891 
et  fixant  les  salaires  à  la  semaine  pour  cinquante-deux  spécialités  de 
travail. 

Mouleum. 

Le  i5  février  1888,  les  mouleurs  de  la  fonderie  de  Plymouth, 
n'ayant  pu  obtenir  les  prix  qu'ils  demandaient  pour  de  nouveaux  mo- 
dèles ,  se  mirent  en  grève  et  firent  aussitôt  appel  au  Conseil  ofiiciel  d'ar- 
bitrage. 

Le  Conseil  obtint  d'abord  qu'ils  reprissent  leur  travail ,  et  un  nou- 
veau recours  en  règle  fut  signé,  le  â3  février,  par  les  patrons  et  les 
ouvriers. 

L'enquête  que  fit  le  Ccmseil  sur  les  prix  payés  dans  d'autres  fonde- 
ries dura  plus  d'un  mois,  et  il  ne  put  rendre  sa  décision  que  le 
39  mars.  Elle  fixa  les  prix  de  i3&  articles  différents  et  mit  fin  à  la 
contestation. 

Taillears. 

Le  2)1  juillet  1890,  35  ouvriers  employés  à  la  confection  des  man- 
teaux dans  une  maison  de  Boston  se  mirent  en  grève  en  demandant  une 
augmentation  destinée,  disaient-ils,  à  rendre  leurs  salaires  égaux  h 
ceux  qui  étaient  payés  dans  les  autres  maisons. 

Le  i*'  août,  à  la  suggestion  du  Conseil,  un  Comité  d'ouvriers  signa 
un  recours  à  l'arbitrage, et  quelques  jours  après  avait  lieu,  au  siège  du 
Conseil,  la  réunion  de  deux  patrons  et  de  cinq  ouvriers  ayant  pleins 
pouvoirs  pour  régler  le  différend.  Il  fut  reconnu  qu'un  tarif  avait  été 
signé  le  1"  mai,  pour  toute  la  saison,  entre  les  patrons  et  V Union 
ouvrière,  et  que  c'était  au  mépris  de  cette  convention  que  les  ou- 
vriers avaient  demandé  une  augmentation  et  s'étaient  mis  en  grève 
le  91  juillet. 
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Les  ouvriers  avouaieat  bien  qu'ils  avaieot  accepté  et  signé  ce  tarif, 
mais  ils  disaient  que  c'était  à  une  époque  où  il  y  avait  peu  de  travail 
et  qu'ils  avaient  craint  d'être  renvoyés  s'ils  refusaient  de  signer.  Ils 
se  croyaient  moralement  autorisés  à  demander  des  salaires  plus  élevés 
lorsque  le  travail  était  plus  abondant. 

Après  discussion  sur  d'autres  réclamations  secondaires  que  les  pa- 
trons se  déclaraient  prêts  à  admettre,  tout  en  maintenant  les  prix  du 
tarif,  et  devant  la  persistance  des  ouvriers,  les  patrons  proposèrent  de 
soumettre  tous  les  points  en  litige,  y  compris  le  t^rif  signé  le  i''  mai, 
à  la  décision  du  Conseil ,  auquel  seraient  adjoints  deux  experts  nomm^ 
par  chacune  des  parties. 

Cette  offre,  qui  paraissait  au  Conseil  suffisamment  raisonnable  et 
loyale,  fut  néanmoins  rejetée  par  les  ouvriers  et  la  conférence  prit 
fin. 

Dans  le  courant  de  la  semaine,  la  grève  fut  terminée  sans  condi- 
tions, et,  par  leur  obstination,  les  ouvriers  perdirent  l'occasion  d'ob- 
tenir quelques  améliorations. 

FilatiireB  et  tissages. 

Le  i*'  août  1887,  une  grève  se  déclara  dans  deux  des  plus  impor- 
tantes filatures  de  Fall-River. 

Les  ouvriers  se  plaignaient  de  la  mauvaise  qualité  des  matières 
mises  en  œuvre  et  du  mouvement  trop  rapide  dea  machines,  ce  qui  les 
empêchait  de  gagner  leurs  salaires  habituels.  Le  Conseil  se  rendit 
immédiatement  sur  les  lieux,  où  il  trouva  le  différend  déjà  terminé 
dans  un  des  deux  établissements.  La  grève  continuait  dans  le  secoad, 
«  entraînant  le  chômage  de  1,100  personnes.  Avec  l'aide  du  maire,  le 
Conseil  organisa  plusieurs  entrevues  avec  les. parties,  mais  elles  se  ter- 
minèrent sans  apporter  de  solution  à  la  crise.  La  grève  dura  jusqu'au 
7  septembre,  date  à  laquelle  une  convention  fut  signée  entre  le  direc- 
teur de  la  fabrique  et  les  ouvriers;  suivant  cette  convmtion,  tout  le 
personnel  devait  reprendre  son  emploi  et  les  plaintes  futures  devaient 
être  soumises  au  Conseil  officiel  d'arbitrage  avant  toute  déclaration  de 
grève. 

L'année  suivante,  le  17  septembre  1 888,  pour  le  même  motif,  les 
fileurs  de  la  maison  Slafford,  k  Fall-River,  se  mirent  en  grève.  Les 
tisseurs  continuèrent  à  travailler  jusqu'à  ce  que  la  provision  de  filés 
fut  épuisée;  mais  quand,  le  m,  on  leur  fournit  du  fil  acheté  à  IVxtu- 
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rieur,  ile  quittèrent  tous  ie  travail ,  ce  qui  porta  le  nombre  des  Qvé- 
vistes  à  &0O9  et  la  fabrique  fut  fermée. 

Le  Conseil  se  rendit  à  Fall*Riyer  le  d5,  mit  les  parties  ou  leurs 
représentants  en  présence  et  parvint  à  leur  faire  conclure  un  arrange- 
ment, qui  permit  la  réouverture  des  ateliers  le  s  8. 

Une  autre  grève  survint  à  Fall-River,  quelque  temps  après ,  dans  les 
circonstances  suivantes  :  le  97  janvier  1888,  la  Ghanid)re  de  corn- 
meree  de  FaU-River,  au  nom  de  toutes  les  filatures  de  la  ville,  sauf 
deux,  avait  conclu  avec  l'Association  des  ouvriers  fileurs  une  conven- 
tion exécutoire  h  partir  du  1 3  février,  établissant  les  basée  d*un  tarif 
nouveau. 

Ce  tarif,  après  de  nombreuses  réunions,  fut  enfin  arrêté  définitive- 
ment le  38  août,  puis  imprimé  et  distribué.  Il  contenait  deux  séries 
de  prix  :  la  promit  pour  les  métiers  de  1 , 1 5 1  broches  et  au-dessus , 
la  seconde  pour  les  métiers  de  1 , 1 5  0  broches  et  au-dessous ,  plus  élevée 
que  la  première. 

Or,  jusqu'au  i"*  septembre,  la  filature  Robeson,  ayant  des  métiers 
de  1,1 5s  broches,  avait  néanmoins  payé  le  prix  fort  à  ses  ouvriers. 

Après  la  publication  du  tarif,  elle  annonça  qu  elle  ne  payerait  plus 
que  le  prix  fixé  pour  les  métiers  de  1 , 1 5 1  broches  et  au-dessus  ;  ce 
fot  la  cause  de  la  grève  qui  survint  le  1 7  novembre. 

Le  Conseil,  averti  de  cette  grève,  se  rendit  à  Fall-River  le  9 3,  et 
organisa  une  conférence  entre  les  parties  pour  le  9 8.  Le  patron  déclara 
qu'il  avait  déjà  accordé  une  gratification  de  d  fr.  5o  par  semaine,  en 
considération  de  ce  que,  par  le  nombre  de  leiu^  broches,  ses  métiers 
étaient  très  rapprochés  de  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  séries 
de  prix.  Les  ouvriers  répondirent  que  cette  gratification  ne  leur  avait 
été  accordée  qu'en  raison  de  l'état  de  vétusté  des  métiers  de  la  fila- 
ture. 

Le  Conseil ,  après  avoir  examiné  l'affaire  sous  toutes  ses  faces ,  émit 
l'avis  que  le  patrojfi  avait  le  droit  de  se  conformer  strictement  au  tarif 
convenu;  que  si,  dans  un  cas  particulier,  ce  tarif  était  désavantageux 
pour  les  ouvriers,  ils  devaient  en  demander  la^correction,  après  avoir 
donné  les  avertissements  d'usage.  Le  Conseil  engageait  donc  les  ou- 
vriers à  reprendre  le  travail. 

L'Association  des  ouvriers  donna  l'avertissement  nécessaire  [pour 
obtenir  une  modification  du  tarif,  mais  les  grévistes  refusèrent  de  re- 
tourner à  leur  travail  et  le  Conseil  ne  s'occupa  pas  davantage  de  cette 
affaire. 
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Le  7  mars  1889,  le  Conseil  fut  averti  par  le  secrétaire  de  T Asso- 
ciation protectrice  des  tisseurs  de  Fall-River  qu'une  grève  générale 
était  décidée  pour  le  lundi  suivant ,  1 1  mars ,  dans  le  but  d'obtenir  une 
augmentation  de  10  p.  100. 

Dans  le  but  d'empêcher  ce  conflit,  si  c'était  possible,  le  Conseil  ré- 
solut de  se  rendre  immédiatement  sur  les  lieux  et  avertit  de  son  arrivée 
le  secrétaire  de  l'Association  des  ouvriers  et  le  secrétaire  de  l'Association 
des  patrons.  A  l'heure  indiquée  pour  la  réunion ,  il  trouva  un  comité 
de  patrons  qui,  bien  qu'avertis  du  projet  de  grève,  ne  croyaient  pas  à 
son  exécution;  quant  au  secrétaire  de  l'Association  ouvrière,  il  ne  pa^ 
rut  pas  et  il  fut  impossible  de  le  trouver.  On  apprit,  depuis,  qu'il  n'avait 
pas  reçu  k  temps  la  lettre  du  Conseil  et  cet  mcident  très  regrettable 
fut  peut^tre  cause  que  la  crise  ne  put  être  évitée. 

En  effet,  le  lundi  11,  personne  ne  parut  dans  les  ateliers;  presque 
tous  les  tisseurs  de  Fall-Biver,  au  nombre  de  9,000,  adhérèrent  è  la 
grève,  et,  deux  jours  après,  4  è  5,ooo  autres  ouvriers  étaient  réduits  à 
chômer.  Les  fileurs  continuèrent  à  travailler. 

Le  maire  de  Fall-River  informa  le  Conseil  de  ce  qui  se  passait;  h 
six  reprises  différentes,  ce  Conseil  fit  des  tentatives  d'arrangement, 
mais  sans  succès. 

Il  apprit  que,  depuis  plusieurs  mois,  les  patrons  connaissaient  le 
désir  des  tisseurs  de  voir  augmenter  leurs  salaires  et  que  les  ouvriers, 
en  termes  très  respectueux,  avaient,  à  différentes  reprises,  adressé  par 
écrit  leurs  réclamations  è  leurs  patrons ,  sans  en  avoir  obtenu  d'autres 
réponses  que  des  communications  faites  par  les  journaux. 

Les  patrons  prétendirent  qulls  payaient  des  salaires  égaux  ou  même 
supérieurs  à  ceux  des  autres  tissages  du  pays;  ils  ne  voulaient  entendre 
parler  d'aucune  augmentation  et  refusaient  de  reconnaître,  même 
implicitement ,  l'existence  des  organisations  ouvrières. 

L'opinion  du  Conseil  est  que  la  grève  aurait  pu  être  évitée  si,  aupa- 
ravant, il  y  avait  eu  quelque  entrevue  entre  les  patrons  et  un  comité 
représentant  les  ouvriers.  Il  croit  qu'en  traitant,  ne  fût-ce  que  pour 
cette  fois,  avec  l'Association  ouvrière,  on  aurait  pu  obtenir  de  bons 
résultats. 

Cependant  le  silence  des  fabricants  n'est  pas  une  justification  suffi- 
sante de  la  grève  et  les  ouvriers  auraient  d&  adresser  au  Conseil  d'arbi- 
trage un  recours  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  pendant  qu'ib 
étaient  encore  au  travail.  En  faisant  grève,  ils  ont  rendu  difficile  et 
presque  impossible  l'action  du  Conseil. 

Les  ouvriers  proposèrent  de  reprendre  le  travail  avec  une  augmen- 
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lation  de  5  p.  100  pendant  les  opérations  de  Tarbitrage,  mais  les 
patrons  repoussèrent  cette  proposition  et  n'en  firent  pas  d'autre. 

Les  ouvriers,  à  bout  de  ressources,  reprirent  le  travail,  le  s 8  mars, 
aux  anciennes  conditions. 

Parmi  les  autres  grèves  de  tisseurs  dont  le  récit  est  contenu  dans 
les  rapports  annuels  du  Conseil  officiel  d'arbitrage,  il  n'y  en  a  cpi'une 
qui  ne  se  soit  pas  terminée  è  très  bref  délai  sous  l'influence  du  Con- 
seil; c'est  une  grève  déclarée  le  1 1  août  i888,  dans  une  fabrique  de 
tapis  de  Palmer,  par  s  i  ouvriers  qui  demandaient  une  augmentation 
de  salaires  et  le  rappel  d'un  de  leurs  camarades  qui  avait  été  con-* 
gédié. 

Le  Conseil  prit  l'initiative  d'offrir  sa  médiation  le  9&  aoAt,  mais  il 
fat  repoussé  par  les  deux  parties. 

La  situation  n'ayant  pas  changé  le  k  septembre,  il  annonça  qu'il 
allait  procéder  le  6 ,  à  Palmer,  à  une  enquête  publique  sur  les  faits , 
afin  de  déterminer  à  qui  incombait  la  responsabilité  de  ce  différend. 

Cette  annonce  engagea  sans  doute  les  parties  à  la  conciliation,  car, 
le  5,  les  ouvriers  abandonnèrent  leur  réclamation  au  sujet  de  leur 
camarade  et  le  patron  accorda  l'augmentation  demandée. 

Papeteries. 

Les  mécaniciens  employés  dans  une  papeterie  de  Holyoke  étaient 
répartis  en  deux  équipes,  qui  faisaient,  tour  à  tour,  une  semaine  de 
jour  et  une  semaine  de  nuit;  le  travail  s'arrêtait  le  samedi  à  minuit 
pour  reprendre  le  dimanche  à  minuit.  Ils  demandaient  que  le  travail 
fût  arrêté  deux  heures  plus  tôt  le  samedi ,  pour  ne  recommencer  que  le 
lundi  à  sept  heures. 

Quoique  la  requête  adressée  au  Conseil,  le  i6  septembre  1887,  ne 
fât  signée  que  par  les  ouvriers  d'un  seul  établissement,  elle  avait  en 
réalité  pour  but  de  changer  les  usages  établis  dans  toutes  les  pape- 
teries de  la  ville;  les  patrons,  d'ailleurs,  fournirent  tous  les  renseigne- 
ments désirables  et,  de  son  côté,  le  Conseil  fit  une  enquête  sur  l'orga- 
nisation du  travail  dans  les  papeteries  de  treize  Etats  différents,  ce 
qui  retarda  sa  décision  jusqu'au  1  k  novembre.  Il  recommanda  de  com- 
mencer le  travail  le  lundi  à  six  heures  et  de  le  finir  le  samedi  à  onze 
heures  du  soir,  de  façon  que  tous  les  ouvriers  fussent  rendus  chez  eux 
dès  le  commencement  de  la  journée  du  dimanche. 

Cette  recommandation,  adressée  à  toutes  les  papeteries  de  Holyoke, 
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fut  favorablement  accueillie  par  elles  et  mise  i  exéeution  dans  un  très 
bref  délai* 

Paigneom  de  laine. 

Le  3  février  1888,  les  peigneursde  rétablissement  Rattan,  à  Wake- 
field,  quittèrent  le  travail  au  nombre  de  91,  ne  voulant  pas  aeeepter 
une  diminution  de  salaires.  Le  17,  6a  dëvideuses  se  mettaient  en 
grève  pour  lo  même  motif,  ce  qui  forçait  au  chômage  &a  autres  ou-» 
vriers.  Une  députation  de  chaque  atelier  avait  vu  le  (tirecteur  avant  la 
grève,  mais  sans  résultat  favorable. 

Le  Conseil  se  rendit  sur  les  lieux,  la  18,  et  obtint  que  les  ouvriers 
en  grève  signassent  un  recours  à  l'arbitrage  dans  la  forme  légale.  Les 
patrons  répondirent  à  la  convocation  du  Conseil,  mais  ils  soutinrent 
que  les  salaires  payés  par  eux  è  Wakefield  étaient  supérieurs  k  ceux 
qui  étaient  payés  parles  maisons  concurrentes.  Pourtant,  le  97  février, 
à  la  sollicitation  du  Conseil ,  les  patrons  proposèrent  aux  ouvriers  de 
reprendre  le  travail  à  des  prix  qu'ils  allaient  indiquer,  à  condition  que, 
si  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  décidait  une  élévation  de  ces  prix,  il 
serait  fait  un  rappel  des  salaires  h  partir  de  la  rentrée  dans  les 
ateliers. 

Les  ouvriers  étaient  disposés  à  accepter  cette  proposition ,  lorsqu'ils 
s'aperçurent  que  les  prix  nouveUenu^t  indiqués  par  les  patrons  étaient 
encore  inférieurs  à  ceux  qui  avaient  motivé  la  grève;  dans  un  moment 
d'irritation  bien  naturelle,  ils  décidèrent  de  continuer  la  grève. 

Néanmoins ,  après  avoir  réfléchi  que  la  décision  du  Conseil  pourrait 
modifier  ces  prii,  ils  se  montrèrent  prêts,  le  s  mars,  à  reprendre  le 
travail  aux  conditions  offertes  ;  mais ,  à  leur  tour,  les  patrons  déclarèrent 
leur  proposition  nulle  et  refusèrent  d'en  faire  d'autres.  Les  négocia^ 
tiens  furent  rompues  et  le  Conseil  abandonna  cette  affaire. 

La  grève  continua  jusqu'au  7  avriL  A  cette  date^  un  arrangement 
entre  patrons  et  ouvriers  fixa  des  prix  un  peu  plus  élevés  que  ceux  qui 
avaient  été  offerts  le  9  8  février. 

Quelques  ouvriers  avaient  déjà  obtenu  du  travail  ailleurs,  mais  la 
plupart  reprirent  leur  ancien  emploi. 


Le  ili  août  1890,  les  ouvriers  finisseurs  de  la  maiecm  Moulton, 
fabrique  de  maroquins  de  Lynn,  avertirent  leurs  patrons  qu'ils  dési«- 
raient  voir  adopter,  jusqu'au  i"  juillet  1 89^ ,  les  trois  pointa  suivants  : 
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i*"  Le  salaire  des  oavneffs  payés  au  tMipa  sera  de  1 3  doil^ra  par 
semaine  i 

ù**  Le  tarif  du  travail  aux  pièees  ne  subira  aucun  changement  ; 

3**  On  ne  prçpdra  plus  d'apprentis  tant  qu'il  y  aura  des  ouvriers 
sans  travail* 

M.  Moulton  répondit  qu'il  ne  pouvait  accéder  à  ces  demandes, 
attendu  qu'il  n'y  avait,  à  Lynn,  qu'un  apprenti  peur  5  ouvriers.  Les 
ào  finisseurs  quittèrent  latalier. 

Les  fabricants  de  maroquin  de  Lynn  prirent  fait  et  cause  pour  leur 
confrère  et  renvoyèrent,  le  même  jour,  tous  leurs  finisseurs,  au  nombre 
de  /too.  Cette  mesure  entraîna  le  chômage  de  3oo  autres  ouvriers. 
Plus  tard)  les  t^paçurs  durent  ^us^i  s'arrêter»  Di^-sept  fabriques  de 
Lynn  et  sept  autres  dans  les  villes  voisines  de  Peabody  et  oeveriy 
furent  fermées  et  i,900  ouvriers  chêmArent. 

Cette  situation  dura  jusqu'au  ipilieu  de  septembre;  à  ce  moment,  les 
fabriques  rouvrirent,  l'une  après  l'autre,  après  avoir  embauché  de  nou- 
veaux ouvriers,  qui  parfois  duurent  se  loger  et  prendre  leurs  repas  dans 
les  fabriques,  tant  les  grévistes  faisaient  d'efforts  pour  les  empêcher  de 
travailler. 

Dès  le  début  du  coqflit,  et  ensuite  à  de  courts  intervalles,  les  mem- 
bres du  Conseil  officiel  se  firent  un  devoir  d'offrir  leurs  services  aux 
deux  parties,  danis  le  cas  où  elles  désireraient  tenter  un  errangement, 
mais  ce  fut  sans  succès.  Les  patrons  étaient  fermement  décidés  h  ne 
traiter  en  aucune  façon  avec  l'Ordre  des  chevaliers  du  travail. 

Pour  écarter  cette  objection,  le  Conseil  essaya  d'organiser  une 
réunion  ou  se  rencontreraient  patrons  et  ouvriers ,  940s  qu'il  fût  question 
d'aucune  association.  Cette  réunion  ne  put  avoir  lieu  que  le  3 1  oetobre; 
environ  douze  patrons  et  autant  d'ouvriers  s'étaient  rendus  h  la  convo- 
cation>  Mais  plusieurs  journalistes  et  des  chefs  des  associations  ou- 
vrières ayant  pénétré  dans  la  salle,  les  patron^  refusèrent  de  discuter 
en  lear  présence,  et  comme  ils  ne  voulurent  pas  se  retirer  malgré  les 
invitations  réitérées  du  président ,  la  réunion  fut  ajournée  à  une  époque 
indéterminée. 

Une  nouvelle  convocation  fut  lancée  pour  le  i  o  novembre ,  mais  les 
patrons  écrivirent  qu'ayant  engagé  su^san^ment  d'ouvriers  pour  con- 
tinuer leurs  affaires  en  dehors  de  l'ingérence  des  associations  ouvrières , 
la  réunion  se  trouvait  être  sans  objet  pour  eux. 

Les  fabriques  de  maroquin  de  tt^nn  pratiquant  maintenant  le  sys- 
\iinm  de  Vmmfauchag§  libre. 
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Malgré  les  difficuhés  de  toos  genres  amqiiettes,  on  Tieot  de  le  Yoîr, 
Tarbitrage  se  hearte ,  malgré  les  déboires  essayés  par  le  Conseil  offi- 
ciel et  les  échecs  répétés  «pi'il  a  subis,  son  œntre  n  en  a  pas  moins  été 
considérable  pour  la  terminaison  plus  rapide  d'un  grand  nombre  de 
grèves  et  pour  la  pacification  générale  des  esprits  dans  le  monde  du 
travail. 

Les  extraits  suivants  des  introductions  aux  rapports  annodb  du 
Conseil,  par  la  citation  desquek  nous  terminerons  cet  historique,  le 
prouveront  une  dernière  fois  : 

lAPPOiT  DE  1887. 

Même  lorsque,  pour  des  raisons  inconnues.  Tune  on  Faiitre  des  parties 

a  refiisé  de  soumeltre  le  difTérend  soit  an  Gonsefl  oflidel,  soit  à  un  conseil  local 
d*arbilrage,  il  nous  a  étë  possible,  grâce  à  la  connaissance  des  questions  en  discos> 
«on,  coonaissanoe  acquise  au  contact  des  parties,  de  leur  montrer  le  meîflear 
moyen  d^arriver  à  une  solution  amiable  de  la  difliculté ,  et  souYent,  après  le  départ 
des  membres  do  Conseil,  la  conciliation  a  fait  son  œuvre. 

Dans  tous  les  cas  où  une  inspection  des  livres  a  été  jugée  nécessaire,  la 

production  en  a  été  faite  sans  résistance  au  Conseil;  d'ailleurs,  i»aque  fois  c'est  le 
patron  qui  a  demandé  i  faire  la  lumière  la  plus  complète  sur  Tétat  de  ses  aflEsires. 

Quoique  la  loi  borne  i  six  mois  la  durée  d'application  de  la  décision 

arbitrale,  il  est  généralement  arrivé  qu'elle  s'est  maintenue  en  vigueur  après  l'é- 
poque fixée. 

Deux  fois  cependant  avant  l'expration  des  six  oMiis,  Tavû  préakUe  de  soixante 
jours,  exigé  pour  rendre  la  décision  caduque,  a  été  donné,  une  fois  par  un  patron, 
une  fois  par  les  ouvriers;  mais  les  deux  mois  étant  écoulés,  aucune  suite  n'a  été 
donnée  à  la  récusation  et  la  convention  a  continué  à  être  respectée. 

Il  est  à  noter  que  toutes  les  décisions  du  Conseil  ont  été  rendues  à  l'una- 
nimité de  ses  membres  et  qu'elles  ont  toujours  porté  la  signature  des  trois 
arlntres. 

Chaque  fois,  les  membres  du  Conseil  oflBciel  (mt  rappdé  aux  parties  kpr 

droit  de  constituer  elles-mêmes  un  conseil  spécial  d'arbitrage • 

L'existence  de  notre  Conseil,  toujours  prêt  k  répondre  aut  appels,  de  quelque 
endroit  qu'ils  viennent,  attire  par  elle-même  l'attention  sur  Texc^ence  des  mé- 
thodes pacifiques  comparées  aux  procédés  de  lutte  violente;  et  ainsi,  patrons  et 
ouvriers  sont  oUigés  de  choisir  plus  soigneusement  leurs  positions,  d'être  plus 
raisonnables  dans  leurs  demandes  et  de  se  montrer  plus  disposés  à  se  rapprocaier, 
h  discuter  ensemble  et  à  se  faire  des  concessions  mutuelles. 

RAPPORT  DE   1888. 

Les  différends  qui  sont  venus  k  la  connaissance  du  Conseil  officiel  pendant 
Tannée  1 888  ont  presque  tous  eu  pour  objet  des  diminutions  de  salaires. 

Un  patron  dit  volontiers  :  cr  Je  consens  èi  payer  mes  ouvriers  autant  que 

les  autres  patrons  payent  les  leurs,  en  tenant  compte  de  la  qualité  et  du  genre  de 
travail,  mais  s'il  me  but  payer  davantage,  je  préfère  me  retirer  des  aflhires.« 
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La  difliciiilë  est  que  ie  ptlron  ne  peut  pas  aMment  A^eoQTrir  qwà  est  le  prix 
exact  payé  par  ses  ooncuireots;  el,  a  on  autre  cAtë,  les  ouvriers  se  trompent  aussi 
les  uns  les  autres  sur  les  sidaires  qu'ils  reçoivent 

n  est  donc  consolant  de  savoir  qu*aucune  information  sur  les  salaires  ou  les 
méthodes  de  travail  ne  sera  cachée  h  un  Conseil  d'arbitrage  impartial,  qui  ne 
l'utitisera  que  dans  un  but  de  concorde,  de  bçon  k  augmenter  la  prospérité  de 
rÉtat 

Pendant  que  qudques  membres  éminents  des  organisations  ouvrières 

approuvent  chaudement  l'arbitrage  oflSdel,  d'autres  ont  exprimé  la  crainte  que 
l'adoption  génénie  de  ce  système  ne  détourne  les  ouvriers  de  la  voie  de  Tasso^ 
ciation,  ce  qui  permettrait  alors  aux  patrons  de  dicter  leurs  conditions  sans  soud 
de  la  grève. 

RAPPOBT  DB  1890. 

Cette  année,  l'attention  do  Conseil  a  été  plos  particulièrement  attirée  par  des 
conflits  entre  les  assodations  de  patrons  et  les  unions  d'ouvriers.  Les  luttes  qui  en 
sont  rÀdtées  semMaient  n'avoir  comme  prindpal  but  que  d'expérimenter  la  force 
de  rénstance  dont  ces  groupements  étaient  capables  et  l'intervention  du  Conseil  a 
été  nulle  dans  ces  cas. 

En  de  nombreuses  circonstances  où  les  ouvriers  s'étaient  mis  en  grève, 

soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  après  y  avoir  été  provoqués,  le  Conseil  a 
reconno,  après  enquête,  que  leurs  plaintes  avaient  quelque  fondement,  pour  ne 

PIS  dire  plus  ;  malheureusement,  la  prédpitation  avec  laquelle  ils  avaient  agi  créait, 
on  cAté  ou  même  des  deux  cêtés,  un  état  d'esprit  qui  constituait  à  lui  seul  un 
obstade  à  l'examen  impartial  des  revendications  formulées. 

L'influence  des  tarifa  ou  séries  de  prix,  élabora  et  recommandés  de 

temps  i  autre  par  le  Consdl  pour  plusieurs  industries,  se  manifeste  d'une  façon 
remarquable.  Il  arrive  assez  souvent  qu'un  fabricant  ou  un  ouvrier  vienne 
demander,  en  personne  ou  par  lettre,  la  copie  d'un  de  ces  tarifs  établi  un  ou  dent 
ans  auparavant 

Une  discossion  s'élève  au  sojet  des  salaires  dans  une  fabrique;  on  se  souvient 
que  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  a  établi  un  tarif  qui  a  paru  équitable  pour  un 
travail  identique  à  odui  qui  &it  l'objet  de  la  discossion  et  l'on  a  recours  à  cette 
règle,  que  l'on  modifie  suivant  les  cuiconstances. 


Nous  allons  donner,  dans  un  dernier  tableau ,  les  principales  causes 
des  différends  examinés  par  le  Conseil  ;  la  répartition  des  recours  qui 
loi  ont  été  adressés,  selon  qu'ils  ont  été  signés  par  les  patrons  et  les 
ouvners  réunis,  par  les  patrons  seuls  ou  par  les  ouvriers  seuls  (souvent 
ces  recours  n'ont  été  signés  qu'après  l'intervention  spontanée  dn 
Conseil);  le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  il  s'est  déclaré  im- 
puissant; les  conciliations  faites  en  sa  présence  ou  sous  son  influence 
(à  part  ces  deux  cas,  les  différends  se  sont  terminés  par  des  transac- 
tions proposées  par  le  Conseil  lui-même  ou  par  des  décisions  fermes): 
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enfin  des  indications  pramèttent  d*appréoiêr  dans  qndle  mesnre  on  a 
eu  recours  à  l'arbitrage  avant  de  déclarer  la  grève  et  combien  de  fois, 
aussi,  on  a  pu  luspendre  ou  lerminer  la  grère  pendant  les  opérations 
de  Tarbitrage. 

Pourtant,  il  est  nécessaire  de  dire  cpie  l'expérience  du  Conseil  offi- 
ciel d'arbitrage  du  Massaobussets  est  encore  trop  courte  pour  fournir 
les  éléments  d'un  jugement  définitif  et  que,  surtout,  il  ne  faudrait  pas 
tirer  des  chifires  de  l'année  1B90  des  conclusions  fâcheuses  :  un  cou- 
rant de  progrès  peut  être  momentanément  interrompu ,  pour  reprendre 
avec  plus  de  vigueur  ensuite,  et  il  faut,  en  outre,  rappeler  oue  les  ex- 
citations à  la  grève,  qui  devaient  aboutir  au  mouvement  du  i''  mai 
1890,  avaient  été  cultivées  et  entretenues  d'une  manière  plus  systé- 
matique et  depuis  plus  de  temps  aux  États-Unis  que  dans  les  autres 
pays* 

VII 

L'ARBITRAOS  DANS  L'ÉTAT  DE  NCW-YORK. 


UN  C0NS8IL  D'ARBITRAGE  DANS  LA  FABRIQUÉ  DE  CIGARES 
DE  Mtf.  STRAITON  Et  STORM,  \  NEW-TORK. 

Un  des  spécimens  les  plus  intéressants  des  organisations  rdatives  è 
l'arbitrage  est,  sans  aucun  doute,  le  Conseil  de  la  fabrique  de  cigares 
de  MM.  Straiton  et  Storm,  à  New- York,  qui  emploie  plus  de  deux 
mille  ouvriers.  La  création  en  a  été  facilitée  par  une  société  de  secours 
mutuels  que  les  patrons  avaient  fondée,  de  concert  avec  leurs  ouvriers, 
à  la  suite  de  la  grande  grève  de  1876,  qui  avait  causé  aux  patrons 
une  perte  de  4o,ôoo  dollars. 

A  la  faveur  de  cette  institution,  des  rapports  réguliers  s^étaient 
établis  entre  les  uns  et  les  antres,  développant  les  sentiments  de  con- 
fiance et  de  respect  mutuel  qui  sont  la  base  nécessaire  d^un  Conseil 
d'arbitrage  et  qui  sont  indispensables  pour  assurer  sa  durée  et  le  suc- 
cès de  ses  opérations. 

Ce  Conseil  fut  fondé  en  janvier  1879;  trois  affaires  lui  furent  sou- 
mises la  première  année. 

Le  96  avril,  à  la  suite  de  changements  dans  la  fabrication  de  six 
genres  de  cigares,  les  ouvriers  demandèrent  une  augmentation  do 
a  dollars,  1  doll.  5o  et  1  dollar  par  mille.  — Le  Conseil  leur  accorda 
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une  augmentation  de  i  dollar  sur  quatre  types;  les  autres  restèrent  k 
Tancien  prix. 

Le  13  juillet,  les  enrouleurs- demandèrent  une  augmentation  de 
5o  cents  par  mille,  qui  leur  fut  accordée. 

Le  1 1  octobre,  les  empaqueteurs  demandèrent  une  augmentation 
de  3  5  cents  par  mille,  qui  fut  repoussée;  une  augmentation  de 
1  o  cents  fut  accordée  è  quelques-uns. 

Le  Neah-York  Sun  rendit  compte  de  la  deuxième  séance  du  conseil  : 
<(  M.  Storm  avait  répondu  aux  ouvriers  que  la  maison  n'était  pas  dis- 
posée à  satisfaire  à  leur  demande,  mais  qu'elle  accepterait  la  décision 
du  Conseil  d'arbitrage,  si  la  question  lui  était  soumise. 

«  I^e  travail  continua  dans  la  fabrique.  A  Fheure  ordinaire  de  la  fer- 
meture, le  Conseil  se  réunit  dans  la  salle  d'empaquetage.  Quelques 
ouvriers,  sans  y  être  invités,  s'étaient  introduits  dans  la  salle  et 
s'étaient  assis  sans  façon.  M.  Storm  arriva,  prit  le  premier  siège 
venu  parmi  les  membres  du  Conseil,  et  son  associé,  M.  Straiton,  s'assit 
parmi  les  ouvriers. 

(cLa  demande  des  ouvriers  fut  lue  en  anglais  et  en  allemand;  puis, 
le  président  ayant  déclaré  la  discussion  ouverte,  chacun  des  partis  fit 
valoir  ses  arguments  tranquillement  et  sans  aucun  mot  déplacé.  Les 
débats  terminés,  le  président  annonça  que  le  Conseil  avait  à  se  pro- 
noncer sur  trois  questions.  Sur  la  première  :  Y  aura-t-il  augmenta- 
tion? la  réponse  fut  affirmative,  à  l'unanimité,  y  compris  la  voix  de 
M.  Storm. 

«Sur  la  deuxième,  fixant  l'augmentation  à  5o  cents  par  mille,  le 
résultat  fut  le  même. 

ce  Sur  la  troisième  question  :  L'augmentation  prendra-trolle  cours 
immédiatement?  M.  Storm  déposa  un  amendement.  Il  fit  observer 
que  l'établissement  avait  des  ordres  pour  la  fourniture  de  a  millions 
de  cigares  sur  laquelle  il  perdrait  i,ooo  dollars  si  l'augmentation  était 
immédiate.  Il  proposa  de  ne  l'appliquer  que  dans  quinie  jours. 

«Alors  un  ouvrier  suggéra  une  transaction  consistante  accorder  un 
délai  de  huit  jours.  La  majorité  se  prononça  en  faveur  de  cette  der- 
nière proposition,  ce  que  voyant,  M.  Storm  vota  lui-même  pour,  et  le 
Conseil  se  sépara.  y> 

Le  30  avril  i88o,  trois  catégories  d'ouvriers  demandèrent  de 
l'augmentation  :  la  demande  des  cigariers  était  de  i  dollar  par  mille , 
celle  des  enrouleurs  de  5o  cents  et  celle  des  empaqueteurs  de  3  5  cents. 
—  Le  conseil  accorda  aux  cigariers  une  augmentation  de  5o  cents 
par  mille,  sauf  pour  un  type  qui  demeura  &  l'ancien  prix;  les  enrou- 
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leurs  obtinrent  ào  cents  et  les  empaqaeteurs  lo  cents  de  plus  par 
mille. 

Le  Conseil  d'arUtrage  des  emballeurs  tint  sa  première  séance  le 
1 9  juillet  1 88 o  et  accorda  aux  ouvriers  l'augmentation  qu'ils  deman- 
daient. ^ 

Il  Y  avait,  en  effet,  deux  Conseils  d'aibitrage  distincts,  mais  non 
absolument  séparés,  dans  la  fabrique  :  celui  des  cigariers  et  celui  des 
emballeurs.  Un  cigarier  faisait  partie  du  Conseil  des  emballeurs  et  un 
emballeur  était  membre  du  Conseil  des  cigariers  ^^K 

En  i88&,  les  statuts  ont  été  modifiés  sur  ce  point  et  il  n'y  a  plus 
eu,  depuis  lors,  qu'un  seul  Conseil. 

L'élection  des  membres  du  Conseil  se  fait  à  deux  degrés.  Les  ou- 
vriers nomment  d'abord  ko  délégués  pris  dans  toutes  les  spécialités  et 
dans  les  difiFérents  ateliers,  et  ces  A  o  délégués  nomment  les  7  membres 
ouvriers  du  Conseil.  Hommes  et  femmes  prennent  part  à  l'élection , 
mais  les  hommes  seuls  peuvent  être  nommés  arbitres. 

(Dans  l'enquête  parlementaire  de  188&,  M.  Storm  a  déclaré  qu'il 
lui  semblait  que,  dans  ces  élections,  les  femmes  se  laissaient  plutôt 
guider  par  leurs  préférences  personnelles  que  par  le  degré  d'aptitude 
des  candidats.) 

Les  délégués  assistent  à  toutes  les  séances  du  Conseil  et  pourvoient 
immédiatement  au  remplacement  des  membres  absents. 

Enfin  les  premiers  statuts  n'avaient  pas  prévu  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre;  les  statuts  revisés  le  3i  mai  i88&  ont  comblé  cette  la- 
cune, quoique  l'inconvénient  ne  s'en  fît  pas  sentir.  Le  Conseil  d'arbi- 
trage reste  lui-même  des  années  entières  sans  siéger,  ce  qui  témoigne 
de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  patrons  et  ouvriers. 

Le  meilleur  résultat  que  l'on  puisse  obtenir  de  l'arbitrage  est,  en 
effet,  d'apprendre  à  s'en  passer.  Il  faut  constater  que  l'exemple  de 
MM.  Straiton  et  Storm  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'imitateurs,  car  chaque 
année  voit  surgir  de  nombreuses  grèves  dans  l'industrie  dgarière  de 
l'État  de  New-York. 

Dans  les  autres  métiers  qui  possèdent  des  organisations  puissantes , 
ce  sont  les  comités  d'atelier  qui  font  œuvre  de  conciliation,  ou,  par- 
fois, le  comité  central  exécutif  de  Y  Union  qui  fait  un  dernier  eflbrt 
près  du  patron  avant  d'autoriser  la  grève. 

Le  troisième  rapport  annuel  du  Bureau  du  travail  de  New-York 
cite  bien  un  cas  d'arbitrage ,  mais  les  conditions  dans  lesquelles  il  a 

<^)  Voir,  mix  Annexes,  les  statuts  de  ce  Conseil  d*srlntr«ge. 
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eu  lieu  font  supposer  qu'ra  mettant  fin  à  la  grève,  il  ne  la  pas  abrégée 
de  beaucoup. 

Uuatre  fonderies  de  Rochester  ayant  touIu  réduire  les  salaires  des 
mouleurs  de  m  p.  ioo,  ceux-ci  se  mirent  en  grève  le  i*  mai  i885, 
au  nombre  de  1 3  s ,  entraînant  le  chômage  d'un  nombre  égal  d'autres 
ouvriers.  La  grève  dura  jusqu'au  mois  d'aoAt,  date  à  laquelle  les  deux 
parties,  fatiguées,  convinrent  de  s'en  remettre  à  la  décision  d'un  G>n-- 
seil  d'arbitrage*  V Union  des  mouleurs  désigna  un  ari>itre,  les  patrons 
un  autre,  et  le  tiers  arbitre  fut  choisi  par  les  deux  premiers.  La  déci* 
sion  fut  en  faveur  des  ouvriers*  Ils  obtinrent  de  rentrer  tous  à  l'atelier, 
sans  aucune  réduction  de  salaires. 

A  partir  de  1886,  une  propagande  systématique  et  officielle  a  été 
faite  en  faveur  de  l'arbitrage  dans  l'Etat  de  New^York.  An  mois  de 
janvier,  le  gouverneur  Hill,  par  son  message  à  la  Législature,  appella 
l'attention  sur  oe  sujet  et^  au  mois  de  mai^  la  loiaur  le  Conseil  offi- 
ciel d'arbitrage  était  votée. 

LE  CONSEIL  OFFICIEL  D'ARBITRiÛB  DE  h*hA!t  M  NEW-'TOâC. 

Le  Conseil  officiel  d'arbitrage  de  l'État  de  New-York  a  été  créé  la 
même  année  et  preêque  le  même  jour  que  celui  du  Massachussets, 
mais  il  n'était  d'iJ>ord  destiné  qu'à  servir  de  tribunal  d'appel  pour  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  corporatifs  d'arbitrage. 

La  loi  votée  le  18  mai  1886  par  la  Législature  de  l'État  de  New- 
York  f  loi  ayant  p&ur  objet  le  r^lemeni  amiiAh  de»  conteetoùoni  entre  pa^ 
tronê  et  oumere  et  autorieani  la  création  d!un  Conseil  officiel  Jtarbitrage. 
(tel  est  son  titre),  semble  avoir  voulu  surtout  suggérer  aux  associa- 
tions ouvrières,  ainsi  qu'aux  fédérations  de  métiers  qui  y  sont  expressé- 
ment désignées ,  l'idée  de  recourir  è  l'arbitrage. 

Après  avoir  dit  que  le  Conseil  d'arbitrage  corporatif  sera  composé 
de  cinq  membres,  dont  deux  nommés  par  le  patron,  deux  nommés 
par  les  ouvriers  et  le  cinquième,  chargé  de  présider  le  Conseil,  choisi 
par  les  quatre  premiers,  l'article  i*'  de  la  loi  porte  que,  lorsque  les 
ouvriers  intéressés  font  partie  d'une  organisation  ouvrière  représentée 
par  un  ou  plusieurs  délégués  dans  uu  comité  central,  c'est  ce  comité 
central  qui  a  le  droit  de  nommer  les  deux  arbitres;  si  l'organisation 
ouvrière  est  isolée,  c'est  elle  qui  fait  cette  nomination;  enfin,  si  ces  ou- 
vriers ne  sont  reliés  entre  eux  par  aucune  société,  c'est  k  une  réunion 
formée  de  la  majorité  d'entre  eux ,  réunion  spécialement  convoquée  à  cet 
effet,  qu'incombent  le  devoir  et  le  droit  de  nommer  les  deux  arbitres. 
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Par  Tarticle  a,  la  loi  oblige  le  Conseil  d'arbitrage,  une  fois  forme, 
à  demander  Imvestitore  légale  au  juge  de  comté,  en  fournissant,  par 
écrit,  un  exposé  sommaire  de  l'affaire. 

Par  les  artieles  suivants,  ce  Conseil  est  autorisé,  comme  tout  autre 
tribunal  de  l'Etat, à  assigner  des  témoins,  k  recevoir  leurs  dépositions 
sous  la  foi  du  serment  et  à  exiger  la  production  des  livres  de  comptes. 
La  décision  doit  être  rendue  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture 
de  Taudience;  une  copie  en  est  conservée  par  le  greffier  du  comté  et 
une  autre  envoyée  au  secrétaire  du  Conseil  officiel  d'arbitrage.  Les 
pouvoirs  des  Conseils  d'arbitrage  corporatifs  cessent  aussitôt  qu'ils  ont 
rendu  leur  décision  sur  l'affaire  qui  a  motivé  leur  création,  à  moins 
qu'il  n'existe»  à  ce  moment ^  d'autres  différends  entre  les  parties;  en  ce 
cas,  ces  nouveaux  différends  peuvent  leur  être  soumis;  mais  on  voit 
que  l'éxistenoe  de  ces  Conseils  est  toujours,  en  vertu  de  là  loi,  de 
très  (k)urte  durée. 

L'article  6  ordonne  au  gottverneur  de  l'État  de  nommer  dans  les 
trois  jours ,  avec  l'avîs  et  le  consentement  du  Sénat ,  un  Conseil  officiel 
d'arbitrage,  composé  de  trois  membres  dont  les  fonctions  doivent  durer 
une  année.  L'un  doit  être  pris  dans  le  parti  qui,  lors  des  dernières 
élections,  a  donné  la  majorité  au  gouverneur  de  l'État;  le  deuxième 
membre  est  pris  dans  le  parti  qui  est  resté  en  minorité,  mais  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  après  le  premier;  et  le  troisième 
membre  du  Conseil  est  choisi  dans  une  association  ouvrière. 

Le  Conseil  est  assisté  d'un  secrétaire  nommé  pour  un  an.  Le  Conseil 
officiel  a,  naturellement,  la  même  autorité  que  les  Conseils  locaux 
pour  examiner  les  affaires  qui  ont  fait  l'objet  d'une  décision  de  ces 
Conseils ,  de  laquelle  on  aura  interjeté  appel  dans  un  délai  de  dix  jours 
ap^  le  prononcé  de  la  sentence. 

La  présence  de  deux  menées  du  Conseil  est  suffisante  pour  assurer 
son  fonctionnement. 

Les  témoins  assignés  reçoivent  une  indemnité  de  5o  cents  pour 
chaque  audience  et  de  &  cents  par  mille  de  distance  entre  leur  domi-^ 
cile  et  le  lieu  des  séances  du  Conseil. 

Dans  son  rapport  annuel  à  la  Législature ,  le  Conseil  doit  non  seu- 
lement donner  toutes  les  explications  propres  à  faire  connattre  ses 
travaux,  mais  aussi  faire,  relativement  h  la  législation,  toutes  les  po- 
positions  qui  lui  paraîtront  utiles  pour  améliorer  les  relations  entre 
patrons  et  ouvriers,  apaiser  les  différends  et  perfectionner  le  système 
actuel  de  production. 

Li*8  appointements  annuels  de  chacun  des  arbitres  sont  fixés  k 


316         L'ARBITRAGE  ET  LA  œNGILIATION  AUX  ÉTATS-UNIS. 

3,000  dollars,  ceux  du  secrétaire  à  a,ooo  dollars.  Rieu  D*a  été  prévu 
pour  les  dépenses  des  Conseils  d'arbitrage  corporatifs. 

Dès  le  Q  juin  1886,  le  gouverneur  Hill  nomma  les  membres  du 
Conseil  officiel;  ils  ont  conservé  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  jour.  Ce 
sont:  MM*  William  Purcell,de  Rochester,  appartenant  au  parti  dé- 
mocrate; Gilbert  Robertson,  de  Troy,  appartenant  au  parti  républi- 
cain ;  et  Florence  Donovan ,  de  Brooklyn ,  représentant  les  associations 
ouvrières.  M.  Purcell  fut  choisi  comme  président.  M.  Chaiies  Madden, 
de  Rochester,  fut  nommé  secrétaire. 

Les  bureaux  du  Conseil  sont  au  Capitole,  à  Albany. 

OP&UTIONS  DD  CONSEIL  OFRCIEL  D'ARBITRAGE  EN   1  886. 

Aussitôt  installé,  le  Conseil  prépara  une  circulaire  pour  annoncer 
son  existence.  Cette  circulaire,  renfermant  le  texte  de  la  loi  sur  Tarbi- 
trage,  fut  tirée  à  so,ooo  exemplaires  et  distribuée  dans  tout  l'État  de 
New-York,  principalement  aux  patrons  et  aux  ouvriers. 

Au  mois  a  octobre ,  le  Conseil  fit  répandre ,  également  k  a  0,000  exem- 
plaires^ une  brochure  de  propaganae  en  faveur  de  l'arbitrage,  repro- 
duisant les  idées  des  hommes  les  plus  compétents  sur  la  question  et 
des  extraits  des  rapports  de  plusieurs  Bureaux  du  travail  qui  avaient 
fait  des  enquêtes  sur  ce  sujet. 

Malgré  toute  cette  publicité,  le  premier  rapport  du  Conseil,  déposé 
le  i3  janvier  1887,  déclara  qu'il  n'avait  pas  eu  à  agir  tme  êwkfoU 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi ,  c  est-^-dire  comme  tribunal 
d'appel  des  Conseils  locaux  d'arbitrage. 

Il  ne  dit  pas  pourquoi  la  population  ouvrière  s'est  montrée  réfrac- 
taire  à  la  création  des  Conseils  locaux  dans  la  fonne  déterminée  par  la 
loi,  mais  il  constate  que  la  tendance  générale  a  été  de  recourir  di- 
rectement au  Conseil  officiel. 

Il  ne  resta  pourtant  pas  inactif  :  des  conflits  très  sérieux  s'étant 
produits,  il  fut,  en  quelque  sorte,  sommé  par  la  presse  et  par  le  public 
d'intervenir. 

Ne  pouvant  pas  rendre  de  décision  en  tant  qu'arbitre,  il  se  borna  è 
un  rAle  de  médiateur,  pour  le  rapprochement  des  parties. 

C'est  ainsi  que,  dès  les  premiers  jours  «  il  dut  s'occuper  d'une  crise 
très  grave  qui  troublait  la  ville  de  Troy.  Le  1 3  mai,  les  ouvriers  d'une 
manufacture  de  chemises  et  cols,  n'ayant  pu  obtenir  l'augmentation  de 
salaires  qu'ils  demandaient,  s'étaient  mis  en  grève;  mais,  le  18,  cette 
grève  fut  suivie  d'un  lock-out  général  des  33  établissements  de  même 
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nature  qui  existent  dans  la  ville  et  qui  emploient  environ  10,000  per- 
sonnes. Les  membres  du  Conseil  se  rendirent  à  Troy  plusieurs  fois  et 
eurent  des  entrevues  séparément  avec  les  représentants  des  deux  camps» 
qui  s'obstinaient  à  ne  faire  aucune  démarche  lun  vers  l'autre.  Ces  pour- 
parlers aboutirait  à  une  conférence  commune,  le  1  o  juin ,  en  présence 
du  Conseil. 

Tous  les  points  en  litige  ayant  été  exposés  de  part  et  d'autre,  le 
Conseil  recommanda  aux  ouvriers  de  reprendre  leur  travail  sur  un  taux 
de  salaire  accepté  par  les  patrons  et  qui,  de  l'aveu  même  des  ouvriers, 
était  de  a 5  p.  100  supérieur  au  tarif  de  l'une  de&  manufactures  au 
moment  de  la  grève;  l'augmentation  était  moindre  dans  d'autres  et 
nulle  dans  quelquesnmes  dont  l'ancien  tarif  était  déjà  élevé.  On  ajouta 
la  condition  que  toute  modification  ultérieure  serait  soumise  à  l'ar- 
bitrage. 

Cet  avis  ne  fut  pas  accepté  par  les  ouvriers  et  la  grève  continua. 
Me  dura  cinq  à  six  semaines,  au  bout  desqudles  les  ouvriers,  après 
avoir  perdu  près  de  9  mUlions  et  demi  de  salaires ,  finirent  par  céder, 
aux  conditions  que  le  Conseil  avait  recommandées. 

Au  mois  de  juillet,  le  Conseil  fut  plus  heureux  en  intervenant  dans 
une  autre  grève  importante  de  la  même  ville,  celle  des  métallurgistes. 

Les  ouvriers  des  laminoirs  avaient  demandé  une  augmentation  de 
salaires  et  s'étaient  mis  en  grève  sur  le  refus  qui  leur  avait  été  opposé. 
L'usine  fut  fermée;  a,5oo  ouvriers  furent  réduits  au  chômage  et  im- 
posèrent le  même  sort  à  autant  d'autres  qui  ne  vivaient  que  du  tran»- 
pwt  des  produits  de  l'usine. 

Le  1 6  jmllet,  le  Conseil  se  rendit  à  Troy,  et,  après  plusieurs  entre* 
vues ,  les  deux  parties  convinrent  de  s'en  remettre  à  son  appréciation , 
les  ouvriers  devant  reprendre  le  travail  tout  de  suite.  La  décision  arbi- 
trale fut  rendue  le  9 1  et  favorablement  accueillie  par  tous. 

Le  98  juillet,  l'attention  du  Conseil  fut  attirée  sur  une  grève  corn- 
plicpiée  d'un  lock-out  atteignant  un  millier  d'ouvriers  dans  les  brique- 
teries de  Verplanck«-Point.  Il  réussit  è  obtenir  la  réouverture  des  ateliers 
pendant  qu'Ù  examinerait  l'affiEdre ,  que  patrons  et  ouvriers  consentaient 
à  lui  soumettre,  et,  le  7  août,  il  rendait  sa  décision.  Le  différend  était 
apaisé. 

La  solution  fut  moins  rapide  pour  le  différend  qui  s'éleva  dans  les 
fabriques  de  cAbles  de  Shaghticote  è  propos  de  l'application,  le  A  juillet, 
de  la  loi  interdisant  le  travail  des  enfants  de  moins  de  treize  ans. 

Le  travail  exécuté  jusqu'alors  par  les  enfants  tomba  &  la  charge  des 
ouvrières  fileuses  et  tordeuses ,  qui  refusèrent  de  l'exécuter,  et  il  en  ré- 
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sulta  une  fpthre  partielle.  Toutes  les  tentatives  pour  organiser  un  ai4>î> 
trage  local  échouèrent,  et  ee  nest  que  le  i*  octobre  que  patroM  et 
ouvrières  sollicitèrent  l'intervention  du  Conseil  officiel.  Le  travail  fut 
repris  en  attendant  sa  décision  qui  fut  rendue  le  1 5  du  mémo  mois, 
après  une  enquête  soigneuse  dans  les  fabriques  et  après  l'audition  d^ 
tous  les  témoins  que  les  parties  voulurent  produire. 

Dans  ces  différentes  affaires^  la  grève  avait  précédé  Fappd  au  Con- 
seil d'arbitrage;  le  rapport  cite,  pourtant,  quelques  cas  dans  lesqueb 
patrons  et  ouvriers  furent  d*acoord  pour  soufnetifB  tout  de  suite  l'objet 
de  leurs  différends  k  l'appréciation  du  Conseil,  en  proipettant  de  se 
rallier  à  sa  décision. 

(rt'ftce  à  la  médiation  du  Conseil,  plusieurs  grèves  de  tramways  et 
de  chemins  de  fer  de  Nen-York  furent  terminées  au  bout  de  quelques 
heures;  mais  toutes  ces  interventions  se  firent  en  dehors  des  prepenpi* 
tions  de  la  loi ,  et  seulement  d'une  manière  offieieuse. 

(t  L'expérience  de  six  mois ,  dit  le  premier  rapport  du  Conseil  •  prouve 
d'une  manière  concluante  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  qui  prend 
comme  point  de  dâsart  un  Conseil  local,  constitué  volontairement  et 
d'un  commun  accord  par  les  deux  parties  quand  le  litige  s'est  fait  jour, 
pour  faire  appel  ensuite  à  une  juridiction  plus  élevée,  ne  pourront,  en 
tenant  compte  des  conditions  particulières  de  cet  Etat,  et  malgré  leur 
succès  dans  d'autres  pays ,  réaliser  le  but  recherché ,  e'est^i^lire  le  r^ 
glement  amiable  des  griefs  et  discussious  susceptibles  de  diviser  les 
patrons  et  les  ouvriers. 

«Trop  souvent,  dans  une  dispute  qui  ne  peut  se  teiminef  que  par 
un  arbitrage,  on  trouve  cbes  les  adversaires  si  peu  de  tendance  à  un 
rapprochement,  tant  de  ressentiment  et  d'hostilité ,  que  jamus,  de  leur 
propre  mouvement ,  ils  ne  consentent  à  aller  au  devant  l'un  de  l'autre, 
pour  choisir  les  membres  d'un  tribunal  local  au  jugement  duquel  ils  ae 
soumettent. 

((Ce  simple  fait  que,  malgré  la  publioatipn  et  l'éloge  de  la  loi  faits 
par  la  presse,  malgré  la  distribution  aux  patrons  et  ouvriers  de  ao,oeo 
exemplaires  d'une  circulaire  appelant  leur  attention  sur  tes  dispositions 
de  cette  loi,  malgré  a 0,000  exemplaires  d'une  brochure  de  3a  pages 
exposant  les  vues  des  hommes  les  plus  compétents  sur  les  rapports  du 
capital  et  du  tràvpil  et  recommandant  Tarbitrâge  comme  le  m^lleur 
moyen  d'établir  la  paix  dans  les  diverses  branches  de  l'industiie,  ce 
simple  fait,  disons-^ious ,  que  l'on  n'a  pu  relever  un  seul  cas  en  con- 
cordance avec  la  loi,  paraît  suffisant  pour  établir  ce  point. 

(t D'autre  part,  Tieuvre  du  Conseil  fonctionnant  à  l'eneontre  et  sans 
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ie  eonooun  de  la  loi,  mais  reYétu  du  prestige  d'avoir  été  créé  par  l'État 
en  vue  d*arbiiragei ,  a  été  très  considérable, 

«  La  tendance  invariable  a  été  de  soumettre  les  affaires  directement 
au  Conseil  officiel  d'arbitrage ,  plutôt  qu'à  un  Conseil  local. 

«De  ce  qui  a  été  observé,  il  ressort  elairemeiit  que  la  médiation ,  au 
nom  et  avec  l'autorité  de  l'Etat,  est,  au  début  d'un  différend  et  en 
debors  des  méthodes  préconisées ,  plus  efficace  que  l'arbitrage  lui-même , 
intervMiani  lorsque  le  conflit  a  pris  de  trop  grandes  proportions  et  que 
la  rupture  est  effectuée. 

«11  est  donc  à  désinr,  et  le  Conseil  en  forme  le  vœu  comme  la  loi  l'y 
invite ,  que  la  loi  soit  modifiée  de  manière  qu'il  soit  autorisé  à  s'occuper 
à  la  fois  de  médiation  et  d'arbitrage ,  qu'il  soit  investi  des  pouvoirs  de 
premiÂre  juridiction  au  lieu  de  n'être  qu  un  tribunal  d'appel ,  et  qu'il  ait 
toute  liberté  d'action  pour  intervenir  dans  les  différends  portés  à  sa 
connaissance,  de  façon  à  pouvoir  aviser  aux  moyens  de  conciliation 
les  plus  propres  à  atteindre  le  but  que  la  loi  s'est  proposé ...» 

Conformément  aux  désirs  exprimés  par  le  Conseil,  la  loi  fut  mo* 
difiée  dàs  Je  i  o  mars  1887. 

La  nouvelle  loi  conserve  les  Conseils  locaux  d'arbitrage  et  toutes  les 
dispositions  qui  les  conott'nent,  mais  elle  réduit  le  nombre  de  leurs 
membres  à  cinq  au  lieu  de  trois.  Elle  supprime,  pour  la  conptitution 
de  ces  Conseils,  la  formalité  de  l'investiture  par  le  juge  de  comté.  Elle 
étend  en  outre  les  attributions  du  Conseil  officiel  de  deux  manières  : 

1''  Les  parties  pourront  s'adresser  directement,  en  première  instance, 
au  Conseil  officiel,  mais  cette  faculté  est  subordonnée  à  deux  condi- 
tions i  eos  parties  doivent  Atre  d'aeeord  entre  èlies  pour  faire  ee  rMoury 
et  prendre  l'engagement  de  continuer  le  travail,  sans  grave  ni  lock«- 
out,  jusqu'à  ce  que  la  décision  du  Conseil  soit  rendue,  c'est-à-dire  peor 
dant  dix  jours  après  l'achèvement  de  son  enquête.  Cette  condition 
n'existe  pas  pour  la  formation  des  Conseils  locaux  ; 

q""  Toutes  les  fois  qu'une  grève  ou  un  lock-out  existeront  ou  seronl 
imminents  dans  une  partie  quelconque  de  l'Etat  et  que  la  nouvelle  en 
parviendra  à  la  connaissance  du  Conseil,  il  sera  de  son  devoir  de  se 
rendre  aussitôt  que  possible  dans  la  localité  désignée,  de  se  mettre 
en  rapport  avec  les  parties  en  désaccord  et  de  s'efforcer  d'effectuer  un 
arrangement  amiable  de  la  contestation;  s'il  le  juge  préférable,  il  fer^i 
une  enquête  publique  sur  les  causes  du  litige. 

La  loi  ne  le  charge  pas,  comme  celle  de  l'Etat  de  Massachussets, 
de  terminer  l'enquête  par  l'expression  d'un  blâme  à  l'adresse  de  Ifi 
partie  responsable  du  conflit;  en  revanche,  l'enquête  est  reproduit^ 
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intégralement,  avec  ies  dépositions  des  témoins,  dans  les  volumineux 
rapports  que  publie,  chaque  année,  le  C(m$eUdê  médiation  et  d'arUlràge 
de  rÉtat  de  New-York,  qui  a  pris  ce  titre  depuis  le  vote  de  la  nouvelle 
loi. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  du  Conseil  officiel  est  portée  à 
trois  ans. 

Les  rapports  des  années  tSSyetiSSSne  rendent  compte  que  des 
affaires  dans  lesquelles  le  Conseil  est  intervenu;  pour  les  années  sui-- 
vantes,  ces  rapports  contiennent  en  outre  une  courte  notice  sur  les 
autres  grèves  qui  sont  parvenues  à  la  connaissance  du  Conseil.  C'est 
ainsi  que,  pour  Vannée  1 889 ,  les  rapports  signalent  plus  de  a  00  grèves, 
dont  17  seulement  ont  attiré  plus  spécialement  faction  du  Conseil 
d'arbitrage ,  soit  qu'il  ait  été  appelé  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers , 
soit  qu'il  soit  intervenu  lui-même  dans  le  conflit,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  généraL  En  1890,  sur  33o  grèves,  le  Conseil  en  a  examiné  s5. 

Nous  donnerons  plus  loin ,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le  Conseil 
officiel  d'arbitrage  du  Massachussets,  un  eji^osé  aussi  succinct  que  pos- 
sible des  circonstances  et  incidents  qui  ont  accompagné  les  principales 
de  ces  affaires;  mais  voici  d'abord  un  tableau  qui  les  répartit  par  in- 
dustrie et  par  année,  avec  l'indication  des  localités  qui  en  ont  été  le 
théâtre  : 


AFFAIRES  BXAMINIÎES  PAR  LE  CONSEIL  DE  MfolATIOlf  ET  DURBITRAGB 

DE  L'frAT  DE  NEW-TORK. 


INDUSTRIES. 


Appareils  â  gai 

Bâtiment  (OoYriers  du) 

Bîjoaliors. 

Bouiaogera. 

Brasseurs 

Mm 

Briqaetiers 

Carrossiers 

Chapeliers 

Gharpeniiert 

Idam 

Idem 

Idem 


A  reporter 


LOCALITÉS. 


New-York. 
Brooklyn  . , 
New-York. , 
New-York. . 
New-York. . 

Buflalo 

VeiplancL. 
New- York . 
Brooklyn . . 

Troy 

Buffalo . . . . 
Syracuse.. . 
Brooklyn  . . 


1887. 


IcRRy. 


1889. 


18M. 


TOTAL. 


9 


tU 
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IRDtSTRlES. 


LOGAUTBS. 


Report 

Gluiiiasures  (Fabrique  de).. . . 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Chemins  de  fer  (Employés  de). 

Idem, 

Chemisiers 

Idem 

Gigarien 

Goupeurs-tailleoTB 

Débardeurs , 

Idem. 

Ferbbotiers 

Gantiers 

Granit  (Tailleurs  de) 

Imprimeurs  sur  métal 

Maçons 

Marbriers 

Marédiaux  ferrants 

Métaiini^sles 

Mouleurs-fondeurs 

Idem.  • 

Idem, 

Idêwu 

Paveurs 

Peintres 

Plumassières 

Relieurs 

Tailleurs 

Idem 

Tanneurs 

Tapis  (Ouvriers  en) 

Terrassiers 

Tisseurs 

Idem, 

Idem. 

Tonneliers 

Idem 

Tramways  (Employés  de). .  • . 

Idem 

Idem 

Typographes 

Idem, 

Idem 

TOTAI. 


Albany 

New- York 

Nyack 

Port-Jervis 

Rocbester 

Brooklyn 

iVew-York 

Brooklyn .'. 

Greenwich 

New-York 

Ringfaamton 

Ncw-YorL 

New-York 

Tonawanda 

Brooklyn 

Brooklyn 

Brooklyn 

Brooklyn 

Newbui^ 

New-York. 

Rochester 

Troy. 

Albany 

Hudson 

New-York 

Van  Schaick  Island. 

Brooklyn 

Buffalo 

New- York 

New-York 

New-York 

Brooklyn 

Harrisville 

New-York 

Rochesler 

Coboes 

Oswego  FaUs 

CollèQpe  Point 

Ogdensbui^g 

Rochester 

Brooklyn 

New-YorL 

Rochester 

New-York 

Buffalo 

Rochester 


1887.  1888.  1889. 


ik 


ÛO 


«7 


a5 


76 


9t 
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On  remarquera  que,  sur  ces  76  aflklres,  New-Yort  et  !a  viHe  voisine 
de  Brooklyn  en  ont  fourni  A  9 ,  près  des  deux  tiers  :  New*York  ,970! 
Brooklyn,  i5.  Bochester  en  a  8  et  Buffalo,  A-. 

Ouvriers  en  cliauflsares. 

Au  commencement  de  janvier  1887^  MM.  Gardiner  et  Estes,  febri-* 
cants  de  chaussures  à  New-York,  renvoyèrent  un  de  leurs  ouvriers  « 
eoupable  d'indélicate^e.  Ce  renvoi  n'ayant  pas  paru  suffisamment  jus« 
tifié  aux  autres  ouvriers,  une  délégation  du  district  91  des  GbevaUers 
du  travail  vint  trouver  les  patrons  et  leur  demanda  de  reprendre  Tou^ 
vrier  ou  de  le  poursuivre  en  justice;  elle  exigea,  en  outre,  le  renvoi 
de  trois  contremaîtres.  Sur  le  refus  des  patrons  d'accéder  à  ces  de- 
mandes, les  ouvriers  quittèrent  le  travail  le  1 3  janvier. 

Patrons  et  ouvriers  constituèrent  d'abord,  entre  eux,  une  commis-* 
lion  mixte  chargée  de  régler  le  différend;  cette  commission  ne  put 
aboutir. 

Alors,  le  9  5  janvier,  l'Association  des  fabricants  de  chaussures  de- 
manda l'intervention  du  Conseil  officiel  d'arbitrage,  et,  le  lendemain, 
en  présence  d'un  membre  de  ce  Conseil ,  eut  lieu  une  conférence  entre 
les  délégués  des  deux  associations.  Après  de  longs  débats ,  il  fut  con«- 
Yenu  de  soumettre  le  différend  à  un  Conseil  d'arbitrage  spécial  com- 
posé de  5  membres  :  9  élus  des  patrons,  9  élus  des  ouvriers  et  le 
cinquième  choisi  par  les  A  premiers.  Ce  Conseil  devait  rendre  sa  déci- 
sion dans  les  sept  jours  qui  suivraient  sa  formation  ;  il  pourrait  en  être 
fait  appel  devant  le  Conseil  officiel  d'arbitrage. 

Les  délégués  se  séparèrent  pour  faire  part  de  cette  résolution  à  leurs 
mandants  respectifs.  Lorsqu'ils  se  réunirent  à  nouveau,  le  99,  les  pa- 
trons apportaient  le  consentement  de  leur  Association ,  mais  les  ouvriers 
déclarèrent  que  la  proposition  avait  été  rejetée  par  leur  assemblée. 
Depuis  lors,  tous  les  efforts  poar  effectuer  un  arrangement  amiable 
furent  impuissants. 

La  grève  continua  jusqu'au  i*'  mars  1887;  finalement,  les  patrons 
consentirent  à  renvoyer  un  contremaître  et  les  ouvriers  renoncèrent  à 
leurs  autres  demandes. 

MM.  Fearey,  fabricants  de  chaussures  h  Albany,  avertirent  le  Conseil, 
le  99  janvier,  qu'un  différend  avait  surgi  dans  leur  fabrique,  au  sujet 
d'une  réduction  de  salaires,  et  qu'ils  désiraient  l'avis  du  Conseil.  Ils 
flilfirmaient  que  les  salaires  de  leur  fabrique  étaient  plus  élevés  que 
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ceux  des  autres  villes ,  ce  qui  \ts  empêchait  de  lutter  efficacement  contre 
la  concurrence. 

Le  membre  du  Conseil  qui  se  rendit  sur  les  lieux  constata  que 
des  négociations  étaient  entamées  entre  les  fabricants  et  un  comité  du 
district  i  à'j  des  Chevaliers  du  travail ,  et  il  laissa  ces  négociations  se 
continuer. 

L'accord  n  ayant  pu  se  faire ,  la  grève  fut  déclarée  le  8  mars*  Un 
recours  au  Conseil  officiel  d'arbitrage  fut  presque  aussitôt  signé  par 
les  patrons  et  par  les  ouvriers,  et,  le  16  mars,  les  ouvriers  consentaient 
k  reprendre  le  travail  pendant  les  opérations  de  l'arbitrage. 

Cette  affaire  nécessita  ukie  enquête  approfondie,  qui  se  continua  du 
1 6  mars  au  t  &  avril  ;  le  Coi»eil  n'entendit  pas  moins  de  s  7  témoins , 
dont  les  dépositions  sont  reproduites  en  entier  dans  son  rapport  an- 
nuel ^^).  La  fabrication  des  chaussures  dans  les  prisons  fut  l'objet  d'une 
étude  spéciale,  destinée  à  déterminer  l'influence  de  cette  fabrication 
sur  la  rémunération  du  travail  libre.  Le  Conseil  fit  la  comparaison  des 
différends  tarifs  appliqués  dans  cette  industrie,  non  seulement  dans 
l'État  de  New* York,  mais  aussi  dans  les  États  voisins,  notamment  dans 
le  Massachussets,  à  Lynn,  à  Haverhiil,  à  Brockton,  où  des  questions 
identiques  avaient  déjà  été  soumises  à  l'arbitrage.  La  décision  fut 
rendue  le  i5  avril. 

Elle  portait  que,  si  le  travail  des  prisons  fait  à  l'industrie  privée 
une  concurrence  teHe  qu'il  est  impossible  d'accorder  une  augmentation 
de  talaires,  la  marge  des  profits  étant  réduite  k  son  minimum,  la 
moyenne  des  salaires  des  ouvriers  est,  de  son  côté,  si  peu  élevée,  qu'il 
n'est  pas  possible  à  ces  derniers  de  vivre  en  consentant  k  une  dimt* 
nution. 

Le  Conseil  est  d'avis  de  maintenir  le  taux  des  salaires  tel  qu'il  était  k 
l'origine  du  différend,  c'est-à-^lire  le  s  g  janvier;  en  outre,  le  Conseil, 
frappé  des  mécontentements  que  fait  nattre  le  système  du  marchan- 
dage >  uttté  dans  quelques  ateliers  de  li^  maison  Fearey,  en  recom- 
mande la  suppression. 

Un  autre  conflit  résulta  des  efforts  faits  par  le  district  9 1  des  Che^ 
valiers  du  travail  pour  maintenir  dans  sa  dépendance  une  fabrique  de 
chaussures  de  New-York,  la  maison  Hànan,  occupaot  environ  5 00  ou- 
vriers. 

Déjà,  le  6  septembre  1886,  le  district  91  avait  ordonné  la  grève 

(^>  Fini  arniual  R^^i  of  thê  Board  of  Médiation  and  Arbitration  qf  th  Suu$  of  New- 
)Wfc. 

■  1 . 
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dans  cette  maison  pour  obtenir  une  augmentation  de  sudaires  que  ne 
réclamaient  pas  les  ouvriers  liés  par  un  engagement  'écrit  josqu  au 
mois  de  janvier  1887.  Ces  ouyriers  avertirent  leur  patron  qu'ils  n'osaient 
pas  désobéir  à  l'ordre  qu'on  leur  donnait,  mais  qu'île  se  sentaient  pro- 
fondément humiliés  qu'on  les  fit  ainâ  manquer  k  leur  parole  et  k  leur 
signature.  M.  Hanan  résista  énergiquement  à  la  pression  tentée  sur  lui 
et  ne  voulut  faire  aucune  concession. 

Le  même  jour,  ses  ouvriers  rentrèrent  k  l'atelier.  Peu  de  temps 
après,  ils  adoptèrent  un  tarif  qui  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au 
mois  de  juin  1888. 

Vers  le  1 6  mars  1 887,  le  Comité  du  district  9 1  s'adressa  -k  la  mai- 
son Hanan  pour  lui  demander  le  renvoi  d'un  ouvrier  qui  n'était  pas 
affilié  aux  Chevaliers  du  travail  et  était  occupé  dans  la  maison  depuis 
quatre  ans.  Sur  le  refus  du  patron,  la  grève  fut  déclarée,  mais  les 
ouvriers  étaient  sans  doute  fatigués  de  la  domination  des  Chevaliers 
et  il  n'y  en  eut  que  61  sur  5oo  qui  obèrent;  la  plupart  étaient  des 
jeunes  gens. 

Quinze  jours  après,  le  personnel  était  complété,  malgré  l'installa- 
tion de  piquet»  de  surveillance  sur  le  passage  des  ouvriers. 

Le  personnel  de  la  maison  Hanan  abandonna  alors  complètement 
l'Ordre  des  chevaliers  du  travail  pour  former  une  association  distincte, 
adhérente  à  la  Fédération  américaine  du  travail* 

Le  même  fait  s'est  reproduit  dans  plusieurs  fabriques  de  chaussures 
de  New-York  :  les  abus  de  pouvoir  auxquels  se  laissent  parfois  entraî- 
ner les  organisations  ouvrières  trouvent  leur  correctif  dans  la  liberté 
d'association. 

Mais  le  district  91  ne  se  tint  pas  pour  battu  et,  par  une  circulaire 
adressée  aux  autres  organisations  ouvrières,  il  prononça  le  boycottage 
des  produits  de  la  maison  Hanan ,  qui  en  éprouva  un  sérieux  pnéjudice. 

L'Association  des  fabricants  de  chaussures  se  rendit  solidaire  de 
cette  maison  et  menaça  d'organiser  un  lock-<mt  général  si  le  boycoit 
n'était  pas  retiré. 

Le  Conseil  d'arbitrage  fut  informé  de  cet  état  de  choses  le  s  8  juil- 
let, mais  toutes  les  propositions  qu'il  fit,  même  celle  de  faire  trancher 
la  question  par  un  Conseil  d'ai&trage  local  et  corporatif  choisi  par 
les  parties,  échouèrent  devant  l'obstination  des  délégués  du  dis- 
trict 9 1  »  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 

Le  1*  novembre  1887,  un  différend  éclata  à  Rochester  entre  les 
coupeurs  en  chaussures  et  les  fabricants,  k  propos  des  salaires,  du 
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nombre  des  apprentis  et  de  la  présence  dans  un  atelier  de  trois  ou- 
vriers non-unîcmistes.  Les  coupeurs  ayant  cessé  de  travailler,  les  autres 
ouvriers  durent  aussi  s*arréter,  les  uns  après  les  autres,  et  bientôt 
9,800  personnes  se  trouvèrent  sans  travail 

Le  17  novembre,  le  Conseil  se  rendit  à  Rochester  et  eut  une  entre- 
vue avec  quelques  patrons  et  les  délégués  des  différentes  associations 
ouvrières.  Il  proposa  d'instituer  un  Conseil  permanent  d'arbitrage  pour 
l'industrie  de  la  chaussure  à  Rochester  et  de  nommer  tout  de  suite  une 
commission  miite  pour  régler  les  difficultés  pendantes.  Les  patrons 
présents  h  Tentrevue  ne  représentaient  pas  leur  association  et  n^  assis- 
taient qu'à  titre  personnel;  ils  ne  pouvaient  donc  s'engager  et  Ton  se 
sépara  sans  rien  conclure. 

Le  Conseil  ne  retourna  à  Rochester  que  le  8  décembre,  appelé  par 
un  groupe  des  Chevaliers  du  travail.  La  réunion  qu'il  organisa  n'abou- 
th  pas  plus  que  la  première,  et,  le  même  jour,  9&  fabricants  de 
chaussures  publiaient  les  résolutions  qu'ils  avaient  prises  et  aux  termes 
desquelles  ils  refusaient  de  traiter  plus  longtemps  avec  les  associations 
ouvrières.  Ils  déclaraient  qu'ils  gardaient  les  places  de  leurs  anciens 
ouvriers  jusqu'au  i  â  décembre,  après  quoi  ils  recruteraient  un  nou* 
veau  personnel. 

Les  troubles  occasionnés  par  cette  grève  durèrent  jusqu'à  la  fin  de 
jnnvier,  sans  que  le  Conseil  s'en  occupât  davantage. 

Le  Conseil  d'arbitrage  fut  plus  heureux  dans  le  conflit  qui  durait, 
il  est  vrai,  depuis  fort  longtemps,  à  Port  Jervis,  entre  la  maison  Buck- 
iey  et  C**  et  les  Chevaliers  du  travail. 

Cette  maison  ayant  commencé  à  fabriquer  une  nouvelle  catégorie 
de  chaussures  en  mai  1887,  le  tarif  proposé  par  elle  fut  repoussé  par 
les  ouvriers;  lorsqu'ils  avertirent  les  patrons,  l'un  d'eux  leur  dit  qu'ils 
n'avaient  qu'à  quitter  la  maison  s'ils  n'acceptaient  pas  les  salaires  pro- 
posés. Ils  le  prirent  au  mot  et  s'en  allèrent. 

Des  délégations  des  Chevaliers  du  travail  adressèrent,  à  diverses re* 
prises,  des  demandes  d'entrevue  aux  patrons;  ceux-ci  firent  répondre 
qu'ils  ne  voulaient  avoir  rien  de  commun  avec  les  Chevaliers  du  travail. 

Alors  le  Conseil  exécutif  central  de  l'Ordre  décréta  le  boycottage 
de  tous  le&  produits  de  la  maison  Buckley  et,  de  tous  les  points  du 
pays^  on  renvoya  les  marchandises  qui  ne  pouvaient  plus  se  vendre. 
La  maison  éprouva  une  perte  considérable. 

Le  Conseil  officiel  d'arbitrage  ne  fut  averti  de  cette  situation  que  le 
90  janrier  1888.  Il  se  rendit  le  si 3  à  Port-Jervis  et  proposii  aux  par- 
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lies  de  nommer  des  délégaës  pour  régler  le  conflit  Sa  proposition 
fut  favorablemeat  accueillie,  et  il  revint  le  i  i  février  pour  assister  k 
une  conférence  organisée  par  les  délégués  désignés. 

Les  patrons  firent  amende  honorable  devant  les  Chevaliers  du  tra- 
vail et,  après  quelques  heures  de  discussion,  la  convention  suivante 
fut  conclue  entre  M.  Young,  au  nom  de  la  maisaB  Bucldey  et  G^  et 
Thomas  M'cGuire,  membre  du  Conseil  exécutif  central  des  Chevaliers 
du  travail,  au  nom  des  ouvriers  : 

i""  La  maison  n'emploiera  que  des  Chevaliers  du  travail; 

a""  Elle  traitera  en  toute  occasion  avec  les  comités  ouvriers; 

3°  Tous  les  ouvriers  occupés  avant  la  grève  seront  repris  de  préfé- 
rence aux  autres; 

&"  La  maison  payera  les  prix  du  tarif  de  ÏUmm; 

5"*  On  y  appliquera  les  rè^es  établies  par  ïVnimi  pour  r^f^reatÎH 
sage.  En  cas  de  contestation  pouvant  dégénérer  en  grève,  les  ouvriers 
s'engagent  à  empêcher,  autant  que  possible,  les  apprentis  de  cesser  lie 
travail; 

6°  Le  tarif  sa^a  affiché  dans  la  fabrique,  bien  en  vue; 

7""  Ce  tarif  ne  sera  pas  changé  sans  un  avertissement  préalable  de 
trente  jours  donné  par  Tune  ou  l'autre  partie; 

8^  Les  ouvriers  reconnaisssent  aux  patrons  le  droit  de  renvoyer 
tout  employé  coupable  d'ivrognerie,  de  négligence  ou  de  toute  autre 
faute  ; 

g*"  La  maison  consent  à  fournir  au  comité  ouvrier  les  motiis  du 
renvoi; 

1  o""  Tous  les  différends  seront  jugés  par  un  Conseil  d'aibitrage  de 
trois  membres  :  un  patron ,  un  ouvrier  et  le  troisième  nommé  par  les 
deux  autres; 

1 1""  Cette  convention  est  faite  pour  une  année; 

1  fà""  Trente  jours  avant  l'expiration  de  la  convention,  une  eommîs- 
sion  mixte  sera  chargée  d'en  opérer  le  renouvellement,  avec  les  modi- 
fications qu'elle  jugera  nécessaires; 

13"*  La  maison  pourra,  si  elle  le  désire,  apposer  sur  tsus  ses  pro- 
duits k  sceau  de  YUnùm. 

M«  Morrow,  fabricant  de  chausssures  à  Nyack,  écrivait  le  5  février 
1 888  au  Conseil  officiel  que  a  oo  de  ses  ouvriers  s'étaient  mis  en  grève 
le  1 5  janvier,  parce  qu'il  ne  leur  avait  pas  accordé  l'augmentation  de 
salaires  qu'ils  i^clamaient  II  priait  le  Conseil  d'intervenir  pour  tenter 
un  arrangement. 
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Un  membre  du  Conseil  se  rendit  à  Nyack,  le  9  février,  mais  il  apprit 
qu'à  la  suite  de  concessiona  mutuelles  je  travail  avait  repris. 

Le  U  mars  1890,  à  la  suite  du  renvoi  d'un  ouvrier  d'une  fabrique 
de  chaussures  d'Âlbany,  renvoi  que  les  autres  ouvriers  Mi^posèrent 
motivé  par  la  part  prise  par  leur  collègue  à  la  direction  de  leur  Union, 
la  grève  fiit  décidée.  Le  directeur  de  la  fabrique  repoussa  l'intervention 
du  Conseil  officiel  d'arbitrage,  en  disant  qu'on  ne  pouvait  soumettre  à 
l'arbitrage  la  question  du  droit  qu'a  le  patron  d'embaucher  et  de  con* 
gédier.  Il  avait  été  dans  la  nécessité  de  renvoyer  quelques  ouvriers 
et  ne  s'était  jamais  inquiété  de  savoir  s'ils  étaient  unionistes  ou 
non. 

Les  comités  des  Chevaliers  du  travail  et  de  VUnùm  Aen  metteurs  en 
forme  firent  diverses  tentatives  infructueuses  pour  terminer  ce  diSé* 
rend,  mais  la  grave  se  prolongea  jusqu'au  9&  juillet. 

Dans  une  fabrique  de  chaussures  de  Brooklyn,  les  ouvriers,  se 
voyant  refuser  l'augmentation  de  salaires  qu'ils  demandaient,  se  mirent 
en  grève  le  9  5  février  1890.  Sur  la  recommandation  d'un  membre  du 
Conseil ,  le  patron  consentit  k  discuter  de  nouveau  avec  la  délégation 
ouvrière,  et,  trois  jours  après,  un  tarif  était  signé  pour  toute  la  saison 
allant  du  i*'  mars  au  1/1  septembre. 

Le  97  mars  1890,  M.  Thomas,  fabricant  de  chaussures  à  Broo-* 
kly n ,  avertit  les  ouvriers  qui  travaillaient  à  la  machine  Goodyear  que 
le  travail  aux  pièces  était  supprimé  et  que,  dorénavant,  ils  seraient 
payés  à  la  semaine,  k  raison  de  3û  dollars;  or,  comme  ils  gagnaient 
aux  pièces  s 5  et  S 0  dollars  par  semaine,  ils  ne  voulurent  pas  accepter 
ce  ehangemeut  et  quittèrent  l'atdier  au  nombre  de  quinze. 

Un  membre  du  Conseil  visita  M.  Thomas,  qui  déclara  qu'il  considé- 
rait comme  congédiés  les  ouvriers  qui  avaient  quitté  le  travail ,  qu'il 
n'avait  aucune  discussion  avec  son  personnel  actuel  et,  par  conséquent, 
non  à  soumettre  à  l'arbitrage. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  toute  l'année. 

Le  d3  avril  1890,  douze  ouvriers  de  la  maison  Mackay,  de  New- 
York,  quittèrent  le  travail  parce  qu'on  leuT  refusait  une  augmentation 
de  salaire. 

Visité  par  un  membre  du  Conseil  qui  avait  été  instruit  de  cette  grève , 
le  patron  déclara  que  les  ouvriers  ne  l'avaient  averti  que  vingt-quatre 
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heures  avant  de  (aire  grève,  qu*il  les  avait  aussitAt  ren^laeës  et  (pi*il 
était  trop  tard  pour  régler  le  différend.  0  ajouta  que,  sans  rimperti* 
nence  du  délégué  de  YUnion,  ce  conflit  ne  serait  pas  arrivé  et  son  ate- 
lier aurait  été  conservé  aux  ouvriers  unionistes,  comme  il  l'était  depuis 
quatorze  ans. 

Au  mois  de  février  1890,  la  maison  Goz,  de  Rochester,  avait  iait 
l'acquisition  d'une  machine  à  mettre  en  forme;  les  salaires  des  ouvriers 
employés  à  préparer  le  travail  pour  la  machine  et  à  le  finir  ensuite 
avaient  été  fixés  h  un  taux  qui  avait  paru  satisfaisant  à  ïUnim  ou- 
vrière. 

En  avril  et  mai,  deux  machines  semblables  furent  acquises  et  elles 
fonctionnaient  comme  la  première,  lorsque,  le  37  mai,  les  ouvriers 
qui  Y  étaient  occupés  avertirent  la  direction  que  ¥  Union  ne  voulait  plus 
leur  permettre  de  faire  ce  travail  k  la  semaine  et  exigeait  qu'il  fût  fait 
aux  pièces;  après  quoi,  ils  quittèrent  l'atelier.  Le  même  jour,  un  comité 
de  l'Union  se  présenta  devant  M.  Cox  et  lui  soumit  plusieurs  demandes, 
dont  la  principale  était  que  le  travail  à  la  machine  fût  payé  aux  pièces 
et  au  même  prix  que  le  travail  à  la  main.  Il  répondit  que,  pour  cer- 
tains travaux,  il  était  prêt  à  payer  les  mêmes  prix  que  dans  les  autres 
maisons,  s'il  lui  était  prouvé  que  ses  prix  fussent  inférieurs;  mais  il  re- 
poussa la  proposition  concernant  les  machines. 

Cette  réponse  n'ayant  pas  été  jugée  satisfaisante ,  la  grève  fut  dé- 
clarée le  3i  mai,  et  d5  ouvriers  à  peine  sur  35o  restèrent  à  l'ate- 
lier. 

La  maison  Cox  embaucha  iomiédiatement  un  nouveau  personnel, 
aidée,  en  cela,  par  l'Association  des  fabricants  de  chaussures  de  Ro- 
chester;  mais,  malgré  tous  les  efforts,  le  personnel  recruté  demeura 
insuffisant  pendant  toute  l'année ,  les  grévistes  ayant  placé  des  piquett 
de  surveillance  aux  abords  de  la  fabrique.  Pour  mettre  un  terme  à 
cette  situation,  l'Association  des  fabricants  crut  devoir  frapper  un 
coup  décisif,  en  avertissant  les  ouvriers  qu'à  partir  du  t*  d^embre 
tous  les  membres  de  V Union  seraient  renvoyés  des  ateliers  jusqu'à  ce 
que  la  grève  de  la  maison  Cox  fût  terminée. 

Le  l '^  décembre ,  en  effet ,  dix-neuf  des  plus  importantes  fabriques 
de  chaussures  de  Rochester  furent  fermées  aux  membres  de  YUnim, 
au  nombre  d'environ  i,5oo. 

Le  Conseil  officiel  d'arbitrage  résolut  aussitût  de  faire  une  enquête 
sur  cette  crise.  La  première  audience  eut  lieu  le  8  décembre  et  le 
Conseil  continua  à  siéger  les  jours  suivants.  Cette  longue  enquête,  dont 
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le  compte  rendu  ranpiit  177  pages  du  Rapport  annuel ^^^  se  termina 
sans  qu'aucun  arrangement  eût  été  conclu. 

Les  ouvriers  demandaient  que  les  hommes  atteints  ou  déplacés  par 
suite  de  l'introduction  de  toute  nouvelle  machine  fussent  pris  de  pré- 
férence pour  se  servir  de  cette  machine  et,  en  outre,  que  leur  salaire 
fût  égal  à  celui  qu'ils  obtenaient  auparavant.  Les  patrons  disaient  que 
cette  mesure  pouvait  être  a][^liquée  très  souvent,  mais  qu  elle  ne  pou- 
vait pas  faire  l'objet  d'une  règle  absolue,  les  travailleurs  à  la  main 
n'étant  pas  toujours  aptes  à  conduire  une  machine. 

Aucune  demande  formdle  d'arbitrage  n'ayant  été  articulée  par  les 
parties  y  le  Conseil  abandonna  l'affaire,  une  fois  l'enquête  terminée. 

Les  discussions  continuèrent* entre  les  intéressés,  par  correspon-» 
dance  ou  de  vive  voix,  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Le  3i  décembre,  l'As- 
sociation *des  fabricants  décida  de  rouvrir  les  ateliers,  le  s  janvier, 
à  tous  ceux  qui  accepteraient  les  conditions  suivantes  : 

i"^  Les  patrons  auront  le  droit  d'embaucher  et  de  congédier  à  leur 
convenance  ; 

s*"  Ils  auront  le  droit  d'introduire  des  machines  et  de  payer  ceux 
qui  y  seront  employés  à  la  semaine  ou  aux  pièces  ; 

3*"  Patrons  et  ouvriers  ne  prendront  aucune  mesure  contre  ceux  qui 
seraient  ou  ne  seraient  pas  membres  d'une  association;  cependant,  par 
exception ,  les  patrons  se  résonnent  le  droit  de  refuser  du  travail  aux 
membres  de  l'Union  internationale  des  ouvriers  en  chaussures,  qui  est 
dirigée  par  des  étrangers  sans  aucun  souci  des  véritables  intérêts  de 
la  ville  ; 

A*"  Les  désaccords  sur  les  salaires  seront  tranchés  par  un  Conseil 
d'arbitrage  de  trois  membres,  nommés  par  les  parties  dans  la  forme 
habituelle; 

S""  H  n'y  aura  ni  grève  ni  lock-out  pendant  les  opérations  de  l'arbi- 
trage. 

Les  ouvriers  n'acceptèrent  pas  de  suite  ces  conditions  ;  ce  n'est  que 
le  8  janvier  que  le  travail  fut  repris  dans  toutes  les  maisons,  sauf  dans 
la  maison  Cox  où  la  grève  contmua  jusqu'au  3  février  et  se  termina 
par  l'adoption  d'un  article  additionnel  au  règlement  précédent,  por- 
tant que  tous  les  grévistes  seraient  repris.  La  grève  avait  duré  huit 
mois. 

Une  grève  de  100  ouvriers  environ,  survenue  le  19  août  1890 

0)  Pourik  atmuai  Btpnrt  of  tkê  Board  of  Médiation  and  Arhitration  0/  tke  State  of  New- 
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dans  une  fabrique  de  Rochesler,  fut  heureusement  terminée ,  au  bout 
de  cinq  jours,  à  la  suite  d  une  conférence  organisée  par  le  président  du 
Conseil  officiel  entre  le  patron  et  les  ouvriers. 

Chifflilwitfffs. 

L'industrie  chemisière  occupe  à*  Nevr-^York  environ  Bo^ooo  per- 
sonnes. Les  fabricants  ne  conservent  sous  leur  direction  personnelle 
que  la  fabrication  des  produits  de  première  qualité;  poar  les  autres^ 
ils  coupent  les  étoffes  et  les  confient  è  des  enir^reneurs  on  marchan- 
deurs occupant  de  3  à  loo  ouvriers.  Les  ooniers  s'organisèrent  ma 
Unimy  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1890^  pour  réagir  contre 
le  prélèvement  exagéré  des  entrepreneurs  sur  le  prix  accordé  à  la  main-^ 
d'œuvre. 

Le  1"  mars,  V Union  proposa  aux  entrepreneurs  im  nouveau  tarif 
et  quelques  innovations  dans  les  conditions  du  travail,  tdles  que  la 
journée  de  dix  heures,  la  paye  à  la  semaine,  la  fourniture  des  ma*> 
chines. 

Ces  propositions  ayant  été  repoussées,  les  ouvriers  de  i5o  ateliers 
se  mirent  en  grève  le  1 0  mars.  Quelques  jours  après,  ils  firent  appel 
au  Conseil  officiel  d'arbitrage,  qui  convoqua  des  représentants  des  fa«>- 
bricanis^  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers. 

Les  fabricants  n'étaient  pour  rien  dans  le  conflit,  dîsaient-îls;  ik 
exposk^ent  néanmoins  qu'une  partie  de  l'industrie  avait  déjè  quitté 
New-York  pour  s'installer  dans  d'autres  villes  où  les  frais  sont  moins 
considérables.  Les  entrepreneurs  et  les  ouvriers ,  après  avoir  longue- 
mmt  exposé  la  situation,  acceptèrent  la  solution  du  Conseil,  qui  pro- 
posait que  chacune  des  trois  parties  intéressées  nommât  un  comité  de 
cinq  membres  et  que  ces  trois  comités  se  réunissent  le  lendemain  pour 
tenter  de  régler  le  différend.  La  discussion  continua  pendant  près  de 
huit  jours,  et  la  grève  se  termina  par  le  succès  presque  complet  de 
VUnùm  des  ouvriers  chemisiers. 

Chapeliers. 

Depuis  quelques  années,  l'usage  s'était  établi,  dans  la  chapellerie, 
de  fixer  les  prix  du  tarif  tous  les  six  mois.  Conformément  è  cette  cou- 
tume, M.  Brown,  de  Brooklyn,  présenta  le  i5  novembre  1888  h  ses 
ouvriers  un  tarif  que  ceux-ci  déclarèrent  accepter,  mais  avec  la  réserve 
que  les  prix  seraient  modifiés  si  les  matières  à  employer  étaient  de  niH 
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tare  à  ^ndre  ie  travaâ  plus  pénible  et  à  diminuer  les  salaires.  Cette 
réserve  était  admise,  disaient-ils,  dans  d'autres  ateliers. 

Le  patron  ne  voulut  pas  accepter  cette  condition. 

Les  ouvriers  demandèrent  que  ce  différend  fàt  soumis  à  l'arbitrage , 
conformément  à  un  article  de  la  convention  qui  règ^e  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriens  dans  Tinduslrie  de  la  chapellerie  et  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Ikns  le  cas  d'une  discussion  entre  le  patron  et  ses  ou- 
vriers, s'&  ne  peuvent  la  régler  entre  eux,  ils  soumettront  la  ques- 
tion à  un  Gonsdit  d'arbitrage  choisi  par  moitié  par  chaque  partie;  la 
décsBton  de  ce  Conseil  pourra  être  portée  devant  le  Conseil  officiel 
d'arbitrage,  mais  les  ouvriers  doivent  continuer  le  travail  pendant  les 
pourpariers.  )» 

Le  patron  ayant  refusé  l'arbitrage  ^  les  ouvriers  se  mirent  en  grève 
le  no  novembre.  Les  entrevues  se  continuèrent  pendant  pfaisienrs  jours 
sans  résultat.  Le  a  7,  un  membre  du  Conseil  officiel  offrit  sa  média- 
tion ,  mais  en  vain.  Le  patron  dit  quHl  s'était  soumis  à  l'arbitrage  en 
plusiemv  occasions,  qu'il  avait  obtenu  des  décisions  en  sa  feveur,  qu'il 
ne  redoutait  donc  pas  rari>itrage ,  mais  que ,  dans  la  situation  présente , 
les  ouvriers  riolaient  un  article  de  la  conventicm  qui  laissait  chaque 
atelier  régler  ses  prix  pour  six  mois;  ces  prix  une  fois  adoptés,  ils  ne 
devaient  rien  y  changer. 

La  grève  continua  plusieurs  semaines  et  les  ouvriers  furent  rem- 
placés. 

(kmtiers. 

Le  1  d  avril  1 888 ,  un  comité  de  l^Assemblée  des  ouvriers  gantiers 
Chevaliers  du  travail  présenta  au  directeur  de  la  manufacture  de  gants 
de  Nomida  un  nouveau  tarif  dont  il  demandait  l'application  pour  le 
16  avril. 

Après  l'avoir  examiné,  le  direeteur  répondit  au  comité  qu'il  ne  per* 
mettait  à  aucun  étranger  de  fixer  les  salaires  qu'il  devait  payer  et  qu'il 
entendait,  pour  cela,  traiter  directement  avec  ses  ouvriers.  Le  lende- 
main, il  informa  lés  ouvriers  teinturiers  que,  s'fls  n'étaient  pas  satis- 
faits de  Tatelier  et  des  salaires  qu'ils  recevaient,  ils  pouvaient  s'en  aller. 

Les  ouvriers  quittèrent  aussitôt  le  travail. 

L'attention  du  Conseil  d'arbitrage  fut  attirée  sur  cette  affaire,  dès  le 
début,  et  M.  Donovan,  membre  du  Conseil,  fut  assez  heureux  pour 
faire  consentir  le  directeur  de  la  manufacture  à  discuter  le  tarif  avec 
les  délégués  des  ouvriers.  Quelques  points  furent  arrêtés  tout  de  suite; 
les  ouvriers  rentrèrent  tous  à  l'atelier  le  1 8  et  il  fut  convenu  que  la 
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décision  finale,  prise  conjointement  avec  le  directeur  et  les  dël^fnés 
ouvriers  de  chaque  ateiier,  serait  rendue  dans  les  cpiinxo  jours. 

Ptomaattlères. 

Du  i*'  octobre  1888  à  fin  mars  1889,  la  fabrication  de  la  plume 
fut  fort  troublée  à  New-^York  et  plusieurs  grèves  consécutives  lurent 
déclarées  par  les  ouvrières.  L'une  de  ces  grèves  fit  l'objet  d'une  étude 
très  approfondie  de  la  part  du  Conseil  oQiciel  d'arbitrage.  ^ 

Vers  le  1"  octobre,  la  maison  Lœwenstein  avait  réduit  quelque  peu 
les  prix  pour  un  nouveau  genre  de  travail,  et,  de  plus,  les  ouvrières 
n'étaient  plus  employées  que  la  moitié  du  temps.  Elles  demandèrent  le 
rétablissement  des  anciens  prix,  et,  sur  le  refus  du  patron,  elles  se 
mirent  en  grève  le  3  0  octobre* 

Un  membre  du  Conseil  entra  en  rapports  avec  le  patron  et  avec  les 
représentants  des  ouvrières,  dans  le  but  d^  conclure  un  arrangement 
amiable ,  et  le  Conseil  entier  tint  une  réunion  ayec  les  parties,  le  d  1  no* 
vembre;  là,  le  patron  déclara  que,  sans  doute,  il  n'avait  p^s  autant 
d'ouvrières  qu'avant  la  grève ,  mais  qu'il  en  avait  un  nombre  suffisant 
pour  son  travail  ;  qu'il  avait  rétabli  les  anciens  prix  ;  que ,  par  consé- 
quent, il  ne  voyait  pas  sur  quoi  l'arbitrage  pourrait  porter. 

Le  Conseil  décida  alors  une  enquête.  Elle  commença  le  6  décembre 
et  vingt-huit  témoins  furent  entendus  ^^K  Cette  enquête  démontra  qu'il 
y  avait  eu,  dès  le  no  novembre,  une  entente  entre  les  patrons  de  New- 
York  pour  combattre  le  tarif  élaboré  par  la  Société  des  ouvrières  plu- 
massières ,  et  qu'ils  s'étaient  engagés  à  supporter  les  frais  qu'occasion- 
nerait la  grève  à  celui  d'entre  eux  qui  subirait  la  première  attaque; 
ils  avaient  mis  aussi  à  l'index  les  ouvrières  choisies  comme  déléguées 
par  leurs  camarades  pour  présenter  les  réclamations. 

Le  président  du  Conseil  blâma,. ^  terminant,  l'attitude  des  patrons, 
qui^  tout  en  s'organisiint  entre  eux,  manœuvraient  de  manière  à  em- 
pêcher le  fonctionnement  régulier  de  YUnùm  ouvrière.  Il  déclara 
qu'avec  deux  organisations,  patronale  et  ouvrière,  ayant  des  rapports 
réguliers  entre  elles,  cette  perturbation  aurait  pu  être  évitée.  U  en- 
gagea les  patrons  à  prendre  le  tarif  élaboré  par  les  plumassières 
comme  base  de  discussion  et  a  conclure  un  arrangement  pour  éviter 
de  nouveaux  troubles;  mais  ce  conseil  ne  fut  pas  suivi. 

Vers  le  10  janvier  1889,  a 00  piMmiissières  d'une  autre  maison 

(>)  Third  attnual  Beport  ofthe  Board  of  Médiation  and  AMtration  oftkê  SlaU  t^Nim^ 
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se  mirent  en  grève  pour  faire  adopter  leur  tarif.  Elles  s'adressèrent  au 
Conseil  officiel ,  qui  intervint  près  des  patrons.  Ceux-ci  refusèrent  Tat^ 
bitrage  du  Cons^,  déclarant  qu'ils  voulaient  traiter  directement  avec 
leurs  ouvrières,  mais  que,  celles-ci  ne  paraissant  pas  disposées  h  ex- 
poser elles-mêmes  leurs  griefs ,  ils  voulaient  bien  que  le  Conseil  essayât 
de  changer  leurs  dictpositicms. 

Sur  les  recommandations  de  M.  Donovan ,  les  ouvrières  nommèrent 
une  délégation  pour  se  rendre  près  de  leurs  patrons ,  et ,  le  lendemain , 
le  différend  fut  réglé  à  l'amiable. 

Le  35  janvier,  sept  autres  fabricants  avertirent  leurs  ouvrières  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  continuer  à  payer  le  tarif  de  V Union;  de  là,  nouvelle 
grève  de  &00  ouvrières. 

Le  même  jour,  3oo  ouvrières  employées  dans  une  autre  maison 
quittèrent  le  travail ,  en  disant  que  Ion  cherchait  à  se  soustraire  au  tarif 
de  YUnùm  en  embauchant  à  un  taux  inférieur  des  ouvrières  non-unio- 
nistes. Le  directeur  répliqua  que  la  grève  n'était  due  qu'au  refus  des 
membres  de  YUnion  de  travailler  avec  les  non-unionistes. 

La  grève  continua  jusqu'à  la  fin  de  mars.  A  ce  moment,  les  ou- 
vrières renoncèrent  à  leur  demande  et  acceptèrent  du  travail  partout 
oà  elles  purent  s'en  procurer. 

Tailleurs. 

Plusieurs  grèves  eurent  lieu  dans  l'industrie  du  vêtement,  à  New- 
York,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  1890;  elles  furent  réglées 
par  les  parties  elle-mémes,  et  l'une  de  ces  grèves,  à  laquelle  avaient 
pris  part  Ikoo  ouvriers  d'une  même  maison ,  se  termina  par  uneconven* 
tien  dont  une  clause  mérite  d'être  citée.  Le  patron  s'engageait  à  payer 
5oo  dollars  à  YUnion  ouvrière  s'il  riolait  la  convention,  et  l'Union 
s'engageait  à  payer  la  même  somme  si  ses  membres  se  mettaient  en 
grève,  pour  demander  une  augmentation  de  salaires,  avant  le  i**  jan- 
vier 1891. 

A  la  fin  de  mai ,  la  solution  d'une  autre  grève  rencontra  plus  de 
difficultés,  car  l'Association  des  fabricants  de  vêtements  se  rendît  soli- 
daire du  patron  et  décida  un  lock-out  général.  Le  1 5  juin ,  tous  les 
ateliers  furent  fermés,  laissant  sans  travail  3 00  coupeurs  environ,  et 
plus  de  5,000  tailleurs*  Les  Unimê  des  coupeurs,  des  entrepreneurs 
ou  marchandeurs  et  des  tailleurs  se  solidarisèrent  à  leur  tour,  et  aver- 
tirent les  patrons  que  le  travail  ne  serait  repris  qu'à  la  condition  qu'au- 
cun ouvrier  non-unioniste  ne  serait  embauché. 
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Dès  le  lendemain,  16  juin,  H.  Donovan,  an  nom  éa  Gonscâ  officiel 
d'arbitrage ,  convoqua  les  deux  comités ,  patronal  et  ouvrier.  Les  pa- 
trons se  présentèrent  seuls.  Le  comité  réuni  des  coupeurs ,  entrepre^ 
neurs  et  tailleurs  repoussa  loffre  de  médiation  qui  lui  était  faite. 

Il  changea  pourtant  d'avis  quelques  jours  après  ;  plusieurs  entre- 
vues  eurent  lieu,  mais  ce  ne  fut  que  le  f  5  juillet  que  fut  conclue  une 
convention  d'après  laquelle  les  patrons  s'engageaient  à  n'embaucher 
que  des  membres  de  1  Union,  tant  qu'il  y  en  aurait  en  chômage;  un 
délai  d'une  semaine  était  accordé  aux  non^nionistes  pour  faire  leur 
adhésion.  Le  marchandage  était  aboli  dans  les  ateliers  des  membres 
de  l'Association  des  patrons,  et  les  ouvriers  s'engageaient  à  faire  adopter 
la  même  mesure  dans  les  autres  ateliers.  Aucune  grève  ne  serait  dé- 
clarée, à  l'avenir,  avant  que  tous  les  efforts  n'eussent  été  tentés  pour 
conclure  un  arrangement  à  l'amiable.  Dans  ce  but ,  tous  les  différends 
seraient  sonmis  è  un  conseil  mixte,  composé  de  six  membres  du  conseil 
des  Associations  ouvrières  réunies  et  de  six  membres  de  l'Association 
des  patrons. 

Mais  l'Union  des  tailleurs  refusa  de  souscrire  à  cet  arrangement,  qui 
lui  parut  insuffisant,  bien  que  son  dâégué  s'en  fAt  déclaré  satisfait,  et, 
plus  tard,  V Union  des  entrepreneurs  ou  marchandeurs  désavoua  les 
actes  de  son  président ,  prétendant  qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  à  signer 
ce  compromis. 

Les  coupeurs  seuls  reprirent  le  travail  ;  les  entrepreneurs  et  les  tail- 
leurs continuèrent  la  grève  jusqu'au  ùk  juillet.  A  cette  date,  un  fonc- 
tionnaire éminent  du  comté  de  New^York  réussit  à  aboucher,  encore 
une  fois,  les  patrons  et  les  ouvriers;  une  nouvelle  convention  fàt  faite 
qui,  outre  les  articles  cités  plus  haut,  contenait  l'abolition  du  mar- 
chandage, en  dehcNTS  même  des  ateliers  des  fabricants,  et  la  fixation  du 
salaire  des  tailleurs  è  1 5  doUars  par  semaine  et  de  celui  des  pressenrs 
à  1 4  dollars. 

Des  grèves  partielles  eurent  encore  lieu  pour  l'application  des  me- 
sures convenues  entre  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers,  mais  elles 
furent  de  courte  durée  et  sans  importance. 

Tisseurs. 

Au  commencement  de  juillet  1887,  les  tisseurs  des  étaMissements 
Harmony,  è  Gohoes,  refusèrent  de  faire  le  nettoyage  du  planchm"  en 
dessous  et  autour  de  leurs  métiers,  disant  que  cela  ne  rentrait  pas 
dans  leur  travail.  Us  chargèrent  une  délégation  d'aller  présenter  leurs 
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observatîoM  am  directeurs  et  de  leur  demander  en  même  temps  une 
augmentation  de  sdaires  pour  les  diffërentes  catégories  d'ouvriers. 
Les  directeurs  répondirent  que  les  salaires  étaient  aussi  âevés  que 

1  partout  ailieqrs  pour  le  mâme  travail  et  maintinrent  leurs  ordres  pour 
e  nettoyage.  La  grève  fut  auasitAt  déclarée  et,  peu  de  jours  après, 
die  comprenait  environ  4,000  ouvriers. 

Le  Conseil  d'arbitrage  se  rendit  à  Gohoes  pour  offrir  sa  médiation. 
Il  échoua  dans  sa  tentative  d'arrangement  et  ne  put  que  procéder,  le 
1 9  juillet,  à  Tenquéte  prescrite  par  la  loi,  mais  die  n'eut  aucune  in«- 
fluence  sur  la  solution  du  conflit.  La  grève  se  continua  jusqu'en  sep* 
tembre;  les  ouvriers,  épuisés,  durent  reprendre  le  travail  aux  an«* 
eiennes  conditions. 

Tiasenrs  de  rubans. 

Le  ta  mars  1889,  '^  tisseurs  de  rubans  de  soie  employés  cbez 
MM.  Hellmann,  k  GoUege-Point,  obtinrent  une  augmentation  de  sa- 
laires au  bout  de  quelques  jours  de  grève.  Deux  jours  après ,  ils  récla-* 
maient  le  renvoi  d'un  contremaître,  sous  prétexte  qu'il  était  déloyal 
dans  l'application  du  nouveau  tarif.  Les  patrons  refassent  de  leur 
céder  sur  ce  point,  et  la  grève  recommença. 

Le  Comité  exécutif  de  ¥  Union,  ayant  examiné  la  question,  donna 
tort  aux  ouvriers  et  mit  fin  à  la  grève. 

Le  99  mai,  nouvelle  demande  de  renvoi  du  contremaître  et  de 
réintégration  de  deux  tisseurs  congédiés.  Refus  du  patron  et  nouvelle 
grève. 

Le  t  &  juin ,  un  membre  du  Conseil  officiel  d'arbitrage  réunit  les 
deux  parties  et  reçut  leurs  déclarations. 

Personne  ne  voulait  faire  de  concessions,  et  la  proposition  de  con- 
stituer un  Conseil  d'arbitrage  de  trois  membres,  selon  la  coutume, 
fut  même  repoussée  par  les  ouvriers. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  5  août,  époque  où  le  Con- 
seil intervint  de  nouveau.  Il  proposa  de  charger  le  Comité  national  des 
ouvriers  tisseurs  en  soie  de  rechercher  un  terrain  d'entente  avec  les 
patrons.  Cette  proposition  fut  acceptée  et  une  réunion  des  dâégués 
des  deux  parties  eut  lieu  le  19  août,  en  présence  de  M.  Donovan, 
membre  du  Conseil.  La  réunion  se  termina  par  la  nomination  (Pun 
Conseil  d'arbitrage  spécial,  mais  il  arriva  que  les  deux  premiers  ar* 
bitres  ne  purent  se  mettre  d'accord  pour  le  choix  du  troisième,  ni  sur 
les  propositions  destinées  à  terminer  le  différend. 

L'arbitre  nommé  par  les  ouvriers  consentait  à  abandonner  la  de- 
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mande  de  renvoi  du  conlremattre,  à  condition  que  tous  les  grévistes 
pussent  rentrer  à  1  atelier  et  que  les  ouvriers  eôibaudiés  pendant  la 
grève  fussent  renvoyés. 

L'arbitre  nommé  par  les  patrons  disait  que  l'on  reprendrait  les 
deux  tisseurs  renvoyés  s'ils  pouvaient  faire  du  travail  convenable,  ce 
dont  le  Comité  de  Y  Union  serait  juge,  mais  qu'on  ne  renverrait  aucun 
des  nouveaux  ouvriers. 

Le  commissaire  Donovan  oflMt  alors  la  transaction  suivante  : 
«D'une  part,  il  est  convenu  que  MM.  J. . .  et  K. . .  (les  ouvriers 
renvoyés)  reprendront  leur  place,  cefaid-ci  à  la  condition  qu'il  s'ac- 
quittera convenablement  de  sa  besogne,  la  Commission  ex^utîve  de 
la  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  la  soie  étant  laissée  juge 
de  sa  capacité.  Les  patrons  consentent,  en  outre,  à  reprendre  tout  de 
suite  vingt-quatre  des  anciens  ouvriers  et  à  donner  la  préférence  aux 
autres  toutes  les  fois  qu'il  faudra  embaucher.  De  plus ,  aucune  oppo- 
sition ne  sera  faite  à  ce  que  les  ouvriers  nouvellement  engagés  se 
joignent  à  V Union,  s'ils  le  désirent. 

«(D'autre  part,  Y  Union  déelare  abandonner  toute  réclamation  à  Té- 
gard  du  contremaître, 

«  Il  est  admis  des  deux  côtés  que  le  nouveau  tarif  reste  en  vigueur 
et  que  ï  Union  fournira  autant  d'ouvriers  capables  que  la  maison  lui 
en  demandera.  » 

A  la  demande  des  deux  membres  du  Conseil  local  d'arbitrage,  il 
fut  ajouté  que  les  deux  parties  s'en  rapportaient  au  Conseil  officiel 
pour  la  décision  finale  et  s  engageaient  à  se  soumettre  à  cette  décision. 

En  conséquence,  le  Conseil  officiel  se  réunit  à  College-Poînt,  le 
a 3  août,  et  continua  l'enquête  commencée. 

Le  3o  août,  il  se  prononça  conformément  à  la  transaction  précé- 
demment proposée  par  M.  Donavan,  et  la  grève  fut  déclarée  ter- 
minée* 

Métallurgistes. 

Vers  le  i*'  décembre  1887,  la  Compagnie  des  aciers  et  fers  de 
Troy  annonça  à  ses  ouvriers  qu'elle  était  forcée  de  réduire  les  salaires 
de  10  p.  100.  Déjà,  faute  de  conmiandes,  les  aciéries  étaient  fer- 
mées et  les  ouvriers  avaient  été  avertis  que,  lorsqu'elles  rouvriraient, 
le  système  de  trois  équipes  serait  supprimé  et  le  travail  se  ferait  avec 
deux  équipes,  comme  avant  1886. 

Tous  les  ouvriers  des  autres  usines  métallurgiques  du  pays  tra«* 
vatll  aient  ainsi  et  avaient  accepté  une  réduction  de  salaires. 
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Le  Conseil  officiel  d'arbitrage  fut  informé  que  les  ouvriers  repous* 
saient  les  propositions  de  la  Compagnie  et  qu'une  grève  était  pro« 
bâble.  Gomme  il  n'y  avait  pas  moins  de  a,ooo  ouvriers  intéressés 
dans  cette  affaire,  il  se  rendit  sur  les  lieux,  où  son  arbitrage  fut  ac- 
cepté par  les  ouvriers ,  mais  repoussé  par  la  Compagnie ,  qui  déclarait 
ne  pas  pouvoir  se  départir  du  chiffre  de  lo  p.  loo  de  diminution. 
Les  négociations  se  continuèrent  néanmoins,  mais,  le  i3  janvier, 
deux  usines  furent  fermées  et  la  Compagnie  annonça  l'arrêt  total  des 
travaux,  si  l'entente  ne  pouvait  se  faire  avant  le  i*'  février. 

Enfin ,  le  6  février,  la  convention  suivante  fut  signée  pour  arrêter 
les  conditions  du  travail  jusqu'au  i*' janvier  1889  : 

((Les  ouvriers  acceptent  la  diminution  de  lo  p.  100, correspondant 
à  un  prix  de  vente  de  3  &  dollars  par  tonne  ;  si  ce  prix  augmente ,  les 
salaires  seront  augmentés  à  proportion* 

«  La  Compagnie  s'engage  à  ne  pas  opérer  de  nouvelle  diminution. 
Les  contestations  seront  soumises  à  une  commission  mixte  et  n'en- 
traîneront aucune  suspension  de  travail. 

«Le  i''  décembre,  une  commission  sera  chargée  d'établir  le  tarif 
pour  l'année  1889. 

(cLa  Compagnie  s'engage  à  embaucher  de  préférence  les  hommes 
employés  auparavant  à  la  troisième  équipe,  lorsque  les  travaux  l'exi- 
geront. 9 

Le  travail  fut  repris  le  7  février. 

Mouleurs  en  fonte. 

Le  i^  février  1889,  ^^^  mouleurs  de  la  maison  Osborne  et  C**, 
d'Auburn,  se  mirent  en  grève,  après  avoir  fait  les  demandes  suivantes: 
Augmentation  de  a 5  p.  100  sur  le  prix  des  travaux  aux  pièces  et  sur 
les  salaires  à  la  journée;  suppression  des  aides  et  leur  remplacement 
par  des  apprentis  engagés  régulièrement  pour  quatre  années,  leur 
nombre  étant  fixé  à  1  par  8  ouvriers;  la  paye  à  la  semaine  an  lieu  de 
la  paye  au  mois;  embauchage  réservé  aux  membres  de  V Union. 

Le  président  du  Conseil  d'arbitrage  se  rendit  à  Auburn ,  le  a  février, 
et  se  mit  en  rapport  avec  les  parties. 

Les  ouvriers ,  tout  en  lui  faisant  part  de  l'état  de  la  question ,  refu- 
sèrent de  recourir  à  l'arbitrage  du  Conseil* 

Le  maire  d'Auburn  choisit  alors,  lui^-méme,  sept  notables  de  la  ville 

Jour  l'aider  à  opérer  un  arrangement  du  différend;  mais  les  patrons, 
leur  tour,  refusèrent  formellement  de  traiter  avec  les  ouvriers  en  leur 
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qualité  de  membres  de  YUmon,  et  toutes  les  tentatives  de  conciliation 
échouèrent. 

Le  9  février,  les  mouleurs  réduisirent  à  5  p.  loo  leur  demande 
d'augmentation;  mais,  le  même  soir,  la  fonderie  était  fermée,  laissant 
ainsi  sans  travail  pkis  de  i,ooo  ouvriers. 

Ceux  qui  avaient  fait  les  premières  tentatives  de  rapprochmnent 
hésitaient  à  courir  au  devant  d'un  nouvel  échec;  ce  fut  un  habitant 
influent  d'Auburn  qui  réussit  à  organiser  une  entrevue  entre  les  dé- 
légués des  deux  parties,  et  les  ouvriers  consentirent  k  reprendre  le 
travail  le  1 9  février,  en  se  contentant  de  la  simple  promesse  d'une 
prochaine  revision  du  tarif. 

Une  fonderie  d'Albany  ayant  voulu  opérer  une  réduction  de  salaires 
de  10  p.  100,  les  mouleurs  refusèrent  et  abandonnèrent  le  travail.  Us 
chargèrent  une  délégation  de  s'aboucher  avec  les  patrons  pour  régler 
ce  différend,  mais  plusieurs  entrevues  ne  donnèrent  aucun  résultat. 

Plus  tard,  les  patrons  offrirent  de  soumettre  la  question  à  on 
Conseil  d'arbitrage  de  trois  membres ,  nommés  par  le  maire  ou  nommés 
par  les  deux  parties  dans  la  forme  ordinaire;  la  décision  de  ce  Conseil 
réglerait  les  salaires  pour  toute  la  saison  et  le  travail  serait  repris 
pendant  les  opérations  de  l'arbitrage. 

Cette  dernière  proposition  fut  agréée  par  les  ouvriers;  les  deux 
premiers  arbitres  furent  nommés,  et  le  travail  reprit  le  dâ  mai.  Mais, 
trois  jours  après,  il  fut  de  nouveau  interrompu  par  les  ouvriers,  parce 
que  les  patrons  opéraient  de  suite  la  réduction  de  10  p.  100. 

C'est  en  vain  qu'on  assura  aux  ouvriers  que  le  taux  de  salaire  fixé 
par  le  Conseil  d'arbitrage  leur  serait  appliqué  à  partir  du  a  a  mai, 
jour  oik  le  travail  avait  été  repris  ;  ils  persistèrent  à  faire  grève. 

D'autre  part,  les  deux  premiers  ari>itres,  ne  pouvant  se  mettre 
d'accord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  demandèrent  au  maire  d'Albany 
de  bien  vouloir  remplir  cette  fonction;  celui-ci  déclara  que  ses  occu- 
pations l'empêchaient  d'accepter  cette  offre.  La  tentative  d'arbitrage 
avorta  ainsi. 

Le  i*'  juin,  les  patrons  firent  savoir  qu'ils  allaient  faire  un  dernier 
sacrifice  pour  cette  année  et  rétablir  les  anciens  prix;  la  réouverture 
des  ateliere  se  fit  le  3  juin. 

Le  5  août,  une  autre  grève  de  3  à  &00  mouleurs  eut  lieu  dans  la 
même  maison,  parce  qu'on  avait  renvoyé  un  ouvrier  qui  ne  voulait  pas 
accepter  le  prix  fixé  pour  un  nouveau  travail.  La  maison  céda  et  la 
grève  ne  dura  qu'une  journée. 
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L'arbitrage  est  appliqué  depuis  1886  dans  les  fonderies  de  Ro* 
chester.  Une  convention  réglant  toutes  les  conditions  du  travail  est 
renouvelée  chaque  année  entre  patrons  et  ouvriers;  elle  est  affichée 
dans  les  ateliers,  et  un  exemplaire  en  est  remis  à  chaque  ouvrier.  Si 
un  différend  surgit  sur  le  prix  à  fixer  pour  un  travail  nouveau  ou 
pour  tout  autre  motif,  l'ouvrier  choisit  un  arbitre  parmi  les  hommes 
de  l'atelier  et  le  patron  en  désigne  un  également.  Si  ces  deux  arbitres 
ne  peuvent  tomber  d'accord»  ils  en  nomment  un  troisième,  désinté- 
ressé dans  la  question,  et  dont  la  décision  est  acceptée  par  les  deux 
parties.  ^ 

Toutefois  des  modifications  demandées  par  les  ouvriers  amenèrent, 
en  1890,  une  grève  qui  dura  du  126  février  au  19  mars  et  se  ter- 
mina par  un  arrangement  entre  les  parties,  sans  aucune  intervention 
extérieure. 

Le  1 5  juillet  1890,  une  maison  de  fonderie  de  Hudson  embaucha 
un  ouvrier  non  «unioniste,  qui  commença  à  travailler  le  lendemain 
matin  i6.  Les  autres  mouleurs,  au  nombre  de  99,  informèrent  le 
contremaître  qu'ils  ne  voulaient  pas  travailler  avec  cet  homme;  la 
maison  refusa  de  le  renvoyer  sans  motif,  et  aussitôt ,  sans  attendre  la 
fin  de  la  journée,  les  mouleurs  se  mirent  en  grève. 

Huit  jours  après,  un  membre  du  Conseil  officiel  visita  Hudson  et 
vit  les  patrons  et  les  ouvriers.  Un  administrateur  de  ¥  Union  des  mou- 
leurs déclara  que  plusieurs  ouvriers  non-unionistes  avaient  déjà  été 
embauchés  dans  cet  atelier  sans  qu'aucune  objection  eût  été  soulevée; 
par  la  suite,  ces  ouvriers  avaient  été  reçus  membres  de  V Union.  Quant 
au  dernier,  les  ouvriers  refusaient  de  travailler  avec  lui  parce  que 
c'était  un  9cab,  un  traître,  notoirement  connu  comme  tel,  qui  avait 
parcouru  tout  le  pays  en  trahissant  toujours  les  intérêts  communs 
des  ouvriers,  et  qu'on  n'admettrait  jamais  dans  V Union, 

Le  patron  déclara,  de  son  côté,  que  cet  homme  cherchait  du  travail 
et  qu'on  l'avait  embauché  comme  on  en  avait  embauché  d'autres ,  sans 
rechercher  s'il  était  ou  non  membre  de  VUnion;  il  ne  faisait  aucune 
opposition  à  cette  association ,  mais  il  ne  voulait  pas  que  le  travail  de 
son  atelier  fût  monopolisé  par  elle.  En  lui  demandant  le  renvoi  de  cet 
homme,  on  ne  lui  avait  fourni  aucune  preuve  contre  son  caractère  qui 
justifiât  une  telle  demande,  et  il  ne  consentirait  pas  à  le  renvoyer  pour 
cette  seule  raison  que  l^Union  ne  voulait  pas  le  recevoir  parmi  ses 
membres. 

Voyant  les  deux  parties  bien  déterminées  à  maintenir  leurs  préten- 
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lions  respectives,  le  Conseil  ne  jugea  pas  utile  de  s'intéresser  davan* 
tage  à  cette  affaire. 

La  grève  dura  environ  quatre  semaines  et  se  termina  par  le  renvoi 
de  l'ouvrier  non-unioniste. 

Une  cinquantaine  de  mouleurs  d'une  fonderie  de  New-Yoïic  se 
mirent  en  grève,  le  1 1  août,  è  la  suite  du  refus  par  les  patrons  de 
signor  une  convention  préparée  par  l'Association  des  fondeurs,  con- 
vention dont  une  clause  autorisait  un  délégué  de  l'Association  à  vi- 
siter la  fonderie  toutes  les  semaines. 

Le  patron  remplaça  les'grévistes  et  répondit  au  Conseil  d'arbitrage 
qu'il  n'y  avait  plus,  dans  son  atelier,  aucun  différend  pour  la  solution 
duquel  son  intervention  fût  utile. 

En  janvier,  des  mouleurs  d'une  fonderie  de  Van  Schaick  Island 
s'étaient  mis  en  grève  pour  faire  prévaloir  les  droits  de  VUnicn  à  four- 
nir seule  des  ouvriers. 

Les  patrons  avaient  répondu  que,  depuis  trente-huit  ans,  leur  éta* 
blissement  avait  toujours  été  un  ateUer  libre  et  s'étaient  refusés  à 
toute  ingérence  de  la  part  de  ïUnion.  Ils  répondirent  au  Conseil  qu'ils 
ne  voyaient  pas  qu'il  y  eût  lieu  à  un  arbitrage  sur  cette  question ,  les 
grévistes  ayant  été  remplacés. 

AppareUs  à  gai. 

Le  3o  août  1887,  les  fabricants  d'appareils  à  gaz  de  New-York  et 
de  Brooklyn  avertirent  leurs  ouvriers  qu'à  partir  du  5  septembre,  la 
demi-joi>rnée  de  congé  du  samedi  serait  supprimée  et  que  la  semaine 
normale  serait  de  69  heures,  sauf  pendant  huit  semaines  après  le 
i 5  juin,  où  elle  ne  serait  que  de  55  heures,  le  congé  étant  maintenu 
pour  cette  période.  Les  patrons  leur  rappelaient  que,  quinze  mois  au- 
paravant, ils  avaient  accordé  la  demi -journée  de  congé  du  samedi, 
tout  en  continuant  à  payer  le  salaire  de  la  semaine  de  60  heures, 
mais  que ,  cet  exemple  n'ayant  pas  été  suivi  par  leurs  concurrents  qui 
payaient  des  salaires  moins  élevés ,  ils  se  voyaient  obligés  de  revenir 
sur  leurs  concessions. 

Le  5  septembre,  les  ouvriers  de  l'une  des  fabriques  demandèrent 
que  le  salaire  hebdomadaire  continuât  à  être  acquis  pour  55  heures 
de  travail,  et,  sur  le  refus  dos  patrons,  ils  se  mirent  en  grève.  Deux 
jours  après,  tous  les  autres  établissements  fermaient  leurs  portes, 
laissant  ainsi  â,ooo  ouvriers  sans  emploi. 
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Le  Conseil  officiel  parvint  à  faire  nommer  par  les  parties  une 
commission  mixte  chaif[ée  de  fixer  les  bases  d'une  entente,  mais  cette 
commission  avorta  dans  sa  tentative  et  l'on  crut  inutile  de  charger  lo 
Conseil  directement  de  l'examen  de  l'affaire. 

Le  lock-out  dura  jusqu'au  7  novembre;  les  ouvriers  reprirent  alors 
le  travail,  en  se  soumettant  aux  conditions  des  patrons. 

Bljontiors* 

Depuis  le  mois  d'octobre  1886,  il  y  avait  désaccord  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  bijoutiers  de  New- York. 

Les  ouvriers  demandaient  que  le  travail  du  dimanche  fût  payé 
double  et  les  heures  supplémentaires  moitié  en  plus.  Les  patrons 
n'avaient  pas  consenti  à  accorder  ce  supplément  et  les  ouvrières  n'avaient 
plus  voulu  faire  que  la  journée  normale;  de  la  sorte,  beaucoup  de 
travaux  furent  retardés. 

L'une  des  maisons  crut  remédier  à  cette  situation  en  embauchant 
des  enfants,  si  bien  qu'au  10  mars,  dans  un  atelier  de  ciselure,  il  y 
avait  1 3  apprentis  pour  q  1  ouvriers.  Ceux-ci  protestèrent  contre  une 
façon  d'agir  qui  pouvait  amener  la  dépréciation  du  métier;  mais  les 
patrons  ne  voulurent  rien  entendre,  et  les  ouvriers  se  mirent  en  grève. 

La  grève  durait  depuis  cinq  semaines,  lorsque  les  autres  patrons, 
sachant  que  cette  grève  était  soutenue  par  les  contributions  de  leurs 
ouvriers,  affichèrent  dans  les  ateliers  un  avis  par  lequel  ils  informèrent 
leur  personnel  que  les  ateliers  seraient  fermés  le  âo  avril  aux  membres 
de  toute  organisation  qui  soutiendrait  la  grève. 

Les  ouvriers  considérèrent  cet  avis  comme  une  déclaration  de  lock^ 
out  et  le  travail  cessa  partout. 

Un  mois  se  passa  sans  que  le  Conseil  officiel  intervint;  ayant  été 
sollicité  d'offrir  sa  médiation,  il  convoqua  les  parties  le  sa  mai.  Les 
délégués  ouvriers  se  présentèrent  seuls;  les  patrons  firent  savoir,  par 
lettre,  qu'ils  refusaient  d'assister  à  cette  réunion  et  que  leurs  ateliers 
étaient  ouverts  à  tous  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  étaient  libres  de  toute 
attache  ou  association  extérieure. 

En  vertu  de  la  nouvelle  loi  sur  l'arbitrage,  qui  venait  d'être  votée 
le  1  â  mai ,  le  Conseil  décida  de  précéder  à  une  enquête  et  convoqua 
tes  témoins  pour  le  i*' juin. 

Cette  enquête  dura  trois  jours  ^^^  ;  quinze  personnes  y  déposèrent 
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et  firent  Thistorique  de  la  crise.  Mais  la  loi,  qui  donne  au  Conseil  le 
droit  de  faire  des  enquêtes,  ne  Ta  pas  chargé  de  répartir  les  respon- 
sabilités et  d'infliger  le  blâme,  comme  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  de 
Massachussets  est  autorisé  à  le  faire*  Il  est  vrai  que  l'enquête  est  pu- 
blique et  que  toutes  les  dépositions  sont  publiées  dans  le  rapport  an- 
nuel, mais  il  semble  qu'elle  manque  de  sanction  immédiate,. et  c'est 
pour  cela,  sans  doute,  que  la  tentative  de  rapprochement  que  fit  le 
Conseil  à  la  fin  de  l'enquête  n'eut  aucun  succès. 

Le  lock-out  continua  jusqu'à  la  fin  de  juin,  les  ouvriers,  indivi- 
duellement, ayant  fini  par  chercher  et  obtenir  du  travail  en  faisant 
des  conventions  particulières. 

Ckmipoolteiuns-tsrpograplies. 

Le  3  octobre  1887,  l'Union  typographique  n""  61,  de  New-York, 
adopta  un  tarif  dont  elle  envoya  copie  à  tous  les  patrons.  Ceux-ci  l'ac- 
ceptèrent en  entier,  sauf  la  clause  concernant  le  renvoi  des  ouvriers 
non-unionistes.  Il  .s'ensuivit  une  grève  dans  plusieurs  imprimeries  de 
New-York;  cette  grève  engloba  près  de  1,000  ouvriers. 

Les  patrons  s'adressèrent  au  Conseil  d'arbitrage,  qui  réunit  les  par- 
ties, une  première  fois,  le  1  o  octobre. 

Les  délégués  ouvriers  ne  voulurent  accepter  aucune  proposition 
sans  avoir  consulté  leurs  mandants,  et,  le  lendemain,  ils  annoncèrent 
qu'ils  refusaient  toute  espèce  d'arbitrage ,  soit  par  le  Conseil  officiel , 
soit  par  un  autre  Conseil  local  et  corporatif. 

Les  patrons  se  mirent  alors  en  mesure  d'embaucher  d'autres  ou- 
vriers. 

M.  Donovan  renouvela,  au  nom  du  Conseil,  les  tentatives  de  rap- 
prochement, les  19  et  i3  octobre.  Le  1  &,  le  comité  de  la  grève,  se  di- 
sant chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  résoudre  le  différend,  consentit 
à  une  nouvelle  entrevue  avec  les  patrons ,  mais  la  discussion  démontra 
que  ces  pleins  pouvoirs  ne  les  autorisaient  qu'à  maintenir  intégra- 
lement les  première3  réclamations  des  ouvriers.  Les  1 5 ,  16  et  1 7,  les 
pourpariers  furent  tour  à  tour  repris  et  interrompus.  Loin  de  faire  des 
concessions,  les  ouvriers  demandaient  :  i"*  que  les  hommes  qui  avaient 
continué  à  travailler  pendant  la  grève,  unionistes  ou  non,  fussent  ren- 
voyés; a"*  que  tout  le  personnel  adhérât  à  ï Union;  S"*  que,  doréna- 
vant ,  les  unionistes  fussent  seuls  employés. 

Pourtant,  quelques  jours  après,  ils  renonçaient  au  monopole  du 
travail  pour  les  membres  de  VUnim,  mais  demandaient  que  tous  les 
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grévistes  fussent  réintègres  dans  leurs  postes  respectifs.  Les  patrons 
répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  consentir  à  renvoyer  leur  nouveau 
personnel;  ils  persistaient,  d'ailleurs,  à  adhérer  à  toutes  les  autres 
clauses  du  tarif,  même  à  celle  qui  limitait  le  nombre  des  apprentis  à  un 
par  dix  ouvriers. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  97  octobre;  une  assemblée 
de  YVmon  déclara  alors  la  grève  terminée  et  autorisa  ses  membres  à 
reprendre  le  travail. 

Dans  ce  même  mois ,  l'Union  typographique  n""  1 5  et  l'Assemblée 
typographique  n""  17 35  des  Chevaliers  du  travail,  de  Rochester,  soa« 
mirent  à  leurs  patrons  un  nouveau  tarif  pour  l'année  suivante.  Ceux-ci 
ayant  dédaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  qu'u  y  eût  lieu  d'accorder  aucune 
augmentation  sur  le  tarif  en  cours  et  ayant  ensuite  refusé  de  soumettre 
la  question  à  l'arbitrage  offert  par  les  ouvriers,  la  grève  fut  déclarée 
le  9  novembre. 

Le  Conseil  se  rendit  immédiatement  à  Rochester  et  convoqua  les 
délégués  des  deux  parties  h  une  réunion  qui  eut  lieu  le  k  novembre. 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  le  situation ,  il  conseilla  aux  parties 
de  constituer  elles-mêmes  une  commission  chargée  de  régler  le  diffé- 
rend ,  pendant  que  le  travail  serait  repris  aux  conditions  précédentes. 
Les  ouvriers,  qui  avaient  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre,  puisque  les 
patrons  se  montraient  décidés  à  conserver  l'ancien  tarif,  accueillirent 
favorablement  la  proposition.  Quant  aux  maîtres  imprimeurs,  ils  refu* 
sèrent  toute  nouvelle  négociation  et  se  mirent  en  mesure  de  recruter 
un  nouveau  personnel. 

La  grève  dura  seize  jours.  Le  18  novembre,  les  deux  Unions  la  dé- 
clarèrent terminée,  et  une  partie  des  ouvriers  dut  chercher  du  travail 
ailleurs. 

L'intervention  du  Conseil  officiel  fut  impuissante  encore  à  terminer 
le  conflit  qui  s'éleva,  le  ai  février  1888,  dans  l'imprimerie  Cherouny, 
de  New-York,  à  la  auite  du  renvoi  de  quatre  compositeurs  allemands. 

La  Typegrdphia  n^  7,  union  des  ouvriers  allemands,  avait  eu,  pen- 
dant plusieurs  années,  le  privilège  de  fournir  seule  des  ouvriers  à  cette 
imprimerie.  Le  patron,  ayant  vu  diminuer  ses  travaux  de  langue  alle- 
mande, tandis  que  les  commandes  de  langue  anglaise  affluaient,  et 
considérant  que  les  ouvriers  allemands  n'étaient  pas  compétents  pour 
les  travaux  anglais,  s'était  adressé  à  V Union  typographique  n"*  6,  union 
des  compositeurs  de  langue  anglaise,  pour  en  obtenir  des  ouvriers  des- 
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tinés  à  remplacer  ceux  qu'il  se  voyait  forcé  de  renvoyer.  M.  Che- 
rouny,  ancien  membre  de  Y  Union  n"*  6 ,  voulait  vivre  en  bons  termes 
avec  les  deux  Unions;  il  acceptait  leurs  tarifs  et  entendait  s'adresser  à 
lune  ou  à  l'autre ,  suivant  les  travaux  qu'il  aurait  à  faire  exécuter.  La 
Twographia  n""  7  ne  l'entendait  pas  ainsi  :  elle  exigeait  que  les  quatre 
Allemands  fussent  repris  et  qu'elle  demeurât  chargée  de  fournir  tous 
les  ouvriers^  même  ceux  de  langue  anglaise;  elle  repoussa  toute  pro- 
position d'arbitrage,  et  la  grève  continua. 

En  juin  1 888 ,  l'attention  du  Conseil  fut  appelée  sur  un  différend 
survenu  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  de  photogravure  de  Broo- 
klyn; douze  ouvriers  s*étaient  mis  en  grève  parce  que  la  Compagnie 
refusait  d'accepter  le  tarif  de  ¥  Union;  en  outre,  il  y  avait  contestation 
sur  le  prix  à  fixer  pour  un  travail  déjà  exécuté. 

Lorsque  M.  Donovan  se  présenta,  il  apprit  que  les  parties  avaient 
déjà  consenti  à  soumettre  la  question  à  l'arbitrage  et  avaient  choisi 
deux  arbitres,  qui  devaient  se  réunir  le  27  juin.  M.  Donovan  leur  con- 
seîUa  de  nommer  auparavant  un  tiers  arbitre,  pour  le  cas  où  les  deux 
premiers  ne  pourraient  se  mettre  d'accord. 

Au  jour  fixé  pour  la  réunion,  l'un  des  arbitres  seulement  se  pré- 
senta ,  mais  les  représentants  des  deux  parties  discutèrent  les  points  en 
litige  et  la  Compagnie  consentit  à  payer  le  tarif  de  VUiùon  et  à  n'em- 
ployer que  ses  membres.  Les  ouvriers  laissèrent  aux  patrons  le  droit 
d'embaucher  et  de  congédier  leurs  hommes  à  leur  convenance,  droit 
que,  du  reste,  ajoutèrent-ils,  ils  n'avaient  jamais  contesté.  Le  travail 
reprit  le  s  8  juin. 

Rélieiirs. 

Le  i5  janvier  1890,  à  la  suite  du  renvoi  d'un  ouvrier,  les  relieurs 
employés  par  M.  Evans,  à  New- York,  se  mirent  en  grève.  Ce  n'est  que 
le  3o  janvier  qu'ils  s'adressèrent  au  Conseil  d'arbitrage,  en  disant 
qu'on  avait  refusé  de  reprendre  leur  camarade  lorsqu'il  était  revenu  à 
l'atelier  à  la  suite  d'une  maladie.  Le  patron  répondit  que  le  fait  n'était 
pas  exact  et  qu'il  avait  de  justes  raisons  pour  congédier  cet  ouvrier; 
mais,  quelques  jours  après,  il  finit  par  céder  à  la  demande  de  ses  em- 
ployés. 

Le  8  septembre ,  quatre-vingt  quatorze  employés  d'une  fabrique  de 
registres  de  New-York  se  mirent  en  grève,  parce  qu'on  avait  renvoyé 
deux  jeunes  ouvrières. 
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Avant  et  après  la  grève,  des  entrevues  eurent  lieu  entre  les  délégués 
des  ouvriers  et  les  directeurs  de  la  fabrique.  Les  ouvriers  croyaient  que 
la  seule  charge  contre  les  deux  ouvrières  était  leur  adhésion  à  Y  Union 
et  la  propagande  faite  par  elles  à  l'atelier  en  faveur  de  cette  société; 
les  directeurs  a£Bnnaient  qu'ils  ne  s'occupaient  pas  de  Y  Union  et  que 
les  deux  ouvrières  avaient  été  renvoyées  pour  insubordination  et  né-- 
gligence. 

Ils  confirmèrent  cette  déclaration  devant  le  Conseil  d'arbitrage 
lorsque  celui-ci  fut  prié  par  V Union  d'intervenir,  le  18  septembre;  ils 
ajoutèrent  qu'après  avoir  attendu  le  retour  de  leurs  employés  pendant 
huit  jours,  ils  faisaient  actuellement  des  démarches  pour  combler  les 
vides  et  que  les  grévistes  ne  seraient  repris  que  sur  demande  indivis 
duelle. 

Les  ouvriers  déclarèrent  que  tout  arrangement  qui  ne  comprendrait 
pas  la  réintégration  des  deux  ouvrières  congédiées  et  le  renvoi  des  non- 
unionistes  serait  repoussé  par  eux.  Dans  ces  conditions,  le  Conseil 
d'arbitrage  abandonna  l'affaire. 

La  grève  persista  environ  six  semaines;  des  concessions  furent  faites 
des  deux  côtés;  les  deux  ouvrières  ne  furent  pas  reprises,  mais  les 
autres  grévistes  purent  rentrer  en  masse. 

Boulangers. 

Une  grève  dés  boulangers  de  Syracuse,  qui  dura  du  16  février  au 
5  avril  1889,  fut  terminée  grâce  à  l'organisation  d'un  Conseil  d'arbi- 
trage, composé  de  trois  patrons,  de  trois  ouvriers  et  de  trois  membi'es 
de  l'Association  des  marchands  en  détail  agissant  comme  tiers  ar- 
bitres. 

Le  i5  octobre  1890,  les  ouvriers  d'une  boulangerie  de  New-York 
se  mirent  en  grève ,  en  se  plaignant  de  l'insalubrité  du  fournil ,  causée 
par  le  voisinage  d'un  cabinet  d'aisances,  et  de  l'emploi  d*un  levain  de 
mauvaise  qualité ,  que  leur  Union  avait  boycotté. 

Le  1 8 ,  ils  s'adressèrent  au  Conseil  d'arbitrage ,  et  M.  Donovan  fit 
diligence  pour  obtenir  tous  les  renseignements  nécessaires.  Le  patron 
lui  dit  que  l'origine  du  différend  remontait  à  huit  mois  ;  un  représen- 
tant d'une  fabrique  de  levain  était  venu  alors  lui  offrir  sa  marchandise 
et  l'avait,  en  quelque  sorte,  menacé  du  départ  de  ses  ouvriers  s'il  ne 
changeait  pas  de  fournisseur.  Le  même  soir,  il  avait  réuni  ses  hommes 
pour  leur  demander  s'ils  avaient  fait  un  marché  avec  cette  fabrique  de 
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levain  ;  ils  le  nièrent  ënergiquement  et  le  patron  n'entendit  plus  par- 
ler de  rien  pendant  six  semaines. 

A  ce  moment  (mai  1 890),  son  contremattre  lui  dit  que  YUmen  avait 
décidé  d'abandonner  l'usage  du  levain  quii  employait.  Le  patron 
maintint  son  droit  d'employer  les  marchandises  qui  lui  convenaient  le 
mieux;  et,  ayant  entendu  le  contremaître  et  les  ouvriers  s'entretenir 
de  leur  intention  de  quitter  sa  maison,  il  les  renvoya  tous  à  la  fin 
de  la  semaine  et  embaucha  un  nouveau  persoaneL  Peu  de  temps 
après,  il  reçut  la  visite  d'un  comité  de  trois  membres  des  deux 
Dnionê  des  ouvriers  boulangers.  Ce  comité  insista  près  de  lui  pour 
l'emploi  du  nouveau  levain  et  l'avertit  que ,  s'il  ne  se  rendait  pas  à  son 
avis,  ses  ouvriers  le  quitteraient.  Après  le  départ  du  Comité,  le  patron 
interrogea  ses  ouvriers  et  ceuxH;i  lui  afiirmèrent  qu'ils  n'avaient  aucune 
plainte  à  faire,  mais  qu'en  effet  ¥  Union  insistait  près  d'eux  pour 
l'adoption  d'un  autre  levain.  Deux  ou  trois  semaines  plus  tard,  on  vint, 
une  nuit,  réveiller  le  patron,  pour  lui  faire  vcnrque  son  levain  était  im- 
propre au  travail;  il  ne  dit  rien,  mais  se  douta  que  ses  ouvriers 
l'avaient  altéré  eux-mêmes.  Ces  tiraillements  et  des  tentatives  répétées 
de  pressipn  de  la  part  de  YUnian  continuèrent  jusqu'au  jour  où  cinq 
ouvriers  sur  huit  quittèrent  leurs  places  sur  l'ordre  de  VUnion.  Le  pa- 
tron embaucha  aussitôt  d'autres  ouvriers.  Il  consentit  néanmoins  à 
soumettre  l'affaire  au  Conseil  d'arbitrage,  pour  prouver  au  public  que 
les  torts  n'étaient  pas  de  son  côté. 

Les  ouvriers,  qui,  les  premiers,  s'étaient  adressé  au  Conseil,  firent 
alors  diverses  propositions  qui  retardèrent  jusqu'au  1 7  novembre  la  si- 
gnature d'un  recours  commun  à  l'arbitrage,  tel  qu'il  est  prescrit  par  la 
loi.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  les  ouvriers  ayant  distribué  des  circu* 
laires  injurieuses  et  diffamatoires  à  la  porte  de  la  boulangerie,  le  pa- 
tron les  fit  arrêter  et  traduire  en  justice,  de  sorte  que  les  audiences 
consacrées  par  le  Conseil  d'arbitrage ,  les  3  et  4  décembre ,  à  l'étude  de 
la  question  ne  purent  aboutir  h  aucune  conclusion. 

Le  Conseil  s'ajourna  jusqu'après  le  prononcé  du  jugement. 


Depuis  trois  ans,  les  patrons  brasseurs  avaient  reconnu  qu'il  était 
avantageux  pour  eux  de  favoriser,  parmi  leurs  ouvriers ,  la  formation 
d'associations  ou  d'unions,  avec  lesquelles  il  leur  serait  plus  facile  de 
conclure  des  arrangements,  et  ils  avaient,  en  quelque  sorte,  obligé  tout 
leur  personnel  à  adhérer  k  ces  Unionê. 
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Chaque  année  au  mois  d'avril ,  une  convention  réglait ,  pour  un  an , 
les  salaires  et  toutes  les  conditions  du  travail.  Celle  qui  prenait  fin  le 
1*  avril  1888  portait  :  que  les  membres  de  Y  Union  seraient  seuls  em- 
ployés daos  les  brasseries,  sauf  les  contremaîtres;  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  apprenti  par  vingtrcinq  ouvriers  ;  que  ces  apprentis  n'auraient 
pas  moins  de  1 6  ans  ni  plus  de  9 1 .  La  journée  de  travail  était  fixée  à 
douze  heures,  dont  deux  pour  les  repas  «  et  le  travail  du  dimanche  était 
payé  double. 

Cette  convention  instituait  un  Conseil  d'arbitrage  composé  de  deux 
patrons  et  de  deux  ouvriers ,  chargé  de  régler  tous  les  différends  ;  en 
cas  de  partage  égal  des  voix ,  un  tiers  arbitre  était  pris  dans  l'Associa-: 
tion  des  patrons. 

Il  était  entendu,  de  part  et  d'autre,  qu'il  ne  serait  ordonné  ni  sou- 
tenu aucune  grève,  loek-out  ou  boycottage.  En  fait,  tous  les  différends 
qui  furent  soun^s  à  ce  Conseil  d'arbitrage  furent  tranchés  en  faveur 
des  ouvriers,  sauf  un. 

Dans  le  courant  de  mars,  les  patrons  firent  savoir  que  non  seule- 
ment ib  ne  feraient  plus  de  nouvelle  convention  avec  les  Uniom,  mais 
qu'ils  demandaient  à  leurs  ouvriers  de  quitter  ces  associations,  tout 
en  les  laissant  libres  de  participer  aux  sociétés  de  secours  mutueb. 
Qu'était-ii  donc  arrivé  ? 

A  la  fin  de  1887,  un  conflit  s'était  élevé  à  Milwaukee.  dans  le 
WiscoBsin,  entre  les  patrons  brasseurs  et  les  ouvriers  malteurs.  Ce 
conflit  s'était  envenimé  au  point  que  les  ouvriers  avaient  boycotté  la 
bière  de  Milwaukee  et  aussi  le  mdt  que  les  brasseurs  de  New-York 
faisaient  venir  de  cette  rille.  L'Association  nationale  des  maîtres  bras- 
seurs résolut  de  venir  en  aide  aux  brasseurs  de  Milwaukee,  et  c'est  ce 
qui  la  poussa  à  chercher  le  moyen  de  détruire  les  organisations  ouvrières 
qu'elle  avait  favorisées  trois  ans  auparavant.  Les  ouvriers  en  fournirent 
eux-mêmes  le  prétexte  en  étendant  le  boycottage  aux  brasseries  de 
New-York,  i  partir  du  i5  avril. 

Le  16,  les  patrons,  au  nombre  de  soixante-seize,  renvoyèrent  tous 
leurs  ouvriers,  au  nombre  de  près  de  3,ooo.  La  suspension  de  travail 
ne  dura  qu'une  journée;  dès  le  lendemain  17,  les  établissements  se 
rouvrirent  pour  tous  ceux  qui  prenaient  l'engagement  de  n'appartenir 
à  aucune  Umon^ 

Les  précédentes  conditions  du  travail  étaient  conservées. 

Les  ouvriers  résistèrent;  mais,  au  bout  d'une  semaine,  les  patrons 
en  avaient  embauché  suffisamment  d'autres  pour  reprendre  leurs  opé- 
rations. 
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Le  Conseil  officiel  d'ari>itrage  offrit  sa  médiation  dès  le  19  avril, 
mais  sans  succès;  il  dat  se  borner  à  faire  une  enquête.  Il  y  mit  un 
soin  extraordinaire  et  de  nombreux  témoins  furent  entendus.  Cette  seule 
affaire  occupe  près  de  3oo  pages  du  deuxième  rapport  annuel,  mais 
l'enquête  ne  put  que  constater  des  faits  déjà  connus. 

Tonneliers. 

A  la  fin  de  décembre  1887,  M.  Northmp,  d'Ogdensburg,  arrêta 
avec  ses  ouvriers  un  tarif  de  travail  à  façon  pour  Tannée  suivante,  et 
comme  il  y  avait  quelque  ralentissement  dans  les  affaires,  il  renvoya 
sept  de  ses  ouvriers  sous  prétexte  d'ivrognerie.  Les  autres  ouvriers  ne 
firent  aucune  observation  sur  le  moment,  mais,  cinq  semaines  après, 
ils  demandèrent  la  rentrée  de  quatre  ouvriers  congédiés  et  la  réparti- 
tion du  travail  entre  tous.  Sur  le  refus  du  patron,  ils  se  mirent  en 
grève ,  le  7  février,  au  nombre  de  vingt-sept. 

A  la  suite,  de  plusieurs  entrevues  demeurées  infructueuses,  M.  Nor- 
tbrup  déclara,  le  ai  février,  qu'il  allait  embaucher  d'autres  ouvriers, 
qu'il  ne  comprenait  pas  qu'on  se  soIidarisAt  avec  des  ivrognes  et  qu'il 
interdirait,  à  l'avenir,  toute  introduction  de  boisson  alcoolique  dans 
ses  cbantiers. 

Répondant  à  l'appel  du  secrétaire  du  district  1 56  des  Chevaliers  du 
travail ,  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  se  rendit  è  Ogdensburg  et  con- 
voqua les  parties  i  une  réunion  pour  le  9  9  février.  Les  ouvriers  étaient 
convaincus  que  la  principale  cause  du  renvoi  était  l'affiliation  aux 
Chevaliers  du  travail,  et  cette  réunion  ne  donna  aucun  résultat  Les 
parties  refusèrent  même  de  constituer  entre  elles  un  comité  pour 
étudier  l'affaire.  Mais  quatre  jours  après,  le  3  mars,  elles  furent  d'ac- 
cord pour  soumettre  le  cas  au  Conseil  d'arbitrage  et  pour  reprendre  le 
travail,  autant  du  moins  qu'il  était  possible,  en  attendant  sa  décision. 

Le  Conseil  ne  put  retourner  à  Ogdensburg  que  le  38  mars.  Il  con* 
sacra  deux  jours  à  recueillir  les  informations  nécessaires  et  réussit  à 
faire  signer  aux  parties  une  convention  d'après  laquelle  le  patron ,  tout 
en  conservant  les  ouvriers  embauchés  pendant  la  grève,  promettait  de 
reprendre,  dans  les  quinze  jours,  huit  de  ses  anciens  ouvriers;  il  s'en- 
gageait, en  outre,  à  rechercher  des  commandes  pour  en  employer  cinq 
autres  le  plus  tôt  possible.  Quant  à  ceux  qui  avaient  été  renvoyés  le 
3 1  décembre  et  qui  s'étaient  amendés ,  au  dire  des  r^résentants  de 
VUnian,  ils  auraient  la  préférence  lorsqu'on  embaucherait  de  nouveaux 
ouvriers. 
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La  convention  se  terminait  ainsi  : 

J.<es  ouvriers  n^apporteront  et  ne  boiront  aucun  alcool  sur  les  chantiers  :  toute 
violation  de  cette  clause  autorisera  le  renvoi  immédiat  du  contrevenant. 

Le  patron  aura  le  droit  de  renvoyer  et  d'embaucher  à  son  gré,  pourvu  qu'il  ne 
M"  livre  à  aucune  attaque  contre  les  Chevaliers  du  travail. 

Tous  les  différends  que  pourrait  soulever  Finterprëtation  ou  Texëcution  de  celte 
convention  seront  réglés  sans  appel  par  M.  Donovan,  membre  du  Conseil  officiel 
d'arbitrage. 

Le  i3  juillet  1889,  les  tonneliers  de  la  maison  Geddes,  de  Ro-- 
chester,  se  mirent  en  grève,  prétendant  que  le  patron  avait  violé  ses 
engagements  en  employant  des  jeunes  gens  qui  n'appartenaient  pas  à 
V  Union  pour  fabriquer  une  certaine  sorte  de  barils. 

Le  patron  répondit  que  ce  n'était  pas  un  travail  habituel  de  ton- 
nellerie et  que,  par  conséquent,  il  était  dans  son  droit  en  employant 
des  ouvriers  spéciaux. 

Le  19  juillet,  le  Conseil  d'arbitrage  eut  une  conférence  avec  les 
parties  et  leur  fit  adopter  le  recours  à  l'arbitrage ,  dans  les  formes  lé- 
gales* 

Le  travail  fut  repris  le  lundi  aa,  aux  anciennes  conditions;  il  fut 
entendu  que  la  décision  du  Conseil  serait  rendue  dans  les  sept  jours 
qui  suivraient  la  clôture  de  l'enquête. 

Cette  enquête  commença  le  21 3  juillet  et  dura  deux  jours;  dix-sept 
témoins  furent  appelés  et  leurs  dépositions  sont  intégralement  repro- 
duites dans  le  3*  rapport  annuel  ^'^K 

Le  3o  juillet,  le  Conseil  rendit  sa  décision ,  dont  voici  les  principaux 
passages  : 

*  Le  différend  provient  de  ce  que  M.  Geddes  a  employé  des  jeunes  sens  non- 
unionistes  pour  assembler  les  matériaux,  préparés  par  des  machines,  destinés  à 
faire  des  barils  à  poires  breveta.  VUmon  prétend  que  la  confection  de  ces  barils 
est  un  travail  de  tonnellerie,  pour  lequel  elle  a  fixé  un  prix  de  3  cents  par  baril. 

De  plus,  ¥  Union  se  plaint  que  M.  Geddes,  en  portant  sa  paye  du  samedi  au 
lundi  soir,  fait  éprouver  une  perte  et  une  grande  gène  à  ses  ouvriers  qui  ne 
peuvent  fiiire  leurs  emplettes  dans  les  magasins  qui  sont  ouverts  le  samedi  soir  et 
ne  le  sont  pas  les  autres  soirs  de  la  semaine. 

Parlons  d^abord  du  baril.  Au  point  de  vue  technique,  il  n*est  pas  douteux  que 
le  baril  ne  soit  de  la  tonnellerie;  il  n*y  a  Ui  qu  une  question  de  dimensions;  mais 
d'autre  part,  la  préparation  des  matériaux  par  les  machines  a  réduit  à  un  mini- 
mum Tnabileté  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  sa  construction,  de  ftçon  que 'des  jeunes 
gewt  après  une  observation  et  une  pratique  très  sommaires,  peuvent  le  frire  aussi 
bien  que  des  hommes.  Le  Sui  est  démontré. 
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Un  article  de  la  convention  enire  M.  Geddes  et  ïUmon  porte  que  oelle-cî  lai 
fournira  autant  d'ouvriers  expérimentes  qu*il  en  aura  besoin  ;  faute  de  quoi ,  il 
pourra  en  employer  d^autres  s'il  veut,  pourvu  qu*il  ne  les  empêche  pas  d'adhërer 
à  V  Union. 

Il  n*apparaH  pas  d'une  façon  évidente  oue  M.  Geddes  ait  transgresse  cet  enga- 

Eemenl.  Au  contraire,  il  est  prouve  qu*au  aëbut  de  la  saison,  quand  il  a  commencé 
i  fabrication  du  baril  en  question,  il  manquait  d'ouvriers  tonneliers.  U  a  fait  des 
annonces  dans  les  journaux  pour  en  faire  venir  et  n'en  a  pas  trouvé;  maintenant 
même,  pendant  cette  enquête,  il  en  manque  encore;  VUtUon  n'a  pas  réussi  à  lui 
fournir  autant  d'ouvriers  expérimenta  qu'il  en  demandait  pour  le  travail  sérieux 
de  sa  tonnellerie;  il  n'a  donc  en  d'autre  alternative,  d'après  les  termes  du  contrat, 
que  d'employer  des  ouvriers  non-umonistes. 

La  décision  du  Conseil  est  : 

1*  Que  le  baril  breveté  à  poires  étant,  au  point  de  vue  technique,  de  la  ton- 
nellerie, est  un  travail  auquel  les  tonneliers  peuvent  être  régulièrement  employés 
malgré  la  simplicité  du  montage.  Mais  le  prix  fixé  par  VUnion  pour  ce  travail  doit 
être  en  rapport  avec  les  salaires  obtenus  dans  l'exécution  des  parties  plus  difficiles 
du  métier.  Tenant  compte  de  la  bcilité  évidente  avec  laqueUe  le  baril  peut  être 
confectionné,  ainsi  que  des  salaires  gagnés,  le  Conseil  estime  que  a  cents  par  ba- 
ril serait  une  rétribution  relativement  érruitable. 

Il  paraît,  d'après  les  règlements  de  V Union,  que  M.  Geddes  a  le  droit  d'occuper 
un  apprenti  par  dix  ouvriers.  Le  Conseil  recommande,  dans  l'intérêt  gâiéral,  que 
les  jeunes  ge«s  employés  par  M.  Geddes  prenneat  le  rang  d'apprentis  et  soient  mis 
au  courant  de  tous  les  travaux  de  tonndierie; 

ù*  Qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  contrat  de  la  part  de  M.  Geddes; 

3"*  Qu'il  soit  donné  satisfinction  aux  désirs  des  employa  pour  le  jour  de  paye  et 
qu'il  soit  fixé  au  samedi. 

BrU|iiotl6ra« 

C^est  habituellement  dans  le  courant  d'avril  de  chaque  année  que 
les  patrons  de  cette  industrie  font,  avec  leurs  ouvriers,  une  convention 
qui  fixe  les  conditions  du  travail  pour  toute  la  saison,  du  i*  mai  au 
i''  novembre. 

Une  des  premières  affaires  que  le  Conseil  d'arbitrage  ait  été  sol- 
licité de  régler  résultait  de  l'interprétation  différente  donnée  par  les 
patrons  et  les  ouvriers  à  plusieurs  clauses  de  la  convention  conclue  en 
i886  pour  les  briqueteries  de  Verplanck.  Les  ouvriers,  représentés 
par  l'Assemblée  locale  des  Chevaliers  du  travail,  avaient,  tout  d'abord, 
accepté  la  décision  du  Conseil;  mais,  quelques  jours  après,  ils  chan- 
gèrent d'opinion,  recommencèrent  la  grève,  et  les  patrons,  pressés  par 
les  commandes ,  durent  se  soumettre  à  leurs  exigences. 

Au  printemps  de  1887,  onze  fabricants  sur  i3  résolurent  de  ne 
plus  avoir  de  relations  avec  l'Assemblée  locale  des  Chevaliers  du  tra- 
vail, qui  n avait  pas  respecté  ses  engagements,  et  de  traiter  directe^ 
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ment  avec  leurs  ouvriers.  Mais  ceux-ci  refusèrent  de  travailler  dans  ces 
conditions;  au  bout  de  quelques  jours,  les  chantiers  furent  fermés  et 
le  restèrent  pendant  toute  la  saison. 

Le  Conseil ,  averti  assez  tardivement ,  convoqua  le  9  aoAt  les  repré- 
sentants des  deux  parties,  mais  tous  ses  efforts  furent  impuissants  et 
l'arbitrage  fut  repoussé.  Comme  la  loi  Ty  autorise,  il  fit  une  enquête, 
mais  ce  n'en  fût  pas  moins  une  année  complètement  perdue  pour  les 
briqueteries  de  Verplanck* 

En  iSSS,  les  fabricants  réussirent  à  traiter  avec  leurs  ouvriers 
sans  l'intervention  de  l'Assemblée  locale  des  Chevaliers  du  travail; 
mais  ceux**ci  ne  négligèrent  aucune  occasion  propice  pour  regagner 
leur  influence,  et  en  1890,  au  mois  d'août,  ils  prononcèrent,  d'accord 
avec  le  conseil  des  Unùms  ouvrières  du  bâtiment  de  New-York ,  le  boy- 
cottage des  briques  de  Verplanck. 

L'Association  des  fabricants  de  briques  des  Etats  de  New-York  et  de 
New-Jersey  déclara  alors  qu'aucun  de  ses  membres  ne  fournirait  de 
briques  aux  constructions  de  New-York  tant  que  durerait  le  boycot- 
tage. Les  travaux  de  bâtiment  de  New-- York  et  des  environs  se  trou- 
vèrent arrêtés  par  ce  fait. 

Le  Conseil  d'arbitrage  réunit,  le  3  septembre,  les  délégués  ou- 
vriers, qui  se  déclarèrent  prêts  à  accepter  sa  décision,  si  la  partie 
adverse  prenait  le  même  engagement. 

Les  patrons  répondirent  qu'avant  de  faire  appel  à  l'arbitrage ,  il  fal- 
lait que  son  objet  fût  bien  précisé,  et  ils  demandèrent  au  Conseil  de 
faire  énoncer  par  les  ouvriers  les  points  sur.  lesquels  devait  porter  l'ar^ 
bitrage. 

Ceux-ci  se  contentèrent  de  dire  que  les  fabricants  le  savaient  depuis 
longtemps  et  qu'ils  n'avaient  rien  à  ajouter.  Au  surplus,  ils  remer- 
ciaient le  Conseil  de  son  assistance  et  le  priaient  de  s'en  tenir  là. 

Le  3o  septembre,  le  boycottage  fut  levé. 

Manœuvres  et  terrassiers. 

Le  lundi  91  juin  1887,  à  Rochester,  près  de  mille  manœuvres  et 
terrassiers,  afiiliés  aux  Chevaliers  du  travail,  se  mirent  subitement  en 
grève,  sans  avoir  averti  les  patrons.  Cette  grève  interrompit  les  tra- 
vaux du  bâtiment,  ainsi  que  la  construction  des  égouts  et  des  rues; 
elle  amena  des  disputes,  des  rixes  «  de  violentes  collisions  avec  la  po- 
lice, et  entraîna  des  poursuites  judiciaires  contre  un  certain  nombre  de 
grévistes. 


353        L'ARBITRAGE  ET  LA  CONCILIATION  AUX  ÉTATS-UNE. 

Le  point  de  départ  de  cette  grève  était  un  malentendu  relatif  aux  dé- 
cisions prises  dans  une  conférence  entre  patix>ns  et  ouvriers,  deux  mois 
auparavant,  à  l'occasion  d'une  grève.  • 

Cette  conférence  n'avait  été  qu'une  simple  conversation ,  dans  laquelle 
les  deux  parties  avaient  exposé  leurs  vues,  sans  parvenir  à  arrêter  une 
convention  bien  précise. 

La  délégation  ouvrière  était  partie  avec  l'idée  que  les  entrepreneurs 
acceptaient  de  payer  tous  les  manœuvres  i  dol.  7  5  c.  par  jour,  tandis 
que  ce  prix  n'était  qu'un  maximum,  réservé  à  l'élite  des  terrassiers. 

Aussi,  quand  certains  d'entre  eux  se  plaignirent  à  leur  Association 
de  recevoir  moins  de  1  dol.  76  cents,  leur  plainte  fut-elle  prise  en 
considération  et  la  grève  aussitôt  décidée. 

Tous  les  efforts  que  fit  le  Conseil  pour  amener  les  entrepreneurs  à 
soumettre  l'affaire  à  l'arbitrage  accepté  par  les  manœuvres  échouèrent. 
Les  entrepreneurs  avaient  décidé  que,  non  seulement  ils  ne  reconnaî- 
traient pas  l'Association  ouvrière,  mais  n'emploieraient  aucun  ma- 
nœuvre s'il  n'abandonnait  pas  cette  Association.  C'est  là  ce  qui  avait 
été  implicitement  la  cause  du  malentendu. 

A  la  suite  de  la  conférence  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  le  secré- 
taire de  l'Association  ouvrière  avait  écrit,  le  a 6  avril,  au  comité  exé- 
cutif de  l'Association  des  entrepreneurs  la  lettre  suivante  : 

MlSSIlURS, 

Votre  proposition,  faite  aux  manœuvres,  de  reprendre  le  travail  k  raison  de 
1  doi.  75  c.  par  jour  de  dix  heures  a  été  acceptée  par  eux  et  ils  se  tiendront  de- 
main à  la  disposition  de  leurs  patrons. 

Les  entrepreneurs  n'avaient  pas  répondu  à  cette  lettre;  les  ou- 
vriers avaient  donc  cru  qu'ils  en  acceptaient  les  termes  sans  restriction 
aucune  ;  de  là  leur  irritation  lorsqu'ils  en  avaient  constaté  la  non-exécu- 
tion. 

Les  grévistes  furent  remplacés  et  durent  chercher  du  travail  ailleurs; 
c'est  ce  qu'établit  l'enquête  publique  ouverte  à  Rochester,  le  3  0  juin , 
par  le  Conseil ,  qui  crut  devoir,  en  cette  occasion ,  blâmer  la  conduite 
des  patrons  : 

Le  reproche  adressé  par  les  entrepreneurs,  associés  eux-mêmes,  aux  ouvriers 
de  s'être  également  associa,  est  un  acte  arbitraire  qui  ne  peut  se  justifier  d'au- 
cune manière,  quoique  les  circonstances  aient  mis  le  succès  du  cAtë  des  patrons. 
L'Association  des  ouvriers  était  aussi  juste,  aussi  l^ale,  aussi  légitime,  malgré  la 
dédaration  précipitée  et  inconsidérée  de  la  grève,  que  peut  Télre  TAssociation  des 
pttniBS. 

El  si  les  circonstances  devenaient  telles  que  les  terrassiers  pussent  aussi  abuser 
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arbitrairement  de  leur  force,  ne  seraient-ils  pas  justiGés  par  la  conduite  des  entre- 
preneurs, s'ils  exigeaient  la  dissolution  de  leur  association  avant  de  reprendre  le 
travaO? 

PaTenrs. 

Il  y  a  des  cas  où  même  Toffice  de  médiation  du  Conseil  ne  peut 
pas  s'exercer  efficacement. 

Le  6  juin  1888,  jour  fixé  par  les  édiles  de  Brooklyn  pour  com- 
mencer les  réparations  du  pavage  des  rues,  aâ  paveurs  refusèrent  de 
se  mettre  au  travail  si  les  autorités  ne  consentaient  à  les  payer,  désor- 
mais» &  dollars  par  journée  de  huit  heures.  Cette  grève  mit  en  chômage 
180  autres  ouvriers. 

Le  commissaire  des  travaux  Adams  repoussa  la  demande  des  ou- 
vriers, leur  offirant,  toutefois,  d'élever  leur  salaire  de  3  doU.  aB,  prix 
de  Tannée  précédente,  à  3  doU.  5o. 

Le  1 1  juin,  par  l'entremise  du  Conseil  et  en  sa  présence,  une  con- 
férence eut  lieu  entre  les  délégués  ouvriers  et  les  conmûssaires  des 
travaux  de  la  ville. 

Le  délégué  des  ouvriers  déclara  que  les  salaires  réclamés  par  les 
paveurs  étaient  ceux  de  la  série  de  prix  adoptée  par  YUnim  des  pa- 
veurs et,  aussi,  ceux  payés  par  les  particuliers  pour  des  travaux  ana- 
logues. 

Le  conunissaire  Adams  répondit  qu'il  aurait  consenti  à  payer  les 
sommes  demandées  s'il  n'avait  su  que  les  particuliers  n'avaient  jamais 
payé  plus  de  3  doU.  5o  par  jour  pour  des  travaux  similaires. 

Après  une  longue  discussion,  la  conférence  s'ajourna  à  huitaine, 
époque  &  laquelle  le  conunissaire  refusa  absolument  l'augmentation 
demandée. 

Il  appuyait  sa  décision  par  les  arguments  suivants  : 

L'Administration  ne  peut  dépenser  l'argent  de  la  ville  d'une  fiiçon  susceptible 
de  nuire  aux  personnes  ayant  k  faire  exécuter  des  travaux  semblables.  L'argent 
n'appartient  pas  aux  fonctionnaires; il  leur  est  simplement  confié.  Nous  devons  con* 
duire  les  affaires  de  la  ville  comme  une  affaire  industrielle,  et,  à  mon  opinion, 
les  Unùms  n'ont  pas  le  droit  de  demander  à  la  ville  plus  qu'elles  n'obtiennent  des 
particuliers.  La  ville  n'a  pas  le  droit  de  payer  davantage  que  ne  le  font  les  entre- 

treneurs  privÀ,  soit  pour  leurs  travaux  particuliers,  soit  pour  les  travaux  pâ- 
lies; mais  la  ville  doit  payer  des  salaires  aussi  élevés  ^e  ceux  que  les  ouvriers 
peuvent  obtenir  ailleurs. 

Les  délégués  des  paveurs  offrirent  de  transiger  à  3  doll.  76;  le 
commissaire  Adams  fut  inflexible. 

Les  paveurs  reprirent  le  travail  le  93  juin,  au  prix,  offert  par  le 

93 
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commûiaire,  de  3  doll.  Be  par  jour.  Bientèt  après,  lei  lalaires  des 
aides  et  des  fouleurs  furent  ëlevës  dans  la  même  proportion. 

Tailleurs  de  granit. 

Les  tailleurs  de  granit  de  Brooklyn  avaient ,  avec  leurs  patrons ,  une 
convention  mii  expirait  le  4*  avril  1888.  Avant  cette  date,  ils  sou- 
mirent à  leurs  patrons  une  demande  réclamant  la  modification  du 
tarif  aux  pièces,  la  limitation  de  la  Journée  de  travail  à  neuf  heures 
et  un  minimum  de  salaire  de  3  dollars.  Ils  demandaient,  également, 
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bitrage  corporatif  destiné  à  trancher  tous  les  différends. 

Le  5  avril,  les  ouvriers  se  mirent  eq  grève. 

M.  Donovan,  m6mt>re  du  Conseil,  réussit  à  organiser,  le  1  &  avril, 
une  réunion  des  délégués  des  deux  parties  et  leur  conseilla,  s^ils  ne 
pouvaient  se  mettre  d'accord,  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  nommés 
par  eu|. 

Les  patrons  acceptaient  toutes  les  propositions  de  conciliation  et 
d*arbitrage;  mais,  avant  tout,  ils  demandaient  la  reprise  immédiate 
du  travail. 

Les  ouvriers  ne  voulaient  pas  reprendre  le  travail  avaqt  cpie  le 
nouveau  tarif  fût  signé,  et  la  grève  eontinua. 

Au  bout  de  (|uelques  semaines,  les  ouvriers,  en  majorité ,  finirent  par 
accepter  les  conditions  des  entrepreneurs.  Ils  avaient  perdu ,  à  la  fois , 
leurs  salaires  et  la  chance  d'obtenir  du  Conseil  d'arbitrage  des  condi-* 
tiens  plus  favorables. 

COiarpentierB. 

Une  convention  passée  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  charpentiers 
de  Troy  avait  fixé ,  pour  une  année ,  les  salaires  et  les  conditions  du 
travail.  Cette  convention  expirait  1q  %^  mai  t833i  toutefois,  les  con- 
tractants s'y  engageaient  k  s'avertir  trois  mois  à  l'avanee  si  des  modifi* 
cations  leur  paraissaient  devoir  y  être  apportées. 

Dès  le  mois  de  décembre  1887,  les  patrons  demandaient  à  TAsso- 
dation  ouvrière  si  elle  était  réellement  ouvrière  ou  patronale,  car 
quelques-rUQs  de  ses  membres  prenaient  part  aut  adjudications  et  leur 
faisaient  concurrence  ;  ils  annonçaient  leur  intention  de  ne  plus  traiter, 
dorénavant,  qu'avec  une  association  axclusivement  ouvrière. 
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Les  ouvriers  se  bornèrent  à  répondre  que  ceux  d'entre  eux  qui  deve- 
naient entrepreneurs  cotttÛItt^ePt  à  4tre  m^mbrdl  de  Y  Union  tant  qu'ils 
se  conformaient  à  ses  statuts  et  employaient  des  ouvriers  unionistes. 

DiM  la  awfftut  de  janvier,  ils  avartirent  i-AMociation  patronale 
qui,  pMf  la  i*^  Bmi,  ilf  dnuAndaient  U  réduction  dt  la  journée  à 
biiit  heufi»  et  a  doU.  5o  par  jour,  soit  dtc»  i/4  par  beora  au  lieu  da 

Le9  patrow,  n'ayant  paa  reçu  aatiafaetian  au  aujat  da  lepr  demanda 
aaiiaamaDt  la  compatiition  da  YUnim,  na  répandirant  paa  à  aatte  pro» 
position  at,  la  i*^  mai,  las  onvnars  se  mirant  an  grava. 

La  aÂ  mai,  ila  anoaneèrrnt  aux  patrons  qna  leur  Unm  était  dave» 
nna  axcliiaivenant  ouvrièra  et,  à  la  suite  da  aatta  communicatian  •  de» 
dâéguéa  furant  nommés,  da  part  at  d'autre,  pour  tantar  un  règlement 
amiabla  du  différend*  Una  réunion  eut  lion  la  a  jmn(  maïs  la  disanisioa 
fiii  da  eoujrte^  durée,  aar,  les  délégués  patrons  ayant  dit  aux  ouvriers 
qa^s  ne  pouvaient  pas  accepter  leurs  propositions,  les  ouvriers  quit^ 

tarant  auiatt^t  la  saila. 

La  Cansail  affiaîal  d  arbitrage  s'oaeupa  de  l'affaire  et  se  rendit  à 
Troy  la  5  juin;  il  vit  les  ouvriers,  qui  se  montrèrent  disposés  à  accepter 
l'arbitrage,  asaîs  en  faisant  de  Taeçeptation  de  la  journée  de  nuit 
heures  une  aandîtîon  me  qua  nan. 

Le  Conseil  vit  les  patrons  le  lendemain  ;  ils  n'étaient  guère  disposés 
&  une  nouvelle  entrevue,  après  l'insuaeès  da  la  première.  Ils  avaient 
tous  embauehé,  d'ailleurs.  Us  ouvriers  qu'il  leur  fallait  |  ils  avaient 
même  dû  an  refuser»  et,  si  l'an  parvenait  à  régler  la  différend  avaa 
YUnim  ouvrière,  ce  ne  pouvait  4tre  qu'à  la  eoodttion  que  las  ouvriers 
ambauahés  pendant  la  grève  fussent  conservés. 

Le  Conseil  jugea,  alors,  qu'il  n'y  avait  aucune  suite  àolannar  aux 
tentatives  da  règlement  amiabla  de  aatte  affaire.  La  grève  fut  déelarée 
terminée  le  a 3  juin,  et  las  ouvriers  reprirent  peu  à  peu  la  travail,  à 
masvra  qna  les  basoîna  l'axigèMnt. 

En  avril  1889,  800  charpentiers  firent  grève  à  Buffalo  pour  obte- 
nir la  journée  de  neuf  heures.  La  Consoil  d'arbitrage  se  reconnaît  im- 
puissant à  obtenir  un  règlement  amiable. 

Le  ao  mai  1890,  après  maintes  demandes  formulées  par  lettres  h 
partir  du  a  7  mars ,  les  mêmes  ouvrira  recommencèrent  la  grève  pour 
le  même  motif.  Les  patrons  firent  savoir  au  oonsail  qu'ils  repoussaient 
et  la  damande  de  leurs  ouvriers  et  la  proposition  d'arbitrage.  La  grève 
fut  aussitôt  terminée  et  le  travail  reprit  aux  anciennes  conditions. 

s3. 


356        L'ARBITRAGE  ET  LA  GONCILUTION  AUX  ÉTATS-UNIS. 


FerUantlers  de  bâtiment. 


A  la  sollicitation  de  plusieurs  propriétaires  de  constructions,  le 
Conseil  d'arbitrage  intervint,  le  519  juin,  dans  la  grève  des  ferblantiers 
de  bâtiment  de  Brooklyn  qui  avait  été  déclarée  le  1*  du  même  mois. 

Les  ouvriers  avaient  averti  leurs  patrons,  le  3o  avril,  qu'à  partir  du 
i*'  juin  ils  voulaient  la  journée  de  huit  heures  au  lieu  de  neuf,  sans 
diminution  de  salaires.  Les  patrons  se  plaignirent  du  peu  de  temps 
qui  leur  était  donné  pour  opérer  ce  changement;  ils  objectèrent  qu'Ûs 
avaient  conclu  des  marchés  qui  ne  leur  permettaient  pas  d  accepter 
ce  surcroît  de  frais  et  que  les  patrons  de  New-York,  qui  exécutaient 
70  p.  1 00  des  constructions  neuves  de  Brooklyn,  imposaient  dix  heures 
à  leurs  ouvriers.  Ils  proposèrent  de  payer  leurs  ouvriers  à  l'heure ,  à 
raison  de  &o  cents  pour  les  couvreurs  et  35  cents  pour  les  ouvriers 
d'atelier. 

Des  représentants  des  deux  parties  se  réunirent  le  3o  juin  en  pré- 
sence de  M.  Donovan;  mais  de  toutes  les  proposition»  qui  furent 
faites,  aucune  ne  fut  acceptée.  Finalement,  Û  fut  décidé  que  chaque 
partie  nommerait  un  comité  de  trois  membres,  avec  pleins  pouvoirs 
pour  régler  le  différend  et  pour  nommer  un  tiers  arbitre  en  cas  de 
désaccord. 

Le  3  juillet,  ces  comités  se  réunirent;  mais,  au  lieu  d'apporter  une 
proposition  qui  pût  servir  de  base  à  la  discussion ,  les  patrons  formu- 
lèrent un  ultimatum  dont  ils  refusèrent  de  se  départir;  les  ouvriers 
n'acceptant  pas  les  propositions  des  patrons,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
continuer  la  discussion,  et  le  Conseil  ne  s'occupa  pas  davantage  de 
cette  affkire^ 

Les  négociations  furent  reprises,  suspeadues,  puis  reprises  par  les 
deux  comités;  enfin,  le  98  judiet,  le  travail  fut  repris,  è  condition  que 
la  journée  continuerait  à  être  de  neuf  heures  jusqa'au  i*'  septembre, 
après  quoi  elle  serait  réduite  à  huit  heures. 

Marbxiera. 

MM.  Klaber  et  G"  s'étant  rendus  adjudicataires  de  travaux  impor- 
tants de  marbrerie  i  New-York,  ¥  Union  ouvrière  les  avertit  par  lettre 
que ,  si  une  partie  du  travail  se  faisait  dans  leurs  chantiers  de  Carl- 
stadt,  où  travaillaient  des  ouvriers  non  unionistes,  les  membres  de 
YUnion  ne  toucheraient  pas  à  leurs  marbres. 
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Le  patron  répondit  qu'il  n'avait  pas  encore  pris  tous  les  arrange- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  qu'il  avait  entrepris  et 
qu'il  donnerait  connaissance  de  ses  intentions  quelques  jours  après. 

Cette  réponse  n'ayant  pas  paru  satisfaisante  aux  ouvriers.  Us  se 
mirent  en  grève  le  s&  juin.  Deux  jours  après,  le  patron  écrivit  au 
président  de  YUnion  que  tous  les  travaux  de  New-York  seraient  exé- 
cutés dans  cette  ville ,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur.  Gela  ne 
satisfit  pas  encore  les  ouvriers,  qui  voidaient  que  le  chantier  de  Carl- 
stadt  fût  fermé. entièrement  aux  ouvriers  non  unionistes. 

Le  3  juillet,  le  patron  appela  h  son  aide  le  Conseil  officiel  d'arbi- 
trage. Plusieurs  réunions  eurent  lieu,  les  5  et  6  juillet,  par  l'entremise 
et  en  présence  du  Conseil,. qui  recommanda  de  soumettre  le  différend 
à  un  conseil  d'arbitrage  corporatif  nommé  par  les  parties  elles-mêmes. 

Le  10  juillet,  le  patron  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  d'autre  arbi- 
trage que  celui  du  Conseil  officiel.  Quant  aux  ouvriers,  ils  repous- 
sèrent cet  arbitrage,  et  la  grève  continua  jusqu'au  5  septembre, 
époque  où  la  proposition  faite  par  le  patron  au  début  de  la  grève  fut 
acceptée  :  les  ouvriers  renoncèrent  à  soumettre  aux  statuts  de  YUnion 
le  chantier  de  Carlstadt. 

» 

Onvriera  du  hâtiinent. 

Le  1 5  juillet  1890,  environ  iso  ouvriers  de  différents  métiers  du 
bâtiment  quittèrent  les  chantiers  de  M.  Carlin,  i. Brooklyn,  parce 
qu'il  refusait  de  renvoyer  les  ouvriers  non  unionistes. 

La  grève  durait  depuis  cinq  semaines ,  lorsqu'un  membre  du  Conseil 
officiel  fut  sollicité  d'intervenir  pour  régler  le  différend.  II  proposa 
aux  parties  de  nommer  elles-mêmes  leur  Conseil  d'arbitrage. 

La  proposition  fut  adoptée  et  exécutée.  Ce  conseil  consacra  deux 
jours  à  examiner  l'affaire  et  sa  décision,  rendue  le  97  août,  fut  accep- 
tée par  les  patrons  et  par  toutes  les  Unions  intéressées  dans  la  grève. 

JH.  Carlin  s'engageait  &  n'employer  que  des  ouvriers  unionistes. 

Les  ouvriers  actuellement  occupés  par  lui  pourraient  faire  leur  adhé- 
sion en  ne  payant  qu'un  droit  d'entrée  de  5  dollars,  alors  que  ce  droit 
est  habituellement  de  i  o  dollars. 

Plombiora. 

Le  1*  avril  1889,  une  grève  survint  dans  une  maison  de  plombe- 
rie de  Brooklyn  qui  ne  payait  pas  le  tarif  de  YUnion,  Le  lendemain,  la 


m     vkmmhdË  tft  la  oongiliation  m.  trAmomi. 

qtlêMiôti  filt  ftdtlniiSé  i  an  Conseil  d'arbitrage  Mfpdffttif  «dtep(»4  de 
trois  patrons  et  de  trois  (Hivrieri  nommés  par  kittrs  anodationi  rat- 
pectives ,  ^  lë  travail  put  reprend  le  ft  avrili 

Nous  rélevons  le  eai  dé  grève  qtli  sdt  à  «atfSe  de  la  raftté  et 
quoique  Tarbitrage  nd  soit  pas  intéfvêflU  pour  le  r^^df  :  \ê  ê  tufli 
1 890 f  dès  ouvriers  plombiers  â«  Brdoklyn  Se  mifsnt  m  grève  pâree 
que  leur  patron  n'appafteuAlt  pas  è  rAssôeiatiotl  d«B  ffiattres  plom- 
bicrs.  Cette  assôdëtion  âVfiify  en  effet,  ^nolu  imo  oosvMtiOh  itvec 
YVhiùn  dmi  ouvriers  plombiers  «  d'après  Uqudle  les  membre  à^V  Union 
ne  devaient  pas  travailler  pour  les  patrons  non  adhérims  à  léUr  amck 
clation.  La  grève  dura  une  Semaine;  le  patron  fit  son  adhésion  et  ëes 
ouvriers  reprirent  le  travail. 

t'eintreâ. 

Le  SI 5  avril  1 890 1  un  fflAttre  pointrê  d*Auburn  rénvoyft  flèitf  du  aés 
ouvriers ,  membres  de  YUnimf  en  annonçant  son  intention  do  no  plus 

employer  dorénavant  d'unionistes. 

Une  convention  passée  entre  V Union  des  ouvriers  et  l'Association 
des  maîtres  peintres  stipuda  que  tout  différend  fntm*  serait  réglé,  autant 
que  possible,  par  un  arbitrage;  le  différend  originel  fut,  lui-même, 

réglé  par  ce  moyen ,  et  un  conflit  général  put  étro  évitéi 

Dans  uno  fabrique  de  pianos  do  Now-YoA,  io3  ouvriers  le  mirent 
en  grève  ié  iid  juin  1890,  OU  so  plaignant  do  diminutions  sucoos- 
sivos  des  salaires  et  du  ronvoi  de  plusieurs  ouvriors  qui  avaient  été 
chargés  de  présonter  lours  doléaneos  au  patron. 

Au  bout  de  quelquoi  jours,  les  ouvriors  proposeront  do  s'en  rap- 
porter h  un  Conseil  d'arbitrago  do  trois  membres,  constitué  dans  la 
forme  habituéllo.  Lour  prepositfon  Ait  aoooptée;  mais  ils  refusèrent, 
ensuite,  At  se  soumettra  à  la  déeiiion  arbitrale ^  qui  ne  leur  était  pas 
favorable ,  en  prétendant  que  le  tiers  arbi^  avait  lOUtenu  les  intérêts 
du  patron. 

La  grève  continua  pendant  toute  l'année. 


L'ARBtTHAGfi  Et  LA  GÔNGtLUTlON  AtlX  m'ATMNtô.       359 


Cigarlers. 

Malgré  Vm  led  êffoftii,  le  Conseil  dfflôiel  M  put  tuettrê  fin  à  la 
grève  ded  dgàiie^  de  Binghamton,  qui  fût  déclarée  le  ^3  juin  1890 
et  à  laquelle  partiôipèfent  environ  q,36o  Ouvriers  et  otivrièreis. 

Un  membre  du  Conseil  se  rendit  à  Binghamton  le  8  juillet,  et  y 
reçut  les  déclarations  d^s  patrons  et  des  Ouvriers.  Les  patrons  pré- 
tendaient que  la  marge  de  leurs  bénéfiees  était  si  étroite  qu'ils  ne 
pouvaient  augmenter  les  salaires  ;  d'autre  part ,  lés  ouvriers  certifiaient 
que,  dans  toutes  les  autres  villes,  les  salaires  étaient  pins  élevés  que 
ceux  mêmes  qu'ils  demandaient»  Les  uns  et  les  autres  maintenant  fer- 
mement leurs  prétentions  respectives,  les  choses  restèrent  en  l'état 
jusqu'au  3 1  juiUet. 

A  dette  date^  M<  Donovàn  pria  les  patrons  et  les  ouvriers  de  nommer 

des  délégués  chargés  dé  se  joindre  à  lui  pour  arranger  lé  différend. 

Cette  fon&alité  fut  aeeomplle  le  même  jour,  et  les  représentants  des 
patrons  firent  une  proposition  d'après  IftdUelle  ils  offraient  de  soumettre 
ofiiciell^ûent  1a  question  au  Conseil  d'arnitrage  et  de  rouvrir  les  ateliers 
le  lundi  &  août,  auî  anciennes  conditions  de  prix,  en  attendant  la  dé- 
cision du  Conseil^  décision  qui  prendrait  effet  à  dater  de  la  reprise  du 
travail.  Us  s'engageaient  à  aeeôrder  l'augmentation  demandée  si,  de 
l'etamen  de  leurs  livres,  il  résultait  qu'ils  avaient  obtenu  un  bénéfice 
de  plus  de  8  p.  0/0  sur  le  total  des  ventes  de  l'année ,  après  avoir  at- 
tribué à  chaeun  d'emc,  pour  la  part  personnelle  prise  à  la  direction  des 
affaires,  un  salaire  équivalent  à  celui  des  employés  similaires. 

Les  délégués  ouvriers  demandèrent  alors  un  ajournement,  pour 
étudier  la  proposition  et  préptti^er  lettr  réponse.  La  réunion  fut  remise 
au  lendemain. 

La  deuxième  réunion  s'ouvrit  par  une  protestation  des  patrons 
contre  la  composition  de  la  délégation  ouvrière.  Ils  dirent  qu'ils  avaient 
cru  trouver  en  face  d'eux  des  délégués  de  leurs  ouvriers  grévistes , 
tandis  qu'ils  voyaient  des  hommes  étrangers  à  Binghamton ,  dont  au- 
cun n'était  en  grève  pour  une  augmentation  de  salaires  et  qui  n'étaient 
que  les  agents  de  l'Union  internatioilale  des  ouvriers  cigariers ,  inter- 
venant pour  soumettre  l'industrie  cigarière  de  cette  ville  à  la  dictature 
de  cette  Untm.  Ds  ajoutèrent  que  leur  proposition  avait  été  faite  pour 
leurs  ouvriers  et  qu'ils  ne  consentiraient  pas  k  la  discuter  avec  des 
étrangers. 

Pour  donner  satisfaction  aux  fabricants»  deux  délégués  ouvriers  se 
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retirèrent,  et  les  autres  firent  connaître  qulls  acceptaient  l'arbitrage 
du  Conseil ,  mais  non  pas  aux  conditions  posées  par  les  patrons.  Us  pré- 
tendirent que  les  bénéfices  devaient  être  calculés  sur  le  capital  engagé 
et  non  sur  le  total  des  ventes;  que,  d ailleurs,  ils  n'avaient  pas  à  faire 
ce  calcul;  qu'il  leur  suffisait  de  démontrer  que  Bingbamton  payait 
les  salaires  les  plus  faibles,  que  les  impôts  et  les  loyers  y  étaient 
moins  élevés  que  dans  les  autres  villes  et  que,  par  conséquent,  les 
exigences  de  la  concurrence  n'interdisaient  pas  à  leurs  patrons  d'ac- 
corder les  salairea  demandés,  qui  étaient  encore  inférieurs  à  ceux  des 
autres  villes.  Ils  consentaient  à  reprendre  le  travail  le  &  août,  mais 
au  tarif  demandé  par  eux,  en  acceptant  qu'une  retenue  ultérieure  leur 
fût  faite  dans  le  cas  où  le  Conseil  fixerait  des  prix  inférieurs  à  leur 
demande. 

A  leur  tour,  les  fabricants  demandèrent  la  remise  de  la  discussion 
au  lendemain  a  août,  pour  présenter  leurs  résolutions  définitives. 
Ils  déclarèrent,  alors,  n avoir  pas  à  discuter  avec  les  ouvriers  sm*  la 
façon  dont  devaient  être  calculés  les  bénéfices  dans  l'industrie  ciga- 
rière.  Les  ouvriers  devaient  cependant  savoir,  par  expérience ,  que  ces 
bénéfices  n'étaient  pas  très  élevés,  puisque,  ayant  fondé  naguère  une 
association  coopérative  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  cigares,  as- 
sociation dont  faisaient  partie  deux  membres  de  la  délégation  ouvrière 
actuelle ,  experts  dans  le  métier,  ils  avaient  tous  délaissé  l'association 
pour  chercher  du  travail  chez  les  fabricants.  Ils  proposèrent  de  nou- 
veau au  Conseil  d'examiner  leurs  livres  et  firent  cette  concession  que , 
s'il  était  seulement  constaté  un  bénéfice  de  6  p.  o/o  sur  le  total  de 
leurs  ventes ,  sans  accorder  quoi  que  ce  soit  à  la  direction ,  ils  con- 
sentiraient à  l'augmentation  demandée.  Quant  à  la  rentrée  dans  les 
ateliers,  elle  devait  se  faire  à  l'ancien  tarif. 

Les  ouvriers  persistèrent  dans  leurs  déclarations  de  la  veille ,  et  il 
fut  impossible  d'établir  un  terrain  d'entente  commun. 

La  grève  continua,  et  le  Conseil  n'eut  plus  qu'à  faire  l'enquête 
indiquée  par  la  loi.  Elle  se  fit  les  6  et  1 3  août;  &6  témoins  furent 
assignés  et  entendus  longuement  ^^^;  mais  la  grève  n'en  dura  pas  moins 
jusqu'au  6  octobre. 

Débardeom. 

Le  a 8  juillet  1887,  i5o  débardeurs  de  la  Compagnie  nationale 
des  steamers,   de  New- York,   demandèrent  une   augmentation   de 
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1 5  cents  par  heure  pour  le  travail  de  nuit,  de  façon  à  porter  le  prix  de 
rheure  à  6o  cents,  soit  au  double  du  prix  de  l'heure  de  jour. 

Ils  ne  cachaient  pas  leur  intention  d  arriver,  par  ce  moyen ,  à  la 
suppression  du  travail  de  nuit. 

La  Compagnie  repoussa  cette  demande,  et,  prévoyant  la  grève,  elle 
embaucha  environ  ko  nègres ,  avec  lesquels  les  ouvriers  refusèrent  de 
travailler;  d'autres  employés  des  docks  se  joignirent  aux  grévistes. 

Le  même  soir,  une  réunion  de  Y  Union  des  ouvriers  délégua  un  co- 
DQiité  pour  s'aboucher  avec  les  agents  de  la  Compagnie  et  conclure  un 
arrangement,  si  c'était  possible;  mais  ce  comité  échoua  dans  sa  mis- 
sion. 

Une  grève  générale  des  docks  était  à  craindre  si  Ton  n'arrivait  à 
terminer  promptement  ce  différend. 

Un  membre  du  Conseil  d'arbitrage  alla  voirie  directeur  de  la  Com- 
pagnie ,  qui  lui  démontra  qu'il  ne  pouvait  faire  droit  à  la  demande  des 
ouvriers  sans  léser  gravement  ses  intérêts,  attendu  que  les  steamers 
arrivaient  parfois  si  tard  qu'il  fallait  travailler  nuit  et  jour  pour  opérer 
le  déchargement  et  le  rechargement,  afin  d'être  prêts  à  1  heure  fixée 
pour  le  départ.  Le  travail  de  nuit  était  payé  moitié  plus  que  le  travail 
de  jour  :  il  ne  pouvait  rien  y  ajouter. 

Une  conférence  eut  lieu ,  ensuite ,  avec  le  comité  des  grévistes ,  qui , 
satisfaits  des  explications  qu'on  leur  fournit ,  renoncèrent  à  leur  de- 
mande. La  grève  n'avait  duré  qu'un  jour. 

M<%wnioifinii  et  ohaiiffeiirs  de  chemliis  de  fer. 

Le  5  juillet  1887,  un  comité  de  la  Fraternité  des  mécaniciens  de  loco- 
motives se  rendit  près  du  colonel  Martin ,  directeur  général  de  la  ligne 
de  Brooklyn ,  pour  lui  soumettre  certaines  réclamations  qu'après  une 
discussion  assez  longue  il  crut  devoir  repousser. 

Le  11  du  même  mois,  ce  comité,  auquel  s'étaient  joints  des  dé* 
légués  de  la  Fraternité  des  chauffeurs^  renouvela  sa  démarche  près  du 
directeur.  La  discussion  fut  très  vive  et,  avant  la  fin  de  l'entrevue,  trois 
membres  du  comité ,  employés  sur  la  ligne ,  furent  relevés  de  leur  em- 
ploi pour  manquement  à  leur  service. 

Cette  mesure  excita  au  dernier  point  l'irritation  des  employés,  et 
le  même  jour,  à  3  heures,  le  président  du  comité  de  la  Fraternité 
des  mécaniciens  envoya  au  directeur  une  dépêche  télégraphique  l'infor- 
mant que ,  s'il  n'était  pas  donné  immédiatement  satisfaction  aux  récla- 
mations formulées  par  les  ouvriers  et  si  ceux  qui  venaient  d'être  con- 
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gédiéft  nMtAient  pAfl  reprii,  les  mécânieieûd  bbdfidofiMrkietit  le  travail 
à  quatre  heures. 

Ld  directeur  per^igift  dani  soti  reftts  et,  à  4  faMrei,  lei  em|4eyés 

se  mettaient  en  grève.  Aucune  des  parties  n'avait  deiûAndé  Takle  du 
Conseil  d'arbitragêi 

Le  lâ  juillet,  M.  DônovAO)  a^seompagn^  du  maird  de  Brooklyn, 
après  avoir  vO  leë  deut  parties ,  iêfl  décida  à  ttMiittf  A  une  tiOilférence 
pour  le  lendemain  «  ffiais  on  ne  put  obtenir  aucun  arrangement.  La 
Compagnie  disait  qu*U  ny  avait  lieu  &  aucun  arbitrage  $  car  les  gré- 
vistes, ayant  été  remplacés,  n^'avaient  plus  rien  de  commun  avec  elle. 

Les  employés  refusaient  aussi  l'arbitrage  jusqu'à  ce  que  tous  les  gré- 
vistes fussent  repris  et  replacés  dans  leur  ancien  emploie 

La  Compagnie  repoussa  cette  prétention ,  en  disant  que  ce  aérait 
une  grossière  injustice  de  renvoyer  les  ouvriers  qu'elle  avait  embauchés 
et  qu'elle  ne  pouvait  s'engager  à  reprendre  les  anciens  qu'à  mesure  des 
vacances  qui  se  produiraient. 

Aucun  arbitrage  n'étant  possible  «  le  Conseil  fit  une  enquête  pu- 
blique les  1 5  et  16  juillet  f  conformément  à  la  loi<^). 

Il  en  ressortit  que ,  jusqu'alors ,  les  relations  entre  le  directeur  et 
les  employés  avaient  toujours  été  déS  plus  amicales  «  mais  qu'à  ce  mo- 
ment ^  les  demandes  des  Comités  l'ayant  fort  irrité,  ce  directeur  avait 
tenu  un  langage  de  nature  à  froisser  les  membres  du  comité  et  em^ 
pécher  tout  accord.  D'autre  part,  l'avis  du  Conseil  fut  que  la  menaoe 
des  ouvriers  de  se  mettre  en  grève  une  heure  après  était  un  acte  in- 
considéré et  inexcusable*  £n  cette  affaire  «  les  deux  partis  lui  parurent 
dignes  de  blâme  :  dans  la  chaleur  de  la  discussion ,  aucun  n'avait  su 
apprécier  et  reconnaître  la  part  de  responsabilité  qui  lui  ineombait  vis- 
à-'Vis  du  public  et  des  voyageurs  ^  et  tous  avaient  laissé  la  passion  l'em- 
porter sur  la  froide  raison  i 

La  tondiirioD  qui  dëooulè  dss  témofgiia^  reçus  est  que  ISi  ouvriers  croyaient 
la  Compagnie  incapable  d^exploiter  la  bgne  sans  leur  aide  et  qu'ils  pensaient 
pouvoir  forcer  le  directeur  k  accepter  leurs  demandes,  qui,  ils  le  reconnurent  en- 
suite, étaient  en  parties  dénuées  de  fondement.  En  cecijlâ  agirent  avec  précipita- 
tion al  se  trompèrent.  Il  ressort  ea  outre  q[ue  le  eoionel  Martin  1  dindctear  général, 
crevait  ses  relations  avec  les  ouvriers  si  afflieales  et  si  soiidasi  jui^'an  moment  du 
diflfêrend,  (jpi*ii  pensait  {u'ik  loi  resteraient  fidtf  es  et  ne  se  mettraienl  pas  en  grève. 
En  ced  aussi,  u  se  trompa.  Cette  Tid^ité  même  en  laquelle  il  avait  tant  de  con- 
fiance aurait  dÀ  Famônèr  à  Considérer  leUi^  demandés  avec  plus  dé  lenteur  et  plus 
desoirt. 

<')  Pflge»  360-635  du  {Manier  rapport  aBattèl 
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Pittt  de  fttddériAloti  et  dé  dtilg-lVotd,  dé  pluâ  grands  ^ftrdg  poilf  les  droits  et 
les  sentiments  de  chacun,  ainsi  que  pour  la  sëcurilë  et  les  droits  an  publie,  auraient 
évittf  la  gfève  avec  les  pertes  qui  1  ont  âcootûpagnée  pour  leâ  ouvriers  et  pour  la 
Compagnie,  et  àtiraient  épai^në  lés  ennuie)  et  m  dangers  aux  nombreux  voyageurs 
qui  se  Servent  dé  eette  Hgné. 

Au  bout  de  très  peu  de  jours,  la  ligne  fut  exploitée  comme  aupara* 
vaut  9  à  f  oidé  de  nouveaux  employéti 

Employés  de  tramveayB. 

Dans  son  rapport  de  fin  d'année i  adressé  à  la  îégialature,  le  Conseil, 
après  avoir  fsdt  allutioU  mt  troubles  survenus  en  1 887  sur  les  lignes 
dèehefflins  dé  fdr,  ajoute  les  reflétions  snivautèâ,  eu  vertu  de  l'article 
de  k  loi  ^i  l'engagé  à  faire  telles  propositions  qb'il  jugé  utiles  pour 
maintenir  et  développer  k  paix  sociale  : 

Tout  eeei  tioue  aminé  à  nous  demander  si  Yfnmenlon  ne  devrait  pas  interdire 
l^pdement  aux  compagnies  «fepieitftiil  et  possMant  des  lignes,  ou  aiH  employés 
k  Mrs  gagesy  d'inteirompre  bmsqaemenl  le  traâo  et  le  transport,  et  si  Ton  ne 
devrait  pse  tel  punir  toutes  les  fois  qa*ib  jettent  ainsi  le  publie  dans  le  plus  grand 
embarras  mettant  en  danger  la  tie  de  lettrs  semUabies  et  dëpréoiant  les  mar- 
chandises qu^ils  doivent  expédier. 

Une  oompagnie  de  ehemins  de  fer  desservant  le  publie  est  autre  Aùêe  qu*un 
individu  I  une  niaison  de  dpmmeroe  ou  même  une  oorporation  exploitent  peur  son 
compte  une  industrie  quelconque.  Et  cependant,  un  particulier  ou  une  association 
occupant  une  propriété  pour  la  faire  servir  k  des  entreprises  publiques  sont  soumis 
au  contrMe  l^slatif ,  tout  comme  un  corps  publie. 

Ce  pHfidpé  e  éM  étftbU  p»  la  Gour  dee  Appels  de  TÉtst  dé  New-York  et  par  la 

Cour  suprême  des  États-Unis  dans  plusieurs  affaires.  Nous  rappdons  id  Tcminion 
de  la  Cour,  exprimée  par  le  juge  barl:  crLes  compagnies  de  diemins  de  fer  ont 
des  biens  et  exercent  des  franchises  pour  le  bénéfice  de  tous  :  elles  sont,  par  consé- 
nuent,  Sonniises  au  Coûtrftle  législatif.  Ls  Lédslature  peut  réglementer  la  façon 
dont  i^lei  deivébt  trelter  leurs  sffaltw,  les  iàrm  qu*elle<  Imposeront  aux  voyageurs 
et  aux  marefaandises,  la  vitesse  des  tnini,  le  manière  dont  ces  trains  peuvent 
traverser  ou  utiliser  les  grands  chemins  et  les  passages  privés  ou  publics,  ^le  peut 
faire  toute  celte  r^lementation  dans  le  but  de  protéger  la  vie  aes  voyageurs  en 
chemin  de  fer  ou  de  ceux  qui  passent  sur  les  chemins  traversés  pav  les  lignes 
fetré^s. 

.  .1. .  U  semUe  que  la  Lrigisletui^  n*mteroe  qu'une  partie  de  ses  pouvoirs  et 
â'aeoeitiplit  pas  entièrement  soù  devoir  lorsque,  tout  en  édictant  des  règlements 
pour  la  protection  des  voyageurs  et  le  transport  des  marchandises  par  voie  ferrée, 
elle  n*en  étend  pas  rapnhcation  am  compagnies  et  aux  employés.  A  quoi  sert-il 

k  l*Ëtat  de  poëfieder  et  d'exeiHser  un  pouvoir  de  contrôle  et  de  réglementation  sur 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  instituées  pour  le  bien  public,  sll  permet  une 
entente  entre  employés  non  autorisés  et  irresponsables  pour  arrdter  arlntrairement 
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et  suspendre  à  leur  gré  le  trafic  des  chemins  de  fer  ou  le  service  d^aatres  institu- 
tions d'intërét  général? 

Les  employés  d*une  compagnie,  depuis  Tingénieur  jusqu'à  l'homme  d'équipé 
sont,  par  rapport  au  service  des  voyageurs  et  au  transport  des  marchandises,  des 
facteurs  bien  plus  importants  que  les  administrateurs  des  municipalités;  ils 
devraient  être  rendus  responsables.  L'extension  de  Tinlervention  légère  ne  saurait 
être  pi'éjudiciable  aux  employés  de  chemins  de  fer.  Bien  au  contraire,  cette  action 
les  garantirait,  les  protégerait,  eux  comme  les  compagnies  et  le  public.  Un  che- 
min de.  fer  est  une  grande  route  nationale ,  soumise  au  contrôle  ae  l'Etat  pour  le 
bien  général,  pour  la  protection  des  voyageurs  et  du  transit  des  marchandises, 
tout  comme  si  l'Étal  la  possédait  et  l'exploitait  lui-même. 


lorsqu'il  néglige  ses  devoirs,  en  tant  qu'ils  se  rapportent 

IiToiéget  la  vie  des  personnes  et  à  assurer  le  transport  des  marchandises  par  voie 
errée.  On  ne  devrait  pas  permettre  qu'une  dispute  sur  le  prix  du  travail  ou  sur 
toute  autre  question  pût  mettre  en  danger  des  vies  humaines  ou  interrompre  ie 
transport  de  marchandises  appartenant  a  des  citoyens  pour  qui  l'usase  des  che- 
mins de  fer  est  devenu  une  nécessité  aussi  bien  qu'une  convenance;  u  devrait  en 
être  de  même  pour  toute  discussion  survenant  entre  les  administrateurs  des  che- 
mins de  fer  et  d'antres  personnes,  concernant  le  prix  des  voitures^  des  rails,  etc., 
ou  de  toute  antre  chose  faisant  partie  du  matérid  de  la  ligne. 

L'État  devrait  instituer  un  corps  qudoonqne,  armé  par  la  loi  pour  intervenir 
efficacement  pour  le  règlement  rapide  de  tous  les  différends  entre  les  administra- 
tours  de  chemins  de  fer  et  les  employés  des  compagnies. 

C'est  ainsi  que  se  terminait  ie  rapport  du  Conseil,  déposé  le  1 6  jan- 
vier 1888.  Le  1"  octobre  de  la  même  année,  le  Congrès  votait,  con- 
formément au  vœu  exprimé,  une  loi  fédérale  autorisant  la  création  de 
conseils  d'arbitrage  pour  régler  les  différends  entre  les  compagnies  et 
leurs^  employés  ;  mais  cette  loi  n'a  pas  été  promulguée  par  le  Président 
des  États-Unis  il». 

Le  matin  du  ùù  mai  1888,  les  conducteurs,  cochers  et  hommes 
d'équipe  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Rochester  et  Brighton  se 
mirent  en  grève  parce  cpie  la  Compagnie  leur  faisait  attendre  trop 
longtemps  une  réponse  à  diverses  réclamations  qu'ils  avaient  faites. 

Le  même  jour,  le  Conseil  d'arbitrage  eut  une  entrevue  avec  les  repré- 
sentants de  la  Compagnie,  qui  déclarèrent  qu'ils  avaient  été  surpris  par 
la  grève ,  attendu  que ,  la  veÛle  encore ,  ils  avaient  reçu  les  délégués  de 
leurs  employés ,  et  que  rien  n'avait  fait  prévoir  une  telle  résolution  de 
leur  part. 

Les  conducteurs  et  cochers  demandaient  à  gagner  1  dollar  76  cents 

O  Voir  cette  loi  aux  Amiexes. 
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en  commençant  et  q  dollars  au  bout  de  6  mois,  prix  que  la  Compagnie 
n'accorde  qu'au  bout  de  quinze  mois  de  service. 

La  Compagnie  répondit  qu'elle  payait  un  salaire  supérieur  à  celui  qui 
est  payé  dans  les  autres  villes  pour  le  même  travail  et  qu'elle  ne  pou- 
vait faire  aucune  nouvelle  concession. 

Mais  il  y  avait  une  autre  proposition  faite  au  nom  des  cochers  par 
un  M.  W.  Blackstok,  président  du  Conseil  exécutif  du  district  3â6  des 
Chevaliers  du  travail ,  qui  habitait  Détroit  et  n'était  nullement  au  ser- 
vice de  la  Compagnie.  Il  demandait  que,  lorsque  les  comités  délégués 
par  les  ouvriers  près  de  la  Compagnie  réclameraient  la  suspension 
dun  ou  plusieurs  employés,  il  fût  fait  droit  à  leur  demande  jusqu'à 
nouvel  ordre  du  comité. 

La  Compagnie  déclarait  ne  pas  pouvoir  accepter  une  proposition 
qui  la  mettrait,  elle  et  ses  employés,  k  la  merci  d'un  comité  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  connaissaient. 

Le  Conseil  engagea  la  Compagnie  à  traiter  avec  les  délégués  des 
ouvriers ,  quels  qu'ils  fussent  ;  ce  qui  fut  accepté  après  quelques  obser- 
vations. Une  réunion  eut  lieu  le  même  jour  :  les  ouvriers  acceptaient 
volontiers  de  se  soumettre  à  l'arbitrage,  la  Compagnie,  non;  Ton  se 
sépara  sans  résultat. 

Le  lendemain,  le  Conseil  vit  les  deux  parties  séparément  plusieurs 
fois,  portant  de  l'une  à  l'autre  les  propositions  faites.  Cette  tactique 
réussit  et  une  convention  fut  signée,  faant  les  conditions  du  travail 
jusqu'au  i"  avril  1889  : 

La  journée  était  de  i3  heures  de  présence,  11  heures  i/n  de  tra- 
vail effectif; 

Le  salaire  des  conducteurs  et  cochers  était  fixé  à  1  dollar  66  cents 
pour  les  trois  premiers  mois,  à  1  dollar  76  cents  pour  les  douze  mois 
suivants,  et  ensuite  à  a  dollars; 

Aucun  salarié  ne  serait  renvoyé  sans  que  la  Compagnie  fournit ,  à 
lui  ou  à  son  représentant,  les  motifs  raisonnables  de  son  renvoi; 

Le  fait  de  faire  partie  d  une  Union  ouvrière  ne  serait  jamais  une 
cause  de  renvoi. 

Le  travail  fut  repris  le  même  jour,  i3  mai,  à  6  heures  du  soir. 

Le  3i  juillet  1888,  un  cocher  et  un  conducteur  de  la  Compagnie 
de  Brooklyn- Crosstown  furent  punis  pour  être  arrivés  à  Erie  Basin, 
tête  de  ligne,  à  minutes  en  avance  :  le  premier  fut  renvoyé  et  le  second 
mis  à  pied  pour  &  jours.  Ces  ouvriers  prétendaient  que  c'était  une  ven- 
geance de  l'inspecteur,  qui  leur  en  voulait  de  s'être  refusés  à  faire  de 
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ia  réclame  pour  1^  magasin  de  son  pève^  VAitÊmlûéù  de»  Gb«valian 
du  travail  demanda  leur  r4întégitition  et  ie  nmm  éa  f  iospeeteur, 

Lie  directeur  de  ia  Compagnie  ayant  refuaé  de  fiù»«wt  h  celte 
requête  i  ie  service  fut  interrompu ,  le  5  août,  par  nne  gràfe  ifaitoaheni, 
conducteurs  et  palefreniers ,  au  nombre  de  4oo  envii^n. 

A  oette  nouvelle  «  un  mw>bre  du  Conseti  se  mit  ausfitdt  en  rotattsm 
avec  les  parties  et,  A  la  suite  de  plusieurs  entrevues,  une  réunion  fut  or» 
ganisée  peur  ie  lendemain,  6  août*  Il  y  fut  d^idé  que  le  ooeber  ri^ 
voqué  serait  r^tégré  après  une  mise  à  pied  de  8  jeun,  et  la  plainte 
contre  Tinspeeteur  fut  retirée. 

Le  lervice  fut  rej^  le  7  août* 

Au  eommeneement  de  novembre  1888,  un  désaceord  s'élava  entre 
une  Compagnie  de  tramways  de  Brooklyn  et  ses  employés,  au  sujet  du 
renvoi  de  deux  conducteurs.  Les  directeurs  prétendaient  que  ees  deux 
employés  avaiwt,  à  diverses  reprises  «  violé  les  règlements  et  qu'ils 
avaient  été  renvoyés  pour  de  bonnes  et  suffisantes  raisons;  de  leur 
côté,  les  emj^oyéa  disaient  que,  d'après  leur  eontrat  avec  la  Gompa«* 
gnie,  ils  avaient  droit  à  une  enquêta  complète  sur  tontes  les  aeeusa» 
tiens  de  ce  genre ,  et  demandaient  la  réintégration  des  deus  condueteura 
pendant  cette  enquête.  Sur  ie  refus  qui  leur  fut  opposé,  le  servioa  (ut 
arrêté  le  1 B  novembre. 

I^e  ^  A,  le  Gonsôl  exécutif  du  district  86  des  Cbevaiien  du  travaii 
et  les  directeurs  de  ia  Compagnie  se  réunirent  pour  discuter  la  quo^ 
tion,  mais  ne  purent  s'entendre  que  pour  requérir  Tintervention  du 
Conseil  officiel  d'arbitrage. 

Le  Conseil  procéda  A  une  enquête  publique,  qui  démontra  que  les 
mesures  prises  n'étaient  justifiées  que  pour  l'un  des  deui  eondueteops, 
et  l'affaire  fut  arrangée  à  l'amiable  entre  la  Compagnie  et  les  Cbevaliors 
du  travail. 


Au  mois  de  décembre,  le  Consul  eut  à  intervenir,  pour  un  fait  de 
même  genre,  entre  une  Compagnie  de  tramways  de  Rodiester  et  le 
district  735o  ;  les  deux  employés  incriminée  furent  réintégrés. 

Inspirée ,  peut-être ,  par  le  dépit  de  s'être  laissé  mettre  dans  son  tort 
le  98  février  1889,  la  Gwipagnie  avertit  les  employés  qu'elle  dési- 
rait modifier  les  clauses  de  la  convention  qui  expirait  ie  t"*  avril,  sans 
indiquer  quels  changements  elle  y  voulait  faire.  Cette  convention  obli» 
geait  la  Compagnie  à  motiver  ie^  renvois.  Les  employés  avertirent  le 
Conseil  d'arbitrages  mais,  le  t*^  et  le  a  avril,  la  Compagnie  congédia 
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une  vingtaine  de  ma  nenx  employai»  toui  membres  de  TAsi^embléQ 
locale  des  Cheyaliers  du  travail  et,  parmi  eux,  tous  lei  cbefe  de  aette 

association*  E3Ie  ne  donna  aucun  motif  de  ce  renvoi,  qui  parut  à  tout 
le  mondD  une  attaque  «contre  Torgamsation  ouvrière,  et,  le  3  avril,  la 
grève  lut  déelaréa. 

Le  Gonaeil,  qm  «'était  déjà  adra^^é  &  la  Compagnie  avant  la  grève, 
fit  une  nouvelle  démarche  ;  mais ,  le  5 ,  la  Compagnie  répondit  que , 
n'étant  plus  liée  par  aucune  convention,  ^Ue  avait  le  droit  de  ren- 
voyer un  employé  quimd  elle  le  jugeait  nécessaire,  et  qu'elle  ne  con^ 
sentait  pas  à  aoumettre  aette  question  à  un  arbitrage. 

Les  gréviste^  furent  peu  k  peu  remplacés  ot  le  Conseil  sa  vit  obligé 
d'abandonner  cette  affaire. 

Le  même  iosnscès  suivit  les  démarches  du  Conieil  d'arbitrage  dans 
une  grève  presque  générale  des  tramways  de  New- York  qui  avait  eu 
lieu  du  a  9  janWer  au  h  février. 

Les  diverses  compagnies  auraient  bien  accepté  l'arbitrage  entre 
elles  et  burs  oumers,  mais  elles  repoussaient  absolument  ringérence 
des  Ghevidiers  du  travail  et  des  personnes  ne  U*availlant  pas  dans  les 
tramways  qui  avaient  provoqué  la  grève. 

Le  05  janvier,  7^6  employés  de  la  Compagnie  de  l'AveQue  Atlan- 
tique, &  Brooklyn ,  s'étaient  mis  en  grève  pour  obtenir  la  journée  de  dix 
heures»  Les  efforts  du  Conseil  d'arbitrage  avaient  été  impuissants  à 
amener  un  arrangement  et  les  grévistes  avaient  été  facilement  rem-» 
placés. 

Ils  avaient  tenté  de  boycotter  les  tramways  de  ia  Compagnie;  mais 
le  public  9  (pii  souffrait  de  la  difficulté  des  communications ,  n'avait  pas 
tenu  compte  de  llntçrdit  et  la  défaite  des  ouvriers  fut  complète. 

Le  Conseil  fit  des  enquêter  publiques  sur  toutes  ces  grèves  de 
tramways.  Les  procèiEh'Verbau)^  dea  audiences  et  les  dépositions  faites 
remplissent  prèi  de  trois  cents  pages  du  troisième  rapport  annuel  du 
Conseil. 


l^  Çanseîi  officiel  d*ac|>itra^c  deHi^4ç  unç  légisfelion  apéeiïib. 

La  grève  la  plus  importante  dç  i8^p  fut  upe  grève  des  employés 
de  chemins  de  fer  de  New-York. 
Le  8  août»  4,5oo  à  6,000  employés  de  la  Compagnie  du  «New- 
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York  Central  and  Hudson  River  Railroad?)  se  mirent  en  grève,  et  cette 
grève  dura  jusqu'au  17  septembre;  3,5oo  à  &,ooo  employés  perdi- 
rent leurs  places. 

La  grève  était  motivée  par  de  nombreux  renvois ,  que  la  Compagnie 
prétendait  justifiés;  mais  les  ouvriers  avaient  remarqué  que  ces  ren- 
vois portaient,  surtout,  sur  les  membres  les  plus  actifs  des  Chevaliers 
du  travail. 

Les  ouvriers  acceptèrent,  dès  le  début,  de  se  soumettre  à  l'arbitrage 
du  Conseil  officiel  ;  mais  la  Compagnie  se  déroba  obstinément  à  toutes 
les  invitations  qui  lui  furent  faites.  Le  Conseil  fit  une  enquête,  dans 
laquelle  trente-neuf  personnes  vinrent  déposer;  mais,  comme  nous 
lavons  déjà  dit,  ces  enquêtes  nont  pas  de  sanction  immédiate;  les 
procès-verbaux  n'en  sont  publiés  qu  a  ]a  fin  de  Tannée  et  leur  princi- 
pal mérite  consiste  à  éclairer  les  législateurs  et  le  public  sur  les  faits 
passés. 

Ces  grèves  de  tramways  et  de  chemins  de  fer  ont  fait  l'objet  des 
préoccupations  spéciales  du  Conseil  d'arbitrage;  déjà  dans  son  rapport 
de  1887,  il  se  prononçait  pour  une  énergique  intervention  de  1  Etat 
dans  les  contrats  qui  lient  les  ouvriers  et  les  compagnies  chargées  d'un 
service  public;  il  a  renouvelé  chaque  année  les  mêmes  recomman- 
dations. 

Le  1 3  janvier  1 89 1 ,  le  Conseil  de  médiation  et  d'arbitrage  adressa 
à  la  Législature  de  l'État  de  New-York  un  rapport  sur  la  grève  du 
chemin  dç  fer  de  ce  New-York  Central  and  Hudson  River  d  ,  dont  voici 
les  principaux  extraits  : 

Les  employés  perdirent  pendant  les  rix  semaines  de  la  grève  3oo,ooo  h 
&oo,ooo  dollars;  la  perte  de  la  Compafipsie  est  estimée  à  9,000,000  de  dollars; 
et  la  perte  subie  par  le  public,  en  plus  des  dangers  courus,  est  incdcdable.  Une 
demi-douzaine  de  personnes  forent  tuées  dans  des  accidents  résultant  de  la  grève; 
il  y  eut  quantité  de  blessés;  et  trois  employés  viennent  d'être  condamnés  à  la  pri- 
son par  la  cour  criminelle  du  comte  de  Rennselaer,  Tun  par  dérision  du  jury,  les 
deux  autres  après  des  aveux  volontaires,  comme  auteurs  et  complices  du  déplace- 
ment d*une  aiguille  dans  le  dessein  de  &ire  dérailler  un  train. 

Le  Conseil  avait  été  informé  des  faits  qui  conduisirent  à  la  grève,  et,  avant 
même  qu'elle  f&t  déclarée,  il  s'était  mis  en  rapport  avec  les  reprâentants  des  deux 
parties,  à  Albany  et  à  New- York,  dans  le  but  d'arriver  à  un  arrangement,  mais 
sans  succès.  Après  cela,  les  prinripaux  centres  de  l'agitation,  entre  New-York  et 
Buffalo,  lurent  visités  et  de  nouveaux  efforts  furent  tentés;  ils  obtinrent  le  même 
résultat  négatif. 

C'est  alors  que  le  Conseil  dérida  l'enquête  dont  les  procès-verbaux  détaillés  sont 
annexés  à  ce  rapport. 

Des  témoignages  reçus,  il  résulte  que  du  3  février  au  8  août  la  grève  a  bit 
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Yo^ti  d'one  correspondanoe  soivie  entré  le  Grand  Maître  g<^n^ral  d^  Chevaliers 
du  travail,  le  Grand  Maître  da  district  9&6  qai  Fa  ordonnée  et  les  employés  qiii  y 
ont  participé.  Leur  conviction  était  que  le  renvoi  répété  d*empioyés  appartenu ot 
au  district  9^6  dénotait,  de  la  part  de  la  Compagnie,  un  parti  pris  de  disloquer 
cette  organisation  en  évinçant  peu  à  peu  ses  membres  les  plus  actifs ,  parce  que 
cette  organisation  avait  pour  but  d'obtenir  une  augmentation  des  salaires  et 
d'autres  changements  dans  les  conditions  du  travail ,  auxquds  la  Compagnie  était 
hostile.  Ils  étment  d'accord  sur  l'efficacité  d'une  grève  pour  atteindre  leur  but, 
mais  le  Grand  Maître  génâid  était  opposé  k  ce  (jn'elle  eût  lieu  de  suite,  préten- 
dant que  les  circonstances  étaient  inopportunes ,  et  û  conseâlait  de  la  différer  jusqu'h 
une  q>oque  plus  favorable,  au  moment  de  l'action  présidentielle,  par  exemple, 
on  jusqu  à  ce  qu'une  bonne  année  d'affaires  eût  augmenté  le  trafic  et  les  besoins 
de  ia  Gompagme.  Mais  les  renvois  continuèrent ,  jusqu'à  atteindre  le  chiffi^  de  78 , 
en  y  comprenant  le  Grand  Maître  et  d'autres  dignitaires  du  district  ^à6  ;  c'est  ce 
qui  parah  avoir  précipité  la  grève. 

La  Cranpagnie  prétendit  que  pas  on  seul  d'entre  eux  n'avait  été  renvoyé  uni- 
quement ponr  sa  qualité  de  Chevalier  du  travail,  et  qu'dle  avait  eu  de  bonnes  et 
suffisantes  raisons  pour  motiver  sa  détermination. 

Pourtant  il  n'est  gnère  permis  de  douter  que  la  Compagnie  n'ait  eu  tout  le 
temps  en  vue  le  district  a&6;  en  tout  cas,  elle  avait  pris  toutes  les  mesures 
possibles  pour  parer  à  la  grève,  quand  celle-ci  éclata. 

La  cause  de  la  grève  paraît  donc  avoir  été  un  désaccord  entre  la  Compagnie 
et  certains  de  ces  employés,  et  l'irritation  croissante  résultant  de  cette  situa- 
tion. Mais  il  faut  chercner  ailleurs  et  plus  loin  la  cause  réelle  de  cette  perturba- 
tion. Les  incidents  qui  l'ont  fiiit  naître  ne  sont  que  des  causes  secondaires,  et 
la  véritable  cause  ne  peut  être  trouvée  que  dans  la  négligence  apportée  par  In  Lé- 
gislature à  r^er  convenaUement  par  des  lois  les  rdations  de  patron  à  employé 
dans  les  chemins  de  fer  de  cet  État,  service  qui  est  public,  et  non  pas  privé.  Le 
spectacle  présenté  par  cette  grève  du  Central  Hudson,  la  grande  artère  du  trafic 
et  du  transport  dans  toute  la  longueur  de  l'État  de  New-Yoric  et  à  travers  le 
centre  des  aflhires,  ligne  créée  par  le  peuple  représenté  par  le  Sénat  et  l'Assem- 
blée en  vue  de  son  avantage  propre,  ce  spectacle  a  été  celui  de  deux  forces  enne- 
mies déployées  l'une  contre  1  autre,  prêtes  à  toutes  les  violences  offensives  ou  dé- 
fensives que  pouvait  suggérer  l'occasion.  Il  est  démontré  que  la  Compagnie, 
avant  la  grève,  avait  embauché  en  dehors  et  amené  dans  l'État  une  quantité 
d'hbmmes  armés  qu'eUe  r^artit  sur  ses  lignes  dès  que  la  grève  eut  éclaté,  pre- 
nant ainsi  en  mains  d'une  mçon  presque  militaire  la  protection  des  existences  et 
des  propriétés. 

Si,  pour  excuser  cette  façon  d'agii*,  la  Compagnie  s'appuie  sur  ce  fait  qu'die  ne 

Couvait  compter  suffisamment  sur  les  autorités  publiques ,  agissant  au  nom  de  ia 
i,  pour  garantir  sa  sûreté;  alors,  l'État  est  à  blâmer  pour  la  présence  et  les  agis- 
sements de  ces  étrangers  sur  son  territoire.  Si,  au  contraire,  ce  n'était  pas  une 
nécessité  et  si  les  autorités  se  trouvaient  assez  fortes  pour  assurer  l'ordre,  c'est  la 
Compagnie  qni  est  k  blAmer.  Dans  les  deux  cas,  le  Conseil,  en  vertu  de  l'article  1 1 
de  la  loi  qui  l'a  créé,  recommande  qu'une  loi  soit  faite  pour  mterdire  dans  cet  État 
la  prâeoce  de  toute  force  consistant  en  hommes  arma  agissant  isolément  ou  en 
troupe. 

Un  autre  trait  à  noter  dans  cette  crise,  c'est  que,  une  fois  déclarée,  la  gi*ève 
fut  jrfaeée  tous  la  direction  d'un  Conseil  exécutif  de  quatre  membres  adjoints  au 

a'i 
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Grand  Maître  géiérai,  parmi  lesqueb  aucuB  n'était  ckoyen  de  oet  État  et  doDt 
l'un  est  même  sujet  britaoniqae  roidant  dans  le  DominioD  du  Canada* 

Dans  son  rapport  annuel  pour  1887,  le  Gonieil  a  eu  Toocasioo,  qui  a'eat  r&* 
nouvelle  chaque  année  depuM  oette  éfiloque  par  suite  des  grèves  sur  les  diemins 
de  fer,  d'appeler  l'attentioii  de  la  Législature  sur  la  oertitode  du  retour  de  ces 
grèves,  à  moioB  qu'elles  ne  fusseot  prévenues  par  des  dispositions  l^siattves  suf- 
lisantes,  d^larant  que  le  servies  das  ehemias  de  fer  assuré  par  des  compagnies 
est  un  service  public,  et  le  réglementant  pour  le  bien  mutuei  des  trois  parties  in- 
iëressées  :  le  puUic,  les  eompagoies  et  las  employés. 

Ce  qu*il  faut  c'est  un  préservatif  et  non  un  remède. 

Les  rapports  entre  le  publie  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  Tolijet 
d'une  foule  de  preseriplions  légales.  L'État  a  usé  de  son  pouvoir  pour  prescrire  ce 
que  le  pubUc  a  à  payer,  ce  que  le  chemin  de  fer  peut  reeevoir  pour  les  services 
rendus  par  celui-ci  k  oelui-là.  On  a  ainsi  obtenu  la  stabilité  et  le  caractère  satisfai- 
sant de  ces  relations.  Pourquoi  ne  pas  utiliser  le  même  pouvoir  pour  établir  les 
relations  des  compagnies  avec  leurs  empbyés,  par  teDes  mesuics  légisfartîves  qui 
seront  reconnues  nécessaires  et  anpropriéesl 

Le  Conseil  n'a  {>as  la  charge  ae  rédi|per  des  projets  de  loi  peur  les  soumettre  k 
la  L^pMBlaUire,  mais  il  a  le  devoir  de  faire  des  vœux  et  il  indique  les  points  sui- 
vants  oui  devraient  faire  l'objet  de  la  Im  : 

1*  Le  service  accompli  par  les  compagnies  de  chemins  de  Cbt  créées  par  TÉtat 
est  un  service  public. 

s*  L'admission  dans  ce  servicea  lieu  par  engluement  pour  mie  période  déter- 
minée, après  un  examen  relatif  aux  qualités  btrilediKlIeB  et  phyaqoes,  et  après 
avoir  mrâé  serment  de  fidélité  au  peu[Ae  et  à  U  Compagnie» 

3"  Toute  démisaicm  ou  destitution  doil  éke  mottvée,  écrite  et  euminée  par 
une  autorité  désignée  à  cet  eOet,  pour  prendre  date  après  un  laps  de  temps  rai- 
sonnabie  et  déterminé* 

i*  Les  sahires  sont  fixés  au  moment  de  l'entrée  en  senricOf  et  modifiés  senk^ 
ment  d'un  consentement  mutuM,  ou  sur  une  décision  arbitrale  rendue  par  un 
Conseil  choisi  par  la  Compagnie  et  les  emplovési  ou  par  un  ConseB  officiel,  ou 

Er  une  aetion  eombbée  de  ees  deux  conseils,  w  seeond  fonctionnaDt  connne  tri-* 
nal  d'appel.  Tous  les  difiérends  qui  peuvent  s'ékver  sont  r^^  de  la  même  ma- 
nière* 

6'  L*avaneemettt  a  lien  d*après  un  système  aeceplé  par  les  deux  parties. 

6*  Toute  association  de  deia  ou  pluneurs  persomes  ayunt  pour  but  d'embàr* 
rasser  ou  d'empéeber  les  opérations  d'an  ehenuD  de  far  dans  lesenrioe  du  peuffc 
est  un  délit;  toute  obslruction  ou  violence  rdative  à  ce  serrice  et  mettant  en  dan- 
ger la  sàreté  des  existenees  et  des  propriétés  est  un  crime,  punissable  d'une  peine 
proportionnée. 

7*"  Établisement  dW  fonds  de  secours  pour  le  soulagement  des  eamloyés  de» 
venus  infirmes  par  la  maladie  on  un  accident,  et  pour  le  soulagement  de  leurs  fa- 
milles en  cas  de  mort,  ainsi  que  cela  existe  sur  les  i%nes  de  quantité  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  dans  d^autres  États. 

Tout  ce  qui  précède  a  pour  but  i'exéeulion  des  obligations  mutudes  entre  les 
compagnies  et  leurs  employés,  la  jonissaoee  d'avoltages  réciproques  et  l'assurance 
d'un  service  permanent  et  satisEsisant  pour  le  public,  qui  y  a  droit ,  et  qui  a  droit 
de  ûdre  tout  le  nécessaire  pour  l'obtenir. 

Les  chemins  de  fer  de  cet  Étirt,  avec  un  ciyital  total  de  7it,96s,685  dollars, 
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mis  eo  œuvre  par  des  compagnies  créées  par  le  peaple,  ont  transporlé  pendant 
iannée  dernière  'jiià,k8'j^^^6  voyageurs  et  i  io,653,oo3 tonnes  de  marchandises. 
Pour  oe  service  le  public  a  payé  : 

Pour  le  Iranspori  des  voyageur». 86,^97,089  dull. 

Pour  le  transport  des  marchandifles 1 10,296,672 

Total 196,796,663 


«Mi*l 


U  «ertit  sii||êrfla  de  eherdior  de  noayéunï  argtmieiifs  pour  établir  on*!!  De  sau- 
rait être  permis  h  âiictui  homme,  à  Aticud  groupe,  de  cet  État  ou  d ailleurs,  de 
s'attribuer,  datts  t«  direction  ou  f  eiéention  au  travail  des  chemins  de  fer,  le 
{jouvoir  d'arrêter,  ou  empêcher  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ce  grand  service 
public. 

Nous  avonB  déjà  ea  roccaskm  ^  dons  le  compte  rendu  de»  opéru- 
tions  du  Genseti  officiel  dWbitrage  dtt  Mansacbufsetf,  de  citer  l'année 
1890  Godnne  une  année  féconde  en  grèves,  par  suite  du  mouvement 
en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  et  de  l'agitation  faite  pour 
créer  la  fête  du  i''  mai.  Le  rapport  do  Conseil  d'arbitrage  de  l'État  de 
New- York ,  déposé  le  1 5  mars  1 89 1  ^  porte  également  i 

Le  nombre  des  grèves  survenues  dans  cet  État  pendant  Tann^  1890  a  été  de 
beaucoup  supérieur  k  celui  des  années  précédentes,  depuis  Id  création  du  Conseil. 
Dans  rindustrie  du  bâtiment,  en  particulier,  il  ne  s'est  ponr  ainsi  dire  pas  passé 
un  jour  sans  qu'où  ait  aigiidé  une  ou  pinsieurs  çrèv^  il  eo  est  pan  qui  ont  duré 

Elus  d'une  semaine  et  beaucoup  se  sont  termmées  dans  l'eap^  de  quelques 
eures.  Au  printemps  de  1890,  la  question  des  huit  heures  a  agité  tous  les  mé- 
tiers; les  charpentiers  et  les  menuisiers  ont  pris  l'initiative  du  mouvement  en  de- 
mandant que  cette  réduction  d'heures  prit  son  effet  à  partir  du  i*'raai.  Avant  cette 
date,  leurs  demandes  furent  généralement  accueillies  dans  les  centres  industriels 
de  «"t  État;  en  conséquence,  il  y  eut  peu  de  grèves  de  lear  part,  et  elles  furent 
rapidement  apaisées. 

Une  industrie  de  la  ville  de  New-York,  qui  réclame  une  mention  spéciale  est 
celle  de  la  confection  de  certains  articles  de  vêtement  par  une  cat^rie  u  étrangers 
de  diverses  nationalités,  ignorant  presque  tons  la  langue  anglaise  et  dont  la  plu- 
part travaillent  comme  des  esclaves  de  douze  à  dix-huit  heures  par  jour,  reçoivent 
une  nourriture  misérable  et  vivent  dans  des  taudis  infects.  Le  nombre  des  indivi- 
dus des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  occupés  à  ces  travaux,  est  estimé  à  60,000  ou 
70,000.  La  principale  cause  de  l'avilissement  de  ce  genre  de  travail  provient  de  ce 
que  l'on  appelle  le  crsweating  système  ou  marchandage.  Ces  intermédiaires  sont 
généralement  de  la  même  race  et  de  la  même  nationalité  que  leurs  victimes.  Ils 
vivent  et  fabriquent  ces  vêtements  dans  les  garnis  les  plus  sordides  et  les  plus  mi- 
sérables de  la  cité,  dépourvus  de  clarté,  d'au*  et  de  toute  aisance.  C'est  dans  ces 
Emis  qu'ils  entassent  le  troupeau  qui  leur  sert  à  fabriquer  les  articles  pour 
quels  ils  ont  conclu  des  contrats  à  de  bons  prix  avec  les  manufacturiers. 
Il  est  diflBcile  de  trouver  et  presque  impossible  d'imaginer  plus  d'injustices  et 
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de  Vexations  que  n'en  sapporte  ce  peaple  de  travailleurs  entre  les  maing  des  mar^ 
chandeurs. 

Si  la  constitution  permettait  de  faire  une  loi  qui  mtt  6n  k  ces  abus  du  logement 
dont  souffre  une  grande  partie  de  la  population  ouvrière,  en  y  comprenant  celle 
qui  se  livre  h  la  fabrication  des  cigares,  il  faudrait  fiiire  cette  loi;  car,  sous  Tem- 
pire  des  lois  et  des  circonstances  actudles,  il  n*y  a  pas  de  place  pour  une  amâio- 
ration. 

Dans  les  manufactures  de  cigares,  il  y  a  eu  plus  de  cent  grèves  pendant  Tan- 
nëe,  la  plupart  d'entre  dies  dans  le  district  métropolitain;  dans  chaque  cas,  la 
Question  du  salaire  a  été  le  principal  motif  du  conflit  entre  le  patron  et  remployé; 
dans  plusieurs  d'entre  dies,  des  transactions  -ont  été  acceptées,  mais  les  unions 
ont  généralement  obtenu  ce  qu'dies  demandaient. 

Les  rapports  du  Conseil  officiel  de  médiation  et  d'arbitrage  de  l'État 
de  New-York  ne  disent  pas  pourquoi,  sur  cette  grande  quantité  de 
grèves ,  un  si  petit  nombre  ont  amené  son  intervention ,  ni  pourquoi  les 
recours  à  ^arbitrage  avant  la  grève  ont  fait  si  peu  de  progrès.  Une  po- 
pulation plus  dense  et  en  même  temps  moins  stable,  un  plus  grand 
afflux  d'étrangers  que  dans  les  États  voisins,  constituent  certainement 
des  conditions  qui  rendent  la  pacification  sociale  plus  lente  et  plus  dif- 
cile;  mais  l'on  en  est  réduit  k  faire  des  hypothèses  pour  expliquer  le 
phénomène,  et  il  est  permis  de  regretter  le  sUence  du  Conseil  officiel  sur 
ces  points  délicats. 

Le  tableau  ci-après  offre  le  détail  des  opérations  du  Conseil  pen- 
dant quatre  années  : 
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VIII 

UN  PROJBT  D'ARBITRAGB  POUB  LES  GOHPAGHIBS 

OE  TRANSPORT. 

Nous  avons  reproduit  les  vœux  du  Conseil  officiel  d'arbitrage  de 
New*-York  touchant  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  régler  les  dif- 
férends entre  les  compagnies  de  transport  et  lenrs  employés,  et  nous 
avons  rapporté,  sur  le  même  sujet,  le  message  du  ââ  avril  1886  do 
Président  Clévelaad  à  la  séance  d'ouverture  du  ([uarante-neuviènie 
Congrès. 

Déjà  un  mois  auparavant,  le  3â  mars,  M.  Glover,  député,  avait 
présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  destiné  à  introduire  l'arbitrage 
dans  le  règlement  des  différends  survenus  entre  les  compagnies  de 
transport  et  leurs  employés,  mais  ce  projet  ne  visait  que  les  procès 
résultant  de  la  non-oDserva(tion  des  contrats  t  cette  réserve  est  exprès^- 
sèment  indiquée  dans  la  dernière  phrase  de  l'article  1*  ! 

H  est  entendu  que  rien  dans  la  présente  loi n^outorisera  onjoge  ondes  arbitres, 
agissant  d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  à  établir  la  taw  <les  iakùpts  ou  le  prii^ 
du  travail  on  de  la  n\ain-d*œavre  à  accorder  à  Tavenir  aux  employés,  ni  à  fixer 
les  heures  du  travail  pour  Tavenir,  sans  le  ^nseDtemcntdup^itroo  cldeTemployA 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Glover,  renvoyé  à  la  Conmiission  du 
Travail  de  la  Chambre,  a  été  modifié  par  elle  dans  un  sens  plus  large, 
et  ce  nouveau  projet  ^  été  voté  par  la  Chambfe  et  le  Sénat  en  1888; 
mais  il  n'a  pas  reçu  Tapprobation  du  Président,  approbation  nécessaire 
pour  que  la  loi  soit  mise  en  vigueur. 

Cette  loi  ^^^  comprend  deux  parties  distinctes  :  la  première  définit  les 
formalités  à  observer  pour  constituer  le  Conseil  d'arbitrage  lorsque  las 
deux  parties,  compagnies  et  employés,  sont  d'accord  pour  y  avoir  r^ 
cours;  el}e  fixe  les  attributions  du  Conseil  et  l^autorise,  notamment,  à 
requérir  la  production  des  papiers  et  documents  relatifs  à  l'affaire,  avec 
cette  réserve  qxi'eq  aucun  cas  les  témoins  ne  seront  tenus  de  dévoiler 
les  secrets  oq  dé  produire  les  livres  et  procès^verbaux  des  organisations 
ouvrières  dont  ils  seraient  membres  ou  administrateurs.  Enfin,  elle 
décide  que  la  décision  arbitrale,  accompagnée  des  dépositions  re- 
cueillies, sera  envoyée  au  Commissaire  du  Travail  des  États-Unis, 
ohar^  de  la  livrer  immédiatement  à  la  publicité. 

(*}  Voir,  AUX  Annexes,  |e  texte  de  cette  loi, 
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La  deuxième  partie  de  la  loi  donne  au  Président  des  États-Unis  la 
faculté  de  nommer  une  Commission  d'enquête,  sous  la  présidence  du 
chef  du  Bureau  du  travail,  pour  rechercher,  dans  chaque  conflit  entre 
compagnies  et  employés,  les  causes  qui  l'ont  produit  et  les  meilleurs 
moyens  de  le  régler.  Le  Président  peut  nommer  cette  Commission 
soit  de  sa  propre  initiative ,  soit  à  la  requête  de  lune  des  parties  inté- 
ressées, soit  à  la  requête  du  puvoir  exécutif  de  l'État  dans  lequel  è 
surgi  le  conflit. 

Cette  Commifflon  possède  toutes  les  attributions  des  Conseils  d'arbi- 
trage ;  la  décision  qu  elle  prend  est  rendue  publique  et  conservée  dans 
les  archives  du  Bureau  du  Travail.  Le  résultat  de  l'enquête  est  «ossitAt 
transmis  au  Président  et  au  Congrès,  et  les  pouvoirs  de  la  commission 
prennent  fin  avec  le  dépôt  du  rapport. 


IX 

LA  LOI  DU  COLORADO  ET  DU  DAKOTA  NORD. 

Ce  n'est  qu^à  titre  d'indication  des  tendances  des  législateurs  que 
nous  avons  donné  les  détails  précédents;  mais,  dans  le  Colorado,  la' 
loi  charge  effectivement  le  chef  du  Bureau  du  travail  d^ntervenir  dans 
les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

L'article  9  de  la  loi  du  mois  de  mars  1887,  instituant  le  Bureau 
des  statisticpes  ouvrières  du  Colorado,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Au  cas  où  un  diffërend  s'élèverait  entre  une  compagnie  ou  une  personne  occu- 
pant vingt-cinq  ouvriers  ou  davpntage  et  ces  ouvriers,  différend  menaçant  de 
donaer  tien  ou  ayant  donné fien  ^  une  gi^ve  des  ouvriers,  ou  à  un  iock-out  de  la 
part  des  patrons,  le  GommiMsire  du  Travail,  lorsque  demande  lui  en  aura  été  faite 
par  quinze  ouvriers  ou  davantage,  ou  par  les  patrons,  devra  se  rendre  sur  le  lien 
où  est  survenue  cette  difficulté  et  s'efforcer  immédiatement  de  s'entremettre  entre 
les  parties. 

La  même  disposition  a  été  intégralement  reproduite  dans  la  loi  du 
Dakota  Nord,  qui  a  créé  en  1890  un  Bureau  du  Travail,  sous  le  titre 
de  Département  de  TAgricultiire  et  du  Travail. 
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LE  CONSEIL  OFFICIEL  D'ARBITRAGE  DE  CALIFORNIE. 

L'Etat  de  Californie  est  entre  dans  la  voie  ouverte  par  l'État  de 
Massachussets  et  par  celui  de  New-*York,  et  une  loi,  promulguée  le 
1 0  mars  1891  ^^\  a  créé  un  Conseil  officiel  d'arbitrage. 

Diaprés  cette  loi,  le  gouverneur  de  l'Etat  nomme,  le  1*'  mai  de 
chaque  année ,  un  patron ,  un  ouvrier  et  une  troisième  personne  n'ap- 

Sartenant  pas  à  l'industrie,  pour  former  un  Conseil  officiel  d  arbitrage, 
éanmoins,  les  patrons  et  les  ouvriers  qui  ont  entre  eux  une  contesta* 
tion  peuvent  toujours,  s'ils  ne  veulent  pas  recourir  au  Conseil  officiel, 
choisir  eux-mêmes  les  membres  d'un  Conseil  d'arbitrage  corporatif,  qui 
a  les  mêmes  pouvoirs  que  le  Conseil  permanent.  Dans  les  deux  cas, 
les  parties  doivent  prendre  l'engagement  de  continuer  le  travail,  sans 
grève  ni  lock-aui,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  rendu  sa  décision. 

Le  Conseil  officiel  peut,  lors  dun  conflit,  prendre  l'initiative  d'une 
enquête  dont  le  résultat  est  publié  aussitôt  que  possible. 

Les  arbitres  reçoivent  5  dollars  par  jour  de  service  effectif,  et  toutes 
les  dépenses  afférentes  au  fonctionnement  du  Conseil  d'arbitrage  sont 
h  la  charge  de  l'État. 

D'après  une  communication  du  consulat  français  de  San-Francisca 
en  date  du  ao  janvier  189a,  tcdepuis  la  promulgation  de  cette  loi, 
une  seule  contestation  a  été  portée  devant  le  nouveau  tribunal,  dont  la 
décision  n'a  point  contenté  les  parties.  Les  industriels  pensent  tous  que 
cette  institution  ne  rendra  aucun  service  (ce  qui  veut  du^e  qu'ils  lui  sont 
hostiles)  :  lorsqu'une  des  parties  se  sentura  iual  fondée  dans  ses  pré- 
tentions, elle  refusera  de  comparaître  et  aucune  mesure  ne  pourra  être 
prise.  y> 

XI 

LE  CONSEIL  OFFICIEL  D'ARBITRAGE  DE  NEW-JERSET. 

La  dernière  loi  sur  l'arbitrage  qui  nous  soit  parvenue  des  États-Unis 
est  celle  de  l'État  de  New-Jersey,  votée  leùk  mars  1 89a.  Les  différents 
articles  en  sont  empruntés  aux  lois  de  1 886  et  1 887  de  l'État  de  New- 
York  sur  le  même  sujet. 

(')  Voir,  aux  Annexes,  le  texte  de  cette  loi. 
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Les  premiers  articles  concernent  rétablissement  de  Conseils  d'arbi- 
trage privés,  composés  de  cinq  membres,  et  les  articles  suivants  ont 
trait  à  la  nomination  et  au  fonctionnement  du  Conseil  officiel.  C'est  le 
gouverneur  de  l'Etat  qui  en  nomme  les  membres,  au  nombre  de  trois , 
pour  une  période  de  cinq  années.  Le  gouverneur  du  New-Jersey  n'est 
pas  astreint,  comme  celui  de  New-York,  à  choisir  deux  des  arbitres 
dans  les  partis  politiques;  il  n'est  tenu  qu'à  en  prendre  un  parmi  les 
membres  d'une  organisation  ouvrière. 

La  Législature  de  New- Jersey,  prévoyant  que  le  Conseil  officiel  d'ar- 
bitrage ne  sera  pas  occupé  d'une  façon  permanente,  ne  lui  a  alloué 
qu'une  indemnité  pour  chaque  jour  de  service  effectif. 

A  part  ces  détails ,  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  de  l'État  de  New- 
Jersey  est  destiné,  comme  celui  de  New-York,  à  servir  de  tribunal 
d'appel  pour  les  sentences  rendues  par  les  Conseils  privés  d'arbitrage. 
Il  doit,  aussi,  examiner  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  directement  sou- 
mises ,  offrir  son  assistance  dans  tous  les  conflits  aussitôt  qu^il  en  ap- 
prend l'existence,  faire  des  enquêtes  sur  les  causes  de  ces  conflits  et, 
enfin ,  adresser,  chaque  année ,  un  rapport  à  la  Législature  sur  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu. 


Nous  sommes,  ici,  parvenus  au  terme  de  cette  longue  revue  des  in- 
stitutions arbitrales  des  Etats-Unis.  Pour  poursuivre  l'étude  de  l'inter- 
vention gouvernementale  dans  cet  ordre  d'affaires,  nous  allons,  dans 
le  chapitre  ci-après,  faire  l'histoire  d'une  autre  expérience  du  même 
genre,  celle  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  en  Belgique. 
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ANNEXES 

\  L'HISTOIRE  PB  L'ARBITRAGE  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Annb»  L 

statuts  du  Ck>n8ell  éa  ooiiAlliati<m  et  d'arbitrage 
da  la  Panaayhranla  oeaidantala* 

(1879.) 


1«  Letiii«deMCoii8eJlaert  :C(MN00i(0iwidlM 
de  charbon  de  la  PiimMbHmie  oeddeiUale» 

2.  Le  but  de  ce  (!!onsdl  sera  :  1*  de  r^er  toutes  les  questions  de  salaires; 
a*  d'élucider  toutes  autres  questions  touchant  aux  intérêts  des  patrons  et  des  ou- 
rriors  qd  pourront  lui  être  soumises  par  les  uns  ou  les  autres,  et  d'appliquer  son 
influence  à  empâeher  les  conflits  et  è  mettre  fin  à  ceux  qui  aoraient  pu  surgir,  par 
l'emploi  des  moyens  de  conciliation. 

«3.  Le  Conseil  comprendra  18  membres  :  6  àélégaés  ouvriers  mineurs  des 
charbonnages  expédiant  par  eau,  4  dél^puës  ouvriers  mineurs  des  charbonnages 
expédiant  par  chemin  de  fer,  à  délégués  chefs  d'industrie  des  charbonnages  expé- 
diant par  eau,  h  délégués  oheft  d'industrie  des  diarbonnaffes  expédiant  par  cne- 
nÛQ  de  far,  1  feerétaire  des  ouvriers  mmeiuBt  t  seorétaiie  des  chefs  d'indoa- 
trie. 

&.  Les  che&  d'industrie  et  les  mineurs  choisiront  i*espectivement  leurs  délégués 
de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable,  pourvu  toutefois  que,  sauf 
les  secrétaires,  les  dâégués  ainsi  cnoisis  soient  efleetivement  occupés  dans  Vev- 
ploitation  des  mines. 

5.  L'élection  des  membres  du  Conseil  aura  lieu  le  second  mardi  de  janvier. 
Leur  mandat  sera  d'un  an, 

Ils  sont  rééligibles.  Le  Conseil  ainsi  nommé  se  réunira  pour  s'organiser,  sur 
la  convocation  du  prudent,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'âection. 

(U  est  entendu  que  les  membres  du  Conseil  actuel  resteront  en  fonctions  jusqu'à 
l'élection  statutaire  du  Conseil  appelé  à  lui  succéder.^ 

6.  Si  un  délégué  meurt  ou  se  retire  ou  s'il  cesse  a'appartenir  à  l'industrie  char- 
bonnière, son  remplaçant  sera  désigné  dans  le  mois,  suivant  le  mode  usité  pour 
l'élection  annuelle. 

7.  Chaque  déléffué  est  censé  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  agir  au  nom  de 
ceux  qui  l'ont  choisi. 

8.  A  l'Assemblée  générale  du  Conseil,  qui  a  lieu  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  il  est  procédé  h  l'âection  d'un  président  et  d'un  vice-président,  choisis, 
l'un  parmi  les  che&  d'industrie,  l'autre  parmi  les  ouvriers.  Leur  mandat  sera 
d'un  an  et  ils  seront  rééligibles.  Le  président,  le  vice-président  et  les  secrétaires 
sont  d'office  membres  de  tous  les  Comités. 
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0.  A  la  mAme  aasembiée  générala  du  ConseH,  on  Comité  de  eonfliFenoe  sen 
ehoisi.  Il  comprendra  i  repr&entant  des  chefs  d'industrie  expédiant  par  chemin 
de  fer,  i  reprëientani  dat  eheb  d'iodnslrie  expëdiani  par  eau,  i  représentant 
des  ouvriers  de  charbonnages  expédiant  par  eau,  et  les  secrétaires.  Les  dëié^és 
chefs  d'ioduelrie  et  ouvriers  choisiront  respectivement  leurs  représentants  au  sein 
de  ee  Comité. 

10.  Toutes  les  contestations  seront,  en  première  instanœ,  déférées  au  Qnmté 
Je  corfirmiôê,  qm  les  eiamîneva  et  tentera  de  les  arranger;  mais  ledit  Comité  n'est 
pas  autorisé  à  prononeer  une  déeiaion,  n  ce  n*est  du  consentement  des  parties. 
Dans  le  cas  où  M  Comité  ne  pourrait  arranger  TaOïire,  il  la  déCfrera  aussitôt  que 
possible  an  Conseil. 

il.  Le  président  préside  teotei  les  assemblées  du  Conseil;  en  cas  d'absenee,  il 
est  remplacé  par  le  vice-président,  et  siTun  et  Taulresont  absents,  par  un  membre 
dioisi  piar  rassemblée. 

13.  Tous  les  Yotos  ont  lien  h  mains  levées,  à  moins  qu*nn  scrutin  ne  soit  ré* 
clamé  par  Tnn  des  membres.  Le  président  et  le  vice-président  ont  dnât  de  vote 
sur  toutes  les  questions,  mais  sans  que  leur  voix  soit  prépondérante  en  cas  de 
partage.  Si,  h  une  séance  du  Conseil,  les  dél^ués  des  patrons  et  des  ouvriers  ne 
sont  pas  en  nombre  égal«  tous  les  membres  piésents  pountmt  diaouler;  mais,  au 
vote ,  on  n  admetra  qu'un  nombre  égal  de  déliés  des  deux  parties.  La  décision 
de  la  majorité  du  Conseil  sera  définitixa  etnUigatoire  pour  les  deux  parties. 

13.  Ëi  cas  de  partage  des  voix,  le  Conseil  désignera  un  arbitre  en  dehors  du 
Conseil,  dont  la  aécision  sera  définitive  et  obligatoire;  mais  ledit  arbitre  devra 
être  désigné  à  l'unanimité  par  le  Conseil.  Son  âection  et  le  jugement  qu'il  rendra 
ne  prendront  pas  plus  de  cinq  jours  ouvrables. 

1^.  Immécuatement  aprte  Vorganisatiott  du  Censefl,  eelui-ci  s'occupera  de  la 
fixation  d'une  échelle  de  prix  pour  l'abattege  du  charbon, 

1 5.  Tontes  les  questions  qui  exigent  une  enquête  seront  soumises  au  Comité  de 
confirenee  ou  au  Conseil,  suivant  les  cas,  et  seront  élucidées  par  les  témoignages 
verbaux  ou  les  explications  que  l'on  jugera  nécessaires. 

16.  Aucune  question  ne  sera  portée  k  l'ordro  du  jour  d'une  séance  du  Comité 
de  conférence  ou  du  Conseil  à  moins  d'avoir  été  notifiée  aux  secrétaires  cinq  jours 
pleins  avant  la  séance  où  eBe  doit  être  examinée. 

17.  Le  Comité  de  conférence  se  réunira  pour  l'examen  des  affaires  avant  chaque 
assemUée  semestrieQe,  el  en  outre  aussi  souvent  que  les  affaires  l'exigeront 

Le  Keu  de  la  séance  sera,  li  défant  dMndication  spéciale,  déterminé  de  commun 
accord  entre  le  président  et  les  secrétaires. 

18.  Dans  le  cas  de  contestation  ayant  trait  exclusivement  aux  intéi^èts  des  ex- 
ploitants et  ouvriers  de  charbonnages  expédiant  par  chemin  de  fer,  ou  de  ceux 
expédiant  par  eau,  il  sera  loisible  aux  intéressés  de  demander  que  la  contesta- 
tion soit  arrangée  par  les  représentants  de  l'un  ou  l'autre  groupe,  conjointement 
avec  tes  secrétaires. 

19.  Le  Conseil  se  réunira  pour  l'examen  des  affaires  deux  fois  par  an,  en  jan- 
vier et  en  juillet;  toutefois,  sur  une  demande  faite  au  président,  signée  par  cinq 
membres  au  Conseil ,  indiquant  la  natnro  de  la  question  à  examiner  et  constatant 
qu'elle  a  été  soumise  au  Comité  de  coi^irence  sans  avoir  été  réglée  par  lui,  le  Con- 
seil devra  se  réunir  dans  les  cinq  jours.  La  lettro  de  convocation  mentionnera  la 
natnro  de  f  affidro  k  examiner. 

20.  Pendant  l'examen  d'une  contestation  et  jusqu'à  ee  que  la  décision  soit 
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rendue,  il  n'y  aura  ni  lodc^aut  de  la  part  des  patrons,  ni  grave  du  e6të  des  ou- 
vriers. 

SI .  Ni  les  patrons  ni  les  ouvriers  ne  s*oecuperont  de  savoir  si  un  ouvrier  est 
ou  n'est  pas  membre  d'une  Union, 

22.  Toutes  les  dépenses  résultant  du  fonctionnement  du  Conseil  nemak  suppor- 
tées, à  parts  ^aies.  par  les  deux  parties.  Le  Comité  de  corférenee  prendra  les  dii^ 
positions  nécessaires  pour  recouvrer  le  montant  de  ces  frais. 

23.  De  nouvelles  exploitati(ms  peuvent  s'aflQier  au  Conseil  en  présentant  aux 
deux  secrétaires  un  engagement  de  se  conformer  aux  présentes  dispositions. 

2à.  Si  un  déi^é  des  ouvriers  ou  des  cfaeb  d'industrie  devient  indigne  de 
figurer  dans  le  Conseil  à  raison  de  n^ligence  on  de  faute  grave,  ses  oofiègues  du 
même  parti  auront  le  droit  de  lui  infliger  la  censure,  de  le  suspendre  ou  de  l'ex- 
pulser par  un  vote  réunissant  les  deux  tiers  des  voix. 

25.  Aucune  modi6cation  ne  pourra  être  apportée  à  ces  dispositions,  si  ce  n*est 
à  rassemblée  semestridie  et  à  la  condition  que  la  modification  proposée  soit 
communiquée  par  écrit  aux  secrétaires  au  moins  un  moins  avant  la  séance. 

Joseph  D.  Wjuks,  D.  R.  Jouis, 

Secrétaire  des  chefii  d*iodiislrie.  Secrétaire  des  ouvriers  mîneuri. 


AlfNBXB  IL 


Con— il  d'sirbltr«g«  âm  la  matsw»  Stndton  et  Stonn, 
flateiosoito  âm  cigares  à  New-Torlc. 

(Statuts  de  i88o.) 


Ajiticlb  pebhikb. 
Conseil  d'arbitrage  des  eiffariere, 

1.  Il  y  aura  un  Conseil  d*arbitrage  composé  de  h  cigariers,  i  emballeur  (au 
conmie  il  est  dit  ci-après)  et  3  contr^iialtres  nommés  par  la  direction,  plus  i  pa- 
tron. 

S.  Leur  réunion  constituera  le  Conseil  d*arlntrage  des  cigariers  auquel  seront 
soumises  toutes  les  questions  de  salaires,  ainsi  que  les  autres  points  sur  lesquels 
pourront  s'élever  des  contestations  entre  patrons  et  ouvriers. 

3.  Us  entendront  tous  les  témoignages  nécessaires  pour  élucider  les  questions 
qui  leur  seront  soumises,  puis  ils  procéderont  à  un  vote  public,  et  la  décision  de 
la  majorité  sera  obligatoiro  pour  tous  les  intéressés. 

Abt.  2. 
Conseil  d'arbitrage  des  emba^urs. 

1.  Il  y  aura  un  Conseil  d'arbitrage  composé  de  a  emballeurs,  i  cigarier  (élu 
comme  il  est  dit  ci-après),  le  contremaître  emballeur  et  i  patron. 
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3.  Leur  rëuDion  constituera  ie  Conseil  d'arbitrage  des  emballeurs,  auqud  se- 
ront  soumises  toutes  les  questions  de  salaires  ainsi  que  les  autres  points  sur  les- 
quels pourront  s'élever  des  contestations  entre  patrons  et  ouvriers. 

3.  Ils  entendront  tous  les  témoignages  nécessaires  pour  élucider  les  questions 
qui  leur  seront  soumises,  puis  ils  procéderont  k  un  vote  public,  et  la  décision  de 
la  majorité  sera  obligatoire  pour  tous  les  intéressés. 

Art.  3. 
hkction  des  délégués  eigariers. 

1.  Chacun  des  trois  ateliers  élira  au  scrutin,  dans  une  assemblée  régulièi*e 
annuelle,  5  délégués. 

2.  Une  semaine  après  cette  élection,  les  i5  dél^ués  élus  se  réuniront,  s'orga- 
niseront et  éliront  au  scrutin  h  d'entre  eux  (dont  a  cigariers  et  a  enrouleurs) 
comme  membres  du  Conseil  d'arbitrage,  pour  un  an. 

3.  Si  dans  cet  intervalle  une  vacance  se  produit  dans  le  Conseil ,  les  autres  dé- 
légués y  pourvoiront  de  la  même  manière  qu'ils  ont  élu  les  k  premiers. 

A:  Si  le  nombre  des  dél^ués  descendait  à  un  moment  au-dessous  de  3 ,  les  ci- 
gariers les  compléteront  pour  le  reste  de  l'année  par  un  vote  au  scrutin  ;  ces  délé- 
gués complémentaires  ne  seront  pas  plus  de  i  o. 

Art.  k. 
Élection  de»  délégués  emballeurs. 

1.  Il  sera  procédé  dans  une  assemblée  r^ulière  annudie  à  l'élection  au  scrutin 
de  7  emballeurs. 

2.  Une  semaine  après  cette  élection,  les  élus  se  réuniront,  s'organiseront  et 
diront  au  scrutin  a  d'entre  eux  comme  membres  du  Conseil  d'arbiti*age,  pour  un 
an. 

3.  Si  dans  cet  intervalle  une  vacance  se  produit  dans  le  Conseil ,  les  autres  dé- 
l^fués  y  pourvoiront  de  la  même  manière  qu'ils  ont  élu  les  deux  premiers. 

&.  St  le  nombre  des  délégués  descendait  à  un  moment  en  dessous  de  a ,  les 

embaBeurs  les  compléteront  pour  ie  reste  de  l'année  par  un  vote  au  scrutin  ;  ces 

dél^ués  complémentaires  ne  seront  pas  plus  de  4. 

•  • 

Art.  5. 

1.  Une  semaine  après  l'âection  des  membres  du  Conseil  d'arbitrage,  les  Con- 
seils des  cigariers  et  des  emballeurs,  constitués  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se  réu- 
niront chacun  de  leur  côté  et  s'organiseront. 

2.  Le  Conseil  des  cigariers  choisira  un  des  dâégués  emballeurs  qui  si^ra  en- 
suite  avec  lui;  le  ConseU  des  emballeurs  choisira  un  des  délégués  cigariers  qui 
si^ra  ensuite  dans  le  Conseil  des  emballeurs;  il  sera  pourvu  aux  vacances  de  la 
même  manière. 

3.  Dans  toutes  les  réunions,  la  direction  et  ses  représentants  auront  leur  place 
comme  il  a  été  établi  ci-dessus. 

h.  Toutes  ces  formalités  ayant  été  remplies,  le  Conseil  sera  prêt  à  traiter  toutes 
les  affidres  qui  lui  seront  prÀentées. 

5.  Toute  décision  affectant  les  intérêts  des  patrons  oades  ouvriers  ne  sera  prise 
qu'en  séance  plénière  du  Conseil. 
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6/  Si  un  diff^nd  s'ëiève  entre  les  patroos  et  lef  empaqueieurt,  ce  eus  iera 
soumis  au  Gons^  d  arbitrage  dea  dgariersi  aoqud  seront  adjoÎBts  a  ààégaéê  de 
ia  direclion  et  a  empaquefteart,  qui  ne  seront  meabni  du  Conseil  que  pour  cette 
affaire  seuiemenL 

RÈGLEMElirr. 


Article  pasiiibr. 

1.  A  ia  requête  de  ia  majorité  des  ouvriers  intéresses,  ie  secrétaire  avertira 
les  membres  du  Consefl  du  jour  et  du  lieu  de  ia  réunion,  troig  jour»  avant  cette 
réunion. 

2.  La  séance  commencera  quinse  nûnutea  aprfta  llienre  indiquée. 

3.  6  membres  du  Conseil  constitueront  un  nombre  suffisant  pour  examiner  tes 
affaires,  sauf  lorsqu'il  s'agira  d'un  YOie  définitif. 

Art.  2. 

1 .  Chaque  fois  que  ie  Conseil  sera  convoqué  dana  le  but  der^^  un  diffirend 
entre  patrons  et  ouvriers ,  la  question  lui  ayant  été  soumise  {brmdiement ,  il  tiendra 
des  séances  tous  les  jours ,  jusqu'à  ce  que  la  question  soit  tranchée. 

3.  Tous  les  dâ^és  seront  présents  à  la  séance  où  la  décision  définitive  doit 
être  prise;  et,  au  cas  où  Tun  des  membres  du  Conseil  serait  absent,  sa  place  sera 
prise  immédialement  par  Fun  des  délégués. 

Art.  3. 

1.  Chaque  groupe  de  5o  ouvriers  aura  le  droit  d'envoyer  on  dâéguë  devant  k 
Conseil  pour  y  défendre  la  cause  générale;  cette  délégation  sera  composée  de 
3  membres  au  moins. 

2.  Ces  délégués  peuvent  produire  leurs  vues  par  écrit  ou  autrement 

3.  S'ils  les  produisent  verbalement  t  il*  borneront  leurs  remanjaes  h  la  question 
soumise  au  Conseil ,  et  ils  ne  garderont  pas  la  parole  plus  de  qmnze  minutes» 

à.  En  aucun  cas,  ces  représentants  n'aborderont  de  discussion  étira^gèce  à 
l'exposé  complet  de  leur  affaire. 

Ils  seront  tenus  de  répondre  à  toutea  lea  questions  que  les  membres  du  Conseil 
pourront  leur  poser»     . 

5.  Ces  représentants  ne  seront  pas  pris  parmf  les  membres  du  Conseil  d'ari)i- 
Irage ,  ni  parmi  les  dél^ués  qui  ont  servi  &  ie  constituer. 

Art.  à. 

Pour  procéder  an  vote  final  »  on  fera  Tappcl  dei  meaihrea  du  Consâi  par  ordre 

alphabétique  et  il  l'épondront  pai*  oui  ou  par  non. 

Novembre  i88o. 
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Ânh&xb  III. 

CSonseil  d'arbitrage  da  la  maison  Straiton  et  Storm, 
fabricants  de  oigares  à  New-Tork. 

(Statotê  de  i884.) 

Abt.  1 .  La  maison  Straiton  et  Storm  et  ses  ouvriers  conviennent  d'organiser  on 
Conseil  d'arbitrage  auqnel  seront  soumises  toutes  les  questions  de  salaires  et  tontes 
autres  questions  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  différends  entre  patrons  et  ouvriers. 

Art.  2.  i .  Les  ouvriers  de  la  maison  Straiton  et  Storm ,  réunis  régulièrement 
cbaque  année  •  étirent  4o  déUgiAf  répartis  oomme  il  est  dit  ei-après. 

3«  Les  ùwrieri  agariârê  éliront  i5  déliés,  dont  U  pour  le  deaxiime  étage, 
7  pour  le  Iroiaième  et  &  pour  la  £ilMÎque  de  la  Trente-troisième  rue. 

3.  Les  enroiJiun  élinÛBl  1 1  déiéffués,  dont  A  pour  le  quatrième  étage,  k  pour 
le  cinquième  et  3  pour  ia  fabrique  de  la  Trente-troisième  rua. 

4.  Les  empaqueimm  âiront  7.  dâégués,  dont  3  pour  le  quatrième  étage,  3  pour 
le  cinquième  et  1  pour  la  fabrique  de  la  Trente-troisième  rue. 

5.  Les  embaUetirt  éliront  7  oâ^piés,  doiit  à  pour  le  sixième  étage,  1  pour  le 
premier  et  a  pour  la  fabrique  de  la  Trenle-troisième  rue. 

6.  Les  empaqueteurs,  pour  être  âigibles  comme  déléjgués,  doivent  Mre  âgés  de 
SI  ans. 

^  L'élection  annuelle  des  délégués  aura  lieu  le  dernier  lundi  de  juin.  Les  can- 
seront  présentés  une  semaine  avant  Mection. 

8.  Si  le  nombre  des dél^uÀ  devenait  h  un  moment  infiérieurà  10,  les  ouvriers 
éliraient  au  scrutin,  pour  la  période  de  temps  restant  k  parcourir,  le  nombre  total 
des  éâégaéA^  comme  il  est  dit  au  premier  paragraphe  de  oat  article. 

9«  Seront  seuls  âigiUes  comme  dâésaé»  ks  ouvriers  qui  auront  sii  mois  de 
prâenee  dans  la  mai»»  au  moment  de  1  élection. 

10»  Auront  seuls  le  droit  de  prendre  part  au  vote  pour  la  nomination  des  délé- 
gués les  ouvriers  qui  auront  quatre  semaines  de  présence  h  la  mMon  avant 
râeetion  annuelle* 

Ait.  3»  t»  Une  semaine  après  Téleetion  annuelle,  les  délégués  choisis  par  ks 
différentes  eat^nries  d'ouvriers  se  récmiront  par  catégorie  el  âiront  parmi  eut 
leurs  représentants  au  Conseil  d'arbitrage. 

a*  Le  Conseil  d'arbitrage  se  composera  de  1 4  membres,  dont  3  wwrien  aga- 
rien,  3  mirmJômrs,  1  empmftetew,  \  emballeur,  ù  patrons  et  S  coiitremaitres. 

3.  AussitAt  après  l'âection  des  représentants  ouvriers  au  Conseil  d'arbitrage, 
le  Gonaeil  se  réunira  et  procédera  h  la  nomination,  au  scrutin,  d'un  président  et 
d'un  secrétaire* 

4.  A  toutes  les  réunions  du  Conseil  d'arbitrage,  la  direction  de  la  maison 
Straiton  et  Storm  et  ses  représentants  formeront  une  partie  dudit  Conseil,  comme 
il  est  spécifié  au  paragraphe  a  de  cet  article. 

5.  En  cas  de  vacances  dans  le  ConseU  d'art>itrage,  les  délégués  des  catégories 
respectives  se  réuniront  immédiatement,  comme  il  est  spécifié  au  paragraphe  t  de 
cet  article,  ponr  procéder  aux  nominatioM  nécessaires. 

Art.  a.  1 .  Le  Conseil  d'arbitrage  entendra  tous  les  ténNâgnagee  qui  lui  paraî- 
tront nécessaires  ponr  l'édaircissement  des  questions  qui  lui  seront  soumises. 


7-^ 

didats 
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9.  Toutes  les  décisions  seront  prises  par  un  vote  public  par  appel  nominal 
auquel  chacun  répondra  par  oui  ou  par  non  h  la  question  posée. 

3.  Les  décisions  de  la  majorité  du  Conseil  d'arbitrage  lieront  toutes  les  parties 
intéressées. 

i.  Toutes  les  décisions  affectant  les  intérêts  des  patrons  ou  des  ouvriers  devront 
être  prises  en  présence  du  Conseil  au  complet. 

5.  Chaque  fois  qu'une  réunion  du  Consul  aura  pour  but  d'émettre  un  vote  sur 
une  question  générale,  les  représentants  des  différentes  cat^ries  devront  y  être 
présents. 

6.  Si  un  membre  du  Conseil  est  absent  h  une  réunion  où  un  tel  vote  doit  être 
ànis,  la  dél^ation  respective  pourvoira  immédiatement  au  remplacement  du 
membre  absent. 

7.  Chaque  fois  qu'une  question  sera  soumise  au  Conseil  pour  obtenir  une  déci- 
sion, le  Conseil  se  réunira  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  la  question  soit  trandiée. 

Art.  5.  i.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  et  après  cinq  scrutins,  chaque 
membre  du  Conseil,  sauf  le  pr^ident,  désignera  une  personne  qui  se  joindra  au 
Conseil  dans  le  but  de  nommer  un  arbitre. 

3.  Les  ouvriers  feront  leur  choix  parmi  les  délégués  de  leurs  eat^ries  res- 
pectives. 

3.  La  maison  bornera  son  choix  h  des  personnes  appartenant  à  la  maison  même 
soit  comme  patrons,  soit  comme  employés. 

A.  L'arbitre  sera  élu  à  la  majorité  résultant  du  vote  de  ces  97  personnes. 

5.  Pendant  l'dection  de  l'arbitre,  il  ne  sera  accueilli  aucune  motion  de  retrait 
ou  d'ajournement. 

6.  Après  l'élection  de  l'arbitre,  les  fonctions  des  1 3  personnes  choisies  comme 
membres  temporaires  du  Conseil  conformément  aux  paragraphes  1,  a  et  3  de  cet 
artide  seront  terminées  et  ces  personnes  se  retireront 

7.  Aussitôt  au ,  l'arbitre  deviendra  pour  un  temps  membre  du  Conseil ,  mais  ses 
fonctions  cesseront  quand  l'affaire  soumise  à  ce  moment-là  au  Conseil  sera  terminée. 

Art.  6.  1.  Si  la  maison  Straiton  et  Storm  reconnaît,  à  un  moment  donné,  que 
le  Conseil  d'arbitrage  ne  répond  plus  au  but  poursuivi,  c'e8t4i-dire  le  r^lement 
loyal  et  équitable  de  tous  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  alors,  elle  don- 
nera avis  par  écrit  au  président  et  an  secrétaire  du  Conseil  alors  en  fonctions 
qu'elle  entend  ne  plus  être  liée  par  les  décisions  dudit  ConseS.  Trois  mois  après 
cette  notification,  les  fonctions  éa  Conseil  d'arbitrage  cesseront  pour  l'une  et 
l'autre  partie,  et  le  Conseil  sera  aboli. 

9.  Si  les  ouvriers  de  la  maison  Straiton  et  Storm,  gouvernés  par  les  décisions 
du  Conseil  d'arbitrage,  reconnaissent  à  un  moment  donné  qu'il  ne  répond  plus  à 
son  objet,  td  qu'il  est  spécifié  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article,  et  qu'ils 

Srësentent  à  la  direction  une  pétition  recouverte  des  signatures  du  tiers  des  ouvriers 
emandant  la  suppression  du  Conseil  d'arbitrage ,  les  ouvriers  seront  invités  à  voter 
sur  la  question ,  et  si  les  deux  tiers  d'entre  eux  se  prononcent  pour  la  suppression , 
le  Conseil  cessera  de  fonctionner  au  bout  de  trois  mois ,  et  tout  ce  qui  le  concerne 
sera  annulé. 

RÈGLEMENT. 

Art.  1.  1.  Le  président  a  pour  devoir  de  présider  toutes  les  réunions,  d'y 
maintenir  l'ordre  et  de  décider  de  tous  les  pomts  qui  sont  du  ressort  des  lois 
ordinaires» 
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s.  Cbaqpie  fois  qu'il  en  sem  requis  par  la  majoritë  des  ouTriers  iotëressës,  le 
secrétaire  notifiera  à  chaque  membre  du  Conseil  d'arlMtrage  le  lieu  et  Thenre  de 
h  rénnioD  dn  Conseil ,  qui  devra  se  tenir  dans  les  trois  jours  après  le  dépôt  de  la 
requAte. 

3.  Les  séances  s'ouvrinmt  quinze  minutes  après  Theure  indiquée. 

àé  Sept  membres  constitueront  le  quorum  pour  traiter  une  affaire,  sauf  quand 
il  s'agit  d'émettre  un  vote  final  sur  une  question. 

Art.  s.  1.  Les  ouvriers  enverront  un  dél^iié  par  cinquante  ouvriers  devant  le 
'  Conseil  d'arbitrage  pour  y  dtfendre  leur  cause  ;  cette  dâ^tion  sera  toujours  com- 
posée de  trois  memiires  au  moins. 

a»  Cqs  dâ^ués  peuvent  produire  leurs  vues  par  émi  ou  autrement 

3.  S'ils  les  produisent  verbalement,  ils  borneront  leurs  remarques  à  la  ques* 
tion  soumise  an  Gcmseil,  et  ils  ne  garderont  pas  la  parde  plus  de  quinze  minutes. 

à.  En  aucun  cas,  ces  représentants  n'aborderont  de  discussion  étrangère  à  l'ex- 
posé complet  de  leur  affaire.  Bs  seront  tenus  de  répondre  à  toutes  les  questions 
que  les  membres  du  Conseil  pourront  leur  poser. 

S.  Ces  représentants  ne  seront  pas  pris  parmi  les  membres  du  Conseil  d'arbi- 
trage, ni  panni  les  délégi^  qui  ont  servie  le  constituer. 

Approuvé  daD$  la  réunion  du  Conseil  d*arbitrage  du  3i  mai  t886. 


NlfEXE 


IV. 


MARYLAND. 

Loi  étsdidiaaant  le  règlem«nt  par  arbitrage  des  différenda 

antre  patrons  et  ouvriers. 

<Votée  loi'' avril  1878.) 

L'Assemblée  GiniuLE  hv  Mâetl4nd  décide; 

Aet.  1.  Toutes  les  fois  qu'un  différend  s'âèvera  entre  une  compamie  incor- 
porée par  l'État  et  dans  laquelle  l'État  pourra  être  intéressé,  comme  actionnaire  ou 
créancier,  et  les  personnes  employées  par  elle,  si  le  Conseil  des  travaux  publics 
est  d'avis  que  ce  différend  peut  nuire  aux  intérêts  ou  à  la  prospérité  de  cette  com- 
pagnie, ce  Conseil  aura  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  des  parties  un  exposé 
des  motifs  de  ce  différend.  S'il  le  juge  utile,  il  aura  le  droit  de  proposer  aux  parties 
intéressées,  ou  è  l'une  d'elles,  le  recours  à  l'arbitrage;  si  ^es  y  consentent,  le 
devoir  du  Conseil  des  travaux  publics  sera  de  soumettre  en  due  forme  l'affaire  h 
l'arbitrage  pour  la  régler.  Mais  si  la  compagnie  ou  les  employés  repoussent  ce!lo 
proposition,  le  devoir  du  Conseil  sera  d'examiner  et  d'établir  lui-même  la  cause 
de  ce  différend  et  d'en  faire  un  rapport  à  la  prochaine  Assemblée  générale. 

AsT.  2.  Tous  les  différends  entre  compagnies  et  les  employés  h  leur  service  et 
tous  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  de  toute  industrie  pourront  être  r^iés 
et  jVigé»  de  la  manière  ci-après  indiquée. 

Abt.  3.  Chaque  fois  qu'un  différend  s'élèvera,  chacune  des  parties  engagées 

s5 
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«ara  le  drmt  de  deoMiider  et  dobCenir  rarUtraçe  de  U  manière  sninnite:  Si  le 
plaignant  et  le  défendeur  te  présentent  devant  le  jii(|e  de  paix  oa  s'ib  oonviennent 
par  écrit  de  se  soumettre  à  la  décision  de  oe  juge,  ce  dernier  deTra  entendre  et 
juger  d'une  façon  sommaiœ  le  litige  en  question  ;  mais  si  les  parties  ne  se  présen^^ 
tent  pas  ou  n*aceeptent  pas  de  se  sonmettre  è  la  décision  du  juge  de  paii  et  qa'en 
revanche,  elles  soient  d  accord  pour  porter  Taffaire  devant  des  arbitres  nommés 
conformément  à  cette  loi ,  alors  ce  juge  devra ,  sur  la  plainte  k  Im  présentée  et  sur 
la  preuve  que  les  parties  sont  convenues  de  recourir  k  Tarbitrage,  proposer  deux 
personnes  au  moins  ou  quatre  au  plus,  mi-partie  patrons  et  mi-partie  ouvriers, 
qui,  avec  lui,  auront  pleins  pouvoirs  pour  examiner  et  juger  le  diffiÉ^end. 

Abt.  U»  Dans  tous  les  dirorends  désignés  plos  haut,  comme  dans  tons  les  autres 
cas,  si  les  parties  oonviennent  de  recourir  à  un  arbitrage  diffiârent  de  celui  qui  est 
ici  indiqué,  cette  convention  sera  valable  et  la  solution  donnée  par  un  mode  quel- 
conque  d^arbitrage  terminera  raflhire. 

Ait.  5.  Dans  tous  les  cas,  patrons  et  ouvriers  sont  autorisés  à  se  Um  repré- 
senter par  une  personne  qui  agira  pour  eux  dans  le  reeonn  à  rarbitn^  et  «a 
audiences  des  anntres. 

Ait.  6.  Tout  jugement  rendu  par  un  juge  sur  on  diflférend,  en  vertu  de  cette 
loi,  aura  la  valeur  d'un  jugement  de  la  Cour  présidée  par  ce  juge  et  recevra  la 
même  exécution  ;  toute  décision  rendue  par  les  arbitres  nommés  par  un  juge  con- 
formément à  cette  loi  sera  transmise  par  les  arbitrés  k  ce  juge,  qui ,  k  la  cour  pré- 
sidée par  lui,  enregistrera  cette  décision  comme  une  solution  amiaUe  entre  les 
parties,  et  elle  aura  le  même  effet  que  si  Faction  avait  été  r^ulièrement  introduite 
devant  cette  Cour  dans  les  formes  légales  ;  Texécution  en  sera  assurée  selon  le  mode 
prescrit  par  Tarticle  7  des  lois  publiques  générales  du  Maryland;  les  frais  de  pro- 
cédure qu  entraînera  le  recours  au  juge  de  paix  ou  autre,  ou  aux  arbitres,  seront 
les  mêmes  que  ceux  fixés  par  la  loi  dans  les  procès  similaires;  ils  seront  acquittés 
paiement  par  les  deux  parties.  La  décision  arbitrale  Dera  conservée  quatre  jours  k 
la  Cour  pendant  ses  séances,  avant  d'être  confirmée  par  un  jugement;  et  si,  dans 
rintervalle,  il  parait  k  la  Cour  qu'elle  a  été  obtenue  par  fraude,  malversation,  sur- 
prise, contrainte  ou  erreur  des  arbitres,  ou  sans  les  avis  convenables  aux  parties 
ou  k  leurs  avocats,  la  Cour  pourra  la  rejeter  et  lui  refuser  la  sanction  de  son  juge- 
ment. 


Annexe  V. 

NEW-JERSEY. 
Loi  sur  l'arbitrage  dans  les  différeads  da  travail. 

(Votée  le  10  mars  1880.) 

Considérant  que  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  aboutissent  fréquem- 
ment k  des  grèves  prolongées  qui  occasionnent  de  grandes  pertes  aux  deux  parties 
et  k  la  société  en  général,  et  trouUent  les  rdations  amicales  qui  devraient  exister 
entre  le  travail  et  le  capital;  considérant  qu'il  est  désirable  d^institow  quelque 
méthode  légale  de  soumettre  ces  différends  k  farbîtrage,  en  vue  d*utt  r^lement 
rapide  «  honorable  el  satisfaisant, 
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Le  Sénat  et  rAssemblëe  générale  de  l*État  de  New-Jeriey  décident  : 

Aftf  fc  1  •  Si  la  majorité  des  ouvriers  d*un  éCabiisBement  mana&ctarier,  ou  même 
dHi»  driMT  particulier  de  cet  étaMiasement,  domie  au  patron  un  avis  écrit,  signé 
par  etii  fpHb  sont  mécontents  de  leurs  salaires,  ou  des  conditions  du  travail,  ou 
des  propoattMMW  de  réduction  des  salaires,  ou  des  modifications  proposées  aux  con- 
ditions du  travail)  et  qu^ils  offrent  de  soumettre  ces  questions  à  Tarbitrage,  en 
nommant  un  arhilri  pour  les  représenter,  le  patron  aura  le  devoir,  s^ii  ne  peut 
ré^ksF  lui-même  ces  oifèrends  et  s*il  accepte  cette  méthode  de  compromis,  de  dé- 
signer par  écrit  un  Mkître  pour  le  représenter,  et  d'en  donner  avis  à  ses  ouvriers. 

Art.  9.  Les  dmx  arbjlrea  ainsi  diçisis  se  réuniront  et  choisiront  un  troisième 
arbitre;  dans  le  èAA  fe  plua  eourt,  ils  avertiront  le  patron  et  les  ouvriers  du  lieu 
et  de  l'heure  d'une  réunion  peof  y  eiitendre  leurs  arguments  sur  les  points  con- 
testés; les  réunions  des  arbitres  aeront  soumises  h  un  règlement  convenu  entre  eux; 
les  questions  à  dâia^ttre  leur  seroal  soumises  par  écrit,  et  leur  décision  se  bornera 
à  ces  questions;  chacun  des  arbitrée  recevra  sons  serment  les  dépositions  de- toutes 
personnes  qui  se  présenteront  devant  eux;  quiconque,  après  avoir  prêté  serment, 
-portera  un  faux  témoignage,  sera  tenu  Comme  coupable  de  parjure;  cbacune  des 
parties  pourra  à  son  gré  se  iatre  représenter  par  un  eonseii  devant  les  ariaitres  et 
produire  ses  arcuments  de  vive  vmx  ou  par  écrit. 

Art.  3.  La  décision  des  arixtres  sera  écrite;  une  copie  en  sera  d^vrée  à  èba- 
cuue  des  parties  ou  à  leurs  représentants  respectifii;  elle  sera  considérée  comme 
obligatoire  pour  les  parties  qui  ont  eu  recours  h  l'arbitrage;  elle  aura  un  effet 
immédiat,  à  moins  que  la  décision  ne  fixe  une  autre  date  pour  son  applicatioiK 

Abt.  àé  Lee  frais  de  l'aHbitrage  seront  fixés  et  piiyés  comme  les  prties  en  se- 
ront convenues  entre  dles  ;  faute  de  quoi ,  ce  point  sera  laissé  à  la  décision  des  arbi- 
tres eux-mêmes. 


Annbxe  VI. 


NEW-JER8ËY. 

XiOl  sur  le  règlement  à  Tsaxiiable  des  4tfMr«nds 
entre  patrons  et  onTriem. 

(Votée  le  93  avril  i886.) 

Abt.  1".  Chaque  fois  qu'un  différend  de  quelque  nature  que  ce  soit  s'élèvera 
entre  un  patron ,  une  association  ou  une  compagnie  manufacturière  et  leurs  ou- 
vriers, les  deux  parties,  après  accord  mutuel,  auront  le  droit  de  soumettre  l'affaire 
par  écrit  à  un  conseil  d'arbitres  composé  de  cinq  personnes.  Dans  une  réunion 
tenue  h  cet  effet,  les  ouvriers  pourront  désigner  à  la  majorité  deux  de  ces  arbitres; 
le  patron,  ou  la  compagnie,  en  désignera* oeux  antres;  et  ces  quatre  arbitres  ainsi 
choisis  en  désigneront  un  cinquième,  qui  deviendra  le  président  du  Conseil. 

Art.  2. 'Avant  de  procéder  à  TarbitMge,  chaque  arbitre  prêtera  serment,  de- 
vant un  des  fonctionnaires  à  ce  autorisés,  d'étudier  l'affaire  avec  loyauté  et  impar- 
tialité et  de  consacrer  toutes  ses  capacités  et  son  intelligence  ë  remplir  ses  fonctions 
d'arbitre. 

95. 
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Abt.  3.  Qaand  le  Gooseil  sera  pr6t  à  commencer  fëtade  de  TaSiire,  il  dioisini 
un  de  ses  membres  comme  secrétaire  :  celui-ci,  sur  Tordre  du  Conseil,  avertira 
par  écrit  les  parties  deux  jours  à  lavaDoe  de  Theure  et  du  lieu  de  Taudienee;  cet 
avis  sean  remis  eu  mains  propres  aux  intéressés  ou  si,  pour  quelque  raison,  ce  ser- 
vice ne  pouvait  être  fait,  il  sera  affiché  à  la  porte  principale  de  i  établissement  où 
s*est  produit  le  différend* 

Art.  &.  C'est  k  un  juge  de  paix  ou  au  greffier  d*nne  frcour  de  record»  du  comté 
où  sièfife  le  Conseil  d'arbitrage,  qu'il  appartient  d'ordonner  la  production  des  livres 
et  papiers  d'afiaires  et  d'assigner  des  témoins  devant  ce  Conseil;  dans  le  cas  où  ces 
témoins  bien  qu'assignés  ne  comparaîtraient  pas,  ou  si,  comparaissant ,  ils  refusaient 
de  prêter  serment  ou  de  déposer,  ils  s^^ient  passibles  des  mftmes  amendes  ou  pé- 
nalités que  celles  que  la  loi  mffige  aux  défauts  ou  refus  devant  une  vcour  de  record» 
de  i'EtaL 

AaT»  5.  Les  témoins  prêteront  serment  devant  le  présidait  du  Conseil;  la  ma- 
jorité du  Conseil  peut  pourvoir  à  l'examen  des  livres,  documents,  appartenant  aux 
deux  parties  et  relatifs  h  l'affaire;  mais  le  Conseil  peut  décider,  k  l'unanimité, 
qu'au  lieu  de  produire  ces  pièces  devant  lui,  un  comptable  nommé  par  lui  pourra 
être  chargé  de  les  examiner,  après  avoir  prêté  serment  de  s'acquitter  iidaenlèQt 
de  ce  devoir  et  de  faire  un  rapport  écrit  du  résultat  de  son  enquête.  Avant  d^y  pro«- 
^:éder,  il  recevra  un  exposé  complet  des  informations  désirées  par  le  Conseil;  cet 
exposé  sera  écrit  et  signé  par  les  membres  du  Conseil*  Les  avoués  on  autres 
agents  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  pourront  prendre  aucune  part  dans  les 
débats. 

Art.  6.  Le  Conseil  établira  les  règles  de  procédure  nécessaires  à  son  fonction- 
nement; il  fixera  ses  sessions  et  ses  ajournements;  il  entendra  autant  de  tânoins 
qu  il  pourra  en  paraître  devant  lui,  et  il  examinera  toutes  les  preuves  qu'on  pounra 
lui  donner,  relativement  au  différend* 

Art.  7.  Après  avoir  élucidé  complètement  l'affaire,  le  Conseil  rendra,  dans  les 
cinq  jours,  sa  décision  à  la  majorité  des  voix;  cette  décision,  écrite,  signée  par 
les  arbitres  dont  l'avis  est  conforme,  contiendra  tous  les  détails  susceptibles  de 
montrer  clairement  les  points  étudiés  par  le  Conseil  ainsi  que  le  caractère  de  U 
décision;  eUe  réglera  d'une  façon  définitive  les  questions  soumises  et  sera  obliga- 
toire pour  les  parties.  11  en  sera  bit  trois  copies;  chaque  partie  en  recevra  une,  et 
la  troisième  sera  déposée  aux  archives  du  greffe  du  comté. 

Art.  8.  La  décision  rendue  et  exp(^iée  comme  il  est  dit  ii  l'article  7,  les  ^u^ 
Yoirs  du  Conseil  cesseront,  à  moins  qu'il  n'existe  k  ce  moment  d'autres  différends 
semblables  entre  les  mêmes  classes  de  personnes  mentionnées  à  l'article  1*';  dans 
ce  cas,  ces  personnes  pourront  soumettre  ces  différends  k  ce  Conseil,  qui  aura  les 
mêmes  pouvoirs  que  s'il  avait  été  créé,  à  l'origine,  en  vue  de  l'arrangement  de  ces 
autres  différends. 

Art.  9.  Les  membres  du  Conseil  ne  recevront  aucune  indemnité  pour  leurs 
services,  mais  les  dépenses  du  Conseil  peuvent  être  couvertes  par  des  souscriptions 
volontaires  qu'il  est  autorisé  k  recevoir. 

Art.  10.  Toutes  les  lois  et  articles  «de  lois  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogés. 
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Annexe  YII. 


PENNSYLVANIE. 

Z«oi  antorlsant  la  création  et  réglementant  des  tribnnanz  volontaires 
ohargéa  de  régler  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  dans  les 
industries  du  fer,  de  l'acier»  du  verre»  des  iKrodnits  teactiles  et  du 
eharbon. 

(Volée  le  s6«Triii883.) 

Coimidérant  que  les  différends  qui  s'ëièvent  entre  les  personnes  engagées  dang 
es  professions  du  £er,  de  leader,  du  verre,  des  mines  et  des  industries  textiles  de 
cet  Ëtat  ont  pour  r^ultat  d'engendrer  des  grèves  et  des  lock-outs  qui  paralysent 
ces  importantes  industries  «  oocasionnent  de  grandes  pertes  aux  patrons  et  aux  ou-^ 
vriers ,  et  semblent  devoir  n*étre  résolus  que  par  la  Gamine  et  par  la  force  «  moyens 
qœ  r^rouyent  le  progrès  humain  et  Tesprit  des  lois  américaines; 

Considérant  que  le  recours  à  des  arbitres  volontaires  choisis  par  les  deux  par-r 
ties  garantissant  une  ^ale  repr&entation  des  droits  ^ux  et  une  discussion 
complète  des  questions  litigieuses  constitue  le  moyen  le  mus  sàr  d'arriver  par  des 
concessions  mutuelles  à  une  transaction  satisfaisante  et  a  fedre  cesser  le  conflit,  et 
que  le  clioix  d'un  tiers  arbitre  par  les  parties  auquel  elles  s'en  remettront  pour  la 
décision  finale  en  cas  de  désaccord,  sont  des  proches  en  harmonie  avec  les  usages 
et  les  coutumes  de  cet  État;  pour  ces  raisons,  il  est  décidé: 

Abt«  1*'.  Les  prudents  des  tribunaux  de  justice  de  paix,  les  juges  présidant 
des  Chambres  dans  les  comtés  de  Philadelphie,  d'All^heny  et  de  chacun  des  dis- 
tricts judiciaires  de  cet  État,  auront  le  pouvoir  et  le  devoir,  sur  la  prémnitation 
d'une  pétition  ou  d'une  convention,  comme  ii  est  dit  plus  loin,  d'accorder  l'autori* 
sation  d'établir  des  tribunaux  dans  leurs  districts  respectifs  pour  examiner  et  ré- 
gler les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  dans  les  industines  du  fer,  de  l'acier,  du 
verre,  des  mines  et  des  produits  textiles. 

Akt,  s,  La  pétition  ou  convention  sera  substantiellement  dans  la  forme  indiquée 
cinlessous;  elle  sera  signée  par  an  moins  cinquante  ouvriers,  parles  chefs  de  cinq 
éiablisaements  ou  plus,  individus  ou  compagnies,  du  comté  où  résident  les  péti- 
tionnaires, ou  par  cinq  patrons  qui  emploieront  chacun  au  moins  dix  ouvriers,  ou 
par  les  représentants  d'un  établissement  n'employant  pas  moins  de  soixante-quinze 
personnes;  la  convention  sera  signée  par  ces  deux  catégories  de  personnes;  et  si, 
au  moment  où  la  pétition  sera  présentée,  il  existe  un  différend  entre  patrons  et 
ouvriers  et  que  le  travail  soit  suspendu,  ou  qu'en  raison  de  la  nature  du  difl'érend 
la  suspension  du  travail  soit  probable,  le  juge  à  qui  la  pétition  sera  présentée 
s'informera  si  les  pétitionnaires  sont  r^^èrement  mandatés;  dans  le  cas  où  ils  ne 
représenteraient  pas  la  volonté  de  la  majorité  ou  au  moins  de  la  moitié  de  chaque 
partie  intéressée,  l'autorisation  pour  l'établissement  du  tribunal  pourra  être  refusée. 

Abt,  3.  Les  ouvriers  signant  cette  pétition  devront  résider  depuis  au  moins  une 
année  dans  le  district  judiciaire  où  la  pétition  est  présentée;  ils  devront  être  oc^ 
cupés  depuis  au  moins  deux  ans  dans  leurs  professions  respectives,  et  être  citovens 
des  Étata-Unis.  Les  patrons  devront  être  citoyens  des  États-Unis,  engagés  dans 
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quelqu'une  des  industries  du  fer,  de  l*acier,  du  verre,  des  mines  et  des  industries 
textiles,  dans  le  distrir.t  jodiciaire,  depuis  an  moins  une  année.  La  pëtîlion  sera 
affirmée  sous  serment  par  deux  dai  sigoataiM,  qui  attesteront  la  véracité  des  faits 
et  la  qualité  des  signataires. 

Art.  à.  Si  cette  pétition  est  signée  par  le  nombre  indiqué  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, si  elle  est  écrite  d'après  la  fonnole  prescrite  et  si  elle  contient  les  noms  des 
membres  qui  doivent  composer  le  tribunal,  en  nombre  égal. pour  chacune  des 
parties,  et  celui  du  tiers  aroitre  désigné  par  elles,  le  juge  autorisera  immédiate- 
ment la  création  du  tribunal  arbitral;  11  fixera  le  jour  et  le  Kén  de  la  première 
réunion ,  et  le  tout  sera  enregistré  an  greffis  de  la  Justice  de  paix  dont  ce  juge  est 
le  président. 

Abt.  5.  Si  la  pétition  est  signée  seulement  par  Tune  des  parties,  ouvriers  ou 
patrons,  mais  rédigée  d'après  la  forme  prescrite,  le  juge  autorisera  la  création  dn 
tribunal  arbitral,  à  condition  de  fournir  le  consentement  d'un  nombre  ioffisant  de 
membres  de  Tantre  partie,  celle  qui  n*a  pas  signé  la  pétition;  ce  eonsentômenl 
sera  signé  par  lesdits  membres  et  contiendra  les  noms  clés  arbitres  4t  du  tiers  ar- 
Mtre;  te  juge  donnera  a\en  l'aotorisation  ^iéfifritive  conmie  3  eat  dit  k  IVirtiele  4. 
Mais  si  ce  consentement  n'est  pas  produit  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la 
délivrance  de  l'autorisation  conditionneHe,  h  pétition  sera  oonaidérée  comme  non 
avenue. 

Abt.  6.  Un  tribuftai  poiirra  être  créé  pour  chacune  des  incfaistries  désignées  h 
l'article  i**,  et  dané  chaque  district  Judiciaira;  leur  existenee  aéra  d'une  année  k 
partir 'de  la  date  de  leur  création.  Ces  tribunaux  pourront  juger  tous  les  conflits 
entre  les  pat*ons  et  les  ouvriers  qtii  auront  signé  la  pétition ,  ou  y  auront  été  re- 
présentés, en  faveur  de  la  création  desdits  tnbunaux,  ou  qui  leur  aoumetlTûni 
leurs  griefs  par  écrit.  Les  emplois  vacants  dans  un  tribunal  sa*ont  pourvus  par  ie 
juge,  sur  ia  présentation  de  trois  candidats  ehoisid  par  les  membres  restants  de  la 
partie  incomplète  du  tribunal.  Le  changement  de  domieile  dans  un  diÉfrict  voisiB 
n'empêchera  pas  les  membres  dn  tribunal  de  continuer  leurs  fonctions.  Les  conflito 
s'élevantdans  un  comté  peuvent  être  référés  k  un  tribunal  existant  dans  un  comté 
voisin.  La  nomination  dn  tiers  arbitre  et  son  remplacement  en  cas  de  vaeance  aant 
dévolus  à  l'ensemble  des  membres  représentant  les  patrons  et  les  ouvriers  dans  le 
tribunal.  Le  tiers  arbitre  ne  sera  appelé  à  se  prononcer  qu'après  réehec  des  antres 
membres  h  In  sm'te  de  trois  réunions  successives.  Sa  décision  ne  portera  que  sur 
les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  écrit  et  signées  par  les  autres  membrea 
du  tribunal  ou  par  les  parties  elle&-mémes;  elle  portera  aussi  sur  les  questions 
affectant  le  prix  du  travail;  mais  cette  décision  n obligera  les  patrons  et  les  ou- 
vriers qu'après  qu'ils  y  auront  donné  leur  consentemoit. 

Art.  7.  Ledit  tribunal  ne  sera  pas  composé  de  moins  de  deux  patrons  on  leun 
représentants  et  de  deux  ouvriers.  Le  nombre  exact  des  membres  qtli  dans  chaque 
cas  constituera  le  tribunal  sera  indiqué  dans  ia  pétition  ou  la  convention,  et  ies 
noms  des  membres  seront  insérés  dans  l'autorisation.  Quand  le  tribunal  sera  réuni , 
it  s'organisera  par  le  choix  dhm  président  et  d'un  secrétaire  pris  dans  son  sein  à 
in  majorité  des  membres;  si  deux  votes  publics  ne  donnent  pas  de  résdtats,  cette 
nomination  se  fera  au  scrutin  secret  ou  par  voie  de  tirage  au  sort,  à  volonté. 

Art.  8.  Les  membres  dn  tribunal  ne  recevront  aucune  indemnité  de  la  cité  ou 
du  comté  pour  leurs  services;  mais  le  tribunal  est  autorisé  k  recevoir  et  h  employer 
ie  produit  de  souscriptions  volontaires  pour  couvrir  les  dépenses  autres  une  celles 
de  chauflbge,  éclairage,  loyer  et  mobnier,  anxqneiles  sont  tenues  la  cité  ou  le 
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eomt^  oà  siège  If  tribunal;  ces  dernières  d^pen^s  ne  seront  payées  que  surmaii- 
iats  spéciaux  \\è&8  par  le  juge  dja  district.         j  1 

Art.  9.  Tant  (que  le  tiers  arbitre  n'interviendra  pas,  le  président  aura  le  pou- 
voir de  fiaire  pnSter  serment,  d'envoyer  les  assignations  au\  témoins  et  tous  les 
autres  avis  néce^ires  aux  enqitétes  du  tribana|.  Quand  le  tier^  arbitre  intervien-f 
dta,  cette  autorité  lui  sera  dévolue  au  même  de^que  celle  acèordée  aux  conseils 
dWbitrage  par  la  loi  du  1 6  juin  i836  sur  Tarbitrage  obligatoire,  pour  assigner 
fes  ténomi,  nMnrimîr  tHwdrs  0I  obiniir  leii  pNmvt  nëeaaiaifQf.  Lss  avocats  on 
tous  autres  agents,  jl'un  côté  comme  de  Tautre,  ne  pouiront  intervenir  dans 
les  débats  devant  lel  tribunal  ou  devant  le  tiers  arbitre.  Quand  la  présence  du 
tieTS  arbitre  est  requise,  c^est  lui  qui  pr^ide  et  sa  voix  est  prépondérante  dans  H} 
«lanière  de  diriger  rènquéte.  Des  sons-coînmissions  de  ce  triDJinai,  composées  d*ui^ 
oombre  égal  de  membres  de  cbaque  partie ,  peuvent  être  ooqstituées  pour  étudier 
un  diOTérend  entre  patrons  et  cfuvrien  sottfnis  an  tribnnai,  et  eBes  penvent  le  ré-' 
gler  définitivement  si  l'unanimité  des  voix  est  obtenue  pour  la  décision;  sinon,  elles 
en  font  xùï  rapport  au  tribunal,  qui  en  décidera.  Les  membres  de  ces  tribunaux, 
réunis  au  tiers  arbitre,  auront  pleins  pouvoirs  pour  établir  les  règles  de  procédure 
nécessaires  pour  conduire  leurs  affinm  avec  ordre  et  poor  fixer  leurs  sessions  et 
les  ajournements;  mais  ces  règles  ne  devront  rien  contenir  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi,  ni  h  la  constitution  et  aux  lois  de  la  Pennsylvanie. 

Art.  10.  Avant  que  le  tiers  arbitre  commence  son  enquête,  la  ou  les  ques- 
tions en  litige  seront  écrites  et  signées  par  les  membres  du  fribond  ou  par  la  ma- 
jorité  de  chacun  des  côtés,  ou  par  les  parties  dlea-mèines;  cet  écrit  eonliendra  le 
nom  du  tiers  arbitre  et  la  soumission  des  parties  à  sa  décision ,  qui  sera  finale.  Le 
tiers  arbitra  jurera  de  décider  avec  impartialité.  La  soumission  des  parties  et  la  dé- 
ciaioa  du  tiers  arbitre  seront  faites  dans  la  forme  indiquée  o^desaona;  cette  déci- 
sion sera  rendue  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  de  TaSaire  entre  ses 
mainfl«  Une  fois  écrite  et  signée  par  le  tiers  arbitrera  décision  pourra  faire  l'objet 
d'une  demande  d'enregistrement,  en  la  produisant  dans  les  trente  jours  devant  le 
juge  spécial.  Si  celui-^i  l'approuve,  il  l'endossera  et  la  fera  enregistrer.  Gda  fait, 
les  tribunaux  ordinaires,  sur  la  demande  de  chacun  des  intéressés,  pourront  en 
faire  la  base  de  leurs  jugements ,  et  si  la  dérision  comporte  le  payement  d'une  cer- 
taine somme ,  ce  payement  deviendra  l^alement  obligatoire. 

Art.  It.  Gette  loi  prendra  le  titre  de  Lot  de  i883  sur  ks  trilnmaux  wim- 
taireâ. 

Art.  12.  La  formule  de  la  pétition  ou  convention  demandant  l'institution  d'un 
tribunal,  selon  l'artide  &  de  cette  loi,  peut  être  la  suivante  : 

Au  juge  président  du  distriet  judiciaire  de ,  ou  i4ii  juge  président  de  la  Cour 

des  plaids  communs  du  comté  de (suivant  le  cas). 

Les  soussignés,  citoyens  des  États-Unis  et  dudit  district  judiciaire,  possédant  les  oondi"^ 
tions  requises  et  étant  an  nombre  indiqué  par  la  loi  de  i883  sur  les  Tribimanx  industriels 
volontaires,  déârant  rétablissement  d'un  tribnnai  conforme  à  cette  loi  pour,  le  règlement 

fies  différends  dans  Tindustrie  de ,  et  s'étant  entendus  avec  AB,  etc.,  représentant 

les  patrons  et  avec  CD,  etc.,  représentant  les  ouvriers,  comme  membres  de  ce  tribunal, 

ot  avec  EF ,  de ,  comme  tiers  arbitré,  demandent  que  Tantonsalion  leur 

soit  accordée  dVïtabljr  un  tribunal  dans  Tinduslrie  de 


• .  •  • 
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PATRONS. 


NOMS. 


DOMICILE. 


a 


IIOIIBRE 


OUVRIERS. 

NOMS. 

DOMICILE. 

TRAVAILLANT      1 
GREi:              1 

1 

La  formule  de  serment  jointe  h  cette  pëtition  devra  être  en  substance  la  sui- 
vante : 

PENNSYLVANIE. OOnnl  DE 

AB  et  CD,  deox  des  signataires  de  la  présente  pétition,  afiirmeat  soos  serment  que  les 
faits  rapportés  d-dessns  sent  exacts;  qae  les  cinq  patrons  signataires  ont  exercé  depuis  un 
an  au  moins  Tiodustrie  de  dans  ce  district;  et  chacun  d'eux  n'oecapa  actuelle- 

ment pas  moins  de  dix  des  ouvriera  signataires,  résidant  depins  un  an,  exerfant  le  métier 
depuis  deux  ans  an  moins,  et  ayant  été  ou  étant  emj^yés  aux  plaees  indiquées  par  la  pé> 
tition. 

AB.  CD. 

Cette  dédaration  sera  faite  sons  serment  et  signée  devant  nn  juge  de  paix  ou  nn 
alderman  dn  district 

Art.  i3.  L'autorisation  à  donner  au  reçu  de  cette  pétition  sera  libellée  comme 
suit  : 

PBNNSrLVANIB,  —  COMT^  DE 

Dittriet  judiciaire  de 

Attendu  que  l'on  m'a  présenté  et  que  Ton  a  enregistré  une  pétition  et  convention  de 
cinq  patrons  et  cinquante  ouvriers  réunis,  demandant  la  création  d'un  tribunal  cbargé  de 
régler  les  différends  dans  l'industrie  de  de  ce  district,  et  désignant  AB,  CD,  EF 

et  GH,  conmie  membres  de  ce  tribunal,  et  IJ  comme  tiers  arbitre;  en  vertu  de  l'autorité 
à  moi  conférée  par  la  loi  de  1 883  sur  les  Tribunaux  industriels  volontaires,  je  permets  et 
autorise,  par  le  présent,  les  susdites  parties  à  se  constituer  en  tribunal  conformément  i 
cette  loi  pour  le  règlement  des  différends  entre  patrons  et  ouvriers  dans  l'industrie  de 

pendant  l'espace  d'une  année,  avec  tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi;  ce  tribu- 
nal se  réunira  et  s'organisera  le  jour  de  de  l'an  du  Sei- 
gneur i8     ,  à                         , 

Cette  autorisation  a  été  enregistrée. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  et  apposé  le  sceau  de  la  Cour,  à  ee  jour 

de  .  A.  D.  i8     . 

Juge  président 


Les  formules  de  soumission  et  de  verdict  peuvent  6tre  libellées  de  la  façon  sui- 
vante : 
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fOBMUUt  DS  80DMI88ION. 

Notis,  AB  d^une  uirt,  et  CD,  de  l'aotre,  selofn  les  dûposîtions  de  loi  de  i88S  sar  tes 
Tribniuiox  industriels  volontaires,  nous  soumettons  et  nous  rapportons,  par  le  présent,  d 
Farbitrage  et  à  la  décisioD  de  EF«  arbitre  du  Tribunal  de  rindostrie  de  peur 

les  questions  suivaaies  : 

(Exposer  ici  tout  au  long  et  distinctement  les  questions  soumises);  nous  regarderons  sa 
décision  comme  obligatoire  pour  nous,  définitive  en  la  matière,  et  nous  nous  engageons  à 
nous  conformer  an  verdict  rendu  par  le  tiers  arbitre. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

A  ,  le  18     . 

Signatures. 

rOllflII.1  Dl  YIBJMCT, 

Moi,  EF,  tiers  arbitre  du  Tribunal  de  Tindustrie  de  du  district  de 

,  conformément  aux  instructions  précédentes,  ayant  prêté  serment,  entendu  les 
parties  et  leurs  explications  relatives  à  la  question  soumise  à  ma  dédsîon  et  à  mon  arbi- 
trage, ai  décidé  ce  qui  suit  : 

(Teite  de  la  décisioo.) 

et  certifie,  parle  présent,  au  juge  président  le  district  judiciaire,  que  telle  est  ma  déci- 
sion sur  la  matière  qui  m'a  été  soumise. 

En  fui  de  quoi,  etc. 

A  ,  le  18    • 

Tiers  arnitre. 


ANNEXE  YIIL 


OHIO. 

Loi  antoriaant  la  création  et  poQx*vo3rant  au  fonctionnement  de  tribu- 
naux d'arbitrage  volontidre  pour  régler  les  conflits  induatriela  entre 
patrons  et  ouvriers. 

(Votée  le  10  février  i885.) 

Abt.  1*'.  La  Cour  des  Plaids  communs  de  chaque  comté,  ou  uq  juge  y  siégeant, 
pourra,  sur  la  pi^sentation  de  la  pétition  ou  de  la  convention  ci-apràs  décrite, 
et  devra  autoriser  dans  chaque  comte  rétablissement  de  tribunaux  d'arbitrage  vo- 
lontaire, destinés  à  régler  les  différends  professionnels  dans  les  manufactures,  les 
mines  et  les  industries  mécaniques. 

Abt.  2.  Ladite  pétition  ou  convention  sera  rédigée  en  substance  dans  la  forme 
indiquée  ci-apiès;  elle  sera  signée  par  au  moins  ao  ouvriers  et  par  4  (ou  plus) 
pa'rons  distincts,  individus  ou  compagnies,  du  comte,  ou  par  à  patrons  au  moins 
dont  chacun  empbiera  au  moins  10  ouvriers,  ou  par  le  représentant  d'une  mai- 
son n'employant  pas  moins  de  ào  ouvriers.  Le  juge  à  qui  la  jiélition  sera  présen- 
tée pourra  s  assurer  si  les  pétitionnaires  sont  bien  r^uL'èrement  mandatés;  dans 
le  cas  où  ils  ne  représenteraient  pas  la  volonté  de  la  majorité  ou  au  moins  de  la 
moitié  de  chaque  partie  intéressée,  rautorisalinn  pour  rétablissement  du  tiibunal 
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pourra  être  reiîisée  et  le  juge  pourra  prendre  telle  autre  mesure  qui  lui  paraîtra 
convenir  aux  deux  parties. 

Aat.  3.  Si  la  pétition  est  signée  par  le  nombre  requis  de  patrons  et  d'ouvriers, 
si  elle  est  régulière  et  quelle  contienne  le  nom  des  personnes  devant  constituer  le 
tribunal,  patrons  et  ouvriers  en  nombre  ^al,  le  juge  autorisera,  dans  la  forme 
indiquée  ci-après,  l'existence  de  ce  tribunal;  il  fixera  le  jour  et  k  lieu  de  la  pre« 
mièro  réunion ,  ^  cette  aotorieatioQ  sera  enregistrée  dans  le  journal  de  la  uour 
des  Plaids  communs  du  oomté  d*oà  cette  pétition  est  originaire. 

Art.  i.  Ce  tribunal  restera  en  fonctions  pendant  un  an  k  partir  du  jour  où  il 
a  été  autorisé;  il  sera  compétent  pour  tous  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers 
des  industries  mécaniques,  des  manufactures  et  des  mines,  qui  auront  signé  la 
pétition  ou  aui^oiît  été  représentés  dans  la  pétition  tendant  à  1  établissement  de  ce 
tribunal,  ou  qui  pourront  soumettre  par  écrit  leurs  difiérends  i\  ce  tribunal.  D  sera 
pourvu  aux  emplois  vacants  dans  un  tel  tribunal  par  le  juge  ou  la  cour  qui  a  ac- 
cordé Tautorisation,  sur  une  liste  de  candidatp  prâentée  par  les  membres  restants 
de  la  partie  incomplète  du  tribunal.  Le  changement  de  domicile  dans  un  comté 
voisin  n'empécliera  pas  les  membres  du  tribunal  ou  le  tien  arbitre  de  continuer 
leurs  fonctions.  Les  conflits  s*élev«it  dans  un  eemté  peuvent  4tre  référés  à  un  tri- 
bunal existant  dans  un  comté  voisin*  La  nomination  du  tiers  arbitre  et  son  rem- 
placement en  cas  de  vacance  sont  réservés  à  TensemUe  des  membres  représentant 
les  patrons  et  les  ouvriers  dans  le  tribunal ,  dès  son  origine.  Le  tiers  arbitre  ne  sera 
appelé  à  se  prononcer  qu'après  Téchec  des- autres  membres  à  la  suite  de  trois  réu- 
mons  sueeessives.  La  décision  sera  finale  et  concluante  sur  les  questions  qui  lui 
auront  été  soumises  par  écrit  et  signées  par  tous  les  membres  du  tribunal  ou  par 
les  parties  dles-mémes. 

Art.  5.  Ledit  tribunal  ne  sera  pas  composé  de  moins  de  deux  patrons  et  deux 
ouvriers,  ou  de  leurs  représentants.  Le  nombre  exact  des  membres  qui  dans  chaque 
cas  constituera  le  tribunal  sera  indiqué  dans  la  pétition  ou  convention,  et  les  noms 
des  membres  seront  insérés  dans  Tautorisation.  Quand  le  tribunal  sera  réuni,  il 
s'organisera  par  le  choix  d'un  président  et  d'un  secrétaire  pris  dans  son  sein  à  la 
majorité  des  voix;  si  deux  votes  publics  ne  donnent  pas  de  résultat,  cette  nomi- 
nation se  fera  au  scrutin  secret  ou  par  voie  de  tirage  au  sort,  k  volonté. 

Art.  6.  Les  membres  du  tribunal  ne  recevront  de  la  ville  ou  du  comté  aucune 
indemnité  pour  leurs  services;  mais  le  tribunal  est  autorisé  k  recevoir  et  k  em- 
ployer le  produit  de  souscriptions  volontaires  pour  couvrir  les  dépenses  autres  que 
celles  de  chauffage,  éclairage,  loyer  et  mobilier.  Les  sessions  du  tribunal  se  tien- 
dront au  cheMieu  du  comté  où  la  pétition  a  été  présentée ,  et  les  commissaires  du 
comté  lui  fourniront  une  salle  au  palais  de  justice. 

Art.  7.  Tant  que  le  tiers  arbitre  n^interviendra  pas,  le  président  aura  le  pou- 
voir de  faire  prêter  serment  k  tous  les  témoins  présentés;  la  majorité  du  tribunal 
peut  pourvoir  k  l'examen  des  livres,  documents  et  comptes  appartenant  aux  deux 
parties  et  relatifs  k  l'affaire;  mais  le  tribunal  peut  décider,  k  i  unanimité,  qu'au 
lieu  de  produire  ces  pièces  devant  lui ,  un  comptable  nommé  parlui  pourra  être 
chargé  de  les  examiner,  après  avoir  prêté  sonnent  de  s*acquitter  fidèlement  de  ce 
devoir  et  de  faire  un  rapport  écrit  du  résultat  de  son  enquête.  Avant  d*y  procéder, 
il  recevra  un  exposé  complet  des  informations  d&irées  par  le  tribunal;  cet  exposé 
sera  écrit  et  signé  par  les  membres  du  tribunal ,  ou  par  la  migorité  des  membres 
de  chaque  côté.  Les  avoués  ou  auti*es  agents  de  Tune  ou  Taulrv^  partie  ne  pourront 
prendre  aucune  part  dans  les  débats  devant  le  tribunal,  ou  devant  le  tiers  arbitre. 
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Ait.  8.  Quand  le  tiers  arbitré  n^ra,  il  préridèm  letrilmAai  et  aura  tonales 
pouvoirs  du  président;  sa  voix  sera  prépondérante  dans  la  manière  de  diriger  Ten-- 
quête.  Des  comités  de  ce  tribunal,  composés  d*un  nombre  ^I  de  membres  de 
cnaque  parti,  pourront  être  constitués  pour  examiner  un  dinerend;  ils  pourront 
le  r^er  définitivement  si  Tonanimité  aes  voix  est  obtenue  pour  la  décision  ;  si- 
non, ils  en  feront  un  rapport  an  tribunal,  qui  examinera  Tafiaire  à  nouveau.  Le8 
membres  du  tribunal,  réunis  au  tiers  aii>itre,  auront  pleins  pouvoirs  pour  établir 
les  règles  de  procédure  nécessaires  pour  conduire  les  affaires  avec  orara  et  pour 
fixer  leurs  sessions  et  les  ajournements;  mais  ces  rè^es  ne  devront  rien  contemr  de 
contraire  à  la  présente  loi,  ni  à  la  constitution  et  aux  lois  de  TOhio. 

Abt.  9.  Avant  que  le  tiers  arbitre  intervienne,  la  6u  les  questions  en  litige 
seront  écrites  en  détail  et  signées  par  les  membres  du  tribunal ,  ou  par  la  majo- 
rité de  chaque  côté,  ou  par  les  parties  elles-mêmes;  cet  écrit  contiendra  la  nom  du 
tiers  arbitre  et  la  soumission  des  parties  à  sa  décision,  qui  sera  finale.  Le  tiers  ar- 
bitre jurera  de  décider  avec  impartialité  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  lui 
être  soumises  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  La  soumission  des  parties  et  la 
déebion  du  tiers  arbitre  seront  faites  dans  la  forme  indiquée  ci-dessous;  cette  dé- 
cision sera  rendue  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  de  l'affaire  entre  ses 
mains.  £31e  sera  présentée  au  tribunal;  et,  si  elle  spécifie  le  payement  d'une  somme 
d'argent,  elle  peut  être  soumise  à  Teur^istren^ent  en  en  envoyant  une  copie  à  la 
Cour  des  naids  communs  du  comté  où  «lège  le  tribunal.  Une  fois  enregistnf^,  elle 
sera  finale  et  concluante,  et  la  Cour  pourra,  sur  la  demande  de  Tun  des  intéressés, 
en  passer  jugement;  si  elle  spécifie  le  payement  d'une  somme  d'argent,  ce  paye- 
ment deviendra  légalement  obligatoire; 

AâT.  10.  La  formule  de  la  pétition  commune  ou  convention  demandant  réta- 
blissement d*un  tribunal  en  vertu  de  la  présente  loi  sera  la  suivante  : 

A  la  Cour  des  Plaids  communs  du  comté  de 

(ou  Au  juge  de  cette  cour,  suivant  le  cas). 

Les  soussignés  (le  resté  eomma  à  Tarticle  i  s  de  la  loi  de  Penniiyi- 

vanie), 

Abt.  11.  L^autoriaation  à  donner  h  la  suite  de  cette  pétition  pourra  être  libellée 
aomme  suit  : 

liTAT  D'OHIO.  —  GOMTé  DE 

GooiidéraDt  que  la  pétition  oommane  on  convention  de  quatre  patrons  (ou  repréaan- 
tants  d'une  maison,  association  ou  individu  employant  (juarante  ouvriers,  selon  le  cas)  et 
de  quarante  ouvriers  a  été  présentée  à  celte  cour  (ou  si  c*est  â  un  juge,  rindiauer)  de- 
mandant la  création  d'un  tribunal  d^arbitrage  volontaire  pour  le  rèjrlement  des  aifférends 
dans  Tindustrie  de  de  ce  comté,  et  nommant  A,  B,  C,  D  et  E  ponr  les 

patrons  et  G,  H,  I,  J  et  K  ponr  les  ouvriers.  En  vertu  de  la  loi  faite  à  ce  sujet,  lesdites 
péinonnes  sont  autorisées  à  se  constituer  en  tribunal  d'arbitrage  volontaire  pour  le  rè^e- 
inent  des  différends  entre  patrons  et  ouvriers  pendant  la  durée  d^une  année;  elles  (M  réani" 
ront  et  s*organiaeront  le  jour  de  de  Tan  du  Ssîgnenr 

à 

Sign«)  ce  jour  de  .  A.  D. 

Greffier  de  la  Cour  des  Plaids  commune 
du  eomté  de 
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An.  IS.  Quand  le  tribtuMl  eonviendra  de  soamettie  Talbure  au  ûarg  arbitre , 
ce  pourra  être  dans  la  bnne  suivante  : 

Nous,  A,  B,  G,  D  et  F  ponr  les  patrons,  el  G,  H,  I,  J  et  K  pour  les  ouvriers,  com- 
posant un  tribunal  d^arbitrase  volontaire,  soumettons  par  lo  présent  et  renvoyons  i  rarbi- 
trage  de  L  (le  tiers  arbitre  du  tribunal  de  I*industrie  de  )  la  question  suivante  ; 

(expoeer  ici  complètement  et  dairement  la  question).  Nous  convenons  de  regarder  sa  dé* 
dflion  comme  omigatoire  pour  nous,  6nale  et  eonckiaote  en  ce  qui  concerne  la  question 
soumise;  nous  nous  engageons  à  nous  y  conformer  et  Teiéoutsr  auasitèi  qu*elle  aéra  ren* 
due. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signe  ce  jour  de  .  A.  D. 

«  • 

Signatures. 

Art«  13.  Le  tiers  arbitre  remettra  sa  dëeision  par  écrit  an  tritmnd,  en  expo- 
sant .clairement  les  points  distincts;  et,  si  la  décision  spëciBe  le  payement  d^nne 
sonune  d'argent,  il  en  adressera  one  copie  au  greffier  de  la  Cour. 


Ânnbxb  IX. 


lOWA, 

Loi  aiitoiiflant  la  eréation  0t  réglementant  le  fonotionnement  da  trlbn- 
naux  d'arbitrage  volontaire  pour  terminer  lea  différends  entre  patrons 

et  ouvriers» 

(Votée  le  6  mars  i886.) 

L'AssBMBLia  GiarfaALE  na  l*État  dIowa  décide  : 

Art.  1*'.  La  cour  de  district  de  chaque  comté,  ou  un  juge  y  si^eant,  pourra, 
sur  la  présentation  d'une  pétition  ou  de  la  convention  mentionnée  ci-dessous,  et 
devra  autoriser  dans  chaque  comté  rétablissement  de  tribunaux  d'arbitrage  Yolon- 
taire ,  destinés  k  r^er  m  différends  entre  patrons  et  ouvriers  dans  les  mines,  les 
manufactures  et  les  indostries  mécaniques. 

Art.  i.  Ladite  pétition  ou  convention  sera  rédigée  en  substance  dans  la  forme 
indiquée  ci-après;  la  pétition  devra  être  signée  par  au  moins  vingt  ouvrien,  et 
par  quatre  (ou  plus)  patrons  différents  du  comté,  ou  par  quatre  patrons  au 
moins  dont  chacun  en^ploie  au  moins  cinq  ouvriers,  ou  par  le  représentant  d*une 
maison,  compagnie  ou  chef  industriel  n'ejnployant  pas  moins  de  vingt  ouvrière. 
Le  juge  à  qui  la  pétition  sera  présentée  pourra  s'assurer  si  les  pétitionnaires  sont 
régulièrement  mandatés;  dans  le  cas  où  ils  ne  représenteraient  pas  la  volonté  de  la 
majorité  ou  au  moins  de  la  moitié  de  chaque  partie  intéressée  «  Taotorisatioa  pour 
rétablissement  du  tribunal  pourra  être  refusée  et  le  juge  pourra  prendre  tdle  autre 
mesure  qui  lui  paraîtra  convenir  aux  deux  parties. 

Art.  3.  Si  la  pétition  est  signée  par  le  nombre  requis  de  patrons  et  d*ouvriera, 

*  si  elle  est  régulière  et  qu'elle  contienne  le  nom  des  personnes  devant  constituer  le 

tribunal,  patrons  et  ouvriers  en  nombre  égal,  le  juge  autorisera,  dans  la  forme 
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indiqoëe  cFaprès,  reiisleiioe  de  oe  tribanal;  9  fixera  Je  jour  et  le  lieu  de  la  pre- 
mière réinion  ^  et  cette  aatorisatioD  sera  enregistrée  dans  le  journal  de  la  cour  de 
district  du  comte  d'où  cette  pétition  est  originaire. 

Ait.  à.  Ce  tribunal  restera  en  fonctions  pendant  un  an ,  à  partir  du  jour  où  ii 
a  été  autorisé;  il  sera  compétent  pour  tous  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers 
des  mdustries  mécaniques,  des  manufactures  et  des  mines,  qui  auront  signé  la 
pétition  ou  qui  auront  été  représentés  dans  la  pétition  tendant  à  f  établissement  de 
ce  tribunal,  on  qui  pourront  soumettre  par  éorit  leurs  différends  à  ce  tribunal. 

Les  emplois  vacants  dans  ud  tribunal  seront  pourvus  par  le  juge,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  choisis  par  les  membres  restants  de  la  partie  incom- 
plète du  tribunal 

Le  changement  de  domicile  dans  on  comté  voisin  n'empêchera  pas  1^  membres 
du  tribunal  de  continuer  leurs  fonctions.  Les  conflits  s'élevant  dans  un  comté 
voisin  peuvent  être  référés  à  un  tribunal  existant  dans  un  comté  voisin. 

La  nomination  du  tiers  arbitre  et  son  remplacement  en  cas  de  vacance  sont  ré* 
serves  è  l'ensemble  des  membres  représenteînt  les  patrons  et  les  ouvriers  dans  le 
tribunal,  dès  son  origine*  IjC  tiers  arbitre  ne  sera  appelé  à  se  prononcer  qu'après 
réchec  des  autres  membres  è  la  suite  de  trois  réunions  successives.  Sa  décision 
sera  finale  et  concluante  sur  les  questions  qui  lui  auront  été  soumises  par  écrit,  et 
lignée  par  tons  les  membres  du  tribunal  ou  par  les  parties  elles-mêmes. 

Abt*  5.  Ledit  tribunal  ne  sera  pas  composé  de  moins  de  deux  patrons  et  deux 
ouvriers,  on  de  leurs  représentants.  Le  nombre  exact  des  membres  qui,  dans 
diaque  cas,  constituera  le  tribunal,  sera  indiqué  dans  la  pétition  ou  la  convention 
et  k»  noms  des  membres  seront  insérés  dansTautorisation.  Quand  le  tribunal  sera 
réuni,  il  s'organisera  par  le  choix  d'un  président  et  d'un  secrétaire  pris  dans  son 
sein  h  la  majorité  des  membres;  si  deux  votes  publics  ne  donnent  pas  de  ré- 
sultat, cette  nomination  se  fera  au  scrutin  secret  ou  par  voie  de  tirage  au  sort,  à 
volonté» 

AsT.  6.  Les  membres  du  tribunal  ne  recevront  aucune  indemnité  de  la  ville  ou 
du  comté  pour  leurs  services;  mais  le  tribunal  est  autorisé  à  recevoir  et  à  em- 
ployer le  produit  de  souscriptions  volontaires  pour  couvrir  les  dépenses  autres  que 
celles  de  chauffage,  éclairage,  loyer  et  mobilier.  Les  sessions  du  tribunal  se  tien- 
dront au  chef-lieu  du  comté  où  la  pétition  a  été  présentée,  et  le  conseil  des  surin- 
tendants du  comlé  lui  fournira  une  salle  au  palais  de  justice  ou  ailleurs. 

Abt.  7.  Tant  que  le  tien  arbitre  n'interviendra  pas ,  le  président  aura  le  pou- 
voir de  faire  prêter  serment  à  tous  les  témoins  présentés;  la  majorité  du  tribunal 
peut  pourvoir  à  l'examen  des  livres,  documents  et  comptes  appartenant  aux  deux 
parties  et  relatifs  h  l'affaire;  mais  le  tribunal  peut  décider,  à  l'unanimité,  qu'au 
Ueu  de  produire  ces  pièces  devant  lui,  un  comptable  nommé  par  lui  pourra  être 
chargé  de  les  examiner,  après  avoir  prêté  serment  de  s'acquitter  fidèlement  de  ce 
devoir,  et  de  faire  un  rapport  écrit  du  résultat  de  son  enquête.  Avant  d'y  pro- 
céder, il  recevra  un  expose  complet  des  informations  désirées  par  le  tribunal;  cet 
exposé  sera  écrit  et  signé  par  les  membres  du  tribunal ,  ou  par  la  majorité  des 
membres  de  chaque  oAté.  Les  avoués  ou  autres  agents  de  rune  ou  l'autre  des 
parties  ne  pourront  prendre  aucune  part  dans  les  débats  devant  le  tribunal  ou 
devant  le  tiers  arbitre. 

Art.  8.  Quand  le  tiera  arbitre  siégera,  ii  présidera  le  tribunal  et  aura  tous  les 
pouvoirs  du  président;  sa  voix  sei«  prépondérante  dans  la  manière  de  diriger 
l'enquête.  Des  comités  de  ce  tribunal»  composés  d'un  nombre  égêi  de  memlMras 
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de  chaque  partie,  pourront  être  constîtiiës  pour  examimlr  qd  diflHrend  soiuiiis  aa 
tribnnal ,  et  ib  pourront  le  régler  définitivement  gi  Tnnaniniitë  des  voix  eat  obtenne 

£>ur  ia  décision;  sinon,  ils  en  feront  un  rapport  an  tribunal,  qui  eiaminera  Taf- 
ire  à  nouveau. 

Les  membres  de  ce  tribunal,  réunis  au  tiers  arbitre,  auront  pleins  pouvoirs 
pour  établir  les  règles  de  procédure  nécessaires  pour  conduire  leurs  affaires  avec 
ordre  et  pour  fixer  leurs  sessions  et  les  ajournements;  mais  ces  règles  ne  de- 
vront rien  contenir  de  contraire  k  la  présente  loi,  ni  à  la  constitution  et  aux  lois 
de  riowa. 

Art.  9.  Avant  que  le  tiers  arbitre  intervienne,  la  ou  les  questions  en  litige 
seront  écrites  en  détail  et  signées  par  les  membres  du  tribunal ,  ou  par  la  majorité 
de  dbaoue  cAlé,  on  par  les  parties  elles-mêmes)  cet  écrit  contiendra  le  nom  du 
tiers  arralre  et  la  soumission  des  parties  à  sa  décision,  qui  sera  finde.  Le  tiers 
arbitre  jurera  de  décider  avec  impartialité  sur  toutes  les  questions  qui  pourront 
lui  être  soumises  pendant  ia  durée  de  ses  fonctions.  La  soumission  des  parties  et 
la  décision  du  tiers  arbitre  seront  faites  dans  ia  forme  indiquée  ci-dessous;  cette 
décision  sera  rendue  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  de  Taffaire  entre 
sesmains« 

Elle  sera  soumise  au  tribunal ,  et,  si  elle  spécifie  le  payement  d*nne  somme  d'ar- 

5ent,  elle  peut  être  soumise  à  Tenregistrement  en  en  envoyant  une  copie  ë  la  cour 
u  district  du  comté  oà  siège  le  tribunal.  Une  fois  enregistrée,  elle  sera  finale  et 
oonduanle,  et  la  cour  pourra,  sur  ia  demande  de  Tun  des  intéressés,  en  passer 
jugement;  si  eHe  spécifie  le  payement  d*une  somme  d'argent,  ce  payement  d^ 
'viendra  l^alement  obligatoire. 

Ait.  10.  La  formtile  de  la  pétition  commune  ou  de  la  convention  demandant 
rétablissement  d'un  tribunal  d'après  la  présente  loi,  sera  la  suivante  : 

A  la  Cour  de  district  du  comté  de. (ou  Au  juge  de  cette  Cour, 

suivant  le  cas). 

Les  souflsigQés. .  • (le  reste  comme  à  Tarticle  i  a  de  la  loi  de  Pennsylvanie). 

Art.  11.  L'autorisation  b  donner  à  la  suite  de  cette  pétition  pourra  être  li- 
bellée comme  suit  : 

irkr  d'iowa.  —  ooHTé  db 

Considérant  que  la  pétition  commune  ou  convention  de  quatre  employeurs  (ou  repré- 
sentants d*une  maison  ou  association,  on  individu  employant  ao  ouvriers,  selon  le  cas),  et 
de  90  ouvriers  a  été  présentée  è  oette  Goor  (ou  è  un  juge  y  si^^eant)  demandant  la  créa- 
tÎMi  d'un  tribunal  d'arbitrage  volontaire  pour  le  règlement  des  différends  dans  rindostrie 
de  ce  comté,  et  désignant  A,  B,  G,  D  et  E  pour  représenter  les  patrons,  et  G,  H,  I,  J 
et  K  pour  représenter  les  ouvriers;  iesdites  personnes  ainsi  désisnées  sont  autoriaées,  en 
vertu  de  k  loi,  à  former  un  tribunal  d'arbitrage  volontaire  pour  la  période  d'une  année  à 

partir  d'aujourd*hui  ;  ce  tribunal  se  réunira  et  s'organisera  le jour  de 

an  du  Seigneur à 

Signé ,  ce >  • . .  •  jour  de A,  D 


Greffier  de  la  cour  de  district  de du  comté  de. 


Art.  13.  Lorsqu'il  faudra  soumettre  le  litige  en  question  au  tiers  arbitre   o:i 
emploiera  la  Ccnrmule  suivante  : 
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Nmb,  a,  B,  g,  D  el  E  pour  las  patrooit  et  6,  H»  1,  J  et  K  pour  les  ouvriers, 
membres  du  tiibuosl  d'arbitrage  voloataire,  soumettons  et  reovoyouB  â  Tarbitrage  de  L 

(le  tiers  arbitre  do  [tribuoal  de  riodustiie  de )  la  questioo  suivante  :  (exposer  ici 

coraplèteioent  et  oiairemeot  la  question).  Nous  conveaons  de  regarder  sa  décision  en  la 
matière  comme  obligatoire,  £oale  et  concluante;  nous  nous  engageons  à  nous  y  conformer 
et  à  Texëcuter,  aussitôt  rendue. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce jour  de A.  D 

Signatures  : 

Art.  13.  Le  tiers  arbitre  remettra  sa  dëdsion  par  t^rit  au  tribunal,  en  expo- 
sant clairement  lés  points  distincts;  et,  si  elle  spécifie  le  payement  d^uue  somme 
d'argent,  il  en  adressera  une  copie  au  greffier  de  la  cour  locale. 


AnifHXE  X. 


KAN8AS. 

IjoI  établissant  des  conseils  d'arbitrage  et  définissant  lenrs  pouvoirs 

et  lenrs  devoirs. 

(Votée  le  ii  février  i886.) 

Art.  1".  La  ooor  de  district  de  ehaqae  comté,  ou  an  juge  y  si^;eant,  pourra , 
sur  ia  présentation  d*UDe  pétition  ou  de  la  convention  mentioanée  ci-demous,  et 
devra  autoriser  dans  chaque  comté  Tétabliiwement  de  tribnnanx  d^arlntrage  volon- 
taire, destûiés  b  régler  les  diffi^nds  entre  patrons  et  ouvriers  dans  les  industries 
mécfmiqiies,  les  mannfactnres,  les  mines  et  autres  industries. 

Art.  3.  Ladite  pétition  sera  rédigée  en  substance  dans  la  forme  indiquée  ci- 
après,  signée  par  cinq  ouvriers  au  moins,  ou  par  deux  (ou  plus)  patrons  (indi- 
vidus ou  compagnies)  du  comté;  le  juge  à  qm  la  pétition  sera  présentée  pourra 
s'assurer  de  la  qualité  des  pétitionnaires,  et,  s'ils  ne  possèdent  pas  les  qualités 
quils  déclarent,  rétablissement  de  ce  tribunal  pourra  être  refusée  et  le  juge 
pourra  prendre  tdle  autre  mesure  qui  lui  paraîtra  convenir  aux  deux  parties. 

Art.  3.  Si  la  pétition,  faite  selon  la  forme  prescrite,  est  signée  par  le  nombre 
requis  de  patrons  ou  d'ouvriers,  le  juge  autorisera  l'établissement  de  ce  tribunal; 
l'autorisation  contiendra  les  noms  des  quatre  personnes  devant  composer  ce  tri- 
bunal, dont  deux  patrons  et  deux  ouvriers,  résidant  dans  le  comté;  die  fixera  le 
jour  et  le  lieu  de  leur  première  réunion;  die  sera  enregistrée  dans  le  joumd  de 
a  cour  de  district  du  comté  où  cette  pétition  a  été  présentée. 

Art.  AJ  Ce  tribunal  restau  en  fonctions  pendant  un  an  k  partir  de  la  date  de 
l'autorisation  ;  il  sera  compétent  pour  tou^  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers , 
dans  les  manu&ctures,  les  mines,  les  industries  mécaniques  et  autres,  qui  pour- 
ront recourir  à  lui  par  écrit. 

U  sera  pourvu  aux  vacances  survenant  dans  ce  tribunal  par  le  juge  ou  la  cour 
qui  en  a  autorisé  l'établissement 

Les  différends  survenant  dans  un  comté  peuvent  être  portés  devant  nb  tri- 
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biinal  existant  déjà  dans  un  comte  vmsio.  En  aecordtnt  rautorisation  d'étabUr  le 
tribunal ,  ia  cour  nommera  un  tien  arbitre,  qui  jurera  de  décider  avec  impaiiia* 
litë  sur  toutes  les  ouestions  qui  lui  seront  soumises  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. Le  tiqrs  arbitre  ne  sera  pas  appelé  k  agir  qu'après  féchec  des  autres 
membres  à  la  suite  de  trois  réunions  successives.  Sa  décision  sera  finale  et  con- 
cluante sur  les  questions  qui  lui  auront  été  soumises  par  écrit,  et  signée  par  tous 
les  membres  du  tribund,  ou  par  les  parties  eHes-mémes;  die  pourra  néanmoins 
être  invalidée  en  cas  de  fraude,  accident  ou  erreur. 

Abt.  5.  Quand  le  tribunal  sera  réuni,  il  s'oi^nisera  par  le  choix  d'un  pr^i- 
dent  et  d'un  secrétaire  pris  dans  son  sein  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  Les  membres  du  tribunal  et  le  tiers  arbitre  recevront  chacun,  sur  le 
trésor  du  comté  où  s'est  élevé  le  différend,  une  indemnité  de  a  dollars  pour  chaque 
jour  de  service  effectif.  Les  sessions  du  tr9>unal  se  tiendront  au  chef-faeu  du  comté 
où  la  pétition  a  été  présentée,  et  un  locd  convenable  lui  sera  fourni  par  les  com- 
missaires du  comté. 

Art.  7.  Tout  recours  au  tribunal  devra  être  adressé  au  président,  qui  l'enre- 
gistrera. Le  pr^ident  aura  le  pouvoir  de  bire  prêter  serment  à  tous  lei  témoios 
présentés;  la  majorité  du  tribunal  peut  pourvoir  à  l'examen  des  livres,  documents 
et  comptes  appartenant  aux  deux  parties  et  reiatiCB  k  l'affaire.  Le  tiers  arbitre  aura 
le  pouvoir,  quand  ce  sera  nécessure,  de  bire  prêter  serment  aux  témoins,  de  les 
interroger  et  d'examiner  les  livres,  documents  et  comptes  relatib  à  l'affaire  qui  lui 
est  soumise. 

Art.  8.  Le  tribunal  aura  pleins  pouvoirs  pour  établir  les  rafles  de  procédure 
nécessaires  pour  assurer  la  marche  n^ulière  des  a&ires  quand  il  sera  en  session, 
et  pour  fixer  ses  séances  et  les  ajournements;  mais  ces  règles  ne  devront  rien  con« 
tenir  de  contraire  k  la  présente  loi,  ni  à  la  constitution  et  aux  lois  de  l'État. 

Le  président  pourra,  en  cas  d'urgence,  convoquer  le  tribunal  en  session  extra- 
ordinaire pour  le  jour  le  plus  proche  possible. 

Art.  9.  Avant  que  le  tiers  arbitre  intervienne,  la  ou  les  questions  en  lili|pe 
seront  écrites  en  détail  et  signées  par  les  membres  du  tribunal,  ou  par  la  majonié 
d'entre  eux,  ou  par  les  parties  elles-mêmes;  cet  écrit  contiendra  le  nom  du  tiers 
arbitre  et  ia  soumission  des  parties  à  sa  décision ,  qui  sera  finale;  cette  décision  sera 
rendue  dans  les  cinq  jours,  soumise  au  tribunal ,  et  si  cette  décision,  ou  celle  que 
rendra  le  tribunal,  spécifie  le  payement  d'une  somme  d'argent,  elle  pourra  être 
soumise  à  l'enr^stremenl  en  en  envoyant  une  cq>ie  à  ia  cour  de  district  du  comté 
où  siège  le  tribunal.  Une  fois  enre^trée,  elle  sera  finale  et  concluante,  et  ia  Cour 
pourra,  à  la  demande  de  l'un  des  mtéres6és,en  passer  jugement;  si  elle  spécifie  le 
payement  d'une  somme  d'argent,  ce  payement  deviendra  l^iement  obligatoire; 
néanmoins,  ce  jugement  pourra  être  cassé  en  cas  de  fraude,  accident  ou  erreur. 

Art.  10.  La  formule  ae  la  pétition  pour  la  création  d'un  tribunal  en  vertu  de 
la  présente  loi  sera  ia  suivante  : 

A  la  Cour  du  diêtrict  du  eomié  de (ou  on  Juge  y  stégeant, 

selon  le  cas). 

Les  soussignés,  en  nombre  et  qualités  requis  par  la  loi,  désirant  l^éloblissement  d*nn 
tribunal  d^arbitrage  volontaire  pour  le  règlement  dos  différends  dans  les  manufad tires, 
mines,  industries  mécaniques  et  autres,  demandent  que  soit  aecordée  Tautonsatiou  pour  la 
création  d'un  tel  tribunal,  composé  de  quatre  personnes  et  un  tiers  arbitre,  confbmiémont 
à  la  kii. 
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Art.  1 1 .  Cette  loi  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  sa  publication  dans  le  jour- 
nal oflbÂel  de  TÉtat, 


Annexe  XL 

MASSACnUSSETS. 

IfOl  du  2  Juin  i8M  créant  un  CSonocU  oOloial  d'arbitrage 
pour  la  règlamaiit  des  diflérands  antre  patrona  et  onvriara. 

* 

Abt.  1".  Le  Gouverneur,  avec  Tayis  et  le  consentement  du  Conseil ,  nommera, 
pour  le  1*'  juillet  de  ebaque  année,  de  la  manière  ci-après  indiquée,  trois  per- 
sonnes compétentes  qui  formeront  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  et  de  conciliation. 
L'une  d'dlles  sera  un  patron  ou  prise  dans  une  association  représentant  les  pa- 
trons; Tautre  sera  choisie  dans  qudque  organisation  ouvrière  et  ne  devra  pas  être 
un  employeur;  la  troisième  sera  nommée  sur  la  recommandation  des  deux  autres; 
cepencumt ,  si ,  à  Texpiration  de  trente  jours ,  elles  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  pour 
faire  leur  choix,  le  troisième  membre  du  Conseil  sera  nommé  par  le  Gouverneur. 
Les  membres  du  Conseil  resteront  en  fonctions  pendant  une  année  ou  jusqu'à  ce 
que  leurs  successeurs  soient  nommés.  Si  une  vacance  se  produit,  le  Gouverneur, 
en  suivant  la  régie  ci-dessus,  nommera  un  remplaçant  qui  restera  en  fonctions 
jusqu'à  l'expiration  du  mandat  de  son  prédécesseur;  d  pourra  aussi  révoquer  tout 
membre  du  Conseil.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil  prêteront 
le  serment  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge.  Ils  s'organiseront  de 
suite  par  le  choix  de  l'un  d'eux  comme  pr^ident  et  d'un  autre  comme  se- 
crétaire. 

Abt.  3.  Le  Consfil,  aussit&t  organisé,  étoblira  pour  son  usage  les  règles  de 
procédure  qui  seront  approuvées  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil. 

Art.  3.  Quand  un  diiférend,  sur  des  questions  ne  ressortissant  pas  aux  tribu- 
naux ordinaires,  surgira  entre  un  patron  (individu  seul,  associé  ou  compagnie)  et 
ses  ouvriers,  si  à  ce  moment  le  patron  n^cmploie  pas  moins  de  vingtrcinq  per- 
sonnes dans  la  même  industrie  dans  une  localité  de  cet  État,  le  Conseil  devra ,  sur 
le  recours  à  lui  odressé  dans  les  formes  prévues  ci-après,  et  aussitôt  que  possible, 
visiter  la  localité  où  a  surgi  le  différend,  faire  une  enquête  soigneuse  sur  les  causes 
qui  l'ont  fait  naître,  entendre  toutes  les  personnes  intéressées  qui  se  présenteront 
devant  lui,  donner  avis  aux  parties  de  ce  qui  peut  être  fait  ou  proposé  à  l'une  ou 
à  l'antre  ou  à  toutes  les  deux  pour  aplanir  le  différend,  et  il  en  fera  un  rapport 
écrit.  Cette  décision  sera  de  smte  rendue  publique,  sera  insérée  dans  le  livre  des 

trocès-verbanx  tenu  par  le  secrétaire  du  Conseil,  et  un  résumé  en  sera  publié  dans 
;  rapport  annuel  prévu  ci-après;  une  copie  en  sera  laissée  au  secrétaire  de  la  lo- 
calité oJi  FaSiure  s'est  produite. 

Ait.  a.  Le  recours  au  Conseil  sera  signé  par  le  patron,  ou  par  la  majorité  des 
ouvriers  de  l'atelier  dons  lequel  existe  le  différend,  ou  par  leur  agent  dûment  au- 
torisé, on  par  les  deux  parties  conjointement.  Il  devra  contenir  un  exposé  concis 
de  la  plainte  et  la  promesse  de  continuer  les  affaires  ou  le  travail ,  sans  grève  ni 
lock-out,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  rendu  sa  décision  ;  cette  décision  sera  rendue 
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dao8  les  trois  semaiDos  qui  saivront  la  réeeption  du  reooim.  AuisitAC  après  la  rë- 
ceptioa  du  recours,  le  secrétaire  du  Conseil  donnera  avis  public  du  lieu  et  de 
riicure  de  Taudience.  Si  le  ou  les  pétitionnaires  viennent  à  manquer  à.  leur  pro- 
messe, le  Conseil  arrêtera  la  procédure  à  moins  du  consentement  écrit  de  la  partie 
adverse. 

Art.  5.  Le  recours  étant  reçu  et  f avis  d'audience  publié,  le  GonseO  procédera 
comme  il  est  dit  plus  haut  et  prendi*a  une  décision  qui  sera  écrite  et  rendue  pu- 
blique, insérée  dans  le  recueil  des  procès-verbaux  cm  Conseil  et  publiée  à  sa  dis- 
crétion dans  le  rapport  qu'il  fera  à  la  Cour  générale  pour  le  i*'  février  de  chaque 
année. 

Art.  6.  La  décision  du  Conseil  obligera  les  parties  qui  ont  signé  le  recours, 
pendant  six  mois,  ou  jusqu'à  ce  que  Tune  ou  Tautre  eiprtme  par  écrit  son  inten- 
tion de  faire  cesser  cette  obligation  à  Texpiration  de  soixante  jours.  Quand  cet  avis 
émanera  du  patron,  il  suffira  qu'il  soit  affiché  à  trois  places  hieû  en  vue  du  ma- 
jgasin  ou  de  Tatelier  ou  travaillent  les  ouvriers. 

Art.  7.  Les  patrons  et  ouviiers  ayant  entre  eux  un  différend  ta  qu'il  est  dit  à 
lartide  3,  pourront  organiser  entra  eux  un  Conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation 
qui ,  sur  les  points  à  lui  soumis,  aura  et  exercera  tous  les  pouvoirs  du  Gons^  of- 
iîciel  d'arUtrage;  ce  Conseil  aura,  à  Texclusion  de  toute  autro  juridiction,  fdeins 
pouvoirs  sur  les  sujets  à  lui  soumis,  sauf  qu'il  pourra  demander  et  recevoir  lavis 
et  Tassistance  du  uonseil  officiel.  Les  rapports  de  tout -Conseil  constitué  en  vertu 
du  présent  arlide  seront  remis  au  secrétaire  de  la  localité  dans  laquelle  le  différend 
s'est  élevé  et  uue  copie  en  sera  adressée  au  Conseil  officiel. 

Art.  8.  Les  arbitres  nommés  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  payés  5  ddlars 

Gr  jour  de  service  effectif,  et  lenra  dépenses  de  voyage  et  autres  leur  seront  rem- 
ursées  sur  le  Trésor  de  l'État. 
Art.  9.  Cette  loi  sera  mÎBe  en  vigueur,  aussitôt  votée. 


MASSAGHUSSETS. 

Loi  du  2  iuin  1886 ,  amendée  le  14  mai  1887,  créant  on  Oonaail  officiel 
d'arbitrage  pour  le  règlement  des  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers^ '. 

Art.  l**.  Le  Gouverneur,  avec  Taviset  le  consentement  du  Conseil,  nommera, 
pour  le  i"  juillet  de  Tannée  i886,  de  la  maniera  ci-après  indiquée,  trois  per- 
sonnes compétentes  qui  formeront  le  Conseil  officiel  d'aroitrage  et  de  conciliation. 
L'une  d'elles  sera  un  patron  ou  prise  dans  une  association  raprésentant  les  pa- 
trons; Fautra  sera  choisie  dans  quelque  organisation  ouvrière  et  ne  devra  pas  être 
un  employeur;  la  troisième  sera  nommée  sur  la  recommandation  des  deux  antres; 
cependant,  si,  à  Texpiration  de  tranle  joure,  elles  n*ont  pu  se  mettra  d*aocord  pour 
faire  leur  choix ,  le  troisième  membre  du  Conseil  sera  nommé  par  le  Gouvemair. 
Les  membres  du  Conseil  resteront  en  fonctions  pendant  une  année  ou  jusqu'à  ce 
que  leurs  successeurs  soient  nommés.  [Pour  le  i*' juillet  1887,  le  Gouverneur, 
avec  Tavis  et  le  consentement  du  Conseil ,  nommera  trois  membres  du  Conseil  d'ar- 


(I) 


Les  amendements  apportés  k  ta  loi  sont  indi<|né8  par  le  ûgn^  [  ]. 


L'ARBITRAGE  ET  LA  CONGULUTION  AUX  ÉTATS-UNIS.        &03 

bitrage  de  h  Huutière  ci-dessus  indiquée  :  Tua  restera  en  fouctions  pendant 
trois  ans,  Tantre  pendant  deux  ans  et  le  troisième  pendant  an  an»  ou  jusqu'à  ce 
que  leurs  successeurs  soient  nommés;  pour  le  i*' juillet  de  chaque  année  suivante, 
le  Gouverneur  nommera,  toujours  dans  les  mêmes  eonditions,  un  membre  du 
Conseil  pour  remplacer  oelui  dont  le  mandat  sera  arrivé  h  terme;  il  restera  en 
fonctions  pendant  trcHs  ans  ou  iusqu'à  ce  que  son  snceessenr  soit  nommé.] 

Si  une  vacance  se  produit,  le  Gouverneur  nommera  un  remplaçant  qui  restera 
en  fonctions  jusqu'à  1  expiration  du  mandat  de  son  prédécesseur;  il  pourra  aussi 
rë¥oquer  tout  membre  du  Conseil  Avant  d'entrer  en  fonctions,  las  membres  du 
Conseil  prêteront  le  sermait  de  remjrfir  fidèlement  les  devoirs  de  leur  cfaarae.  Ik 
s'orj^niseroot  de  suite  par  le  dboix  de  l'un  d*eux  comme  jwéndent.  Le  Conseil 
choisira  un  de  ses  membres  comme  secrétaire,  [et  pourra  aussi  nommer  et  révo- 
quer à  son  choix  un  employé  au  secrétariat  dont  il  fixera  le  salaire  qui  ne  dépas* 
sera  pas  900  dollars.! 

Abt.  â.  Le  Conseil,  aussitôt  organisé,  établira  pour  son  usage  les  règles  de 
{MKicédure  qui  seront  approuvées  par  le  Gouverneur  et  le  ConseiL 

Art.  3.  Quand  un  différend,  sur  des  questions  ne  ressortissant  pas  auK  tribu- 
naux ordinaires,  surgira  entre  un  patron  (individu  seul,  associé  ou  compagnie)  et 
ses  ouvriers,  si  à  ce  moment  le  patron  n'emploie  pas  mmns  de  vingt-cinq  per- 
sonnes dans  la  même  industrie  dans  une  localité  de  cet  État, le  Conseil  devra,  sur 
le  recours  à  lui  adressé  dans  les  formes  prévues  ci-après,  et  aussitôt  que  possible, 
visiter  la  localité  oà  a  surgi  le  difiârend ,  faire  une  enquête  soigneuse  sur  les  causes 

r'  l'ont  fait  naître,  entendre  toutes  les  personnes  intéressées  qui  se  présenteront 
ant  lui,  donner  avis  aux  parties  de  ce  qui  peut  être  bit  on  proposié  à  l'une  ou 
à  Tantre  ou  à  toutes  les  deux  pour  aplanir  le  diflërend,  et  il  en  fera  un  rapport 
écrit  Cette  décision  sera  de  suite  rendue  puUique,  sera  insérée  dans  le  livre  des 
procès-verbaux  tenu  par  le  secrétaire  du  Conseil,  et  un  résumé  en  sera  publié  dans 
le  rapport  annuel  prévu  ci-après  ;  une  copie  en  sera  laissée  an  secrétaire  de  la  lo- 
calité oh  i'affiiire  s'est  produite. 

Aaf.  &.  Le  recours  au  Conseil  sera  s^é  par  le  patron,  ou  par  la  majorilé  des 
ouvriers  de  l'atelier  dans  lequel  existe  le  différend,  ou  par  leur  agent  dament  au- 
torisé, ou  par  les  deux  parties  conjointement.  Il  devra  contenir  un  exposé  concis  de 
la  plainte  et  la  promesse  de  continuer  les  affaires  ou  le  travail,  sans  grève  ni  lock- 
out,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  rendu  sa  décision;  cette  décision  sera  rendue  dans 
les  trois  semaines  qui  suivront  la  réception  du  recours.  [Quand  le  recours  sera  si- 
gné par  un  accent  demandant  à  agir  au  nom  d'une  majorité  d'ouvriers,  il  suffira  que 
cet  agent  prraente  au  Conseil  un  mandat  signé  par  lesdits  ouvriers,  mais  les  noms 
des  signataires  resteront  secrets  et  ne  seront  pas  divulgués  par  le  Conseil.]  Aussitôt 
après  la  réception  du  recours,  le  secrétaire  dfu  Conseil  donnera  aris  public  du  lieu 
et  de  l'heure  de  l'audience;  [mais  si  les  deux  parties  ont  signé  conjointement  le  re- 
cours, la  publicité  de  cet  avis  pourra  être  évitée,  sur  leur  demande  écrite.  Dans  ce 
cas,  la  convocation  sera  adressée  aux  parties  au  gré  du  Conseil,  qui  pourra  tou- 
jours, nonobstant  cette  demande  et  à  tout  moment  de  la  procédure,  faire  l'annonce 
pnUique  de  Taudioice  ^^K] 

t^)  Le  pM6ags  qai  suit  a  ëté  interealë  à  cette  place,  par  suite  d^an  amendement  voté 
en  1 890  : 

Qnand  Yvri»  d'audience  a  ëté  donné,  chacune  des  parties  intéressées,  le  patron  d^unc 
part,  les  ouvriers  de  l^autre,  pourra  désigner  et  le  Conseil  pourra  nommer  un  expert  pour 
assister  le  Conseil.  Les  deux  expoHs  ainsi  nommés  devront  être  des  perfonnes  expërimcn- 

96. 
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Sileoa  le»  pëlitiomMirei  nenncnl  à  waaiaq/MT  à  fa  pcomewe  faite  dme  le 

reooan,  le  Conseil  arrêtera  fa  prooëdure,  à  moins  du  eonsentement  écril  de  fa 
(Mirtie  adverse.  [Le  Conseil  aura  le  ponroir  d^assignor  eoonne  lémoin  tout  ouvrier 
de  Taldier  aifaetë  ainsi  que  toute  penonne  tenant  fas  livres  de  fMiye,  de  fas  en- 
tendre sous  k  loi  du  serment  et  de  requérir  fa  production  des  livres  de  caisse.  Les 
assignations  peuvent  être  faneées  et  les  sennento  reçus  par  tout  membre  du 
Conseil.] 

Abt.  9.  Le  recours  étant  reçu  et  Tavis  d'audience  publié,  fa  Conseil  procéden 
comme  il  est  dit  plus  haut  et  prendra  une  décision  qui  sera  écrite  et  rendue  pu- 
blique, insérée  dans  le  recueil  des  procès-verbaux  du  Conseil  et  publiée  à  sa  ois- 
crétion  dans  lerapport  qu*il  fera  à  fa  Cour  géaénie  pour  fa  i*  lévrier  de  diaque 
année. 

AaT.  6.  La  décision  do  Conseil  obligera  les  parties  qui  ont  ogné  fa  recours, 
pendant  six  mois  ou  jusqu'à  ce  que  Tune  ou  Fautre  eiqprime  par  écrit  son  inten- 
tion de  t^re  cesser  càte  oUigation  à  Texpiration  de  soixante  jours.  Quand  €et  avis 
émnnera  du  patron,  il  suflira  quil  soit  affidié  à  trob  places  bien  en  vue  du  ma- 
gasin on  de  Tatelier  où  travaillent  les  ouvriers. 

AaT.  7.  Les  patrons  et  ouvriers,  ayant  entre  eux  un  différend  tel  qn'3  est  dit  à 
Fartiele  3,  pourront  [soumettre  iMir  écrit  leur  aflEûre  k  un  Conseil  local  d'arbitrage 
et  de  conciuatioD  ;  ils  pourront  former  ce  Conseil  d'un  conminn  accord,  ou  bien  fa 
patron  désignera  un  des  arbitres,  les  ouvriers  ou  leur  représentent  autorisé  un 
autre,  et  les  deux  arbitres  ainsi  désignés  choisiront  fa  troisième  qui  deviendra  fa 
président  du  Conseil.]  Ce  Conseil,  par  rapport  aux  questions  i  lui  soumises,  aura 
cl  exercera  tous  les  pouvoirs  du  Conseil  ofibi^id;  [sa  décision  obligera  les  parties 
dans  les  limites  convenues  entre  elles  et  consigna  dans  fa  recours.]  Ce  Conseil 
aura  pleins  pouvoirs  pour  les  sujets  qui  lui  seront  sounûs,  à  Texdusion  de  toute 
00^*6  juridiction;  sauf  quil  pourra  deniander  et  recevoir  avis  et  assistance  du  Con- 
seil ofliciel.  [Si  décision  sera  rendue  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Taudience 
consacrée  à  iVxamen  de  Taflaire;]  elle  sera  remise  au  secrétaire  de  fa  localité  dans 
laquelle  le  différend  s'est  éfavé  et  une  copie  en  sera  adressée  an  Conseil  offideL 
[Cnacun  de  ces  arbitres  touchera,  après  approbation  du  maire  ou  du  Consdl  mu- 
nicipal à  la  caisse  de  la  localité  où  s'est  élevé  le  différend,  fa  somme  de  3  dollare 
B[)ur  chaque  jour  de  service  eflkctif ,  un  arbitrage  ne  devant  pas  dépasser  dijb  jours, 
ans  tous  les  cas  de  grève  ou  de  iockH>ot  déclarés  ou  immments  dans  les  «édi- 
tions prévues  è  l'article  8  d-après,  le  maire  ou  le  conseil  municipd  de  la  localité 
devront  en  avertir  aussdtAt  le  Conseil  offidd.] 

Art.  8.  [Chaque  fois  qu'il  viendra  à  la  connaissance  du  Conseil  oflkîel,  par 
avis  du  maire  ou  du  conseil  municipal  d'une  localité  de  cet  Étet,  comme  il  est  dit 
pn'cédemment,  qu'une  grève  ou  un  lock-out  sont  imminents  ou  viennent  d^éda- 
ter  entre  un  patron  et  ses  ouvriers  présents  ou  passés,  s'il  n'emplofa,  ou  si,  au 

lées  et  bien  au  coiiraoi  du  commerce  ou  du  métier  qui  faii  Tobjet  du  différend.  Leur  de- 
voir cousisteni  à  recueillir  et  à  commimiquer  au  Conseil  les  renseignements  cooeemanl  les 
salaires,  les  méthodes  de  travail  et  les  qualités  de  la  production  quMls  pourront  relc\cr 
dans  les  établissements  industriels  de  TÉtat,  similaires  à  celui  qui  est  le  siège  du  différend. 
Ces  experts  prêteront  serment  devant  un  membre  du  Gonsdl ,  et  il  en  sera  tenu  note  dans 
le  procès- verbal  de  raffairc.  Le  Trésor  de  TEtat  leur  payera  Tindemnité  qui  leur  sera  al- 
louée par  le  Consdl  et  leur  remboursera  tous  les  frais  nécessaires  de  voyage.  Rien  dans  ia 
loi  n*ciiipéclie  le  Cuuscil  lui-même  de  s^adj<iiiidi c  iiu  ou  plusieurs  experts,  si  cela  lui  pa- 
raît néces^re.    • 
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momoit  de  la  grève  oa  du  lock-oat,  il  nVmployait  pas  moins  de  aS  pei^sonues 
dans  la  même  industrie ,  ce  sera  le  devoir  du  Conseil  officiel  de  se  mettre  aussitôt 

Ïie  possible  en  commnnieaiion  avec  le  patron  et  ses  ouvriers,  de  tenter  par  la  më- 
atîon  d'effectuer  un  arrangement  amiable  ou  de  persuader  aui  parties,  pourvu 
que  la  eiève  on  le  loek-out  ne  soient  pas  effectib  ou  soient  interrompus,  ae  fou- 
mettre  le  différend  à  un  Conseil  local  d'arbitrage  et  de  conciliation  ou  au  Conseil 
officiel;  le  Conseil  officiel  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire  une  enquête  sur  les 
causes  du  différend  et  établir  de  quel  celé  doit  peser  la  responsabilité  ou  le  blAme; 
il  pourra,  en  outre,  publier  les  résultats  de  son  enquête.  Le  Conseil  aura,  pour 
cela,  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sont  eonrerés  par  l'article  3.] 

Abt.  9.  [Les  témoins  assignés  par  le  Conseil  officiel  recevront  la  somme  de 
5o  cents  pour  chaque  audience,  plus  a&  ceots  pour  chaque  heure  d'audience  au 
delà  de  deux  heures,  plus  5  cents  pour  chaque  mille  de  custance  entre  leur  ateliei* 
et  le  lieu  où  le  Conseil  tiendra  ses  séances.  Chaque  témoin  établira  son  compte  par 
écrit  et  le  Conseil  le  payera  ;  le  remboursement  de  ces  dépenses  sera  fait  au  Conseil 
par  le  Trésor  de  l'État,  en  vertu  du  chapitre  CLXXIX  des  lois  de  i88&.] 

Abt.  10.  Les  membres  du  Conseil  officiel,  jusqu'au  i*'  juillet  1887,  seront 
payés  5  dollars  pour  chaque  jour  de  service  CTOctif  ;  [à  partir  de  cette  date ,  ils 
recevront  chacun  9,000  dollars  par  an  sur  la  caisse  de  l'État;  avant  et  après  cette 
date,  ils  seront  remboursa  par  la  même  caisse  de  leurs  firais  de  voyaee  et  autres 
dépenses  néce8sau*e8.J 

Ait»  11.  Cette  loi  entrera  en  vigueur  aussitôt  votée. 


NNEXE 


XII. 


ÉTAT  DE  NEW-YORK. 

Loi,  ▼oté«  la  18  mal  1886,  WLywait  pour  objet  le  règlement  amiable  des 
différands  antre  patrons  et  onvriars  et  autorisant  la  oréation  d'un 
CSonsail  offioial  d'arbitrage. 

(Chapitre  610  des  lois  de  1886.) 

Abt.  1*'.  Quand  un  grief  ou  un  différend  de  quelque  nature  que  ce  soit  se  pro^ 
dnira  entre  un  patron  et  ses  ouvriers,  il  sera  pennis  par  la  loi  de  les  soumettre, 
par  écrit,  à  un  Conseil  d'arbitres  qui  les  exammera  en  vue  d  un  arrangement.  Ce 
Conseil  sera  formé  de  cinq  personnes.  Si  les  ouvriers  intéressés  sont  membres  titu- 
laires d'une  association  professibnnelle,  représentée  par  un  ou  plusieurs  délégués 
dans  un  comité  central,  ce  comité  aura  le  droit  de  nommer  deux  de  ces  arbitres; 
le  patron  en  désignera  deux  autres ,  et  ces  quatre  premiers  nommeront  le  cinquième , 
qui  deviendra  le  président  du  Conseil.  Dans  le  cas  où  les  ouvriers  intéressés  se- 
raient membres  titulaires  d'une  association  professionnelle  non  représentée  dans  un 
comité  central ,  l'association  dont  ils  sont  membres  aura  le  droit  de  nommer  deux 
arbitres  du  Conseil  qui  sera  complété  comme  il  est  dit  plus  haut.  Et  dans  le  cas  où 
ces  ouvriers  ne  seront  membres  d'aucune  association  professionnelle,  la  majorité 
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d*entre  eax,  convoques  spécialement  poar  la  circonstance ,  dësignera  denx  arbitres 
dn  Conseil  qai  sera  complété  comme  il  est  dit  pins  haut. 

Art.  2.  Toat  Conseil  choisi  comme  il  vient  d'être  dit  présentera  au  juge  de 
comté  de  la  localité  où  s'est  élevé  le  différend  une  requête ,  signée  par  la  majorité 
de  ses  membres,  exposant  sommairement  la  nature  du  diffl^nd  soumis  h  Tarbi- 
trage  et  sollicitant  I  autorisation  ou  Tordre  dudit  juge  pour  établir  et  approuver 
ledit  Conseil  d'arbitrage.  Sur  la  présentation  de  cette  requé(e,  le  juge  aura  le  devoir 
de  prendre  un  arrêté  établissant  et  approuvant  le  Conseil  et  soumettant  la  matière 
en  litige  à  son  examen  et  h  son  appréciation.  Ladite  requête  et  l'arrêté  dn  juge , 
ou  des  copies  de  ces  pièces,  seront  conservés  dans  le  bureau  du  greffier  du  comté 
où  réside  ce  juge. 

Aet.  3.  Les  arbitres  ainsi  nommée  signeront  leur  consentement  à  rem{^r  leurs 
fonctions,  et  prêteront  serment  devant  un  fonctionnaire  autorisé  à  le  recevoir,  de 
remplir  avec  ndâité  et  impartialité  leurs  devoirs  en  tant  c^t'^arbitres;  oe  consente- 
ment et  ce  serment  seront  immédiatement  enregistrés  au  bureau  du  greffier  du 
comté  dans  lequel  s'est  élevé  le  conflit.  Quand  le  Conseil  sera  prêt  h  s'ocenper  de 
Taffaire,  il  choisira  un  de  ses  membres  comme  secrétaire,  et  les  parties  recevront 
avis  de  l'heure  et  du  lieu  de  Taudience.  he  président  aura  le  pouvoir  de  faire  prêter 
serment  et  d'exiger,  sous  peine  d'amende,  la  production  des  livres  et  papiers; 
quant  à  la  comparution  des  témoins ,  son  autorité  sera  aussi  étendue  que  celle  des 
fr cours  de  records  ou  des  juges  qui  en  font  partie  dans  cet  mat.  Le  Conseil  pourra 
établir  et  mettre  en  vigueur  les  règles  néeesaàires  2i  son  fonctionnement  et  à 
l'examen  des  affaires;  il  fixera  ses  séances  et  ses  ajournements;  il  entendra  et  in* 
terrogera  autant  de  témoins  qu'il  pourra  en  être  produit  devant  lui  et  recueillera 
autant  d'autres  preuves  que  possible  relativement  à  la  matière  en  litige. 

Art.  &.  Quand  l'affaire  aura  été  examinée  à  fond,  le  Conseil,  ou  la  majorité  de 
ses  membres,  rendra  dans  les  dix  jours  une  décision  h  cet  ^ard,  écrite,  signée, 
et  donnant  tous  les  détails  propres  à  montrer  clairement  le  caractère  de  la  décision 
et  les  arguments  employés. 

Cette  décision  tranchera  le  litige  soumis  aux  arbitres ,  à  moins  qu'fl  n^en  soit 
fait  appel  comme  il  est  dit  ci-api^.  La  décision  sera  faite  en  duplicata  :  f  un  des 
exemplaii^s  sera  conservé  au  bureau  du  greffier  du  comté,  et  l'autre  sera  transmis 
au  secrétaire  du  Conseil  offieiel  d'arbitrage  mentionné  plus  loin,  avee  les  déposi* 
tiens  recueillies  à  l'audience. 

Art.  5.  Quand  le  Conseil  aura  rendu  sa  décision,  ses  pouvoirs  cesseront,  à 
moins  qu'9  n'existe  à  ce  moment  d^autres  différends  similau^s  entre  les  mêmes 
classes  de  personnes  mentionnées  à  l'article  i  ;  dans  ce  cas,  ces  personnes  pourront 
soumettre  leurs  différends  h  ce  Conseil  qui  aura  pleins  pouvoirs  pour  agir,  arbitrer 
et  décider,  exactement  comme  s'il  avait  été,  h  l'origine,  créé  en  vue  de  Tarrange- 
ment  de  ces  autres  différends. 

Art.  6.  Dans  les  trois  jours  de  l'adoption  de  cette  loi,  le  Gouverneur  ét!iblira, 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  un  Conseil  officiel  d'arbitrage,  composé 
de  trois  i)ersonnes  compétentes  qui  seront  revêtues  de  leur  charge  pour  la  durée 
d'une  année.  L'une  d'àles  sera  prise  dms  le  parti- qui,  aux  dernières  élections 
générales,  a  donné  le  plus  grand  nombre  de  voix  au  Gouverneur  de  l'État;  une 
autre  dans  le  parti  qui  a  obtenu  ensuite  le  plus  de  voix;  la  troisième  sera  choisie 
dans  une  organisation  ouvrière  de  cet  État. 

Si  une  vacance  se  produit  par  démission  ou  autrement,  le  Gouverneur  nom- 
mera, en  suivant  la  même  règle  un  arbitre  qui  siégera  jusqu'à  Texpiralion  du 
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mandat  confie  à  son  prëdéeessseur.  Si  le  Sënat  n*est  pas  en  session  au  moment  où 
une  vacance  se  produit,  le  Gouvernear  fera  la  nomination,  sauf  à  obtenir  l*appro- 
bation  du  Sénat  h  la  proehaioe  session.  Le  Conseil  aura  un  secrétaire  nommé  par 
lui  pour  un  an;  son  râle  consistera  à  tenir  un  registre  fidèle  et  détaillé  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  et  aussi  de  tous  les  documents  et  témoignages  envoyés  par  les 
Conseils  locaux  d'arbitrage ,  de  même  qu*à  accomplir  tons  les  travaux  que  pourra 
lui  prescrire  le  Conseil.  Il  aura  pouvoir,  sous  la  direction  du  Conseil,  de  lancer 
des  citations,  de  faire  prêter  serment  devant  le. Conseil,  défaire  produire  et  d'exa- 
miner les  livres,  papiers  et  documents  des  parties  en  désaeeord,  avec  la  même 
autorité  pour  exiger  leur  production  que  celle  que  possèdent  les  «roours  de  record» 
on  les  ju£;es  qui  en  font  partie  dans  cet  État. 

Les  arbitres  et  le  secrétaire  prêteront  le  serment  professionnel  et  le  signeront;  et 
avant  de  r^igner  leurs  fonctions,  ils  jureront  qu'ils  ont  accompli  fidèlement  les 
devoirs  de  leurs  charges.  Un  bureau  spécial  sera  installé  au  Capitole,  par  la- ou  les 
personnes  chargées  de  ce  soin,  pour  la  bonne  et  commode  expédition  des  affaires 
de  ce  Conseil.  

Art.  7.  On  pent  interjeter  appel  de  la  décision  de  tout  Conseil  local  d'arbitrage 
dans  les  dix  jours  après  qu'elle  a  été  rendue  et  enregistrée.  Le  Conseil  officiel  d'ar- 
bitrage sera  chargé  de  recevoir  et  d'examiner  les  appels  formés  contre  les  décisions 
des  Conseils  locaux;  fl  procédera  promptement  aux  investigations  nécessaires  et  sa 
décision  sera  définitive  sur  les  matières  soumises  à  l'arbitrage  par  les  parties.  La 
décision  sera  rédigée  par  écrit  et  une  copie  en  sera  renuse  à  chacune  des  parties. 
La  présence  de  deux  arbitres  suffira  pour  l'expédition  des  affaires  et  pour  tenir  des 
réunions  à  quelque  moment  et  à  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  cet  Etat  Les  in- 
terrogatoires on  enquêtes,  ordonnés  par  le  Conseil,  pourront  être  faits  ou  pour- 
suivis par  un  seul  ae  ses  membres,  s'il  en  est  ainsi  décidé.  Mais  la  procédure  et 
la  décision  d'un  arbitre  seul  ne  seront  considéi*és  comme  concluants  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  le  Conseil  ou  la  majorité  de  ses  membres.  Chaque  aroitre  aura 
le  pouvoir  de  taire  prêter  serment. 

Akt.  8.'  L'indemnité  allouée  aux  témoins  sera  de  5o  cents  pour  chaque  au- 
dience ,  et  i  cents  par  mille  aller  et  retour  par  la  route  la  plus  directe  conduisant 
Il  l'endroit  où  leur  présence  est  réclamée  parle  Conseil.  Toutes  les  assignations 
seront  signées  par  le  secrétaire  du  Conseil,  et  pourront  être  transmises  par  toute 
personne  majeure  autorisée  par  le  Conseil  pour  faire  ce  service. 

Art.  9.  Le  Conseil  fera  un  rapport  èi  la  prochaine  l^slature,  en  y  consignant 
tous  états,  faits  et  explications  propres  à  faire  connaître  la  situation  actuelle  des 
travaux  du  Conseil,  amsi  que  toutes  les  réflexions  ou  vœux  sur  la  l^datioo,  qui 

Sourront  lui  paraître  aptes  à  améliorer  les  relations  entre  les  patrons  et  la  masse 
es  salariés,  a  apaiser  les  différends  et  à  perfectionner  le  présent  système  de  pro- 
duction. 

Art.  10.  Chaque  arbitre  recevra  un  salaire  annuel  de  3,ooo  dollars,  payables 
en  quatre  termes  par  le  trésor  de  l'État.  Le  secrétaire  recevra  un  salaire  annuel 
de  â,ooo  dollars,  payable  de  la  même  manière. 

Art.  11.  Toutes  les  fois  que  le  mot  tr patron i)  est  inscrit  dans  la  loi ,  il  est  entendu 
qu'il  comprend  ^  maison  de  commerce  )),  rr  association  n,  «r  compagnie  «  ou  corpo- 
ration n  absolument  comme  si  chacun  de  ces  termes  était  exprimé  à  chaque  endroit. 
Art,  12.  Cette  loi  prendra  son  effet  immédiatement. 


408        T;ARBITRAGE  et  U  CONCrUATION  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Annexe  Xlil. 


ETAT  DE  NEW-YORK. 

Xaoi,  votée  le  10  mars  1887|  ayant  pour  ob}et  le  règlanMiit  amtahl<% 
diCterenda  entre  patrona  et  onvriera  et  antoriaant  la  eréation  d'un 
Gonaell  de  médiation  et  d'arbitnme. 

(Ghapilre  63  des  lois  de  1887.) 

A  AT.  1.  Comme  dans  la  loi  précëdeute,  sauf: 

Ce  Conseil  sera  fonnë  de  trois  personnes. 

Les  ouvriers  ou  leurs  représentants  (comme  dans  la  loi  précédente) 

nommeront  un  de  ces  arbitres;  le  patron  en  désignera  un  autre,  et  ces  deux  pre- 
miers nommeront  le  troisième,  qui  deviendra  le  président  du  Conseil 

Dans  tous  les  cas  d'arbitrage,  robiet  de  la  contestation  sera  établi  par  écrit  suc- 
cinctement et  clairement,  signé  par  les  parties  ou  par  leurs  représentants  dament 
autorisés,  et  soumis  au  Conseil. 

Abt.  s.  Comme  l'article  3  de  la  loi  précédente. 

Art.  3.  Comme  l'article  &  de  la  loi  précédente. 

Art.  Hé  Conune  l'artide  5  de  la  loi  précédente. 

Art.  s.  Dans  les  trois  jours  après  l'adoption  de  cette  loi ,  le  Gouverneur  établira , 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  un  Conseil  officiel  de  médiation  et  d'ar- 
bitrage, composé  de  trois  personnes  compétentes  dont  chacune  gardera  sa  fonction 
jiendaot  trois  ans,  à  partir  de  l'expiration  du  mandat  des  membres  du  présent 
Conseil  officiel  d'arbitrage,  créé  en  vertu  du  chapitre  CCCCX  des  lois  de  1 886. . . 

Le  Conseil  aura  un  secrétaire  nommé  par  lui  pour  trois  ans 

Art.  6.  Comme  l'article  7  de  la  loi  pràsédente. 

Art.  7.  Quand  une  coatestation  de  n'importe  quelle  nature  s'élèvera  entre  un 
patron  et  ses  ouvriers,  il  sera  permis  aux  parties  de  soumettre  l'affaire  directe- 
ment et  en  première  instance  au  Conseil  officiel ,  dans  le  cas  où  elles  auront  décidé 
d'agir  ainsi  et  auront  conjointement  par  lettre  fait  part  de  leur  intention  au  Con* 
seil  ou  à  son  secrétaire. 

Quand  cet  avis  aura  été  donné,  le  Conseil  aura  le  devoir  de  se  rendre,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  dans  la  localité  où  s'est  élevé  le  différend  et  d'en  recher- 
cher les  causes.  Les  parties  soumettront  par  écrit  au  Conseil  un  exposé  succinct, 
clair  et  détaillé  de  leurs  griefs  et  plaintes  et  des  causes  qui  les  ont  amenés;  elles 
prendront,  aussi  par  écrit,  rengagement  d'exécuter  la  décision  du  Conseil  et  de 
continuer  les  r.ffaires  ou  le  travail,  sans  grève  ni  lock-out,  jusqu'à  ce  que  cette 
décision  soit  rendue,  ce  qui  devra  se  faire  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'achève- 
ment de  l'enquête.  Le  Conseil  procédera  à  un  examen  complet  des  matières  en 
litige,  il  recueillera  des  dépositions  et  il  aura  le  pouvoir,  par  son  prudent  ou  son 
secrétaire,  de  faire  prêter  serment,  d'exiger,  sous  p^ine  d'amendes,  la  comparution 
dos  témoins ,  la  production  des  livres  et  papiers ,  ces  attributions  étant  aussi  éten- 
dues que  celles  que  possèdent  les  «r  cours  de  record»  ou  les  juges  qui  en  font  partie 
dans  cet  Etat. 
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Abt.  8.  Quand  l'affaire  aura  été  conipièlement  enlendae,  le  Conseil,  ou  la  ma* 
joritëde  ses  membres,  rendra  une  d^sion  à  cet  ^ard,  écrite,  signée  et  donnant 
tous  les  détails  propres  h  montrer  clairement  le  caractère  de  la  décision  et  les  ar- 
guments employés.  11  sera  fait  trois  copies  de  cette  décision  :  Tune  sera  transmise 
par  le  secrétaire  du  Conseil  au  bureau  du  greflSer  du  comté  où  la  contei^tation  a 
eu  Ueu,  et  une  copie  sera  adressée  à  chacune  des  parties. 

Abt.  9.  Chaaue  fois  que,  de  quelque  partie  de  TÉlat,  il  viendra  à  la  connais-> 
sance  du  Conseil  qu'il  y  a  une  sérieuse  menace  de  grève  ou  de  lock-out,  ou  que  le 
travail  est  déjà  suspendu,  le  devoir  du  Conseil  sera  de  se  rendre,  aussitôt  que 
possiUe,  dans  la  localité,  siège  du  conflit;  de  se  mettre  en  communication  avec 
les  parties  et  d'offrir  sa  médiation  pour  effectuer  un  arrangement  amiable;  et, 
s'il  le  juge  préférable,  il  fera  une  enquête  sur  les  causes  du  conflit;  à  cette  fin,  le 
Conseil  est  autorisé  à  assigner  et  à  faire  comparaître  les  témoins  sous  peine 
d'amende  et  «  en  un  mot,  à  user  des  méme>(  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sont  cou- 
féi-és  par  l'article  7  de  cette  loi. 

Abt.  10.  Comme  l'article  8  de  la  loi  précédente. 

Abt.  11.  Le  Conseil  fera  un  rapport  annuel  à  la  l^slalure (le  reste 

comme  l'art.  9  de  la  loi  précédente). 

Abt.  13,  13, 14.  Comme  les  articles  10,  11,  1  a  delà  loi  précédente. 


Ânnbxb  XIV. 


CALIFORNIE. 

X«oi  étaUlasant  un  CSongeil  d'arbitrage  pour  le  règlemont  des  différends 
entre  patrons  et  ouTriers,  fixant  les  attributions  de  ce  Conseil  en  lui 
destinant  la  somme  de  2,600  dollars. 

(Promalguéo  le  10  mars  1891.) 

Abt.  1''.  Pour  le  1*'  mai  de  chaque  année,  le  Gouverneur  de  l'État  nommera 
trois  personnes  compétentes  pour  former  un  Conseil  d'arbitrage  et  do  conciliation, 
lii  première  de  ces  personnes  représentera  les  patrons,  la  seconde  les  ouvriers; 
la  troisième  présidera  le  ConseiL  Ces  trois  personnes  rempliront  leurs  fonctions 
|)endant  un  an  et  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  installés.  Si  une  vacance 
se  produit,  le  Gouverneur  nommera  immédiatement  qudqu'un  pour  servir  jusqu'à 
l'expiration  du  mandat  du  Conseil.  Cependant,  si  les  parties  ne  veulent  pas  sou- 
mettre leurs  différends  h  ce  Conseil ,  elles  pourront  choisir  chacune  un  arbitre ,  ot 
les  deux  premiers  nommés  choisiront  le  troisième,  qui  les  présidera;  ces  trois  ar- 
bitres formeront  un  Conseil  pour  le  différend  présent;  ce  Conseil  aura  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  Conseil  permanent.  Les  membres  de  ces  Conseils  prêteront  le  ser- 
ment de  remplir  fidèlement  leurs  devoirs;  ils  adopteront  les  règles  de  procédïire 
qu'ils  jugeront  les  meilleures  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Abt.  z.  Chaque  fois  qu'un  différend  [K)uvant  donner  lieu  à  une  grive  ou  h  un 
lock-out  s'élèvera  entre  un  pali'on  (seul,  associé,  ou  compagnie),  le  Conseil,  sur 
la  requête  prévue  plus  loin,  visitera,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  localité  où  le  difft^- 
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reod  8*e8t  élevé;  il  fera  une  enquête  minutieuse  gur  les  causes  qui  Tout  produit, 
entendra  les  personnes  intéressées,  conseillera  les  parties  et  fera  les  démarches  né^ 
cessaires  auprès  de  Tune  et  de  lautre  pour  arranger  le  différend  et  rendre  une 
décision.  Cette  décision  sera  immédiatement  rendue  publique  et  sera  enregistrée 
sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  Conseil. 

Art.  3.  La  requête  sera  signée  par  le  patron,  où  par  la  majorité  des  ouvriers 
ou  leur  agent  autorisé,  ou  par  les  clenx  parties;  elle  contiendra  on  eiposé  concis 
des  griefs ,  et  une  promesse  de  continuer  le  travail ,  sans  grève  ni  lock-out ,  jusqu'à 
ce  que  le  Conseil  ait  rendu  sa  décision,  ce  qui  devra  être  mit  dans  les  trois  semâmes 
qui  suivront  le  dépôt  de  la  requête.  Immédiatement  après  avoir  reçu  la  requête,  le 

|>résident  du  Conseil  donnera  un  avis  public  du  jour  et  du  lieu  de  Taudience.  Si 
*une  des  parties  ne  tenait  pas  sa  promesse,  le  Conseil  ne  statuerait  pas  sans  le 
consentement  écrit  de  la  partie  aaverse;  la  partie  qui  aura  violé  la  convention 
payera  les  frais  occasionnés  à  ce  sujet  Le  Conseil  pourra  alors  reprendre  TaSaire 
et  terminer  Tarbitrage,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  a. 

Art.  à.  La  décision  du  Conseil  liera  les  parties  qui  auront  demandé  son  inter- 
vention pour  six  mois,  ou  jusqn*à  ce  que  Tune  ou  !  autre  des  parties  ait  donné  par 
écrit  avis  de  son  intention  de  se  délier  après  un  délai  de  six  jours  ou  d^im  temps 
quelconque  convenu  entre  les  parties  et  mdiqué  dans  la  décision.  L'avertissement 

Kut  être  donné  aux  ouvriers  par  affiches  apposées  à  trois  places  bien  en  vue  de 
telier  ou  de  la  manufacture  où  ils  travaillent. 

Art.  5.  Les  patrons  et  les  ouvriers  auront  toujours  le  droit  de  soumettre  leurs 
griefs  au  Conseil  et  de  demander  une  enquête.  Le  Conseil  décidera  de  Topportu- 
nité  de  Tenquête,  et,  s^il  le  juge  utile,  il  procédera  à  des  interrogatoires  dont  le 
résultat  sera  publié  aussitôt  que  possible. 

Art.  6.  Les  arbitres  recevront  5  dollars  par  jour  de  service  effectif,  et  leurs  dé- 
penses de  voyage  et  autres  leur  seront  remboursées  par  la  Trésorerie  de  TÉtat; 
mais  oes  frais  n'excéderont  pas  la  somme  de  t,6oo  dollars  pour  les  deux  années 
d'exenâce  du  Conseil. 

Art.  7.  La  somme  de  9,5oo  dollars  gmImsus.  indiquée  sera  fournie  par  la 
Trésorerie  de  l'État  sur  les  fonds  qui  n'auront  pas  été  employés  d'une  autre  façon 
pour  les  dépenses  du  Conseil  pendant  les  deux  premières  années  de  son  établis- 
sement 

Art,  8.  Cette  loi  entrera  immédiatement  en  vigueur. 


ÂimBXE  XV. 


NEW-JERSEY. 

XfOi  ponrroyant  au  règlement  amiaUe  des  difîéreiids  entre  patrons 
•t  ouTriers,  et  autoxlfwait  la  oréation  d'an  Oonaeil  offioiel  d'arbitrage. 

(Votée  le  a/î  mars  1899.) 

Art.  1".  Comme  l'article  1  delà  loi  de  1886  de  l'État  de  New-Tofk. 
Art.  2.  Comme  Tartide  a  de  la  loi  de  1886  de  l'État  de  New-Toric* 
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Art.  3.  Comme  fartide  3  de  la  loi  de  1886  de  TÉtat  de  New-York. 

Abt.  â.  Gomme  Tarliele  &  de  la  loi  de  1886  de  l*État  de  New-York. 

Art.  5.  Gomme  Tartieie  6  de  la  loi  de  i  886  de  l'État  de  New- York. 

Art.  6.  Dans  les  trente  jours  après  le  vote  de  cette  loi ,  le  Gouverneur  nommera 
an  Conseil  officie!  d'arbitrage,  compose  de  trois  membres  compétents.  Chacun 
d'eux  restera  en  fonctions  pendant  cinq  ans.  L'un  d'eux  sera  pris  dans  une  org^L- 
nisalion  ouvrière  de  cet  État.  Si  une  vacance  se  produit  par  admission  ou  autre- 
ment, le  Gouverneur  y  pourvoira,  de  la  manière  sus-indiquëe,  jusqu'h l'expiration 
du  mandat  du  membre  a  remplacer.  Le  Conseil  nommera  son  secrétaire  pour  le 
temps  qu'il  lui  conviendra. . .  (Le  reste  de  l'article  comme  à  l'article  6  de  la  loi 
de  1886  de  l'État  de  New-York.) 

Art.  7.  Comme  l'article  7  de  la  loi  de  1886  de  l'État  de  New-Yorit. 

Art.  8.  Comme  l'article  7  delà  loi  de  1887  de  l'État  de  New-York. 

Art.  9.  Comme  l'artide  8  de  la  loi  de  1887  de  l'État  de  New-York. 

Art.  10.  Comme  l'article  o  de  la  loi  de  1887  de  l'État  de  New- York. 

Art.  11.  Comme  l'article  8  de  la  loi  de  1886  de  l'État  de  New-Yoïi. 

Art.  12.  Comme  l'artide  9  de  la  loi  de  1886  de  l'État  de  New-York,  en  ajou- 
tant le  mot  amuel  au  mot  tapfort. 

Art.  13.  Les  ari>itre8  et  le  secrétaire  du  Conseil  recevront  chacun  to  dollars 

Enr  chaaue  jour  de  service  effectif;  les  dépenses  occasionnées  par  l'exercice  de 
ir  mandat,  v  compris  les  frais  de  voyage,  leur  seront  remboursées  par  le  Trésor, 
sur  mandats  aûmetit  approuvés. 

Art.  14.  Gomme  Farticle  i  1  de  la  loi  de  1886  de  TÉtat  de  New-York. 
Art.  15.  Cette  loi  prendra  son  effet  immédiatement. 


Anndb  XYL 
etats-unis. 

Loi  lédéralA  oréant  des  Gonaeila  d'arbitrage  pour  régler  las  dilTéranda 
entre  lea  oompagniea  de  ohemina  de  tar  ou  autrea  oempagniea  de 
transport  de  voyagenra  et  de  marohandiaea  et  lenra  enployéa  ^^\ 

(Chapitre  io6d  voté  par  le  Congrès  le  1"  octobre  1888.} 

Art.  1^.  Lorsqu'il  s'âèvera  entre  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  d'autres 
compagnies  de  transport  effectuant  des  transports  de  marchandises  ou  de  voya- 
geurs entre  plusieurs  États,  entre  un  État  et  un  territoire,  dans  l'intérieur  dun 
territoire  ou  du  district  de  Colombie,  et  les  employés  de  ces  compagnies,  des 
différends  de  nature  à  arrêter,  troubler  ou  interrompre  les  transports,  si  Tune  des 
parties  fait  la  proposition  écrite  de  soumettre  le  différend  k  l'arbitrage  et  que  la 
partie  adverse  Taccepte,  alors  la  compagnie  nommera  une  personne,  le  ou  les 
employés,  selon  le  cas,  nommeront  une  autre  personne,  et  ces  deux  personnes 

(''  Cette  loi  n*a  pas  été  promalguëe. 
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aiDsi^nommées  en  choisirant  une  troisième,  toutes  les  trois  devant  èlre  citoyens 
des  États-Unis,  impaKiaies,  et  complètement  dësinlëressëes  par  rapport  à  Tolget 
du  différend;  ces  trois  personnes  formeront  le  Conseil  d'arbitrage,  avec  les  charges, 
pouvoira  et  privilèges  ci-après  établis. 

Art.  2.  Ce  Conseil  d'amitrage  aura  pleins  pouvoirs  |>our  faire  prêter  serment, 
assigner  les  témoins,  maintenir  Tordre  penJant  ses  séances,  requérir  la  production 
des  papiers  et  documents  relatifs  au  sujet  soumis  à  Tenquéte  et  étant  è  ce  moment 
entre  les  mains  des  commissaires  nommés  par  le  «Circuit  Couii«  des  États-Unis; 
mais  en  aucun  cas  les  témoins  ne  seront  tenus  à  dévoiler  les  secrets  ou  k  produire 
les  livres  et  procès-verbaux  des  organisations  ouvrières  dont  ils  seraient  membres 
ou  administrateurs;  le  Conseil  nommera  un  secrétaire  et  emploiera  un  sténo- 
graphe; il  établira  un  règlement,  d*accord  avec  les  prescriptions  de  cette  loi,  pour 
assurer  la  marche  rapide  des  affidres  qui  lui  seront  soumises.  Chacun  de  ees  arbi- 
tres prêtera  serment  a  accomplir  honnêtement,  loyalement  et  fldtiement  ses  devoirs 
et  déclarer  qu'il  n'a  aucun  intérêt  personnel  dans  l'affaire;  ce  serment  pourra  être 
reçu  par  tout  fonctionnaire  des  États  ou  des  territoires,  kce  autorisé.  Le  troisième 
arbitre  choisi  sera  le  président  du  Conseil,  et  tout  ordre  ou  décbion  provenant  de 
la  majorité  des  arbitres  auront  le  même  e&t  et  la  même  force  que  s'ils  avaient  été 
pris  à  l'unanimité. 

Art.  3.  Le  devoir  du  Conseil  d'arbitrage,  aussitôt  nommé,  sera  de  se  rendre 
au  point  le  plus  proche  de  l'endroit  où  a  sui^  le  (li£Eânend,  d'examiner  les  affaires 
qui  lui  seront  soumises  jpar  écrit  par  les  parties,  en  leur  donnant  toute  facilité 

Jour  se  faire  entendre  elles-mêmes  ainsi  crue  leurs  témoins  et  leur  garantissant  le 
roit  de  se  faire  représenter  par  un  conseu;  l'examen  de  l'affaire  étant  terminé,  le 
Conseil  prononcera  sa  décision  en  public,  et,  avec  l'exposé  des  feits  sur  lesquels 
elle  sera  basée,  elle  sera  écrite,  signée  par  les  arbitres  et  envoyée,  avec  les  déposi- 
tions recueillies,  au  commissaire  du  travail  des  États-Unis,  qui  la  livrera  à  la  pu- 
blicité aussitôt  qu'il  l'aura  reçue. 

Art.  a.  Les  employés  auront  le  droit  de  nommer,. en  les  désignant  par  écrit, 
une  ou  plusieurs  personnes  chai^gées  d'agir  pour  eux  dans  le  choix  de  l'arnitre  des- 
tiné à  les  représenter  dans  le  sein  du  Conseil. 

Art.  5.  Chaque  membre  de  ce  tribunal  d'arbitrage  recevra  une  indenmité  de 
10  (iollars  par  jour  pour  le  temps  employé  effectivement  Le  secrétaire  nommé  par 
ce  tribunal  recevra  la  même  indemnité  que  les  secrétaires  des  «rCireuit  Courts  n  des 
Etats-Unis  et  des  cours  de  district.  Le  sténographe  recevra  i  o  cents  par  feuille  de 
1 00  mots  des  dépositions  recueillies  par  les  arbitres.  Les  autres  employés  au  ser- 
vice de  ce  tribunal  d'arbitrage  recevront  une  indemnité  ^leèi  èelle  qui  Raccordée 
pour  le  même  service  pi^  des  autres  tribunaux. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  témoins.  Toutes  ces  indemnités  seront  payables  par 
le  gouvernement  des  États-Unis  de  la  même  manière  que  les  lois  existantes  assu- 
rent le  pavement  des  indemnités  relatives  aux  causes  crîmindles;  â  eotuUtûm  que 
ce  ti'ibunai  d'arbitraire  pourra  limiter  le  nombre  des  témoins  dans  chaque  cas  ou 
de  telles  indemnités  devront  être  payées,  â  condtUon  ensuite  que  les  honoraires  et 
indemnités  des  arbitres,  greffiers,  sténographes,  huissiers  et  autres  employés, 
ainsi  que  ceux  des  témoins ,  seront  examinés  et  visés  par  le  juge  du  district  dans 
lequel  a  eu  lieu  Tarbitrage,  avant  d'être  pressentes  aux  comptables  du  Trésor 
chargés  de  les  piyer;  ils  seront  soumis  aux  prescriptions  du  chapitre  8&6  des 
statuts  revisés  des  États-Unis;  un  crédit  suffisant  pour  défrayer  toutes  les  dé[)enses 
que  comporte  l'exécution  de  cette  loi  est  assuré  sur  la  réserve  du  Ti^r,  pouiru 
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Umtefm»  qae  chaque  affaire  k  examiner  n'entratoe  pas  ane  dépense  de  plus  de 
5,000  dottars. 

Aat.  6.  Le  présideot  pourra  nommer  deux  commissaires,  dont  Tun  au  moins 
aura  sa  r^idence  dans  l'État  ou  le  territoire  ob  a  surgi  le  conflit;  réunis  au  com- 
missaire du  Travail,  3s  formeront  une  commission  temporaire  chargée  de  recher- 
cher les  causes  du  conflit,  les  ôrconstances  dans  lesqueUes  il  s'est  produit  et  les 
meilleurs  moyens  de  le  régler  ;  le  résultat  de  cette  enquête  sera  immédiatement 
hiusmis  au  président  et  au  Congrès;  les  pouvoirs  de  la  commission  prendront  fin 
avec  le  dépôt  du  rapport.  Le  pràident  pourra  nommer  une  telle  commission,  soit 
de  sa  propre  initiative,  soit  à  la  requête  de  l'une  des  parties  intéressées,  soit  à  la 
requête  du  pouvoir  exécutif  de  l'État. 

Abt.  7.  Les  commissaires  spécifiés  à  l'article  précédent  recevront  chacun 
lo  dollars  par  jour  de  service  effectif,  outre  le  remboursement  des  dépenses 

Î n'entraînera  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  d(fpenses  du  commissaire  du 
ravaii,  agissant  comme  membre  de  la  commission,  lui  seront  paiement  rem- 
boursées. Ues  indemnités  et  dépenses  lui  seront  payées  par  le  Trésor  sur  mandats 
spéciaux,  visés  par  le  commissaire  du  Travail  et  approuvés  par  le  secrétaire  de 
l'Intérieur. 

Art.  8.  Sur  l'ordre  du  président,  la  commission  se  rendra  dans  la  localité, 
siège  du  conflit;  elle  aura  tous  les  pouvoirs  confén^  par  l'article  a  au  Conseil  d'ar- 
bitrage pour  faire  une  enquête  soigneuse  sur  les  origines  du  diffirend  et  pour 
entendre  toutes  les  personnes  intéressées  qui  pourront  se  présenter  devantelle;  elle 
invitera  les  parties  à  lui  soumettre  leurs  vues  pour  le  règlement  du  différend  et 
rendra  une  décision  écrite.  Cette  décision  sera  aussitôt  rendue  publique  et  con- 
servée dans  les  archives  du  Bureau  du  travail  qui  en  enverra  une  copie  au  secré- 
taire du  ou  des  États  ou  territoires  où  le  différend  s'est  élevé. 

Art.  9.  Dans  chaque  cas,  les  commissaires  prêteront  serment,  avant  d'entrer 
en  fonctions.  Le  commissaire  du  Travail  sera  d^ojiee  président  de  la  commission; 
il  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  secrétaires  ou  sténographes  pour  la  durée  de 
chaque  affaire  ;  ils  recevront  une  indemnité  fixée  à  6  dollars  par  jour  au  maximum 
et  seront  remboursés  de  leurs  autres  dépenses. 

Art.  10.  Le  commissaire  du  Travail  établira,  immédiatement  après  le  vote  de 
la  loi,  un  règlement  qui  sera  approuvé  par  le  président;  mais  la  commission  per- 
mettra è  chaque  partie  de  comparaître  en  personne  ou  par  son  conseil,  et  de  faire 
un  examen  contradictoire  des  témoins.  Les  audiences  seront  publiques,  sauf  les 
délibérations  précédant  le  prononcé  de  la  sentence.  Le  pi*ésident  de  ia  commission 
fera  prêter  serment  aux  témoins  dans  tontes  les  enquêtes  faites  par  la  commission , 
et  ces  témoins  seront  tenus  à  comparaître  sous  peine  d'amende,  comme  devant  les 
autres  tribunaux,  mais  ils  recevront  l'indemnité  habituelle  à  condition  que  ce 
conseil  temporaire  de  commissaires  aura  le  droit  de  limiter  le  nombre  des  témoins 
dans  chaque  cas  oii  de  telles  indemnités  devront  être  payées  par  les  États-Unis. 

Art.  11.  Toutes  les  dépenses  et  indemnités  relatives  au  travail  de  cette  commis- 
sion seront  payées  d'après  les  règles  prescrites  par  l'article  5. 


CHAPITRE  IV. 

LA  GONGILUTIOM  ET  L'ARBITRAGS  EN  BELGIQUE. 


I 

Les  Conseils  de  condKttioB  et  (Tarbitrase  des  cherbooMMs  de  MtrienMNit  et  de  Bascoop. 
—  Les  Chambres  d*eiplicatioo8.  —  Las  grèves  à  Manemont  et  à  Bascoop.  •-*-  Résumé 
des  Iravaox  de  quatre  années  de  ces  Conseils. 

Toute  l'histoire  de  l'arbitrage  en  Belgique  est  contenue  dans  celle 
des  Conseils  de  conciliation  de  Mariemont  et  de  Bascoup  et  dans  celle 
des  Conseils  de  Tindustrie  et  du  travail. 

La  première  met  en  lumière  les  résultats  auxquels  on  peut  arriver 
par  la  seule  initiative  individuelle. 

La  seconde  montre  les  résultats  obtenus  par  Tintervention  gouver* 
nementale. 

Pour  suivre  Tordre  chronologique,  c'est  par  l'étude  des  organes 
de  conciliation  et  d'arbitrage  institués  dans  les  charbonnages  de  Ma- 
riemont et  de  Bascoup  que  nous  devons  commencer*  Notre  tache  sera 
facile,  car  M.  Guinotte,  directeur  général  de  ces  charbonnages,  ainsi 
que  son  prédécesseur,  M.  A.  Warocqué,  ont  été  admirablement  secondés 
dans  Tœuvre  de  pacification  sociale  qu'ils  ont  entreprise  par  M.  Julien 
Weiler,  ingénieur  du  matériel ,  dont  le  nom  est  indissolublement  lié  k 
l'histoire  de  l'arbitrage  industriel  dans  le  monde,  et  chaque  pas  en 
avant,  chaque  progrès  réalisé,  a  été  signalé  à  l'attention  du  public 
par  une  série  de  publications  dues  à  M.  Weiler.  Nous  n'aurons  qu'à 
citer  des  extraits  de  ces  publications  pour  donner  des  institutions  qui 
les  ont  inspirées  un  historique  aussi  complet  que  fidèle. 

C'est  en  1877  qu'ont  été  faites  les  premières  tentatives  pour  établir 
entre  patrons  et  ouvriers  des  relations  régulières. 

En  1875-1876,  nous  avons  eu,  écrit  M.  Weiler  <^\  dans  les  charbonnages  de 
Mariemont,  une  c^rève  assez  longae  qui  nous  a  beaucoup  surpris,  parce  que  nous 
n*en  avions  jamais  eu,  et  que  le  but  de  la  grève  notait  pas  même  dairement  dé- 
fini (en  œ  qui  concerne  nos  charbonnages  du  moins,  car  elle  s*étendait  à  presque 

(i>  Lettre  à  M.  Frédéric  Passy,  a3  décembre  t88o.  J<mmal  dm  Éetmomûm, 
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loul  le  district).  Nous  croyions  notre  classe  laborieuse  entièrement  satisbite;  elle 
rst  ici  très  bien  traitée  depuis  cinquante  ans  par  la  famille  Warocqué,  principale* 

1)ix)priëtaire  de  nos  mines,  et  elle  a  acquis  un  d^rë  d'aisance  et  de  moralité  qui 
a  distingue  des  populatio.is  qui  nous  entourent.  Nous  fftmes  surtout  fnfféê  de 
voir  parmi  les  grévistes  des  ouvriers  que  nous  pensions  asses  intdligents  pour  se 
rendre  mieux  compte  des  besoins  de  notre  industrie  et  de  les  entendre  cependant 
émettre  les  idées  les  plus  Kurdes  et  les  plus  incohérentes. 

C'est  alors  que  notre  directeur  me  chargea  d'étudier  ce  que  les  Anglais  avaient 
fait  dans  des  curconstances  analogues.  Je  reçus  divers  documents  dont  la  lecture 
me  fit  reconnaître  le  danger  que  fait  courir  à  la  grande  industrie  la  séparation  de 
plus  en  plus  complète  qui  s*y  produit  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ou  leurs 
représentants ,  lesquels  ne  communiquent  plus  guère  entre  eux  que  par  Tinter- 
médiaire  d'agents  non  seulement  irresponsables,  mais  souvent  même  intéresa^  au 

maintien  des  abus Vers  la  fin  de  Tannée  1876  parut  le  livre  de  M.  Henry 

Crompton,  Industrial  Coneiliaiian. 

Si  j'en  retardai  la  traduction,  je  me  décidai  cependant  immédiatement  à  fiiire 
une  application  du  système  de  la  eoncHiatiim,  J'organisai  dans  une  partie  de  mon 
sei'vice,  —  les  ateliers  de  construction,  qui  comprennent  environ  âoo  hommes  — 
des  réunions  périodiaues  entre  ouvriers  et  employés,  lesquds  devaient  examiner 
en  commun  tous  les  mcidents  qui  se  produisaient  dans  le  service.  Chaque  profes^ 
sion  —  il  n'y  en  a  pas  moins  de  neuf  —  a  son  comité  composé  de  six  ouvriers  et 
de  six  employés  ou  contremaîtres,  les  mêmes  employés  faisant  partie  de  plusieurs 
<»>mités.  Chaque  groupe  envoie  aussi  son  dâ^é  h  un  comité  central  qui  traite 
les  questions  les  plus  générales. 

Les  débuts  ne  furent  pas  encourageants;  ils  coïncidaient  avec  une  diminution 
de  salaires  importante,  queTétat  de  l'industrie  nous  avait  obligés  de  faire.  Je  ne 
i*ecueillis,  pendant  la  première  année,  que  des  marques  de  défiance  de  la  part  des 
ouvriers,  d'incréduUté  de  la  part  des  employés,  è  peu  d'exceptions  près.  Les  ou- 
vriers surtout  paraissaient  se  refuser  obstinément  à  l'essai  du  système. 

Pressés  de  s  expliquer  sur  leurs  craintes,  ils  gardèrent  d'abord  le  silence  ('^;  a 
la  fin,  Tun  d'eux  consentit  h  parler  :  trNous  croyons,  dit-il, que Tadminifitration  ne 
fait  cela  qu  afin  de  savoir  ce  que  nous  pensons,  t» 

Tout  juste  !  lui  fut-il  répondu.  Vous  l'avez  dit  !  si  nous  nous  réunissons  avec 
vous,  easi  pour  connaître  vos  idées  et  pour  vous  communiquer  aussi  les  nAtres, 
sur  toutes  les  questions  qui  nous  intéressent  les  uns'  et  les  autres.  Trouvez- vous 
que  ce  soit  un  mal  ?  Pensez-vous  que  l'industrie  peut  bien  marcher  si  patrons  et 
ouvriers  ne  se  comprennent  pas  ?  —  Si  oui,  vous  avez  raison  de  vous  opposer  h  la 
mesure.  —  Si  non ,  vous  devez  nous  aider,  puisque  nous  ne  recherchons  que  la 
bonne  entente. 

Les  ouvriers  n'y  voyaient  encore  «  ils  l'ont  avoué  depuis,  qu'un  bloc  enfariné, 
u'une  ruse  de  guerre  destinée  k  amener  une  nouvelle  réduction  de  salaires  ^*K 
i  y  avait  d'ailleurs  dans  la  première  organisation ,  qui  différait  de  celle  que  je 
décris  plus  haut,  un  vice  que  la  lecture  attentive  de  Crompton  me  fit  reconnaître. 
Los  réunions  n'étaient  pas  assez  intimes,  Touvrier  ne  s'y  sentait  pas  k  Taise.  Je 
modifiai  donc  la  première  organisation  et  je  fus  assez  heureux  pour  tomber  celte 

(')  Nécessité  du  la  conciliation  industrielle,  conférence  par  M.  Julien  Weiler,  suivie  du 
rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  de  conciliation  de  Bascoupen  1889. 
*)  Lettre  à  M.  Frédéric  Pany,  he.  ciL 
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fois  sur  une  combÎDaison  qui  ne  rencontrait  plus  oomme  obstacle  la  timidùé  des 
owrien.  Les  moins  défiants  commencèrent  donc  à  se  dihoutormer,  et  il  en  rësuUa 
que  j'appris  Texistence  d'une  foule  de  griefs,  plus  ou  moins  importants,  qui 
m'étaient  inconnus  parce  que  les  agents  subalternes  ne  prenaient  pas  la  peine  de 
transmettre  les  réclamations  des  ouvriers,  et  qui  s'éteniisaient  parce  que  ces 
agents  n'avaient  pas  non  plus  à  leur  disposition  les  moyens  nécessaires  pour  y  re- 
médier. La  plupart  de  ces  griefs  ont  pu  être  supprimés  sans  aucun  dommage  pour 
nos  charbonnages.  Au  contraire  1 

La  troisième  année  s'est  signalée  par  la  marche  paisible  des  travaux  et  l'absence 
do  réclamations,  f année  précédente  ayant  lavé  le  linge  sale  aceumulé  depuû  long- 
tempe;  il  nous  fut  donc  possible  d'aborder  des  questions  plus  importantes,  et 
nous  avons  atteint  des  résultats  réellement  sérieux,  parmi  lesquels  je  vous  citerai  : 
1*  la  suppression  du  système  des  amendes. . .  ;  s*  Torg^onsation  com[riète  du 
travail  èi  la  tâche. . .  ;  3*  la  diminution  considérable  du  prix  de  revient,  coïnci- 
dant avec  l'au^entation  notable  des  salaires . . . 

liC  1*'  janvier  i88o,  j'ai  étendu  le  système  à  une  autre  partie  de  mon  service  : 
les  machinistes  et  chauffeurs,  deux  cent  cinquante  hommes  environ ,  qui  présentent 
aussi  des  branches  fort  nombreuses.  Je  croyais  aussi  rencontrer,  comme  premier 
obiitade,  une  grande  défiance;  mais  j'ai  trouvé,  au  contraire,  chez  ces  ouvriers, 
de  l'empressement  à  se  rendre  k  mon  appel.  C'est  que  l'exemple  de  ce  qui  s'était 
passé  è  ctié  d'eux,  pendant  trois  ans,  leur  avait  déjà  montré  ce  qu'ils  pouvaient 
retirer  de  l'institution. 

Nous  voilà  au  bout  de  la  quatrième  année;  de  part  et  d'autre  tout  a  parfaite- 
ment marché ...  et  je  crois  qu'il  serait  d^à  difficile  de  supprimer  nos  réunions. 

Il  ne  s'agit  pas,  il  est  vrai,  dans  ce  que  je  viens  de  décrire,  d'un  véritable  Con- 
seil  de  conctliaUon  formant  marché  du  travail,  puisque  notre  Conseil  ne  contient  que 
les  ouvriers  et  les  employés  d'une  seule  firme;  mais  dans  ma  sphère  d'action  je 
n'aurais  pu  penser  h  faire  autre  chose. 

.  • .  L^s  ouvriers,  qui  reconnaissent  peu  à  peu  la  fausseté  de  cette  idée  si  en- 
racinée chez  eux  :  que  nous  ne  cherchons  que  leur  dommage  parce  que  c'est  notre  pro- 
fit, se  sont  décidi^s  à  accueillir  les  propositions  que  nous  leur  faisions  d'établir  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  d'épargne,  etc.  Ils  contribuent  de  leurs  deniers  à  nos 
conférences  populaires,  ils  nous  ont  aidés  à  fonder  des  bibliothèques. . . 

Ce  qu'il  faudrait  maintenant,  c'est  que  le  mouvement  s'étendtt  au  service  de 
l'exploitation,  c'est-à-dire  au  personnel  charbonnier  proprement  dit,  qui  compte, 
à  Mariemont  et  à  Bascoup,  plus  de  5,ooo  ouvriers.  Ce  sera  assez  difficile. 

Mais  le  grand  obstacle  que  rencontrera  en  Belgique  l'application  des  idées  dé- 
fendues par  MM.  Mundella  et  Crompton,  c'est  le  défaut  d'organisation  chez  les 
ouvriers.  Les  patrons  se  sont  toujours  opposés  et  s'opposent  encore  à  toute  tenta- 
tive d'association.  Celte  organisation  n'est  donc  encore  que  rudimeutaire  et  elle 
se  confond  mallieureusoment  avec  le  mouvement  communiste . . . 

M.  Julien  Weiler,  six  ans  plus  tard,  caractérisa  plus  nettement  sa 
tentative  dans  une  conférence  qui!  donna  à  la  Louvièrc,  le  17  oc- 
tobre 1886,  à  la  demande  de  la  Ligue  ouvrière  de  la  Ijmvière,  et  qui 
avait  pour  sujet  :  Arbitrage  et  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers  : 

. . . J'ai  fini.  Messieurs,  de  vous  oxpoFer  dans  leurs  grandes  lignes  les  Conseils 
d'arbitrage  et  de  conciliation  tels  qu'ils  existent  en  Anjpeterre. . . 
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Je  vais  vous  parier  maintenaat  d'une  autre  application  du  système  de  la  eonci- 
liation,  tentée  tout  près  d'ici,  dans  notre  district  mèine,  et  qui  s'ëcarte  sensible- 
ment des  modèles  anglais  dont  elle  me  parait  être  le  complément  Je  crois,  en 
effet,  Messieurs ,  que  si  la  conciliation  facilite  la  mission  de  l'arbitrage,  les  chambres 
d'eœplicatioiu ,  comme  il  en  existe  à  Mariemont  depuis  dix  ans  bientôt,  doivent  di- 
minuer considérablement  la  besogne  des  conseib  aarbitrage  et  de  conciliation. 

£t  faites  bien  attention,  je  vous  prie,  afin  d'éviter  les  confusions,  aux  termes 
dont  je  me  sers.  Je  vous  ai  parié  des  ciïurs  d'arbitrage  et  des  ewMeUi  d'arbitrage  et 
de  conciliation  qui  fonctionnent  pour  tout  un  district;  je  vais  vous  entretenir  main- 
tenant des  chambre*  d'expUeationê  particulières  à  chaque  asine« 

Le  Conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation  est  une  mstitution  qui  rallie  tous  ks 
établissements  exerçant  une  même  industrie.  Quelle  néeessité  y  a-(-il  de  porter 
devant  lui  des  contestations  spéciales  ë  une  usine  dét^minée  et  de  déranger  pour 
cela  patrons  et  ouvriers  alors  qu'il  serait  peut-être  facile  de  s'entendre  à  l'usine 
même,  à  la  seide  condition  de  8'expli<]^uer  cal^oriqnement  en  prenant  l'avis  de 
ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  question  ? 

...  La  Chambre  d'explications  a  une  constitution  analogue  à  cdie  du  Conseil 
d'arbitrage  et  de  conciliation  lui-même.  Ainsi  qu^il  faut  dans  ce  Conseil  des  divi- 
sions correspondant  à  chacune  des  branches  de  l'industrie  en  cause,  de  même  il 
faut  à  l'atdier  une  chambre  spéciale  pour  chaque  profession,  avec  une  chambre 
centrale  oii  toutes  les  professions  sont  représentées  et  où  l'on  examine  les  questions 
les  plus  générales.  Prenons  un  atelier  de  construction  de  madiines.  Je  choisia  cet 
exemple  parce  que  c'est  un  des  plus  compliqués  et  que  c'est  d'ailleurs  sur  on  sem- 
blable atelier  que  la  première  expérience  a  été  tentée  avec  un  plein  succès.  Il  oc- 
cupe des  forgerons,  des  tourneurs,  des  ajusteurs,  des  chaudronniers,  des  menui- 
siers et  modeleurs,  des  manœuvres,  etc.  Des  dâ^ués  de  chacun  de  ces  groupes 
élus  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  qui  choisissent  entre  eux  un  dief  de  délation, 
se  réunissent  une  fois  par  trimestre  avec  tous  les  agents  sous  les  ordres  de  qui  ils 
travaillent.  La  première  semaine,  c'est  le  tour  des  forgerons,  la  seconde  celui  des 
tourneurs  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'assemblée  de  la  Chambre  centrde  qui  com- 
prend les  délégués  de  tous  les  corps  de  métier. 

La  réunion  est  présidée  par  le  patron  ou  par  un  employé  supérieur  ayant  sa 
dâégation,  c'est-àndire  pouvant  prendre  une  décision  sans  lui  en  référer,  à  moins 
de  cas  d'une  gravité  spéciale.  La  marche  du  travail  pendant  le  dernier  tri- 
mestre, ainsi  que  tous  les  incidents  ^ui  ont  pu  surgir,  sont  passÀ  en  revue; 
chacun  des  assistants  à  la  réunion  reçoit  la  parde  à  son  tour  et  a  le  droit  de  pré- 
senter toute  observation  n'ayant  pas  de  caractère  absolument  personnel. 

Ne  voyez-vous  pas  que  dans  ces  conditions  il  est  impossible  que  des  malen- 
tendus se  produisent?  Ne  sentez-vous  pas  que  le  patron  doit  être  au  courant  des 
moindres  désirs  de  ses  ouvriers,  que  ceux-ci  doivent  aussi  connaître  les  véritables 
intentions  de  leurs  chefe,  intentions  et  désirs  si  souvent  voilés,  sinon  dénaturés, 
par  les  rapports  incorrects  des  intermédiaires  ? 

La  Chambre  d'explications  que  je  prends  pour  exemple  et  dont  le  fonctionne- 
ment, bien  loin  d'augmenter  la  bc^gne  du  patron,  des  employés  on  des  ouvriers, 
la  simplifie  au  contraire  dans  une  proportion  considérable,  n'est  pas  investie,  jus- 
qu'à présent  du  moins ,  d'un  droit  de  décision.  C'est  le  patron  ou  son  r^résentant 
qui,  cbacun  entendu,  décide,  comme  il  ferait  d'ailleurs  si  la  Chambro  d'explica- 
tions n'existait  pas;  mais  qudle  garantie  une  décision  priae  dans  de  semblables 
conditions  ne  donne -t-elle  pas  à  ceux  qui  y  sont  soumis?  De  quelle  modëratiou 
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celui  q^i  fi^trevétade  rautorité  m  doit-jl  pas  faire  usage,  lorsq^U  sait  que  ses 
£^c;t66  seroiit  lobjet  du  contrôla  le  plus  rigoureux  ?  Lui  serait-il  possible  de  baser 
^s  dëçisious  sur  de  simples  impressions  ou  sur  des  aplipatbies  non  raisonnëes? 

La  Chambre  d'explications,  qui  facilite  singulièrement  Torganisation  du  travail 
et  entretient  des  rapports  amicaux  dans  tout  le  personnel  de  l'usine  a  encore  un 

autre  eflfet Cette  dkambre  est  la  véâtaMe  sanction  du  droit  individuel  de 

F^ciamation  qui,  daas  tout  atelier  Uen  oraanis^^  doit  être  necopnu  aux  ouvriairs 
CQuuue  aux  employa  ppur  les  mettrie  à  Tabri  de  ddcisions  arbitraires. 

Combien  de  patrons  disent  de  très  bonne  foi  que  tout  ouvrier  peut  s^adresser  h 
eux !  Ils  ne  se  doutent  même  pas,  dirait-oti,  que  le  droit  a  appel  qu'ils  re- 
connaissent, eux,  pleinement  à  tout  leur  persoiinel,  est  eseamoté  au  passage  par 
des  subalternes  qui  en  détournent  les  ouvriers  par  la  menace,  Bt  ces  menaces,  notez- 
le  bien,  n'ont  pas  besoin  d'être  articulées  clairement  pour  être  bien  comprises I 

Supposez  que  la  Chambre  d'explications  fonctionne  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  passant  en  revue  tous  les  incidents  du  trimestre.  Dans  quelle  situation  se 
trouverait  l'employé  toujours  exposé  k  la  découverte  de  ses  abus  aautorité,  par  un 
patron  étonné  de  voir  qu'un  ouvrier  ait  pu  se  soumettre  à  une  décision  injuste, 
sans  avoir  eu  recours  k  lui  ? 

El  ce  droit  d'appel,  à  son  tour,  combien  il  faciliterait  la  mission  de  la  Chambre 
d'explications!  Mais  pour  cela,  il  faudrait  qu'il  fftt  bien  établi  et  bien  compris. 

Bien  établi  d'abord.  Il  ne  suffit  pas  en  efiet  de  dire  que  tous  les  ouvriers  peuvent 
aller  trouver  le  patron  ou  son  rquiésentant,  il  faut  qu'ik  sachent  où  et  à  quelle 

heure  ils  peuvent  le  reneontrar U  faut  aussi  que  cette  démarche  ne  leur 

impose  pas  une  certaine  gêne  humiliante,  c'est-à-dire  que  le  patron  tienne  compte 
de  ce  sentiment  de  timidité  qu'il  ne  comprend  pas  peut-être,  mais  qui  n'est  que 
trop  réd  et  qui  rend  l'ouvrier  si  craintif  lorsqu'il  doit  aborder  ses  chefs  au  milieu 
d'ua  appareil  administratif  qui  l'impressionne 

Bien  compris,  ai-je  dit  aussi,  et  c'est  aux  ouvriers  que  je  m'adresse.  Trop  sou- 
vent le  droit  d'appel  conduit  à  des  abus  qui  font  perdre  au  pati'on  et  aux  employés 
supérieurs  un  temps  précieux 

L'ouvrier  ne  se  rend  pas  compte  de  la  complication  des  occupations  du  patron , 
complication  qui  l'oblige  à  s'adjoindre  des  aides  dont  chacun  est  dépositaire  d'une 
partie  de  l'autorité,  et  de  h  responsabilité.  Trop  souvent  l'ouvrier  décourage  le 
patron  abordable  en  recourant  k  lui  pour  des  choses  qui  auraient  pu  aussi  bien 
être  arrangées  par  des  subordonnés. .  r  •  •  «Je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de 
recevmr  mes  ouvriers,  me  disait  un  jour  un  patron  des  plus  bienveillants,  mais 
dès  que  j'entr'ouvre  ma  porte,  il  en  vient  un  si  grand  nombre  et  pour  de  telles 
bagatelles^  que  je  ne  trouve  plus  le  temps  de  faire  autre  chose.  » 

11  y  a  eqpendant  moven  de  remédier  à  cela,  cest  une  question  d'organisation 

et  de  patience Une  des  causes  principales  de  la  tension  de  plus  en  plus 

grande  qui  se  produit  dans  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  nos 

(grandes  administrations ,  c'est  cette  absence ,  de  plus  en  plus  grande  aussi ,  de  re- 
stions entre  le  travailleur  et  celui  dont  dépend  son  sort  L'ouvrier,  dit-on,  ne 
connaît  plus  que  le  porion. 

Aussi,  est-ce  sur  le  porion  que  retombc^pt  tous  les  reproches Voyez  les 

ouvriers  accuser  les  porions  de  les  brutaliser  sans  cesse.  Écoutez  aussi  les  patrons , 

accusant  les  porions  de  les  trahir 

Lesporions,  et  j'identifie  avec  eux  tous  les  contremaîtres,  surveillants  et  chefs 
de  brigade,  ne  seront  pas  les  adversaires  des  réformes  qui  rappi*ochecont  les  pa- 
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trons  des  trayailieurs.  Ds  compreodront  qne  le  Conseil  de  ooDciliation  du  dktrici, 
ia  Chambre  d'explications  de  l'usine  ou  du  charbonnage,  le  droit  d'appel  bien 
établi,  sont  autant  de  mesures  qui  doivent  les  tirer  de  la  situation  fausse  on  ils  se 
débattent  si  péniblement  aujourahui 

M.  Julien  Weiler  a  vu  ses  efforts  couronnés  de  succès;  le  cercle  des 
organes  de  conciliation  s'est  étendu  de  jour  en  jour,  et,  depuis  le 
1*  janvier  1889,  des  Chambres  d'explications  fonctionnent  dans  la 
division  de  l'exploitation.  On  trouvera  aux  annexes  un  tableau  indi- 
quant la  composition  des  nombreuses  délégations  d'ouvriers  qui  forment 
les  Chambres  d'explications  pour  l'année  1899,  seizième  année  d'exer- 
cice ;  la  date  des  réunions  est  également  arrêtée  pour  toute  l'année. 

Depuis  le  i*' janvier  1S88,  les  charbonnages  de  Mariemont  et  de 
Bascoup  ont  chacun  leur  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage.  En  je- 
tant un  rapide  coup  d'œilsur  les  travaux  de  ces  asseinblées,  nous  ver- 
rons quelle  a  été  leur  influence  sur  la  conduite  des  ouvriers  au  milieu 
des  grèves  qui,  presque  chaque  année,  ont  troublé  l'industrie  houillère. 

Le  Conseil  de  conciliation  des  charbonnages  de  Bascoup  (^\  dit  M.  Weiier^'', 
est  constitué  de  façon  à  assurer  la  plus  complète  égalité  aux  deux  parties  en  pré- 
sence. Six  représentants  des  ouvriers,  six  représentants  de  TAdministration ,  y 
compris  le  Directeur  généi'al,  s'asseoient  tous  les  mois  autour  d'une  taUe  pour 
s'entretenir  des  questions  qui  les  intéressent  :  le  Conseil  ayant  pour  mission,  dit 
l'artide  9  du  règlement,  de  délibérer  sur  les  intérêts  communs  de  l'Adininistratioo 
et  des  ouvrière,  de  prévenir  et«  au  besoin,  d'aplanir  les  différends  qui  peuvent 
naître  entre  eux. 

Dans  ces  réunions,  où  les  parties  apprennent  bientôt  à  se  connaître  et  à  s'es- 
timer, chacun  peut  exprimer  son  opinion  en  toute  liberté.  L'importance  des  débals 
n'exclut  même  pas  la  familiarité  des  propos,  et  la  discussion  ne  fait  qu'y  gagner  en 
courtoisie  et  en  cordialité. 

Il  est  cependant  nécessaire,  on  le  comprend,  que  des  précautions  soient  prises, 
que  certaines  formalités  soient  observées  et  cela  pour  ériter  les  surprises  qui 
pourraient  avoir  de  fAcheuses  conséquences.  Aussi,  bien  que  les  conseillers  puissent 
causer  entre  eux  de  toute  question  qu'ils  jugent  utile  ue  soulever,  le  Conseil  ne 
peut  cependant  prendre  de  décision  que  sur  les  objets  portés  h  son  ordre  du  jour. 
Or  cet  ordre  du  jour  doit  lui-même  parvenir  aux  repr&entants  quatre  jours  avant 
la  réunion  aGn  qu'ils  puissent  se  préparer  à  le  discuter,  en  se  renseignant,  s'il  y 
a  lieu ,  sur  la  situation  qu'il  s'agit  de  changer. 

Les  membres  du  Conseil  sont  nommés  pour  deux  ans  et  renouvelés 
par  moitié  chaque  année. 

L'élection  des  représentants  des  ouvriers  se  fait  à  deux  degrés, 
comme  dans  le  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  de  MM.  Straiton 
et  Storm,  de  New-York. 

i')  Celui  de  Mariemont  est  exactement  pareil. 

<*)  NécuMitéde  laeoncUiatûm  induêtrielh,  Morlauweli,  1890. 
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Ils  80nt  désignés  par  un  corps  électoral  formé  de  36  délégués  di- 
visés en  6  groupes  distincts  ('),  suivant  la  nature  des  travaux  et  le  lieu 
de  leur  exécution. 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  a  i  ans  et  être  attaché ,  depuis  six  mois 
au  moins,  au  charbonnage. 

Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  3o  ans  et  compter  cinq  années  de 
présence  au  charbonnage. 

Lorsque  les  Chambres  d'explications  existent  dans  un  service,  aucune 
question  relative  à  ce  service  ne  peut  être  portée  devant  le  Conseil 
avant  qu'elles  en  aient  été  saisies. 

En  outre,  lorsqu'une  affaire  ne  concerne  qu'un  des  six  groupes  dont 
il  est  parié  ci-dessus,  cette  affaire  est,  en  premier  lieu,  soumise  à  un 
bureau  de  conciliation  composé  de  U  membres  :  le  représentant 
ouvrier  du  groupe  au  Conseil,  i  représentant  de  l'Administration  dé- 
signé par  le  président  et  les  a  secrétaires. 

Ce  bureau  fait  tous  ses  efforts  pour-«rranger  les  différends  par  con- 
ciliation; il  ne  peut  formuler  de  jugement  que  si  les  deux  parties  le  lui 
demandent  et  si  sa  décision  est  prise  à  l'unanimité  des  quatre  membres. 

Il  peut  toujours  être  appelé  de  ce  jugement  devant  le  Conseil  d'ar- 
bitrage. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  que  si  les  deux  tiers  des  représentants 
de  chaque  partie  sont  présents.  On  n'admet  au  vote  qu'un  nombre  égal 
de  représentants  de  chaque  partie. 

Les  questions  sont  décidées  au  scrutin  public.  On  fait  l'appel  no- 
minal en  changeant  à  chaque  séance  la  lettre  initiale  de  l'appel,  et 
chacun  répond  par  oui  ou  par  non.  Le  président  n'a  qu'une  voix. 

En  cas  de  partage  égal,  la  question  est  portée  devant  le  Conseil 
d'administration  de  Bascoup ,  qui  avise  au  moyen  de  terminer  le  diffé- 
rend d'un  commun  accord. 

Il  ne  peut  y  avoir  suspension  de  travail  ni  avant  que  les  causes  en 
aient  été  soumises  au  Conseil,  ni  pendant  l'examen  de  l'affaire.  Les 
conditions  du  travail  restent,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  ce  qu'elles 
étaient  au  moment  où  l'affaire  a  pris  naissance. 

Toute  solution  donnée  à  une  affaire,  qu'elle  ait  lieu  par  le  commun 
accord  des  parties  ou  par  décision  du  Conseil  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage, est  valable  pour  trois  mois,  c'est-à-dire  que  la  même  question 
ne  peut  être  réintroduite  avant  ce  délai. 

Enfin,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  arrive  à  penser  que  le  Conseil 

(^)  Voir,  à  TAppcodice,  les  statuts  da  Conseil  de  conciliation  etd*arbilra^  de  Bascoup. 
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n'atteint  pas  le  but  poUf  lequel  il  a  été  institué ,  elle  a  le  droit  de  se 
soustraire  à  son  action  en  prévenant  par  écrit  le  président  :  trois  mois 
après,  le  Conseil  doit  être  dissous. 

Voyons  maintenant  le  Conseil  en  fonctions  s 

Dès  la  première  année,  1 888 ,  il  tient  1 8  séances  et  étudie  3 9  ques- 
tions :  1 9  questions  générales  ou  intéressant  plus  d'un  groupe  d'ou- 
vriers ,  1 0  queslioUs  spéciales  à  un  groupe  ou  à  Un  siège  de  travail , 
1 0  questions  individu^llêsB. 

Une  observation  parait  ici  nécessaire. 

Les  questions  personnelles,  quelque  minimes  qu'elles  paraissent, 
méritent  d'être  sérieuseùient  considérées ,  car  les  ouvriers  prennent  vo- 
lontiers fait  et  cause  pour  celui  de  leurs  camarades  qu'ils  croient  victime 
d'une  mesure  injuste  ou  tyrannique.  Beaucoup  de  grèves  importantes 
n'ont  pas  eu  d'autre  cause,  et,  dans  tous  les  cas,  le  mécontentement 
des  ouvriers,  leur  hostilité  contre  les  patrons  tient,  en  grande  partie, 
à  ce  que  ces  derniers  ne  daignent  pas,  en  général,  expliquer  aux  inté- 
ressés les  motifs  de  leurs  actes  de  rigueur,  des  renvois,  notamment,  et 
des  refus  qu'ils  opposent.  L'itnagination  des  ouvriers  se  donne  alors  libre 
carrière ,  et  la  détermination  prise  par  le  patron  ne  tarde  pas  à  revêtir, 
à  leurs  yeux ,  un  caractère  arbitraire  et  abusif,  parfois  odieux  et  révoltant. 

Les  Chambres  ^'explications  et,  à  leur  défaut  ou  dans  les  cas  gi-aves ,  les 
Conseils  de  conciliation  semblent  faits  pour  prévéuir  tous  les  Conflits  col- 
lectifs qui  n'ont  d'autre  source  que  la  répétition  de  vexations  individuelles. 

C'est  ainsi  que,  dès  ses  débuts,  îé  Conseil  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage de  Bascoup  a  été  saisi  d'une  plainte  d'un  délégué  renvoyé,  qui 
attribuait  son  renvoi  à  son  élection  comme  délégué.  L'enquête  a  amené 
le  désaveu  par  cet  ouvrier  de  la  plainte  faite  en  son  nom. 

Un  autre  ouvrier  se  plaignait  de  ce  qu'on  ne  faisait  pas  droit  s\  sa 
demande  d'une  place  de  chauffeur,  alors  qu'on  engageait,  pour  cet 
emploi,  des  ouvriers  étrangers  aux  charbonnages.  Une  enquête,  décidée 
par  le  Conseil,  montra  que  cette  plainte  était  sans  fondement. 

Une  enquête  fut  prescrite,  également,  au  sujet  d'une  amende  infligée 
à  un  représentant  ouvrier  :  il  fut  reconnu  qu'elle  avait  été  appliquée  à 
tort,  la  faute  ayant  été  commise  par  Un  autre  ouvrier. 

Le  Conseil  a  réglé,  à  la  satisfaction  générale,  quantité  de  questions 
concernant  la  salubrité,  la  sécurité  oU  la  Commodité  du  travail.  Des 
contestations  fréquentes  avaient  lieu  sur  l'exactitude  des  heures  d'arrivée 
au  travail;  le  Conseil  a  obtenu  que  des  horloges  fussent  installées  dans 
ks  chauffoirs,  etc. 
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Mais  ii  faut  surtout  parler  de  la  grève  dé  Mariemont  en  1888. 

C'est  à  Mariemont  que,  pour  la  première  fois  en  Belgique,  on 
expérimentait  la  conciliation  et  l'arbitrage,  et  c'est  Mariemont  qui,  au 
mois  de  novembre  1888,  donna  le  signal  de  la  reprise  des  hostilités 
entre  patrons  et  ouvriers  ! 

Aussi  les  adversaires  se  sont-ils  écriés ,  inmiédiatement ,  que  l'entre* 
prise  avait  avorté. 

En  1886  et  1887,  les  grèves  avaient  cotnmencé  dans  les  autres 
charbonnages  du  bassin,  et  les  grévistes  n'étaient  parvenus  à  entamer 
le  personnel  ouvrier  de  Mariemont  et  de  Bascoup  que  superficiellement  ; 
la  plupart  des  ouvriers  de  ces  derniers  charbonnages  qui  avaient  par- 
ticipé à  la  grève  avaient  donné  pour  prétexte  des  intimidations  exercées 
à  leur  égard.  Cette  situation  avait  duré  près  de  cinq  semaines  en  1886 
et  trois  semaines  en  1887.  L'année  suivante,  les  apôtres  de  la  grève 
générale  concentrèrent  leurs  efforts  sur  Mariemont  et  Bascoup,  dans 
la  pensée,  très  juste  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  réussite  il  deviendrait  bien 
plus  facile  d^entrainer  tous  les  autres  charbonnages  du  bassin,  et  même 
de  la  province.  Cette  tactique  avait  trouvé  la  voie  toute  préparée  par  ce 
fait  qu'au  mois  d'avril  1888,  les  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
ayant  été  saisis  d'une  demande  d'augmentation  de  salaires  de  la  part 
des  ouvriers  mineurs^  demande  basée  sur  une  prétendue  reprise  des 
affaires,  l'Administration  avait  accepté  en  principe  l'augmentation, 
mais  en  aVaît  ajourné  l'application  à  1  époque  où  la  reprise  serait  réelle. 
Le  19  novembre,  les  Conseils  furent  saisis  à  nouveau  d'une  demande 
d'augmentation  de  to  p»  100.  Bien  que  l'Administration  eût  établi, 
ar  ses  livres ,  que  son  prix  moyen  de  vente  avait  baissé  encore  pendant 
es  derniers  mois,  elle  accorda  aux  ouvriers,  en  vue  de  conjurer  l'orage 
que  chacun  sentait  près  d'éclater,  la  moitié  de  l'augmentation  qu'ils 
demandaient,  en  anticipant  l'exécution  de  ses  engagements. 

Mais  la  mesure  prise  ainsi  d'urgence  comportait  certains  détails  d'exécution , 
et  par  conséquent  un  examen  dont  la  nécessité  avait  été  parfaitement  expliquée 
aux  représentants  ouvriers  et  admise  par  eux  sans  contestation.  Il  s'agissait,  et 
cela  dans  un  simple  but  d'équité,  de  transformer  la  hausse  moyenne  de  5  p.  100 
en  une  augmentation  variant  quelque  peu  suivant  les  diverses  catégories  d'ou- 
vriers ^^K 

n  y  avait  là  une  source  de  malentendus  qui  fut  habilement  exploitée 
par  les  adversaires.  Ils  parvinrent,  en  effet,  à  faire  croire  à  la  majeure 


r. 


(1) 


La  grève  ifè  Mariemont,  pnr  M.  Weiler. 
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partie  des  mineurs  que  leurs  représeatants  au  Conseil,  ouvriers  de 
première  catégorie,  avaient  trahi  leur  mandat,  en  se  contentant  d'une 
augmentation  qui  ne  devait  profiter  qu  à  eux  et  à  leurs  pairs.  L'agita- 
tion recommença.  Les  Conseils  d'arbitrage  se  réunirent  d'urgence,  le 
lundi  s 6  novembre,  pour  examiner  les  nouvelles  demandes  d'augmen- 
tation des  catégories  d'ouvriers  qui  se  croyaient  sacrifiées.  Les  repré- 
sentants ouvriers  se  déclarèrent  impuissants  à  lutter  contre  l'erreur 
accréditée  parmi  les  mineurs  et  demandèrent  à  l'Administration  de  leur 
venir  en  aide  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  notamment  en  char- 
geant les  ingénieurs  de  venir  confirmer  verbalement,  dans  les  chauffoirs, 
les  déclarations  que  les  délégués  faisaient  sans  succès  à  leurs  hommes 
et  qui  étaient  démenties  immédiatement  d'autre  part. 

Tout  fut  mis  en  œuvre  pour  faire  la  lumière,  mais  le  succès,  mal- 
heureusement, ne  fut  pas  immédiat.  Le  lendemain,  ù'j  novembre,  le 
puits  n""  5,  le  plus  important  de  la  concession  de  Bascoup,  se  mettait 
en  grève  ;  son  exemple  était,  presque  aussitôt,  suivi  par  les  autres  puits. 
Le  jeudi  39,  sur  6,000  ouvriers  occupés  à  Mariemont  et  à  Bascoup, 
il  n'en  manquait  que  35o.  La  grève  avait  à  peine  duré  trois  jours. 

Les  agitateurs  ont  échoué,  écrivait  le  Directeur  général  des  charbonnages,  et 
n.ous  n'hésitons  pas  à  attribuer  en  partie  cet  heureux  l'ésaltat  à  nos  efforts  pour 
amener  et  maintenir  Taccord  entre  ouvriers  et  patrons. 

Il  n'y  a  pas  pour  nos  Conseils  Téchec  que  beaucoup  voudraient  y  voir.  Certes, 
dans  notre  pensée,  ils  doivent  nous  éviter  même  des  mouvements  aussi  momen- 
tanés que  ceux  dont  nous  venons  d'être  témoins ,  mais  k  fonctionnement  parfait  de 
certaines  institiUions  exige  une  éducation  qui  n*est  pas  faite  encore  et  qui  ne  peut  se 
faire  que  par  ce  fonctionnement  lui-mime. 

Nous  ajouterons  que  l'attitude  des  représentants  ouvri^v  a  été  correcte  et  que 

nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  contribué  au  résultat  obtenu Mais 

il  faut  bien  reconnaître  que  ces  chefs  n'ont  pas  acquis  encore  sur  les  ouvriers  un 
ascendant  en  rapport  avec  leurs  fonctions  et  qm,  espérons -le,  leur  permettra 
d'éviter  à  l'avenir  non  seulement  la  grève,  mais  des  émotions  comme  ceUes  que 
nous  venons  de  traverser. 

Si  nos  ouvriers  étaient  organisés ,  ajoute  M.  Weiler,  s'ils  étaient  constitués  en 
syndicats  donnant  à  leurs  chefs  une  action  suffisante  sur  la  masse  h  conduirvi,  je 
pourrais  me  dire  entièrement  rassuré.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi .  ...  Que  les 
chefs  soient  décidés  à  respecter  la  parole  donnée,  j'en  ai  n'ntime  conviction;  mais 
ils  ont  un  rôle  bien  difficile I  Je  les  vois  parfois  inquiets,  hésitants,  alors  qu'il 
semblerait  qu'ils  dussent  se  rallier  sans  réserve  k  une  transaction  qu'ils  ont  recon- 
nue acceptable.  C'est  qu'ils  pensent  aux  hommes  qui  sont  derrière  eux  et  qu'ils 
auront  à  convaincre  h  leur  tour. 

n  nous  reste  à  affermir  le  terrain  sur  lequel  a  été  fondé  le  Conseil.  D  est  néces- 
saire que  les  ouvriers  forment  des  associations. 

Leurs  délégués  les  y  cn;[agent,  mais  ils  restent  sourds  à  leur  voix;  les  uns  par 
inertie,  les  autres  parce  qu'ils  se  Bgurent.  bien  à  tort,  que  l'Administration  des 
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ebarboDiiages  verrait  cette  formation  de  mauvais  œil  et  que,  dès  iors,  ils  pourraient 
on  pâtir. 

A  la  suite  de  cette  courte  grève,  le  Conseil  de  conciliation  se  rëunit, 
le  3  décembre,  et  M.  Guinotte,  président  du  Conseil ,  insista  fortement 
sur  la  nécessité  d'augmenter  Tinfluence  des  représentants  ouvriers  sur 
leurs  camarades,  soit  par  la  formation  de  syndicats  ouvriers,  soit  par 
toute  autre  organisation  qui  leur  assurât  une  autorité  que  les  événe- 
ments avaient  démontrée  indispensable. 

M.  Weiler  revint  constamment  sur  cette  idée  et,  s'adressant  aux 
ouvriers  dans  une  conférence  donnée,  le  s 6  janvier  1890,  à  l'occasion 
d'une  fête  de  bienfaisance  organisée  par  les  délégations  ouvrières  au 
Conseil  de  conciUaùon  ei  d'arbitrage  et  à  la  Caisse  de  secours  des  char- 
bonnages de  Bascoup,  il  leur  dit  : 

Il  faut  donc  agir  avec  ensemble  dans  les  questions  giniraks;  mais,  pour  cela, 
il  faut  être  organisé;  il  faut  avoir  des  syndicats  dons  les  différents  groupes,  il  faut 
aussi  constituer  une  fédération ,  une  réunion  centrale  de  ces  syndicats.  Vous  savez 
combien  f  Administration  vous  y  enga^jc.  Tout  récemment  encore,  elle  s'est  dé- 
clarée d*aooord  avec  les  représentants  ouvriers  an  Conseil  pour  décider  que  les  dé- 
légués des  syndicats  ouvriers  de  nos  charbonnages  pourraient  assister  aux  séances 
de  ce  Conseil. 

Songez-y  bien,  cette  association  des  ouvriers  est  un  point  capital,  elle  est  la 
condition  indispensable  du  succès  des  Conseils  d'arbitrage 

Gonune  on  le  voit,  la  Direction  des  mines  de  Mariemont  et  de  Bas- 
coup  ne  craiAt  ni  les  syndicats  ouvriers,  ni  les  fédérations  de  syndicats, 
ni  même  ces  meneurs  que  l'on  représente  si  souvent  comme  uniquement 
préoccupés  du  désir  de  bien  vivre  aux  dépens  de  leurs  camarades  d'atelier. 

Nous  avons  deux  caisses  de  secours ,  dit  encore  M.  Weiler,  une  k  Mariemont  et 
une  à  Bascoup  ^^K  Chacune  d'elles  a  une  commission  de  7  membres  où  les  ouvriers 
ont  la  majorité,  à  déléguée  sur  7,  les  3  autres  étant  des  employés  représentanU 
de  TAdministration.  Nos  sociétés  nont  eu  quà  se  féliciter  de  celle  initiative, 
qn  dles  ont  prise  ii  y  a  deux  ans.  Les  dél^ués  ouvriers,  quoique  directement  élus 
par  le  suffrage  des  leurs  et  choisis  parmi  les  hommes  aux  opinions  les  plus  accen- 
tu<fes,  s'acquittent  parfaitement  de  leurs  fonctions  et,  chose  remarquable,  ils  se 
montrent  même  plus  scrupuleux  observateurs  de  la  règ^e  que  leurs  collègues. 
Autrement  dit,  quand  ceux-ci  ont  à  intervenir,  c'est  pour  atténuer  la  rigueur  des 
mesures  que  les  ouvriers,  trop  enclins  h  suivre  les  règlements  à  la  lettre,  seraient 
quelquefois  disposés  à  prendre  envers  les  clients  de  la  caisse. 

Pendant  l'année  1889,  le  Conseil  de  conciliation  de  Bascoup  a 

(''  L'JSSfprit  de$  itiêUtutioiu  ouvrièm  de  Mari$numt,  1888. 
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tenu  13  séances  et  examiné  3o  affaires,  dont  17  questions  générales 
ou  intéressant  plus  d'un  groupe  d'ouvriers,  6  questions  spéciales  à  un 
groupe  ou  à  un  siège  de  travail  et  7  questions  individuelles* 

Le  a  3  septembre ,  le  Conseil  se  livre  à  l'examen  de  la  demande  des 
ouvriers  mineurs  tendant  à  l'obtention  d'une  augmentation  de  salaire 
proportionnelle  à  la  hausse  des  charbons.  L'Administration  ayant  offert 
aux  ouvriers  de  mettre  les  livres  de  la  Société  à  leur  disposition,  pour 
qu'ils  puissent  constater  par  eux-mêmes  l'exactitude  de  ses  dires,  la  dé- 
cision est  ajournée  jusqu'après  cet  examen. 

Le  a  9  octobre ,  à  la  suite  de  nouvelles  pétitions  parvenues  au  Con- 
seil, celui-ci  reprend  l'examen  de  la  demande  d'augmentation  des 
ouvriers  mineurs.  L'Administration  fait  connaître  que  l'allure  des 
affaires  lui  permet  d'espérer  qu'il  lui  sera  possible  de  donner  satisfac- 
tion aux  ouvriers  plus  tôt  qu'elle  ne  l'avait  pensé. 

En  effet,  une  augmentation  de  5  p.  100  était  accordée  à  partir  du 
t  "  novembre.  Mais  les  ouvriers  mineurs  des  charbonnages  de  Marie- 
mont,  bien  qu'ayant  reçu  satisfaction,  comme  ceux  de  Bascoup,  à  la 
demande  d'augmentation  proportionnelle  que  leurs  chefs  avaient  for- 
mulée en  leur  nom,  suspendirent  le  travaÛ,  du  &  au  1 1  novembre,  en 
réclamant  une  augmentation  plus  forte.  A  moins  de  rattacher  cette  con- 
duite à  des  excitations  extérieures,  sur  lesquelles  la  lumière  n'est  pas 
faite ,  il  est  impossible  de  l'expliquer.  Elle  a  été  blâmée ,  en  effet ,  par  la 
représentation  des  ouvriers  au  Conseil,  et  le  président  de  cette  délé- 
gation ,  dont  l'attitude  a  été  aussi  digne  que  correcte ,  a  sanctionné  son 
désaveu  par  la  démission  de  ses  fonctions. 

La  grève,  absolument  calme,  n'a  été  accompagnée  d'aucun  incident 
qui  permette  d'en  discerner  clairement  les  causes. 

A  la  reprise  du  travail,  les  représentants  ouvriers,  apprenant  que 
l'Administration  consentait  à  traiter  les  ouvriers  de  Mariemont  de  la 
même  façon  que  ceux  de  Bascoup,  qui  avaient  tenu  leurs  engagements, 
et  qu'elle  maintenait,  aussi,  le  Conseil  de  conciliation  et  ff arbitrage,  ont 
fait  spontanément,  auprès  d'elle,  une  démarche  attestant  leur  gratitude 
et  l'espoir  qu'ils  avaient  d'un  meilleur  avenir. 

A  la  séance  du  18  novembre,  le  président,  M.  Guinotte,  félicita  les 
représentants  ouvriers  de  Bascoup  du  succès  de  leurs  efforts  pour  main- 
tenir les  ouvriers  dans  le  calme,  malgré  les  excitations  et  le  fâcheux 
exemple  des  ouvriers  des  charbonnages  de  Mariemont. 

Il  montra  d'ailleurs,  par  la  lecture  des  communications  qu'il  avait 
échangées  avec  le  vice-président  ouvrier,  M.  Dandois,  que  la  deuxième 
augmentation  de  5  p.  1 00,  faite  le  1"  novembre,  él  celles  qui  étaient 
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promises  pour  Tavenir  donnaient  satisfaction  complète  à  la  demande 
des  ouvriers,  à  condition,  bien  entendu,  que  lé  principe,  mis  en  avant 
par  les  mineurs  eux-mêmes,  de  la  proportionnalité  entre  la  hausse  des 
salaires  et  celle  du  prix  de  vente  fut  respecté. 

Il  annonça  qu'une  troisième  augmentation  dé  5  p.  tOo  se  ferait  à 
jtartir  du  i"  décembre. 

Une  quatrième  augmentation,  de  lo  p.  loo  (soit  â5  p.  loô  en 
tout  depuis  quatorze  mois),  fut  faite  à  partir  du  i"  janvier  1890. 

Pendant  Tannée  1890,  le  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage 
de  Bascoup  tint  16  séances,  pendant  lesquelles  il  eut  à  examiner 
67  questions,  dont  89  questions  générales  ou  intéressant  plus  d^un 
groupe  d'ouvriers,  i5  questions  spéciales  à  un  groupe  oU  à  un  siège 
de  travail  et  3  questions  individuelles. 

Voici  les  extraits  les  plus  importants  du  résumé  de  ses  travaux  ! 

Le  9  0  janvier,  le  Conseil  examine  une  réclamation  des  chargeurs 
et  meneurs  ati  sujet  de  l'application  qui  leur  a  été  faite  de  l'augmenta- 
tion accordée  sur  les  salaires.  Il  est  démontré  que  l'augmentation  n 
été  appliquée  conformément  à  la  décision  du  Conseil  et  que  la  récla- 
itiation  repose  sur  un  malentendu. 

Une  demande  d'augmentation  des  salaires  des  accrocheurs  des  wagons 
de  chemins  de  fer  est  renvoyée  au  bureau  de  conciliation. 

Le  36  mars,  le  Conseil  apprend  que  la  question  d'augmentation 
des  salaires  des  accrocheurs  de  wagons  a  reçu  une  solution ,  une  aug- 
mentation ayant  été  accordée  à  Ces  ouvriers  depuis  la  dernière  séance. 

Le  8  avril,  le  Conseil  met  en  discussion  la  demande  dé  ditninution 
des  heures  de  travail  dès  coupeurs-murs  ei  des  raccômmodeurs  du  trait 
de  nuit.  Il  accorde  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  sous  réserve 
d'engagement,  par  ces  ouvriers,  de  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1  °  Les  ouvriers  devront  avoir  fini  leur  travail  ; 

a'  Si  l'on  constaté,  par  la  suite,  une  diminution  de  l'effet  utile  de 
la^main-d'œuvre,  la  mesure  sera  rapportée  et  Ton  en  reviendra  au  sys- 
tème antérieur. 

Le  ni  avril,  le  Conseil  examine  la  demande  d'augmentation  de  sa-^ 
laires  des  ouvriers  mineurs.  L'Administration  déclare  qu'elle  ne  petit 
faire  droit  à  cette  demande,  l'augmentation  accordée  sur  lés  salaires 
étant,  à  ce  moment,  supérieure  à  celle  que  comportent  les  prix  de 
vente.  Il  est  décidé,  à  ce  propos,  que  le  prix  de  vente  des  charbons 
sera  communiqué,  chaque  mois,  aux  ouvriers. 

L'Administration  expose,  en  outre,  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne 


428  U  CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE  EN  BELGIQUE. 

peut  être  donné  satisfaction  à  la  demande  de  chAmage  du  i*'  mai,  jour 
de  la  manifestation  en  faveur  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures; 
elle  déclare  toutefois  que  Tautorisation  de  s  absenter  sera  accordée, 
ce  jour-là ,  aux  ouvriers  qui  seront  désireux  de  prendre  part  à  la  mani- 
festation et  qui  en  aiuront  fait  la  demande  à  leurs  chefs. 

Le  96  août,  une  nouvelle  demande  d'augmentation  des  salaires  des 
ouvriers  du  puits  n^  5  est  présentée  par  le  représentant  de  ce  puits. 
Sur  la  déclaration  de  ce  aernier  qu'une  grève  pourrait  résulter  du 
refus  d^  l'Administration  de  faire  droit  à  cette  demande,  le  Conseil  dé- 
cide que  celle-ci  sera  transmise  immédiatement  à  M.  TAdministrateur- 
directeur  général,  qui  n'assiste  pas  à  la  séance. 

Une  séance  extraordinaire  a  lieu  le  5  septembre,  à  la  demande  des 
représentants  ouvriers ,  dans  le  but  de  connaître  la  réponse  de  l'Admi- 
nistration à  la  demande  d'augmentation  des  salaires  qui  a  été  présen- 
tée k  la  séance  du  s  6  août. 

Le  Conseil  apprend  que  l'Administration  ne  peut,  en  ce  moment, 
accorder  une  nouvelle  augmentation  des  salaires ,  ceux-ci  ayant  été  ma- 
jorés dans  la  même  proportion  que  le  prix  de  vente. 

L'Administration  promet  toutefois  de  donner  satisfaction  à  la  de- 
mande des  ouvriers,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  nouvelle  hausse  sur 
le  prix  de  vente  des  charbons  et  sans  attendre  que  cette  hausse  soit 
consacrée  par  la  période  de  trois  mois  que  fixe  la  convention.  A  ce 
sujet,  M.  le  Président  dit  qu'il  a  la  conviction  que  la  situation  n'est  pas 
suffisamment  comprise  par  les  ouvriers  et  que  c'est  à  cette  cause  qu'il 
faut  attribuer  la  ^ve  qui  vient  d'éclater  au  charbonnage. 

Les  représentants  se  déclarent  satisfaits  des  explications  données 
par  M.  le  Président  et  promettent  de  les  communiquer  aux  ouvriers. 

Le  i5  septembre,  en  ouvrant  la  séance,  le  Président  félicite  les  re- 
présentants et  les  délégués  ouvriers  de  l'attitude  qu'ils  ont  tenue  pen- 
dant la  grève;  il  leur  exprime  sa  satisfaction  de  voir  que  leurs  efforts 
ont  été  couronnés  de  succès  et  que  la  grève  a  pris  fin  aussitôt  que  les 
explications  échangées  au  Conseil  ont  été  transmises  aux  ouvriers. 'Il 
est  heureux  d'annoncer  que  les  derniers  renseignements  connus  sur  le 
prix  de  vente  permettent  d'accorder  une  augmentation  de  &  1 /a  p.  100 
sur  les  salaires,  à  partir  du  1*  septembre. 

Le  i3  octobre,  le  Conseil  met  à  l'étude  la  demande  d'augmentation 
des  salaires  des  faiseurs^bois  et  des  ouvriers  du  triage. 

Le  17  novembre,  il  accorde  une  nouvelle  augmentation  de  5  p.  100 
sur  les  salaires  des  ouvriers  mineurs,  à  partir  du  16  novembre. 

Le  37  novembre,  il  s'occupe  de  la  réclamation  des  ouvriers  du 
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triage,  qui  n'ont  pas  obtenu  la  dernière  augmentation  accordée  aux  ou- 
vriers mineurs.  Il  a  été  fait  droit,  depuis  lors,  à  cette  réclamation.  Le 
Conseil  prend  la  même  décision  au  sujet  de  la  demande  des  terras- 
siers, des  domestiques  et  des  faiseurs-bois,  tendant  à  jouir,  à  partir  du 
1*  septembre,  de  l'augmentation  qui  a  été  accordée  en  octobre  sur 
leurs  salaires. 

Le  Conseil  entend  les  explications  de  l'Administration  au  sujet  de 
l'établissement  du  prix  de  vente  qui  a  servi  de  base  à  la  dernière  aug-^ 
mentation  accordée. 

Dans  sa  quatrième  année  d'existence,  c'est-à-dire  en  1 8g i,  le  Con- 
seil de  conciliation  et  d'arbitrage  de  Bascoup  a  tenu  i3  séances,  dans 
lesquelles  il  a  étudié  A 7  questions,  dont  33  générales,  la  spéciales  à 
un  groupe  et  9  questions  individuelles. 

Dès  sa  première  séance,  le  96  janvier,  il  examine  une  demande 
d'augmentation  des  salaires  des  ouvriers  mineurs.  Le  Président  expose 
que  la  moyenne  du  prix  de  vente,  calculée  sur  la  période  conven- 
tionnelle de  trois  mois,  permet ^  en  ce  moment,  de  satisfaire  à  la  de- 
mande des  ouvriers ,  mais  il  fait  remarquer  qu'une  baisse  récente  sur- 
venue dans  les  prix  des  charbons  fait  présumer  une  réduction  prochaine 
des  salaires.  A  l'effet  d'éviter  ces  fluctuations  brusques  et  de  retarder 
autant  que  possible  la  baisse  en  question ,  il  propose  ce  qui  suit  :  on 
conserverait  au  salaire  son  taux  actuel,  en  réservant  la  hausse  à  la- 
quelle les  ouvriers  ont  droit;  mais  on  tiendrait  compte,  au  moment  de 
la  baisse  du  prix  de  vente,  du  sacrifice  que  les  ouvriers  auraient  fait 
ainsi.  Les  mineurs  n'ont  rien  h  perdre  à  cette  modification,  car  le  sa> 
laire  réservé  pendant  la  période  de  hausse  du  prix  des  charbons  serait 
restitué  entièrement  pendant  la  période  de  baisse. 

Les  représentants  ouvriers,  tout  en  reconnaissant  les  avantages 
qu'ils  ont  à  retirer  de  cette  proposition ,  expriment  le  désir  d'en  référer 
à  leurs  mandants  avant  de  prendre  une  décision. 

Le  1 9  février,  les  représentants  ouvriers  font  connaître  au  Conseil 
que  la  proposition  formulée  par  M.  le  Président  relativement  au  calcul 
du  taux  des  salaires  a  été  examinée  et  acceptée  par  les  ouvriers. 

Le  90  avril,  le  Conseil  entend  la  communication  suivante  du  vice- 
président  ouvrier  :  n  II  prévoit  le  cas  où  les  ouvriers  seraient  amenés  h 
décider  la  grève  générale  pour  appuyer  leur  demande  de  revision  de 
la  Constitution.  Les  onvrrars  de  Bascoup  devant,  dans  ce  cas,  s'asso- 
cier au  mouvement  général ,  il  tient  h  déclarer,  en  leur  nom ,  que  la 
manifestation  serait  purement  politique,  attendu  qu'ils  n'ont  aucun 
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grief  à  formuler  contre  rAdminûtraiion  de»  charbonnages,  U  es{)ère 
que  si  la  grève  a  lieu ,  elle  ne  nuira  pas  à  Tinstitution  du  Conseil  de 
conciliation  et  que  les  bons  rapports  entre  l'Administration  et  les  ou* 
vriers  n'en  souffriront  pas.  v 

L'Assemblée ,  à  runanimité ,  charge  le  Président  i  au  cas  où  la  grève 
éclaterait,  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  vice-président  et  de  déci- 
der, d'un  commun  accord ,  s'il  y  a  lieu  de  convoquer  une  séance  extra- 
ordinaire du  Conseil. 

Dans  la  séance  du  i*  juin ,  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
Président  exprimant  ses  regrets  d'être  empêché,  pour  cause  d'indis- 
position ,  d'assister  à  la  réunion  du  jour.  Il  aurait  voulu  profiter  de 
cette  occasion  pour  dire  sa  pensée  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  les 
ouvriers  pendant  la  grève  politique  qui  vient  d  avoir  lieu  et  que  les 
charbonnages  de  Bascoup  ont  traversée  sans  que  les  ouvriers  aient 
suspendu  le  travail.  U  leur  adresse  ses  remerciements  et  termine  en  di- 
sant que ,  par  leur  attitude  correcte ,  ils  ont  rendu  service  â  la  classe  ou- 
vrière et  assuré  de  nombreuses  sympathies  k  ses  revendications  actuelles. 

Il  n'y  a  pas  eu  la  moindre  grève  pendant  toute  l'année  1891. 

Le  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  des  charbonnages  de  Ma- 
riemont  a  eu  à  étudier  des  questions  de  même  nature  que  celles  exa- 
minées par  le  Conseil  de  Bascoup  :  augmentations  générales  des 
salaires  ou  augmentations  spéciales  à  des  catégories  distinctes  de  tra- 
vailleurs, indemnités  partielles  et  temporaires  pour  difficultés  impré- 
vues dans  le  travail,  réclamations  contre  des  mesures  disciplinaires, 
modifications  aux  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance,  améliorations 
de  l'outillage  et  meilleure  organisation  ou  répartition  du  travail. 

M.  G.  Foccroulle,  ingénieur,  secrétaire  du  Conseil  de  conciliation 
et  d'arbitrage  de  Mariemont,  vient  de  publier  le  détail  des  travaux  de 
ce  Conseil  pendant  les  quatre  premières  années.  Il  a  tenu  1 1  séances 
en  1888,  9  en  1889,  11  en  1890  et  10  en  1891^^^ 

Ces  quatre  années  de  pratique  ont  donné  aux  Conseils  de  concilia- 
tion de  Mariemont  et  de  Bascoup  asses  de  force  et  d'influence  pour 
que  les  mineurs  aient  accoté  dernièrement  une  importante  diminu- 
tion de  leurs  salaires,  90  p.  100,  en  vertu  de  la  convention  qui  en 
proportionne  le  taux  au  prix  de  vente  des  charbons;  et  il  y  a  tout 

(^)  Gonaeil  de  conciliation  et  d*irhi(ra({«  de«  cbarbamiages  de  Mariemoatr  Rapport  aar 
les  travaux  des  exercices  1888,  1889,  1890  et  1891,  précédé  de  :  La  Goksbil  dTsirb, 
traduction  par  G.  Foccroulle,  ingénieur,  de  The  Shop  CouneU  hy  James  G.  Bayles,  New^ 
York,  1886.  —  Bruielles,  Lcbégiic  et  G"«  éditeurs,  me  de  |a  Madeleine,  66,  189a. 
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lieu  d'espérer,  aujourd'hui ,  que  ces  institutions  bienfaisantes  surmon- 
teront toujours  facilement  les  difficultés  d'une  crise  momentanée. 

Si  ces  Conseils  ont  été  une  source  féconde  d'instruction  économique 
pour  les  ouvriers,  les  représentants  de  l'Administration  des  charbon- 
nages y  ont,  évidemment,  perfectionné  leur  connaissance  de  la  nature 
humaine  et  acquis  le  tact  indispensable  pour  persuader  et  discipliner 
une  armée  ouvrière  dont  les  éléments  sont  si  variés. 

Pour  terminer,  nous  laisserons  encore  une  fois  la  parole  à  M.  Julien 
Weiler,  qui ,  s'adressant  au  Cercle  d'études  socides  des  Etudiants  libé- 
raux de  l'Université  de  Gand,  le  q3  avril  1891  ^^\  leur  disait  : 

Je  pourrais  vous  citer  un  charbonnage  important  o&  les  ouvriers,  séparés  en 
deux  groupes  bien  distincts,  sont  frëquemnient  en  opposition  d'idées,  à  tel  point 
qu  il  suffit  souvent  que  les  uns  soient  disposas  à  se  mettre  en  grève  pour  que  les 
autres  soient  partisans  de  la  continuation  ou  travail  et  réciproquement;  Je  pourrais 
vous  Y  montrer  la  même  mesure,  la  réduction  des  heures  de  travail,  produisant 
des  effets  avantageux  dans  Tun  des  groupes,  alors  qu'elle  n*aboutit  dans  l'autre, 
qu*k  une  réduction  d'eflet  utile;  une  autre  réforme  acceptée  par  les  uns,  énergi- 
quement  repoussée  par  les  autres. 

Et  si  je  vous  disais  que  les  ouvriers  de  telle  partie  de  la  concession,  de  telle 
coDunune,  ont  chez  leurs  compagnons  de  travail  la  réputation  de  querelleurs, 
d'hommes  violents  et  obstinés,  tandis  que  d'autres  passent  à  la  ronde  pour  des 
esprits  de  faible  consistance,  et  ceux-là  encore  pour  des  niais  :  les  Béotiens  de  la 
contrée  1  Si  je  vous  montrais  les  ouvriers  de  tel  puits  tônjouro  prêts  k  abandonner 
le  travail  pour  des  queues  de  cerise  —  sans  qu'on  s'en  préoccupe  beaucoup 
d'ailleurs  —  tandis  que  les  mineurs  d'une  autre  tosse,  plus  difficiles  à  émouvoir, 
donnent  du  souci  h  leurs  ine^éniem^,  dès  qu'ils  manifestent  du  mécontentement! 

Et  l'on  croira  que,  dans  des  conditions  si  diverses  qu'en  vérité  elles  pourraient 
exercer  la  sacaeitë  d'un  ethnologue,  on  croira,  dis-je,  à  la  possibilité  de  trouver 
des  formules  légales  enserrant  la  production  dans  des  règles  étroites? 

Quelle  illusion  I  Et  comme  elle  trahit  bien  l'erreur  de  ces  esprits  consdenoieux 
mais  trop  éloignés  de  la  pratique  qui,  arrivés  à  force  de  méditations  à  se  forger  un 
monde  industriel  idéal ,  croient  pouvoir  opérer  sur  lui  comme  s'U  était  la  réalité  I 

Non!  Messieurs,  il  n'y  a  de  ressources,  à  cet  égard,  que  dans  la  pratique  de  la 
liberté!  Elle  seule,  laissant  aux  solutions  Masticitë  indispensable  pour  qu'elles 
puissent  se  prêter  à  toutes  les  combinaisons,  donnant  voix  au  chapitre  à  tous  les 
intérêts  à  concilier,  quelque  minimes  qu'ils  soient,  elle  seule  peut  échapper  au 
grave  reproche  de  mettre  des  entraves  à  l'évolution,  c'est-à-dire  au  progrès;  elle 
Feule  peut  convenir  aux  nécessité  si  complexes  de  la  vie  industrielle  I 

Et  ma  conviction  à  cet  ^ard  est  si  profonde,-  Messieurs,  que  quelle  que  soit  la 
confiance  que  m'inspirent  la  conciliation  et  l'arbitrage  industriels,  quelque  dési- 
reux que  je  sois  de  les  voir  s'étendre,  ie  considérerais  copime  un  présent  funeste 
toute  mesure  législative  qui  tendrait  à  les  imposer. 

Je  suis  d^ailleurs  fort  tranquille  à  cet  égard,  car  la  conciliation  ne  sUmpose  pas. 
Il  suffit  en  effet  de  considérer  les  termes  pour  voir  que  leur  accouplement  choque 


(») 


L*arhitrage  indu$triêl  devant  la  idence  économique,  conrérence. 
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le  bon  sens.  Et  quant  à  Farbitrage  forod,  Messieurs,  comme  il  n'aurait  pas  de  sanc- 
tion ,  il  ne  conduirait  pas  h  une  moindre  déception. 


II 

Les  Conseils  de  rindiistrie  et  du  travail.  —  Le  projet  de  M.  Hector  Denis.  —  Un  (x>nseil 
d^arhitrage  pour  ia  cordonnerie  à  Braxelies.  —  Le  (jonseil  syndical  mixte  des  Uilleors. 
—  Le  projet  de  la  GommissioD  dn  travail.  —  La  loi  du  16  aoât  1887.  —  Liste  des 
Conseils  créés  au  3i  décembre  1891.  —  Résultat  des  élections.  —  Abstentions.  — 
Deux  années  de  fontionnement  des  Conseib  de  Tindiistrie  et  du  travail. 

La  loi  sur  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  a  été  instituée, 
en  Belgique,  sous  l'impression  des  terribles  grèves  de  1886  et  d'après 
les  résultats  de  la  grande  enquête  qui  fut  faite  par  la  Commission  du 
travail,  composée  de  membres  du  Parlement,  d'économistes  et  de  pu- 
blicistes,  qu'un  arrêté  royal  du  i5  avril  de  la  même  année  avait 
chargée  d'examiner  la  situation  du  travail  dans  le  royaume  et  d'étudier 
les  mesures  qui  pourraient  l'améliorer. 

La  deuxième  section  de  cette  Commission  fut  spécialement  chargée 
de  la  question  de  ia  conciliation  et  de  l'arbitrage  et  eut  à  se  prononcer 
sur  plusieurs  projets. 

M.  Hector  Denis,  professeur  d'économie ^ politique  a  l'Université  de 
Bruxelles,  proposa  de  constituer,  dans  tous  les  centres  importants, 
des  Bourses  du  travail  agricole  et  industriel  :  «Ces  bureaux  du  tra- 
vail, fédérés  entre  eux,  avec  un 'comité  central  établi  à  Bruxelles  qui 
serait  en  rapport  direct  avec  le  département  de  l'agriculture ,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics,  seraient  administrés  par  des  commis- 
sions formées  d'un  nombre  égal  de  délégués  des  ouvriers  et  de  délé- 
gués des  patrons Ces  commissions  auraient  pour  mission  de 

favoriser  les  rapprochements;  elles  seraient  investies  par  la  loi  du  droit 
de  constituer  dans  chacune  des  industries  fédérées,  chaque  fois  que 
ses  efforts  auraient  abouti,  des  Conseils  de  conciliation  permanents 
chargés  d'examiner,  de  débattre  et  de  résoudre  les  difficultés  entre  pa- 
trons et  ouvriers Les  délégués  ouvriers  de  ces  Conseils  seraient 

élus  par  les  ouvriers  adultes  intéressés,  s'il  n'y  avait  aucune  union 
syndicale  constituée  parmi  eux;  Lorsqu'une  ou  plusieurs  unions  syndi- 
cales existeraient,  elles  désigneraient  directement  un  nombre  de  délé- 
gués proportionnel  au  chiffre  de  leurs  membres.  Les  autres  délégués 
seraient  nommés  par  les  non  syndiqués » 

En  résumé,  et  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  de  M.  Hector 
Denis  consistait  en  ceci  :  créer,  dans  toutes  les  localités  industrielles 
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importantes,  des  corps  électifs,  composés  mi-partie  de  patrons,  mi- 
partie  d'ouvriers ,  qui  s'occuperaient  théoriquement  et  pratiquement  de 
tous  les  intérêts  du  travail  et  auraient  le  droit  d'instituer,  où  et  quand 
il  serait  nécessaire,  des  Conseils  de  conciliation (^). 

Dans  la  séance  de  la  Conunission  du  travail  du  i  o  août ,  M.  Oger, 
cordonnier  à  Bruxelles,  déposa  un  projet  de  Conseil  arbitral  pour  la 
cordonnerie,  qui  avait  déjà  paru  dans  le  Moniteur  de  la  cordonnerie 
belge  du  1*  avril  1886  et  dans  lequel  l'intervention  gouvernementale 
était  absolument  écartée.  Il  débutait  ainsi  : 

L^expérience,  ayant  démontré  Tincompétence  et  lMnsu£Bsance  du  Conseil  de 
prad'bommes,  nous  a  suggéré  Tidée  de  constituer  un  Conseil  arbitral,  qui  sera 
chargé  de  concilier  et  de  juger  les  différends  qui  pourront  surgir  enire  patrons  et 
ouvriers  cordonniers  appartenant  aux  chambres  syndicales  des  patrons  et  des  ou- 
vriers  de  Ta^glomération  bruxelloise. 

Ce  Conseil ,  pour  fonctionner  à  la  satisfaction  générale,  et  rendre  les  services  qae 
patrons  et  ouvriers  ont  le  droit  d*en  attendre,  a  besoin  (privé  quil  sera  de  la  pro- 
tection des  lois)  d*avoir  des  bases  foncièrement  démocratiques  et  ^alitaires. 

Partant  de  ce  principe,  nous  avons  cru  que,  coulrairement  à  Torganisation  an* 
cienne  >  notre  Conseil  devrait  être  composé  de  deux  groupes  ^ux  en  nombre ,  savoir  : 

1*  Six  membres  patrons,  choisis  par  la  chambre  syndicale  des  patrons,  dont 
trois  de  la  partie  pour  hommes  et  trois  de  la  partie  pour  dames  ; 

a*  Six  membres  ouvriers  choisis  par  la  chambre  syndicale  des  ouvriers,  dont 
trois  aussi  de  la  partie  pour  hommes  et  trois  de  la  partie  pour  dames. 

Ces  douze  membres,  étant  nommés  par  leurs  djarabres  respectives,  auront  assu*  f 
rément  plus  d'autorité  que  n*onl  pu  en  avoir  les  juridictions  précédentes,  puis- 
qu'ils seront  choisis  par  des  connaisseurs  qui  ont  intérêt  à  ne  nommer  que  des 
hommes  reconnus  capaUes  dans  le  métier. 

Le  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ne  pourisp  manquer  d'inspirer  la  con- 
fiance et  le  respect  des  décisions  prises.  Nous  croyons  aussi  que,  pénétrés  de  ces 
principes  de  justice  et  d'équité,  les  conseillers,  en  prenant  possession  de  leur  si^, 
oublieront  qu'ils  sont  patrons  ou  ouvriers ,  pour  ne  penser  qu'à  rendre  des  juge- 
ments justes  et  honnêtes,  et  mériter  ainsi,  non  seulement  la  confiance  des  inté- 
ressés, mais  encore  l'estime  des  cens  de  bien. 

Le  but  principal  de  ce  Conseil  est  la  conciliation  et,  comme  le  dit  notre  règle- 
ment, de  donner  plus  d'unité  aux  règles  et  usages  qui  existent,  concernant  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Nous  croyons  aussi  que  nos  tentatives  de  conciliation  ainsi  que  nos  jugements 
auront  une  très  grande  utilité  au  point  de  vue  du  perfectionnement  du  métier, 
puisqu'il  est  entendu  que  nos  chambres  ont  intérêt  è  choisir  les  membres  du  Con- 
seil parmi  les  plus  capables  et  les  plus  zélés,  ce  qui  sera,  on  peut  l'espérer,  une 
véritable  école  de  vulgarisation  des  principes  trop  peu  connus  de  la  cordonnerie. 

Suivaient  les  règlements  du  Conseil  arbitral,  adoptés  pour  un  an  et 

(')  ConêeiU  de  VindiulrU  et  du  travail,  par  M.  Gli.  Morisseauv,  directeur  de  riiidusîrke 
au  Ministère  de  ragriculture,  deriodustrie  et  des  Iravaui  publics,  Bmielles,  1890. 
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d'après  lesquels  il  se  divisait  en  Dureau  de  conciliation ,  composé  d'un 
membre  patron  et  d'un  membre  ouvrier,  en  bureaa  de  jugement,  com- 
posé de  six  membres,  trois  patrons  et  trois  ouvriers,  et  en  bureau 
général  d'appel,  comprenant  la  totalité  des  membres  du  Conseil. 

Toutes  les  décisions,  pour  être  valables,  devaient  être  prises  par 
un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  et  obtenir  la  majorité  des 
voix ,  sans  que  le  président  eût  voix  prépondérante. 

Ce  Conseil  n*est  pas  resté  à  l'état  de  projet;  il  a  été  constitué,  mais 
nous  n'avons  encore  aucun  renseignement  sur  les  résultats  qu'il  a  pu 
obtenir. 

Un  Conseil  syndical  mixte  a  été  établi,  sur  des  bases  identiques,  par 
les  deux  chambres  syndicales  des  patrons  et  des  ouvriers  tailleurs.  Le 
Conseil  se  réunit  le  jeudi  soir  de  chaque  semaine,  pourvu  qu'il  soit  saisi 
d'une  ou  plusieurs  causes.  Le  but  principalement  visé  est  de  remplacer 
le  Conseil  des  prud'hommes ,  mais  un  article  du  règlement  prévoit  les 
cas  de  conflit  entre  le  groupe  entier  des  patrons  et  celui  des  ouvriers  : 
dans  ces  circonstances,  les  membres  du  Conseil  se  réunissent  dWgence 
et  emploient  tous  les  moyens  pour  rétablir  la  bonne  entente. 

En  dehors  des  séances  consacrées  au  règlement  des  différends,  une 
réunion  de  tous  les  membres  du  Conseil  a  lieu  le  premier  jeudi  de 
chaque  trimestre,  et  les  questions  générales  intéressant  le  métier  sont 
portées  à  l'ordre  du  jour,  pour  être  examinées  en  commun. 

83  patrons  et  3oo  ouvriers  tailleurs  avaient,  en  18869  donné  leur 
adhésion  à  cette  organisation (^). 

Dans  d'autres  professions,  notamment  celles  des  bijoutiers  et  des 
typographes,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  conseil  mixte  permanent,  on  a 
contracté  l'habitude  de  constituer,  pour  chaque  conflit,  un  comité  d'ou- 
vriers qui  traite  avec  le  patron  ou  un  comité  de  patrons  :  «  Et  »,  dit  le 
délégué  des  typographes  de  Bruxelles ,  a  comme  te  syndicat  a  intérêt  à 
éviter  les  grèves,  puisque  c'est  la  caisse  qui  les  soutient,  le  comité 
pousse  à  la  transaction.  9 

Le  projet  adopté  par  la  Commission  du  travail,  dans  sa  séance  plé- 
nière  du  Q9  octobre  1886,  et  qui  avait  été  dressé  par  M.  Brants,  est 
moins  vaste  que  le  projet  de  M.  Hector  Denis;  il  se  borne  è  la  seule 
question  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  et  tend  à  créer  des  Con- 
seils de  conciliation,  identiques  à  ceux  qui  fonctionnent  en  Angleterre, 
où  l'intervention  du  Gouvernement  est  réduite  k  très  peu  de  chose. 

<*)  Brock-v^rbmuc  de$  tétsnceê  iPenquéteê  de  la  Cmnimiiêim  in  trmvaU,  Bruxelles,  1887. 
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1 .  It  pourra  être  institue,  por  arrêta  royal ,  pour  un  établissement  ou  un  gproupe 
dVCablissements  industriels,  un  Conseil  de  foneiliation  destina  h  aplanir  les  difie- 
rends  entre  patrons  et  ouvriers. 

3.  Lu  daiQMK)«  eo  conatituUon  doit  être  adressée  par  k»  intéressés  «  patrons  ou 
ouvriers,  au  bourgmestre  de  la  commune, 

Pendant  les  linit jours,  le  Conseil  communal  délibère  sur  çetle  demande,  et 
transmet  sa  dâibération  au  Gouvernement. 

3.  Le  Conseil  communal,  quand  il  le  juge  ulile,  peut  prendre  rioiliative  de 
cette  demande.  £d  ees  de  treiil»e  oo  de  f^rève,  le  bourgmestre  peot  s'adres^^er  di* 
rectement  au  Gouvernement  pour  obtenir  la  constilution  du  Conseil,  sous  les  ré- 
serves de  l'article  9 A  de  la  loi  communale.  En  pareil  cas,  le  Gouvernement  peut  en 
prendre  lui-même  l'initiative. 

â.  Le  Conseil  de  eonelliation  ee  compose  de  délégués,  en  nombre  égal,  des 
peifons  et  des  eurriers. 

A  saoiiis  que  les  membres  da  Conseil  de  conciliatiou  ne  se  mettent  d'accord  sur 
la  désignation  de  leur  président,  le  Conseil  est  présidé  par  le  juge  de  paix,  son 
suppléant  ou  —  en  cas  de  nécessité  —  une  personne  d^égui^e  par  lui. 

Le  président  n'a,  à  ce  titre,  que  voix  consultative.  Il  dirige  les  débats  et  signe 
les  airangements. 

5.  Le  règiêioent  d'iœt'tulion  détennine  le  nombre  de  délégués  d'après  les  cir- 
constances et  l'importance  des  ateliers  intéressés,  il  détermine,  s'il  y  a  lieu,  des 
cat^ries  parmi  les  dâégués. 

6.  Les  délégués  des  patrons  sont  désignés  par  les  chefs  d'industrie  intéressés. 
Ils  doivent  être  choisis  parmi  les  patrons  effectifs  ou  parmi  les  directeurs,  ing^ 
m'enrs  ou  comptables  de  TéteUissement  représenté. 

Les  déi^nés  des  ouvriers  sont  désignés  par  les  ouvriers  belges  âgés  de  s  5  ans 
au  moins  el  exerçant  effectivement  leur  métier  depuis  quatre  ans  au  moins  dans  un 
des  ateliers  intéressés. 

Pour  être  délégué  ouvrier,  il  faut  réunir  les  mêmes  conditions  que  pour  être 
électeur. 

7.  Les  Conseils  in^^titués  font  un  règlement  d'ordre  intérieur;  ils  peuvent  être 
convoqués  d'office  par  le  bourgmestre  ou  le  gouverneur;  ils  doivent  être  convo- 
qués h  la  demande  de  la  moitié  des  membres  et  peuvent  toujours  se  réunir  spon- 
tanément. 

Les  séances  ont  lieu  h  hms  dos. 

8.  Las  délibératimifl  des  Conseils  sont  signées  des  membres  et  du  président  et 
cooaerv^  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

9.  Le  Gonseil  peut,  à  la  demande  de  tous  les  intéressés,  se  charger  de  la  dési- 
gnation d'un  arbitre. 

10.  Les  dél^^és  sont  désignés  pour  un  terme  de  deux  ans. 

Nous  insisterona  sur  quelques  points  de  ce  projet,  pour  mettre  en 
relief  ce  qui  le  différencie  de  la  loi  qui  a  été  adoptée. 

Les  Conseils  de  conciliation,  d'après  ]e  projet  de  la  Commission , 
pouvaient  être  créé»  soit  pour  un  élublissemcnt,  soit  pour  un  groupe 
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d'établissements  industriels;  on  voulait  laisser  aux  intéresses  la  plus 
entière  liberté.  C'était,  en  effet,  k  l'initiative  de  ces  derniers,  patrons 
et  ouvriers ,  qu'était  réservé  le  soin  de  provoquer  l'institution  d'un  tel 
Conseil.  Toutefois,  s'ils  négligeaient  de  le  faire,  le  Conseil  communal 
pouvait  en  demander  la  fondation  au  Gouvernement;  enfin,  l'institution 
d'office,  par  voie  gouvernementale,  était  également  prévue  pour  le 
cas  où  des  troubles  viendraient  à  éclater. 

En  réglant  de  la  sorte  l'institution  des  Conseils  de  conciliation ,  la 
Commission  avait  pour  but,  non  d'imposer  la  conciliation  à  des  pa- 
trons et  à  des  ouvriers  qui  refuseraient  toute  entente,  mais  de  les 
amener  à  la  provoquer  spontanément.  Il  lui  semblait,  en  effet,  de 
toute  évidence  que,  si  les  intéressés  n'étaient  point  animés  de  disposi- 
tions conciliantes  et  s'ils  négligeaient,  par  suite,  de  provoquer  la  for- 
mation d'un  Conseil  de  conciliation,  ils  hésiteraient,  du  moins,  à  s'ex- 
poser à  la  réprobation  de  l'opinion  publique  en  refusant  de  se 
conformer  à  la  décision  arbitrale  émanant  d'un  Conseil  convoqué  d'of- 
fice par  le  Gouvernement;  dès  lors,  ils  devaient  être  naturellement 
conduits  à  en  demander  la  constitution. 

Le  nombre  des  membres  des  Conseils  n'était  pas  fixé  :  la  seule  dis- 
position obligatoire  était  l'égalité  entre  le*  nombre  des  patrons  et  celui 
des  ouvriers.  Le  choix  du  président  était  laissé  aux  soins  du  Conseil 
lui-même;  si,  toutefois,  les  membres  ne  pouvaient  s'entendre  à  cet 
égard,  c'était  au  juge  de  paix  ou  à  un  suppléant  de  son  choix  que  la 
présidence  était  dévolue.  Le  président  était,  d'ailleurs,  uniquement 
chargé  de  faciliter  la  tâche  du  Conseil,  sans  pouvoir  prendre  part  à 
ses  délibérations  :  il  n'avait  que  voix  consultative. 

Etendre  ses  attributions  eût  conduit  à  en  faire  un  arbitre  officiel,  ce 
que  l'on  voulait  éviter;  mais  le  Conseil  était  libre  de  désigner,  éventuel- 
lement, un  tiers  arbitre. 

Pour  laisser  aux  Conseils  l'indépendance  si  nécessaire  au  succès  de 
leur  mission,  le  projet  de  la  Commission  ne  définissait  point  les  con- 
ditions de  leur  fonctionnement;  il  leur  imposait  seulement  les  mesures 
dont  l'expérience  avait  consacré  l'utilité,  à  savoir  le  huis  clos  pour 
les  séances  et  la  publicité ,  sous  forme  de  dépôt  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  des  délibérations  signées  par  les  membres  et  par  le  président. 
A  ces  exceptions  près,  ils  restaient  absolument  maîtres  de  leur  règle- 
ment intérieur,  et  libres  de  se  réunir  si  le  bourgmestre  ou  le  gouver- 
neur n'y  pourvoyaient  pas  par  une  convocation  adressée  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  la  moitié  des  membres. 

La  Commission  du  travail  avait  ainsi,  s'inspirant  de  l'exemple  de 
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l'Angleterre,  constitué,  de  toutes  pièces,  un  organisme  qui  pouvait 
fonctionner  pratiquement  et  sans  retard.  Le  projet  ne  donnait  que  huit 
jours  au  Conseil  communal  pour  délibérer  sur  la  demande  d'institution 
d'un  Conseil  de  conciliation ,  ce  qui  permettait  d'y  avoir  recours  aussi- 
tôt qu'une  grève  se  produirait,  ce  Au  point  de  vue  de  l'application  du 
système  delà  conciliation^  ce  projet»,  dit  M.  Morisseaux (^',  «présentait 
des  avantages  que  ne  présente  pas,  au  même  degré,  l'institution  des 
Conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  » 

Mais  le  Gouvernement  et  les  Chambres  donnèrent ,  plus  tard ,  la  pré- 
férence à  un  projet  tout  différent. 

C'est,  en  effet,  le  projet  de  M.  Frère-Orban  qui,  combiné  avec  les 
dispositions  préconisées  par  M.  Hector  Denis,  est  devenu  la  loi  du 
16  août  1887.  Contrairement  à  ce  qu'avait  proposé  la  Commission 
du  travail,  cette  loi  n'accorde  qu'une  place  secondaire  à  la  concilia* 
tion  et  è  l'arbitrage;  elle  institue,  pour  le  travail,  une  véritable  orga- 
nisation représentative ,  issue  d'élections  spéciales  et  destinée  à  élever 
ses  mandataires  au  rang  de  Conseils  du  Gouvernement. 

Chaque  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  belge  est,  en  réalité,  un  petit  parle- 
ment industriel  qui  s'occupe  des  intérêts  communs  aux  patrons  et  aux  ouvriers, 
d'après  un  programme  tracé  d'avance  par  l'autorité  gouvernementale.  Ce  sont  des 
corps  eonsuhaiifi  qui  font  quelqvrfm  de  la  conciliation  ^'\ 

Cett;  distinction  très  accusée  entre  les  deux  rôles  différents  que  les 
Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  sont  appelés  à  remplir  fut  très 
nettement  mise  en  relief,  dès  l'origine ,  dans  les  discours  de  M.  Frère- 
Orban  lui-même  et  dans  les  débats  pariementaires  auxquels  donna 
lieu  l'institution  de  ces  Conseils. 

Notre  projet,  disait  M.  Frère-Orban,  diflère  essentiellement  par  son  principe  de 
ce  que  Ton  a  nommé  ailleurs  le  Conseil  de  concSiation  et  dont  beaucoup  de  per- 
sonnes ont  provoqué  l'organisation  ches  nous.  Il  le  renferme,  il  le  consacre;  mais 
il  oi^fanise  avant  tout  une  chose  absolument  nouvdle,  une  institution  qui  met  en 
pr&ence  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  en  l'absence  de  tout  conflit,  avant 
toute  lutte,  pour  délibérer  sur  des  intérêts  eonmiuns. 

Pour  la  Commission  du  travail,  disait  de  même  M.  Bemaert,  ministre  des  fi- 
nances, il  ne  s'agissait  que  d'aplanir  des  difficultés;  c'est  l'idée  anglaise.  Nous 
avons  cru  qu'il  faJiait  aller  plus  loin. 

Les  organes  ainsi  constitués  diffèrent  essentiellement  des  Conseils  de  prud'- 
hommes :  ce  sont  des  corps  administratifs  et  non  point  des  corps  judiciaires.  Au 
lieu  d'amener  l'exécution  de  contrais  conclus  entre  patrons  et  ouvriers,  ils  ont 
pour  objet,  d'une  part,  d'en  préparer  de  nouveaux,  et  d'autre  part,  de  mettre  un 

(^}  ContêiU  de  Vmduëtriê  H  du  travail,  p.  9  s. 
(*)  Moriflseaux,  ke.  eiU 
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terfflê,  par  voie  de  ooûcflmtion,  aux  cooflito  miî  peuvent  résolter  de  k  prépanlioa 
même  ae  ces  oootrato.  Leurs  d^ibëralions  aboutissent  à  de  simples  avis  et  non  à 
des  jugements  revêtus  de  la  force  exécutoire. 

Qâoi  qu'il  en  soit,  l'idée  d'iiablir  légalement ,  d'mit  manièrd  per^ 
m&n«nte,  nn  rËf^rocbeiOènt  entre  les  ouvrien  et  ies  patrons  séduisii 
le  Gouvernement  et  les  Ohambi'es ,  et  la  loi  du  i6  aoàt  1887  fiit  votée 
presque  dWlamation,  à  l'ttnaniiAité  pour  ainsi  dire,  w  om  seule 

séance. 

Passons  maintenant  en  revue  les  diverses  presia^iptions  de  cette  loi^^^  : 

Les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  sont  de  oréation  gouyeme- 
mentale  s  e'esi  un  arrêté  royal  (art.  S)  qui  les  inititae.  Toutefois  ils 
n*exciuent  pas  la  formation,  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  de  Con- 
seils volontaires  de  eoneiliation  :  cette  mterprétation  des  volontés  du  lé- 
gislateur a  été  formellement  exprimée  au  cours  des  débats. 

En  fait,  les  Conseils  de  Mariemont  et  de  Bascoup,  quoique  prépiffés 
auparavant,  n'ont  été  eifectivement  dréés  qu'après  le  vote  de  la  lei. 

L'institution  de  ees  Consens  officîek  a  lieu  soit  à  la  demande  des  in-* 
téressés,  patrons  ou  ouvriers,  soit  à  la  demande  du  Conseil  com- 
mimal,  soit  d^office  (art.  3).  "^ 

Cliaqae  Conseil  se  compose  de  sections ,  dont  le  nombre  doit  être 
égal  à  celui  des  industries  importantes  de  la  localité  (art«  a)« 

Le  Gouvernement  avait  proposé  de  créer  les  Conseils  par  industrie 
et  non  par  localité.  Mais,  en  faisatrt  éUtfer  dans  un  même  Conseil  toutes 
les  industries  du  ressort,  on  le  divise  en  autant  de  sections  qu'il  y  a 
d'industries  importantes,  et  c'est  la  section  qui  constitue  Tunité  essen^ 
tîelle,  composée  d*un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  élus  par 
leurs  pairs ,  six  au  moins ,  douze  au  plus. 

Les  conditions  d'éiectorat  et  d'éligibilité,  pour  les  ouvriers,  sont 
celles  fixées  par  la  loi  des  prud'bommesi 

Chaque  section  a  son  existence  propre ^  son  bureau,  ses  réunions; 
ce  n'est  pas  le  Conseil  que  l'on  convoque,  c'est  la  section.  La  loi  n'a 

f>as  prévu  de  réunion  plénière  des  Conseils,  à  date  régulière;  mais 
es  sections  ont,  séparéinent,  au  moins  une  réunion  annuelle,  ce  qui 
n'est  guère ,  si  l'on  considère  que  la  loi  s'est  proposé  le  rapprochement 
des  patrons  et  des  ouvriers. 

Les  sections  d'une  même  industrie ,  appartensint  à  des  Conseils  dif- 
férents, peuvent  être  convoquées  en  même  temps  pour  délibérer  sur 
des  questions  déterminéesi 

0>  Voir,  aux  Annexes,  le  texte  de  la  loi. 
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En  cas  de  conflit,  la  section  ne  peut  être  réunie  que  s'il  y  a  une  de- 
mande soit  des  chefs  d'industrie,  soit  des  ouvriers.  D'ailleurs,  la  loi 
n'a  pas  prévu  qu'un  Conseil  de  l'ijadustrie  et  du  travail  pût  être  créé 
au  moment  d'une  grève  et  pour  y  mettre  fin  :  elle  a  entouré  l'institu- 
tion d'un  Conseil  de  tant  de  formalités  que  aies  délais  les  plus  courts 
sont  encore  de  quarante-deux  jours,  au  minimum,  peur  élire  les 
membres  du  Conseil  ^^)». 

Si  la  section,  convoquée  comme  organe  de  conciliation,  ne  peut  se 
mettre  d'accord  sur  les  moyens  de  mettre  fin  à  un  conflit,  la  délibéra- 
tion est  résumée  dans  un  procès-verbal ,  qui  est  rendu  public. 

La  loi  ne  prévoit  pas  l'intervention  d'un  arbitre. 

Enfin ,  la  question  de  l'étendue  du  ressort  du  Conseil  n'est  pas  sans 
importance  lorsqu'il  s'agit  de  faire  véritablement  de  la  conciliation  et 
de  l'arbitrage,  ci  En  augmentant  le  ressort  du  Conseil,  on  fait  plus 
d'électeurs,  mais  on  fait  de  moins  bonnes  élections.  L'idéal  serait,  pour 
les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  comme  pour  les  Conseils  de 
prud'hommes,  que  l'électeur  pût  connaître  les  candidats,  leur  habileté 
professionnelle,  leur  capacité,  leur  prudence,  et  que  son  choix  se  dé- 
terminât surtout  par  des  considérations  de  valeur  personnelle.  Or  cela 
est  impossible  avec  un  corps  électoral  nombreux.  Il  est  à  craindre  que 
les  élections  ne  se  fassent  sur  des  programmes  purement  théoriques  et 
que  les  intérêts  ne  soient  mal  représentés  ^^K  » 

Le  Gouvernement  attendit,  pendant  plus  de  deux  années,  que  les 
Conseils  communaux,  les  patrons  ou  les  ouvriers,  usant  de  la  faculté 
qui  leur  était  accordée  par  l'article  3  de  la  loi,  prissent  l'initiative  de 
réclamer  l'établissement  de  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

Cette  initiative  ne  s'étant  pas  manifestée,  le  Gouvernement  résolut 
d'intervenir  d'office,  et,  aprè»  avoir  invité  les  Conseils  conununaux  à 
donner  leur  avis,  il  créa  : 

Dans  le  cours  du  mois  de  décembre  1889,  17  Conseils  dans  des 
industries  diverses,  notamment  dans  l'industrie  charbonnière;  dans  le 
cours  de  l'année  1890,  i3  Conseils;  en  1891, 18  Conseils;  et  en  mai 
1899,  3  Conseils;  soit,  en  tout,  5i  Conseils,  dont  voici  le  détail  ainsi 
que  celui  des  sections  qui  les  composent  : 

(^)  Conseili  de  l'mdiuUie  et  dn  tnmMi,  loc  cit.,  p.  so3. 
W  Id.,  iW.,  p.  198. 
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Beinissart. , 
PAturages. 
Wasmes.. 
Quare^on 
Frameries. 
Gktin..  .. 
Hornu .  . . 
Ciply.  . . . 
Jodoigne.  . 
Dour.  . . . 
Fléou, . . . 
Cuesmes. . 

Fraipont. . 


Liège 


DATE 

DR  LMHRTITUTIOn. 


1 5  février  1 889 . . . 

6  décembre 

10 

10 4 

*7 

n ••• 

>7 • 

»7--- 

91 . 

91 . 

91.  . 

91  ..*.»....;..  . 

91  ....  i 

91.  * i 

91 


SECTIONS. 


Industrie  des  carrières 

Industrie  métallurgique 

Industrie  diarbonnière 

Idêtn 

Idsm 

Idem 

hUm 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Industrie  des  carrières 

Industrie  charbonnière 

Idem 

Idem 

Armurerie  et  quincaillerie. . . . 

Carrières  et  charbonnages. .  • . 

Industrie  lainière 

Industrie  du  âne 

Maçonnerie,  serrurerie,  me- 
nuiserie.  

Industries  lainières  et  linières, 
du  vêtement,  tannerie,  chaus- 
sures  

Industrie  métidiuqpque 

Industries  extractives 

Armurerie  et  quincaillerie. . . . 

97 \  Industrie  du  bâtiment  et  du 

mobilier. 

Fabrication  du  tabac,  ta  meu- 
nerie et  les  industries  ali- 
mentaires  

Imprimerie  et  lithographie. . . 

Industries  diverses 


91 


I 


\ 
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&à\ 


SIÈGE 
W  GONSBIL. 


Sertiog. 


Braxellea. 


Gand 


Roux. 


Farciennes. 


Rensart. 


Jumet. 


GiHy. 


Marchieniie-fln-Poiit 


CbAtelet 


DATE 

DB  L*11I8TITDTI0R. 


SECTIONS. 


8  janner  1890. .. . 


Industrie  métallurgique 
Industrie  du  verre .... 
Industrie  charl>onnière. 


NOMBRE 
us 

SIGTIORS. 


fi8  mai 


9 


«  (  Voir  pour  le  détail  des  sections) 

*^ \""\       l'arrêté d^institution  p.  445. J 

Imprimerie , 

Industrie  du  vêtement 

Industrie  des  métaux 

Filature  de  lin 

Filature  de  coton 

Tissage  du  lin  ou  du  coton. . . 

Industrie  du  bâtiment 

Industries  diverses. 

Industrie  charbonnière 

fl  juillet {  Industrie  des  glaces 

Industrie  du  verre 

Industrie  charbonnière 

9 <  Glaces  et  produits  chimiques. . 

Industrie  métallurgique 

Industrie  charbonnière 

Industrie  du  verre 

Industrie  charbonnière 

Industrie  du  verre 

Industrie  du  fer 

Industrie  charbonnière. 

A  I  Fonderies,  ateliers  de  const^c- 

lion 

Industrie  du  verre 

Industrie  charbonnière 

Laminoirs 

Hauts  fourneaux 

Fonderies  et  ateliers  de  eon-| 
struction 

Industrie  du  verre / 

Industrie  charbonnière 

Laminoirs 

3 \  Hauts  fourneaux 

Fonderies  et  ateliers  de  con-l 
struction 

I 


91 


8 
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SlàGB 

DU  CONSBIL. 


Gharieroi 

Gouiirai 

Oslende 

Jemeppe«Bur-M«u8e. 


La  Loaviire. 


Haioe-Saint-Pierre. . 


Mailles.  Il 
An4eriue§. 

Leaidnes . . 


Haudeng«>Âineri6a. 


Havre  < 


DATE 
Dl  LUNSTITUTIOII. 


3  mai.» . 

i5  jmfllet 
«5  aoât. 


là  mars  i 


1  •  •  •  • 


37... 

•7.,. 
§7... 

&  avrif 

A.... 
6.... 


SECTIONS. 


NOMBRE 

DM 

SBcrioiia. 


Induslrie  charbonnière 

tedciatrie  du  t<êrfe • .  <  < 

Laminoirs « 

Hauts  foumeaui 

Fonderies  et  ateliers  de  con- 
struction  

Industries  diverses 

Industrie  de  la  pèche 

Industrie  des  mines 

Industrie  métallurgique 

Grosse  construction 

Industrie  céramique  et  verrière.  ) 

Industrie  métallui^ue. 

Petite  construction  aiécanique. 

Grosse  conftnitition  mécanique. 

Mines  et  industries  connexes.. . 

Industrie  verrière  et  céramique. 

Industries  alimentaires j 

Mines  et  industries  connexes. . 

Grosse  construction  mécanique. 

Petite  construction  mécanique. 

Industrie  verrière  et  céramique. 

Industrie  métallurgique 

Industries  alimentaires 

Industrie  des  carrières 

Industrie  des  mines* 

Industrie  des  carrières 

Industries  alimentaires 

Industries  chimiques 

Mines  et  industries  connexes. . 

Industries  dimeotairaa. 

Grosse  construction  mécanique. 

Industrie  verrière  et  céramique. 

Mines  et  industries  connexes. . 

Industries  alimentaires 

Filatui'e  de  coton.  « 

Industrie  des  carrières 

Industries  alimentaires 


I 
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8IBGB 
M  COHSIIL. 


Soigiiies(««tte). 


Aovetais 

Dison. . 
Bruges. 

Vervieps 


rMnIfSfer 


i  I  .  .  I  :  I  t 


Hny 


Braine-ic' Comte» . . 


Morlanteli. 


DATE 
DB  LUN8TITDT101I. 


SECTIONS. 


NOMBRE 

DU 

SECTIONS. 


s3 


(    Petite  construction  mécanique. 

6  avril  1891 !   Industrie  dn  vêtement  et  accès- 

(       soires 

Industrie  des  mines 

Industries  cbimiques 

6 ......  • {  Industries  alimentaires 

Industrie  verrière  et  céramique.! 

Petite  construction  mécanique. 
i5« . . . . .  I .  t  *  t . .  I   Industrie  lainière | 

Voir  pour  le  détail  des  sections) 
Tarrété  d^institution  p.  466.  j 

Industrie  lainière 

Petite  construction  mécanique . 

Grosse  construction  mécanique.] 

Produits  chimiquefl. 

5  mal. /  Vêtements  et  accessoires 

Bâtiment. .. . .  • •  •  • . . 

Mobilier 

Imprimerie 

Produits  alimentaires 

Industrie  lainière j 

Petite  construction  mécanique .  ) 

Industries  alimentaires 

Industries  chimiques .«.«.... 

Petite  construction  mécanique . 
1  s  jnin {  Industrie  métallurgique 

Industrie  des  mines < 

Industrie  céramique 

Industrie  des  earriAfM^.  •  »  <  • . 

Petite  construction  mécanique.^ 

Grosse  construction  mécanique.  | 

IddnstHM  alimentidreÉ. ..... 

Industriel  chimiques 

Grosse  construction  mécanique.' 

Petite  construction  mécanique. 

Industries  dimentaires 

Industrie  du  mobilier  et  acces-l 
soires 

Industrie  des  carrières 


t8 


.  I  f 


to  juillet. 


to 


1 


I 


I 


iài 
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SIEGE 
DU  CORSfIL. 


We89eren< 


Dinan. 


Termondc. 


AI06L 


DATE 

Dl  L'U8T1TUTI01I. 


aSsoptembre  1899. 


99  février  1899. . 


3  mai. 


ah 


SECTIONS. 


NOMBRE 
8BGTIOK8. 


I 


Indiutriefl  afimentaires. .... 

Industries  cfaimiques. 

Industrie  lainière 

InduBtne  des  carrières 

Industries  alimentaires 

Industrie  de  la  filature  du  lin/ 
du  coton,  du  chanvre  et  du 
jute 

Industrie  du  tissage  du  lin,  dnl 
coton ,  du  chanvre  et  du  jute.j 

Petite  conslniction  mécanique.] 

Industries  chimiques 

Industries  alimentaires •  / 

Filature  du  lin,  coton,  chanvre^ 
et  jute 

Tissage  du  lin ,  coton ,  chanvre! 
et  jttte 

Petite  construction  mécanique.  I 

Industrie  du  vêtement 

Industries  alimentaires 

I 
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L  arrête  d'institution  de  chaque  Conseil  spécifie  les  différentes  cor- 
porations qui  forment  une  section;  il  fixe,  en  outre,  le  ressort  du 
Conseil. 

Voici  quelques  spécimens  de  ces  arrêtés  : 


INSTITUTION  D'UN  CONSEIL  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL  A  BBRNISSART. 

(10  décembre  1889.) 

Art.  1".  Un  Gonseii  de  rindustrie  et  da  travail  est  institué  k  Bemissart. 

Il  est  composé  d^une  section  unique  qui  représente  Findustrie  charbonnière  et 
comprend  six  membres  effectifs  et  deux  membres  suppléants,  choisis  moitié  parmi 
les  chefs  d*iadustrie ,  moitié  parmi  les  ouvriers  appartenant  à  cette  industrie  et 
remplissant  les  conditions  d'éligibilité. 

Le  ressort  du  Conseil  est  limité  à  la  concession  du  charbonnage  Blaton ,  s^éten- 
dant  sur  les  communes  de  Bernissart,  Blaton,  Harchi  et  Ville-Ponunerœui. 
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INSTITUTION  D'UN  CONSEIL  DE  L'INDUSTRIE   ET  DU  TRAVAIL  A  BRUXELLES. 

(i3  janvier  1890.) 

Art.  1*'.  Un  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  est  institue  à  Bruxelles. 

11  est  compose  de  91  sections,  qui  représentent  : 

1*  L'industrie  du  bois:  menuisiers,  charpentiers,  ébénistes,  chaisiers,  fabri- 
cants de  meubles  en  rotin  et  bambou,  scieurs  de  long,  tourneurs  et  sculpteurs  sur 
bois,  «nbaileurs; 

3*  L'iodustrie  de  f imprimerie:  typographes,  lithographes,  graveurs-lithogra- 
phes, fondeurs  en  caractères; 

3**  L'industrie  des  tailleurs  et  des  costumiers; 

&"*  L'industrie  du  fer:  les  ajusteurs,  mécaniciens,  fondeurs,  serruriers,  poéliers, 
fabricants  de  coffres-forts,  forgerons,  maréchaux-ferrauts,  tourneurs  en  fer; 

5"  L'industrie  des  maçons,  marbriers,  tailleurs  de  pierres,  plafonneurs,  sculp- 
teurs-ornemanistes; 

6*  L'industrie  des  chapeliers  et  des  casquettiers  (soie,  feutre  et  paille); 

7*  L'industrie  des  gantiers; 

8"*  L'industrie  des  chaussures:  bottiers,  cordonniers,  fabricants  de  tiges,  galo- 
chiers: 

9*  L'industrie  des  relieurs,  brocheurs,  fabricants  de  registres,  papetiers,  car- 
tonniers,  portefeuillistes,  gaioiers,  doreurs  sur  cuir; 

lo""  L'industrie  des  métaux  précieux:  bijoutiers,  joailliers,  orfèvres,  graveurs- 
ciseleurs,  horlogers,  batteurs  d'or,  doreurs  sur  métaux; 

11*  L'industrie  de  la  carrosserie  :  charrons,  carrossiers,  garnisseurs  de  voitures, 
peintres  en  équipages,  piatineurs,  lantemiers,  selliers,  hamccheurs,  bourreliers, 
malletiers; 

sa*  L'industrie  du  tabac:  fabricants  de  tabac,  cigares,  cigarettes; 

iS"  L'industrie  des  tissus:  fabricants  de  tissus,  tisserands,  fabricants  de  toiles 
cirées,  de  caoutchouc; 

\k*  L'industrie  des  produits  chimiques  :  savons,  huiles,  graisses,  bougies, 
allumettes,  gaz,  âectricité,  céruse,  salpêtre,  cartouches,  etc.,  artificiers; 

iS"  L'industrie  des  voitures,  charretiers,  cochers,  camionneurs; 

16°  L'industrie  du  bronze,  cuivre, étain,  fer-blanc,  plomb,  zinc,  chaudronnerie 
et  lampisterie  ; 

17°  L'industrie  des  tanneurs,  corroyeurs,  mégissiers; 

18*  L'industrie  de  la  peinture  en  bâtiments  et  en  décors; 

s  9*  L'industrie  des  tapissiers,  garnisseurs,  matelassiers,  passementiers  et  bro- 
deurs; 

30*  L'industrie  des  instruments  de  musique,  pianos,  orgues,  etc. 

91*  L'industrie  des  miroitiers,  vitriers,  encadreurs,  fabricants  de  cadres,  do- 
reurs sur  bois. 

Les  quatre  premières  sections  comprennent  chacune  huit  membres  effectifs  et 
deux  membres  suppléants,  choisis,  pour  chaque  section ,  moitié  parmi  les  chefs  d'in- 
dustrie, moitié  parmi  les  ouvriers  appartenant  respectivement  oux  industries  men- 
tionnées aux  1*,  a%  3*  et  4*  ci-dessus  et  remplissant  les  conditions  d'éligibilité. 

Les  1 7  sections  suivantes  comprennent  chacune  six  membres  effectifs  et  deux 
membres  suppléants . . . 
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lie  ressort  du  Conseil  embrasse  les  territoires  des  communes  de  Bnixelles , 
Scbaerbeck,  Anderiecht,  Etterbeek,  Ixeiles,  Laeken,  Molenbeek-Saiot-Jean,  Saint- 
GiUes  et  Saint^Josse-ten-Noode . . . 


INSTlTOTIOlf  mm  GOVaiIL  M  UmOUSTMl  IT  9V  TRâf  AIL  1  BRUGSS. 

(ad  avril  1891.) 

Art.  1".  Un  Conseil  de  Tiodustrie  et  du  travail  est  {nstituë  k  Bruges. 

Il  est  compose  de  1  &  sections,  qui  représentent  : 

1*  LMndnstrie  dn  mobilier  et  industries  accessoires  :  menuisiers,  Aéniales, 
tourneurs  et  scnlptemv  sur  bois,  fabricants  de  chaises,  carrossiers,  errons,  etc.; 

a"  L'industrie  des  brossiers; 

3*  L*indu8trie  du  bAtiment  :  charpentiers,  maçons,  plafonneurs,  etc.; 

A*  Les  industries  accessoires  de  findustrie  du  bâtiment:  peintres^éx>rateDrs, 
tapissiers,  garnisseurs,  etc.; 

5°  L'industrie  de  la  petite  construction  mécanique  (fer)  :  fondeurs  en  fer,  mé- 
caniciens, forgerons,  ajusteurs,  serruriers,  poèiiers,  mbricants  de  coffres4brts, 
maréchaux  ferrants,  etc.; 

6'  L'industrie  de  la  petite  construction  mécam'que  (métaux  autres  que  le  fer): 
fondeurs  en  cuivre,  chaudronniers,  ferbbntiers,  fondeurs  de  caractères  d^impri- 
merie,  fondeurs  de  cloches,  etc.; 

?*  Les  industries  d*art:  bijoutiers,  joailliers,  orfèvres,  dselenrs,  horiogers; 
""  Les  industries  de  la  brosserie  et  de  la  distillerie; 

9*  Les  autres  industries  alimentaires:  les  menuisiers,  boulangers,  pâtissiers, 
fabricants  de  chocolat,  de  sucre  de  betterave,  de  diieorée,  de  tabacs  et  cigares; 

10*  Les  industries  chimiques:  huSes,  savons,  chandelles,  eires,  graisses,  ele.; 

1 1**  L'industrie  du  tissage  et  les  industries  connexes  :  teillage  du  fin,  lavage  de 
hiine,  fabrication  de  tissus,  teinturiers,  blanchisseurs; 

1 9*  L'industrie  du  vêtement  :  brodeurs ,  tailleurs ,  fabricants  de  dentelles  ; 

iS**  L'industrie  du  cuir:  tanneurs,  mégissiers,  cordonniers,  selfiers,  bourre- 
liers, gantiers; 

i&*  L'industrie  de  ^imprimerie:  lithographie,  fabrication  des  cartes  k  jouer. 

Chacune  de  ces  sections  comprend  six  membres  effectif  et  deux  membres  sup- 
pléants, choisis,  moitié  parmi  les  chefis  d'industrie,  moitié  parmi  les  ouvriers 
appartenant  aux  industries  qui  y  sont  respectivement  représentées . . . 

Le  ressort  du  Conseil  embrasse  les  territoires  de  Bruges,  Sainte-Croix,  Asse- 
brouck,  Saint-Michel,  Oostkamp,  Saint-André,  Saint-Pierre-«ur4a-Digue  et  Cool- 
berke. 

La  multiplication  rapide  des  Conseils  de  rindustrie  et  du  travail, 
étant  due  entièrement  à  i  action  gouvernementale,  ne  permet  nullement 
d'affirmer  que  Tétat  des  esprits  et  des  mœurs  qui  préexistait  à  la  loi 
du  16  août  i88y  se  soit  modifié  depuis  sa  mise  en  action.  Pour 
donner  une  plus  grande  importance  à  ces  GonseiU ,  le  Parlement  belge 
a  établi  une  relation  étroite  eotre  la  loi  d  où  iU  dérivent  et  celle  qui 
règle  le  payement  des  salaires  aux  ouvriers,  ainsi  <{u'avec  la  loi  du 
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îiQ  décembre  1889  concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 
et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels. 

<]es  lois  imposent  au  Gouvernement  l'obligation  de  consulter  les 
(lonseils  de  l'industrie  et  du  travail  pour  l'application  de  quelques-unes 
de  leiu*s  prescriptions. 

Eo  dépit  de  ces  efforts  ingénieux,  l'indifférence  ou  Thostilité  sourde 
des  patrons  et  des  ouvriers  n'a  pu  être  que  difficilement  ébranlée. 
Partout,  lors  des  élections  à  ces  Conseils,  le  nombre  des  abstentions  a 
été  considérable ,  de  la  part  des  ouvriers  aussi  bien  que  de  la  part  des 
patrons;  dans  plusieurs  Conseils,  quelques  sections  n'ont  pu  être  con- 
tituées,  à  cause  de  l'absence  complète  de  candidats  et  d'électeurs;  la 
même  cause  a  empêché  des  Conseils  entiers,  celui  de  Morlanwelz,  par 
exemple,  de  se  former,  les  patrons  n'ayant  voté  dans  aucune  section. 
Voici  le  résultat  des  élections  dans  2^  Conseils  (sur  3o^  de  la  province 
de  Hainaut  : 


■■M 


mÊssBBÊÊÊm 


DATE 

de 

L*uiwriiuiioi 

on 

CODMÎb. 


to  déeembre  1889. 

/ira 

17  décembre 

Jémm 

litm 

•1  décembre 

/ira 

/ira 

Mm 

/dm 


t  juillet  1890.... 


S  juillet 


léem. 


/dm. 


■BBH9S 

SIÈGES 

dee 
oomnie. 


Berninert. 
Bootsa. . . . 
Pitoregci. 
Wasuee. . . 
QuaraynoD 


Gfalio... 
Horna.. 
Olply. . . 
Doar... 
Flénn  « . 
Ouesmes 


Roa& 


OiUy. 


Mtrebieniie-aa 
Pont. 


ChAtelel. 


SECTIONS. 


SecUa 


Jim. 
lém, 
/dm. 


Scelioa  ehtfbMiBière 

—  de  IHndMliM  dee  glâcet 

—  dtt  Terre 

Section  chariMiuiière 

—  dee  fonderies  et  eonetractioni. 

—  du  Terre 

Section  iherbenniAre 

—  dee  laminoin 

—  des  haaie  fonmeaax>  ...*... 

—  des  fonderios  et  constrnclioM. 

—  du  Terre 

Sectioa  ebaiboanière 

—  dee  laminoin 


I 


OUTIIIRS. 


e 

9 

Je 


384 

1,096 

loA 

889 

1,076 

798 

%h 

517 

ii5 

i,o85 

1,634 

1.9** 
470 

88 

4i 
685 
«00 
108 
546 

38 
8 

68 

6 

98B 

t46 


a 


46 
leo 

i3 
389 

901 

937 

18 

147 

5u 

94t 

717 

1,446 

ii3 

35 

99 
890 

»7 
f8 

i38 

7 
4 

5 

9 

5o8 

46 


PATRONS. 


^H 


8 
6 
9 

10 
11 

9 

1 

3 

5 
8 

7 
8 

10 

4 

9 
i5 

«9 
4 

8 

8 

1 

5 

1 

16 

5 


3 
4 

• 
8 
6 
6 


5 
5 
5 

7 


7 
3 

3 

9 
4 
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DATE 
d« 

L'IllSTtTUTIOll 

Cooaeifa. 


3  juillet .    • . . .   . 
•  jaillct 


Sjoillet 

9  jaiHet 

liêm 

t7  mari  1891... 
ïdtm 

lim 


IJkm. 


h  arril  iS^t 


Idtm. 


SIÈGES 

dei 
comtiu. 


SECTIONS. 


CUtelet... 
Fareienoos. 


Cfaarleroi. 


Ranaart. 


Jotnal 


Aodcriaes . 
Maffles 


Haine-Sainl-Pierre. 


La  Lloavi^^e 


Lcwônea. 


Hatré. 


Section  àt»  baots  fenmaaox  i^* 

—  des  foadcrias  et  eoMtructioiu 

SeclioD  cbarfeonnière 

—  dm  (laeea  et  produitf  cbianqnai  <'). 

—  métaUar^ue  (M 

Section  charbonnière  (*) 

—  da  verre , 

—  des  lamiaoin  W 

—  des  hauts  foumeaox  (*) 

—  des  fonderies  et  constmctioQs. .... 
Section  charbonnière .',... 

—  da  ^erre  *•«•.....•••.... 

Section  charbonnièra  (*> 

—  dn  Terre 

—  du  fer 

Section  charbonnière 

Section  des  carrières 
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Section  des  •carrières  ('*> 
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Section  des  mines ,  ele 

—  de  la  filature  de  coton  (*') 

—  alimentaire  (") 
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(')  Abstention  des  ouTrien. 

W  Les  ouTrien  ont  refusé  de  Toter  h  deux  reprises  différentes. 

(*>  Abstention  des  patrons. 

«•'  Les  ouvriers  ont  refusé  de  voter  à  denx  reprises  d  flérentes. 

I'}  Les  ouvriers  ont  refusé  de  voter. 

t*)  Pas  d'éiertion  :  le  nombre  d*électeurs  inscris  éUnt  insufllMint. 

(^  Patrons  et  ouvriers  se  sont  abstrnus. 

(')  Les  patrons  se  sont  abstenus. 

*(*>  Les  ouvriers  et  les  patrons  se  sont  abstenus. 

('*>  Les  patrons  n^ont  pas  volé. 

(")  Abstention  des  patrons. 

(")  Les  clecleurs  ne  se  sont  pas  présentés. 
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Dans  les  9  conseils  que  possède  la  province  de  Liège,  plusieurs 
sections  n'ont  pu  titre  constituées  par  suite  de  l'abstention  des  éiecleurs 
patrons. 

Siège  dn  Conseil.  Sections  non  constituées. 


Huy 
(7  secltoiis). 

Vefviers 
(9  sectioos). 

Pepainsler  ( 

(ù  sections).  ( 

Fraipont  | 

(5  flections).  \ 


9*  section Industrie  des  carrières. 

3*  section     Produits  chimiques. 

&*  section Petite  construction  nu^niquc. 

5*  section Industrie  niëtaliurgique. 

6'  section Industrie  charbonnière. 

5*  section Industrie  du  vêtement. 

7*  section Industrie  du  mobih'er. 

i'*  seclion Industrie  lainière. 

a*  section Petite  construction  mécanique. 

\jk  seclion  des  canonniors  est  seule  constituée. 
I.es  quatre  autres  ne  le  sont  pas. 


Dans  I06  villes  seules  où  le  parti  socialiste  est  organisé ,  où  il  a 
fornijé  des  associations  et  des  syndicats,  le  nombre  des  votants  est  assez 
élevé ,  Nlans  la  catégorie  des  ouvriers  ;  ce  parti  a ,  de  la  sorte ,  triom- 
phé à  Bn^elles,  à  Gand,  à  Liège,  à  Gharleroi  et  dans  quelques  autres 
centres.      \ 

Enfin ,  lorsqu'au  mois  de  mai  1 89 1 ,  le  Gouvernement  belge  a  chargé 
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les  Conseils  de  Tlndustrie  et  du  Travail  d*une  enquête  sur  les  salaires, 
il  n  y  avait  que  3o  conseils,  comprenant  90  sections,  qui  étaient  cons* 
titués  et  pouvaient  fonctionner;  et  encore,  sur  les  90  sections,  i3  fai- 
saient défaut. 

C'étaient  :  les  sections  des  laminoirs  et  des  hauts  fourneaux  à  Châtelet;  des 
charbonDages,  des  hauts  fourneaux,  des  laminoirs  à  Chaileroi;  des  glaces  et  pro- 
duits chimiques,  de  rindustrie  métallurgique  à  Farciennes;  des  charbonnages k 
Jumet;  du  verre  à  Ransart. 

Les  sections  des  carrières  et  charbonnages,  de  Tindustrie  lainière,  de  Tindustrie 
du  zinc,  de  la  maçonnerie,  serrurerie  et  menuiserie  du  Conseil  de  Praipont  se 
trouvaient  dans  le  même  cas. 

La  cause  de  la  non  formation  de  ces  sections  réside  le  plus  souvent  dans  le  iait 
de  l'abstention  des  ouvriers  ou  des  patrons  anx  élections  pour  la  nomination  des 
membres  du  Conseil ^'^ 

Depuis  leur  constitution,  les  sections  qui  composent  les  Conseils  de 
rindustrie  et  du  Travail  ont  fonctionné,  comme  corps  délibérants  ou 
consultatifs ,  de  deux  manières  différentes  : 

D'une  part,  ces  sections  ont  été  consultées,  conformément  aux  lois 
sur  le  payement  des  salaires  et  sur  le  travail  des  fenomies  et  des  enfants, 
chaque  fois  que  des  dérogations  ont  été  sollicitées  par  les  patrons  & 
certaines  prescriptions  de  ces  lois;  d'autre  part,  elles  ont  servi  d'instru- 
ment principal  dans  l'enquête  générale ,  ouverte ,  au  mois  d'avril  1891, 
en  vue  de  l'étude  des  questions  soulevées  par  la  dénonciation  des  traités 
de  commerce,  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  des 
Travaux  publics,  sur  les  salaires,  le  prix  des  denrées  alimentaires  et 
l'établissement  du  budget  ouvrier,  dans  chaque  profession  et  dans 
chaque  région  de  la  Belgique. 

Les  réponses  que  les  diverses  sections  des  Conseils  de  l'Industrie  et 
du  Travail  ont  faites  aux  questions  posées  ont  pleinement  satisfait 
M .  le  ministre  de  l'Agriculture ,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics , 
qui  considère  que  cette  enquête  est  la  meilleure  enquête  par  question- 
naire qui  ait  été  faite  en  Belgique. 

Telle  a  été ,  jusqu'ici ,  l'œuvre  consultative  des  sections  ;  mais  ces  sec- 
tions n'ont  pas  encore  été  réunies  en  assemblées  plénières  «  pour  don- 
ner leur  avis  sur  des  questions  ou  des  projets  d'intérêt  général,  relatifs 
à  l'industrie  ou  au  travail ,  que  le  Roi  jugerait  utile  de  leur  soumettre  v , 
conformément  à  l'article  1 1  de  la  loi  du  16  août  1887. 

Cependant,  en  vertu  du  paragraphe  a  du  même  article,  plusieurs  sec- 

(^)  Salaires  et  budgets  ouvriers  en  Belgique,  au  mois  d^avtil  1891,  publies  par  le  Mi- 
nistère de  r Agriculture,  de  llodustrie  et  des  Travaux  publics,  pages  7  et  8. 
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tions  similaires,  appartenant  à  des  localités  et  à  des  Conseils  différents, 
ont  été,  parfois,  réunies  pour  délibérer  en  conunun  sur  des  questions 
soulevées  par  les  ouvriers. 

Les  sections  verrières  de  l'arrondissement  de  Gharleroi,  compre- 
nant la  5*  section  du  conseil  de  Marchienne-au-Pont,  la  a*  section  du 
conseil  de  Gharleroi,  la  6'  section  du  conseil  de  Gilly,  la  â""  section  du 
conseil  de  Jumet  et  la  3*  section  du  conseil  de  Roux ,  se  sont  réunies ,  le 
i8  octobre  et  le  6  décembre  1891,  à  l'hôtel  de  ville  de  Charieroi. 
L'ordre  du  jour  était  ainsi  fixé  :  Demande  des  ouvriers  verriers  du 
bassin  de  Gharleroi  tendant  à  obtenir  l'unification  de  la  mesure  du 
soufflage  et  sa  réduction  en  mesure  légale. 

On  sait  que  l'on  compte  encore,  en  verrerie,  par  pieds  et  par 
pouces  et  que  les  ouvriers  font  abandon  d'un  boni  pour  compenser  la 
perte  du  découpage.  Ge  boni  varie  suivant  les  établissements. 

Le  Conseil  comptait  5  membres  patrons  et  1 9  membres  ouvriers. 
Les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  fixer  l'unité  de  mesure  à 
97  millimètres  7/10. 

Quant  à  la  question  dn  boni,  les  patrons  demandaient  à  rester 
libres,  par  continuation,  de  la  fixer  dans  les  contrats.  Le  déchet  de 
découpage,  en  effet,  est  essentiellement  variable  et  dépend  des  mar- 
chés; il  est  moindre  pour  les  commandes  d'Angleterre  que  pour  celles 
des  États-Unis,  et  ainsi  de  suite. 

Les  ouvriers  demandaient  que  le  boni  fût  fixé  d'une  façon  uniforme 
h  ti  unités  et  demie. 

L'une  et  l'autre  proposition,  mises  successivement  aux  voix,  ont  été 
rejetées.  (On  se  rappelle  qu'il  n'y  a  qu'un  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers  qui  prennent  part  au  vote.) 

C'est  donc  le  itaiu  quo.  Gomme  transaction,  il  a  été  décidé  que,  do- 
rénavant» la  mesure  serait  libellée  dans  les  contrats;  en  outre,  une  me- 
sure graduée  en  centimètres  et  poinçonnée  par  M.  le  vérificateur  des 
Poids  et  mesures  sera  affichée  dans  tous  les  établissements. 

Depuis  leur  fondation ,  quelques-unes  des  sections  de  certains  Con- 
seils de  l'Industrie  et  du  Travail  ont  été,  aussi,  appelées  à  fonctionner 
comme  Conseils  de  conciliation ,  mais  dans  des  cas  extrêmement  rares. 
On  cite  un  cas  h  Quenast ,  un  à  Wasmes ,  un  à  Bruxelles ,  trois  à  Gand , 
un  à  Liège,  trois  à  Seraing,  un  à  Haine-Saint-Pierre,  un  à  Gharle- 
roi. Il  est  indiscutable  que,  même  lorsqu'elles  ont  abouti  è  une  trans- 
action amiable ,  ces  réunions  ont  eu  pour  résultat  d'éclairer  les  défec- 
tuosités profondes  que  la  loi  belge  présente  à  cet  égard. 

«9- 
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En  effet,  parmi  les  sections  dont  se  compose  chaque  Conseil  de  110- 
dustrie  et  du  Travail,  il  en  est  peu  qui  soient  parfaitement  homogènes; 
presque  toutes  renferment  des  représentants  dmdustries  qui ,  qualifiées 
de  similaires,  se  distinguent  néanmoins  les  unes  des  autres,  surtout  au 
point  de  vue  technique. 


La  section  de  Tindustrie  du  bois,  à  Bruxelles,  compreud  au  moins  neuf  métiers 
distincts  :  les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  ébénistes,  les  chaisiers,  les  fabri- 
cants de  meubles  en  rotin  et  en  bambou,  les  scieurs  de  long,  les  tourneurs  et  les 
sculpteurs  sur  hoU ,  les  emballeurs. 

La  section  de  Tindustrie  du  fer  est  dans  le  même  cas  :  elle  comprend  les  ajus- 
teurs, les  mécaniciens,  les  fondeurs,  les  serruriers,  les  poéliers,  les  fabricants  de 
coSres-forts,  les  forgerons,  les  marécbaux-ferrants,  les  tourneurs  en  fer. 

Tous  ces  métiers  devraient  avoir  au  moins  un  représentant  II  nV  a  que  quatre 
conseillers  ouvriers  dans  chaque  section.  Plus  de  ta  moitié  des  métiers  n'ont  donc 
1)88  de  représentants  spéciaux  ^'^ 

Il  en  résulte  que,  lorsqu'un  différend  surgit  dans  une  des  profes- 
sions qui  concourent  à  la  formation  d'une  section  et  que  cette  section 
en  est  saisie,  ce  différend  est  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
dont  les  membres  sont,  en  majorité,  incompétents;  il  faut  donc  re- 
courir aux  lumières  d'une  délégation  nouvelle  spéciale,  appartenant 
exclusivement  à  l'industrie  intéressée,  et  l'insuffisance  de  la  section 
oificielle  doit  être  suppléée  par  l'institution  d'une  sorte  de  Conseil  de 
conciliation  officieux.  Les  décisions  des  sections  des  Consdk  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail  n'ont,  ainsi,  qu'une  autorité  d'emprunt,  insuffi- 
sante à  leur  attirer  la  confiance  et  le  respect  indispensables  pour 
pacifier  un  conflit. 

Aussi,  plusieurs  grèves  ont-elles  éclaté,  depuis  deux  années,  sans 
que  les  Conseils  de  l'Industrie  et  du'^Travail  aient  même  été  saisis  de 
l'examen  de  leurs  causes,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  les  patrons  et 
les  ouvriers  désireux  de  se  concilier  ont  été  contraints  de  recomw, 
comme  par  le  passé ,  à  l'initiative  privée. 

Un  exemple  très  significatif  des  inconvénients  inhérents  à  la  compo- 
sition hétérogène  des  sections  et  de  leur  impuissance  à  résoudre  par 
elles-mêmes  les  difficultés  qui  leur  sont  soumises  est  fourni  par  le 
procès-verbal  suivant  d'une  séance  tenue  par  la  /t""  section  du  Conseil 
de  Liège,  section  qui  comprend  l'armurerie  et  la  quincaillerie  et  qui 
avait  été  saisie  d'une  réclamation  des  ouvriers  canonniers  de  la  région  : 

(')  Pntd'hommei  et  Con$»l  de  Vindutirie  et  du  fratail,  par  A.  Dciporte,  membre  da 
Ginscîl  de  rindn5tric  et  da  travail  de  Bruxelles,  1891. 
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R^NIOIV  DES  MEMBRES  DE  U  &**  SECTION  DU  CONSEIL  DE  LliOE 
ET  DE  LA  1**  SECTION  DU   CONSEIL   DE   FRAIPONT, 

Tenue  à  THôtel  de  ville  de  Li^,  ie  3o  ro&rs  1891. 

Ordre  du  jour  : 

Examen  des  modiCcations  à  apporter  aux  dëcisions  prises  par  le  Syndicat  des 
eincnnîers  de  la  Vesdre,  en  matière  de  responsabiiitë,  quant  à  leurs  produits. 

Séance  à  huis  clos. 

Ija  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  malin. 

La  réunion  se  compose  de  19  membres,  savoir  :  5  patrons  et  5  ouvriers  de  la 
&'  section  de  Liège,  i  ptrons  et  5  ouvriers  de  la  i**  section  de  Fraipont. 

M.  E.  Collette,  de  Liège,  s^est  fait  excuser. 

Uassembiée  choisit  comme  président,  M.  Joris,  du  conseil  de  Fraipont,  et  ap- 
pelle aux  fonctions  de  secrétaire,  M.  E.  Dupont,  du  conseil  de  Liège. 

H.  Dupont,  secrétaire,  donne  d'abord  lecture  d'un  mémoire  envoyé  par 
M.  Emile  Collette,  traitant  des  rapports  existant  entre  les  fabricants  d*armes  Iif5- 
geois  et  les  canonniers  de  Nessonvaux  et  proposant  de  nommer  une  commission  de 
cinq  membres,  jugeant  comme  arbitres  et  établissant  les  responsabilités,  soit  des 
Cabncants  d'armes,  soit  des  canonniers,  lorsque  des  fusils  sont  rebutés  de 
l'épreuve. 

L'examen  et  la  discussion  des  objets  repris  h  l'ordre  du  jour  ci-dessus  ayant  eu 
lieu  à  huis-clos,  on  nous  conmiumque  les  résolutions  qui. ont  été  prises  au  coure 
de  la  séance  ; 

1*  M.  Uauquet  propose  à  l'assemblée  de  reconnaître  la  légitimité  de  la  réda- 
niation  des  fabricants  d'armes  tendant  à  mettre  è  la  charge  des  canonniers  les  frais 
de  port  et  d'épreuves  des  canons  rebutés  à  la  première  épreuve. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

a*  Le  principe  de  responsabilité  de  droit  commun  étant  admis,  plusieurs 
membres  émettent  le  vœu  de  voir  régler  la  question  de  responsabilité  directement 
entre  l'Union  des  fabricants  d'armes  li^eois  et  le  Syndicat  des  canonniers  de  la 
Vesdr?. 

Cette  question,  soumise  an  vote,  est  adoptée  &  Tunanimité  moins  une  voix. 

3*  A  la  suite  d*une  assez  longue  discussion,  on  soumet  au  vote  la  création  d'une 
commission  d'arbitnige  qui  aurait  pour  mission  de  statuer  sur  les  différends  qui 

fourraient  surgir  entre  fabricants  aarroes  et  canonniers.  Cette  commission  d'ar- 
itrage  pourrait  se  composer  de  deux  fabric.mts  d'armes,  de  deux  canonniers  et 
d'un  employé  supérieur  du  Banc  d'épreuves  des  armes  à  feu  de  Liège. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

i*  Les  membres  du  conseil  de  Fraipont  et  les  membres  du  conseil  de  Li^,  à 
runanimité,  âoettent  le  vœu  de  voir  décider  par  l'autorité  supérieure  qu'un  fabri- 
cant de  canons  soit  admis  à  faire  partie  ae  la  commission  administrative  du 
Banc  d'épreuves. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  \  midi. 

Le  1 8*  section  du  Conseil  de.  l'Industrie  et  du  Travail  de  Bruxelles, 
représentant  l'industrie  des  peintres  en  décors  et  en  bâtiments,  a 
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adopté,  le  10  janvier  1899,  un  règlement  d*atelier  fixant,  surtout,  la 
durée  du  travail  journalier  aux  différentes  saisons. 

Il  est  vrai  que  le  travail  de  la  section  s'est  réduit  à  peu  de  chose  : 
le  projet  de  règlement  avait  été  soumis  d  abord  aux  chambres  syndi- 
cale, patronale  et  ouvrière,  qui  Tavaient  accepté;  la  section  s'est  bornée 
à  l'enregistrer. 

La  d' section  (métallurgie)  de  Liège  a  eiprimé  le  vœu  qu'en  cas  de 
grève,  elle  fât  autorisée  à  se  rendre  dans  les  établissements  où  se 
serait  produit  le  conflit  et  à  recueillir,  eUé-méme,  les  observations 
des  parties  en  cause. 

Le  SI  février  1899,  elle  a  adopté  un  règlement  pour  les  ateliers 
métallurgiques  I  qui  se  termine  par  un  article  relatif  à  la  publicité 
de  ce  règlement  :  «La  copie  du  présent  règlement  est  remise  à  tout 
ouvrier  admis,  soit  provisoirement,  soit  définitivement;  l'ouvrier  s'en- 
gage à  s'y  soumettre  par  le  fait  de  l'admission.  » 

Dans  sa  séance  du  16  février  1899,  la  k*  section  de  Liège  (armu- 
rerie et  quincaillerie)  a  sollicité  le  concours  de  la  presse  pour  en* 
gager  les  chefs  d'industrie  à  fixer  un  jour  par  mois  ou  une  demi- 
journée  par  quinzaine  pour  recevoir  les  réclamations  verbales  de  leurs 
ouvriers  et  à  afficher  dans  leurs  bureaux  la  décision  qu'ils  auraient  prise 
à  cet  égard. 

C'est  l'idée  des  chambres  d'explications  de  Mariemont  qui  com* 
mence  à  faire  son  chemin. 

A  la  suite  des  résultats  de  l'enquête  sur  les  salaires  et  les  budgets 
ouvriers  publiés  par  le  Gouvernement  belge,  on  trouve  une  note  sur 
le  rôle  des  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  en  matière  de  conci- 
liation. 

On  y  voit  que  le  premier  de  ces  Conseils  a  été  précisément  créé  k 
l'occasion  d'une  grève,  mais  qu'il  a  été  impuissant  à  la  terminer,  et 
cela  à  plusieurs  reprises.  Il  est  essentiel  d'en  donner  les  raisons  : 

Le  i5  janvier  1889,  la  Société  anonyme  des  carrières  de  porphyre 
de  Quenast  congédia,  après  un  préavis  donné,  selon  les  règlements 
de  la  Société,  quinze  jours  à  l'avance,  dix-sept  ouvriers  rêpasseura.  La 
société  prétendait  qu'elle  se  voyait  dans  la  nécessité  de  réduire  sa  pro* 
duction;  mais  les  ouvriers,  qui,  quelque  temps  auparavant,  avaient 
fait  diverses  réclamations,  y  virent  un.  acte  d'agression  contre  eux,  et, 
à  la  suite  de  ce  renvoi,  trois  cents  ouvriers  environ  quittèrent  les 
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chantiers.  Leur  absence  eut  pour  conséquence  le  chômage  d'un  grand 
nombre  d'autres  ouvriers. 

Vers  la  fin  de  janvier  et  au  commencement  de  février,  des  atteintes 
à  la  liberté  du  travail  furent  commises  par  les  grévistes;  la  force 
publique  intervint,  et,  le  5  février,  une  collision  se  produisit  entre  la 
gendarmerie  et  les  grévistes,  dans  laquelle  un  ouvrier  fut  malheureu- 
sement tué. 

La  durée  de  la  grève  et  le  caractère  de  gravité  qu'elle  avait  pris 
démontraient  la  nécessité  d'une  intervention  conciliatrice. 

Le  i5  février  1889,  un  arrêté  royal  instituait  d'office  un  Conseil 
de  l'Industrie  et  du  Travail  à  Quenast.  Ce  Conseil  qui  comprenait  une 
section  unique  représentant  l'industrie  des  carrières ,  embrassait  les 
communes  de  Quenast,  Tubiœ  et  Rebecq-Rognon. 

L'élection  des  membres  du  Conseil  était  fixée  au  3i  mars  1889. 

Le  mode  de  formation  des  listes  d'électeurs  ne  fut  point  sans  in- 
fluence sur  les  résultats  de  l'intervention  du  Conseil  de  l'Industrie  et 
du  Travail  de  Quenast.  Il  fallait  alors,  pour  être  électeur,  avoir  son 
domicile  dans  le  ressort  du  Conseil.  Or,  le  chef  d'industrie  le  plus 
intéressé  dans  le  conflit  ne  résidait  ni  à  Quenast,  ni  è  Tubize,  ni  à 
Rebecq-Rognon«  U  ne  put  donc  être  porté  sur  la  liste  des  élec* 
teurs. 

D'autre  part,  la  Société  anonyme  des  carrières  de  Quenast  contesta 
la  qualité  de  chefs  d'industrie  à  plusieurs  personnes  inscrites  è  ce 
titre  sur  la  liste  électorale,  mais  la  députation  du  Conseil  provincial 
du  Brabant  n'admit  point  ces  réclamations. 

Durant  les  délais  que  nécessitait  la  formation  du  Conseil  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail,  des  négociations  furent  entamées  entre  les 
ouvriers  en  grève  et  la  direction  de  la  Société  des  carrières  de  Quenast. 
Après  deux  réunions  tenues  les  /i  et  5  avril,  un  arrangement  fut 
conclu  qui  mettait  fin  à  la  grève.  Cet  arrangement  fut  ratifié ,  k  l'una- 
nimité, par  les  ouvriers  en  grève. 

U  n'y  avait  plus  lieu  de  convoquer  le  Conseil. 

Le  3  mai,  une  nouvelle  suspension  de  travail  se  produisit,  mais 
elle  ne  dura  qu'une  journée. 

Le  91  mai,  les  ouvriers  abandonnèrent  de  nouveau  les  chantiers. 

En  présence  de  ce  conflit,  la  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial du  Brabant  convoqua,  pour  le  dimanche  9  juin,  en  assemblée 
extraordinaire,  le  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Quenast.  U  se 
réunit  à  la  date  fixée.  Il  entendit  d'abord  les  dépositions  des  ouvriers 
touchant  les  faits  qui  avaient  donné  naissance  au  nouveau  désaccord 
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entre  eux  et  ladite  Société  ;  la  continuation  fut  remiae  au  lendemain, 
10  juin. 

A  cette  séance,  il  fut  donné  lecture  d'une  lettre  adressée  au  prési- 
dent du  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  de  Quenast  par  le  direc- 
teur de  l'exploitation  de  la  Société  anonyme  des  carrières  de  Quenast; 
il  y  était  exposé  que  :  «  la  Société  ayant  protesté  contre  les  élections 
illégales  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  du  Conseil  de  l'industrie  de  Que- 
nast, elle  ne  peut  reconnaître  celui-ci,  et,  par  conséquent,  se  rendre 
à  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée.  » 

Le  président  du  Conseil  proposa  d'émettre  un  avis  favorable  à  la 
demande  des  ouvriers  et  d'inviter  le  Conseil  d'administration  des  car- 
rières de  Quenast  à  faire  droit  aux  réclanuitions  des  travailleurs. 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

La  grève  de  Quenast  ne  prit  fin  que  dans  la  seconde  quinzaine  du 
mois  de  juillet  1889,  à  la  suite  d'un  nouvel  accord  entre  la  Société 
anonyme  et  les  ouvriers. 

Le  1 8  août  1890,  une  grève  se  produisit,  à  propos  d'un  rè^ement 
d'ordre  intérieur,  dans  les  charbonnages  de  Fiénu.  Le  90,  les  gré- 
vistes adressèrent  au  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut  une  re- 
quête tendant  è  obtenir  la  réunion  des  Conseils  de  l'Industrie  et  du 
Travail  de  Flénu  et  de  Cuesmes. 

Ce  fonctionnaire  fit  observer  aux  ouvriers  que  l'élection  des 
membres  ouvriers  de  ces  Conseils  avait  été  invalidée  pour  vice  de 
forme  et  que ,  dans  ces  conditions ,  la  réunion  était  impossible.  La  grève 
s'étendit  rapidement. 

Le  37  août  se  tint,  à  PAturàges,  une  ré^on  de  la  Fédéradm  ba^ 
raine  de$  mineurs.  Sur  l'invitation  des  ouvriers,  le  gouverneur  de  la 
province  de  Hainaut  se  rendit  k  cette  séance  et  se  mit  d'accord  avec 
les  ouvriers  pour  convoquer,  è  défaut  des  Conseils  de  Fiénu  et  do 
Cuesmes,  le  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Travail  ayant  son  siège  à 
Wasmes.  La  réunion  fut  fixée  au  mercredi  3  septembre. 

Les  ouvriers  y  exposèrent  leurs  plaintes  contre  certains  articles  du 
règlement  et  demandèrent  l'élaboration  d'un  règlement  général  pour 
toute  la  région. 

Les  membres  patrons  du  Conseil  se  plaignirent  de  ce  qu'une  grève 
eut  éclaté  sans  motif  aux  charbonnages  de  Wasmes. 

Us  opposèrent  une  exception  d'incompétence  è  la  demande  qui  leur 
était  faite  de  concilier  cette  affaire,  attendu  qu'il  n'existait  pas  de  causes 
au  conflit  qu'il  fût  en  leur  pouvoir  de  faire  disparaître. 
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Quant  au  désaccord  survenu  entre  les  ouvriers  des  charbonnages 
de  Fiénu  et  la  direction  de  cette  exploitation,  les  membres jpatrons 
estimaient  que  le  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Wasmes 
n*avait  point  compétence  pour  en  juger,  la  commune  de  Fiénu  n*élant 
point  comprise  dans  le  ressort  de  ce  Conseil.  Quant  à  élaborer  un  règle-- 
roent  général ,  cette  mesure  intéressait  tous  les  Conseils  de  la  région , 
dont  l'assemblée  plénière  était  réglée  par  la  loi. 

Résultat  de  la  réunion  :  néant. 

Heureusement,  depuis  quelques  jours  la  grève  avait  été  en  décrois- 
sant et  Ion  pouvait  la  considérer  comme  terminée  dès  le  i''  septembre. 

A  la  fin  de  novembre  1890,  3oo  ouvriers  typographes,  environ, 
étaient  en  grève,  à  Bruxelles,  pour  obtenir  l'application  générale  du 
tarif  de  salaires  de  VAs9oetaiion  Ubre  ieê  igpogrtqihes. 

La  section  imprimerie  du  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Travail  se 
réunit  pour  prendre  les  mesures  propres  à  mettre  fin  au  conflit.  Quatre 
maisons  importantes,  seulement,  refusaient  d'adopter  le  tarif. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  la  section  décida,  à  l'unani* 
mité,  d'écrire  une  lettre  conciliatrice  à  ces  patrons. 

La  section  se  réunit  à  nouveau  les  i*'  et  is  décembre;  elle  apprit 
que  trois  patrons  avaient  répondu  à  sa  lettre ,  mais  continuaient  è  re- 
fuser l'adoption  du  tarif  de  salaires. 

Devant  ce  refus,  la  section,  tout  en  exprimant  ses  regrets  de  ne 
point  voir  l'entente  s'établir,  déclara  vouloir  s  abstenir  de  toute  nouvelle 
démarche. 

Quelque  temps  après,  un  des  patrons,  sur  quatre,  adopta  le  tarif. 

Au  commencement  de  l'année  1891,  les  ouvriers  employés  à  la 
fabrique  de  fer  dépendant  des  établissements  Cockerill ,  à  Seraing ,  se 
mirent  en  grève  pour  protester  contre  une  réduction  de  salaire  de 
5  p.  100.  La  première  section  du  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Travail 
de  Seraing  fut  convoquée  pour  le  22  â  janvier. 

La  discussion  amena  une  entente  dont  les  conditions  furent  les 
suivantes  :  les  ouvriers  consentiraient  à  la  réduction  de  5  p.  100 
apportée  à  leur  salaire;  par  contre,  l'administration  de  la  Société  n'in- 
quiéterait aucunement  les  ouvriers  qui  avaient  pris  part  à  la  grève. 

Cette  condition  fut  admise  par  les  patrons. 

Le  président,  membre  patron,  déclara,  au  surplus,  que  la  réduc- 
tion de  salaires  actuelle  cesserait  le  jour  où  la  situation  économique 
serait  devenue  plus  favorable.  Il  engagea,  en  outre,  les  membres 
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ouvriers  â  user  de  leur  influence  sur  leurs  compagnons  pour  ies  amener 
à  reprendre  le  travail.  Les  membres  ouvriers  firent  la  promesse  de 
s'employer,  de  toutes  leurs  forces,  à  faire  cesser  la  grève. 

Le  lundi  â  6  janvier,  le  travail  était  repris  par  tous  les  ouvriers  de 
la  fabrique  de  fer  des  établissements  GockerilL 

La  section  charbonnière  du  Conseil  de  Seraiog  était  réunie 
quelques  jours  après,  le  â8  février,  pour  régler  un  diflférwd  qui 
s'était  élevé  aux  charbonnages  de  Marihaye. 

Des  ouvriers  abatteurs  avaient  rencontré  un  durcissement  local  de 
la  couche  de  charbon  et  avaient  demandé  une  diminution  de  la  tache 
journalière.  La  diminution  accordée  ne  leur  ayant  pas  paru  sufli- 
santé,  ils  s'étaient  mis  en  grève  le  17  février. 

La  question  fut  débattue  dans  le  plus  grand  détail  devant  le  Conseil  ; 
le  directeur  de  la  mine ,  sur  la  proposition  d'un  memi>re  patron ,  renonça 
à  l'exploitation  de  la  partie  de  la  couche  de  charbon  qui  avait  motivé 
la  plainte,  et  le  lundi  21  mars  tous  les  ouvriers  reprenaient  le  travail 

Le  5  avril  1891,  la  5*  section  (filature  et  coton)  du  Conseil  de 
Gand  obtint,  du  directeur  d'une  importante  filature,  que  les  ouvriers 
pussent  assister  k  la  pesée  du  fil  et  la  vérifier,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  la  plupart  des  fabriques.  Il  est  vrai  que  ce  directeur  s'y 
était  d'abord  refusé  et  n'avait  cédé  que  devant  la  menace  de  la  publi- 
cation du  procès-verbal  de  la  séance,  prévue  par  la  loi  du  16  août 
1887. 

En  résumé,  la  loi  sur  les  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  a 
réuni  et  confondu,  dans  une  seule,  deux  institutions  distinctes;  elle  a 
donné  à  un  même  organe  deux  fonctions  différentes  :  une  fonction 
consultative  et  une  fonction  conciliatrice  et  arbitrale. 

La  fonction  consultative  parait  s'exercer  dans  des  conditions  favo- 
rables; mais  ce  résultat  ne  justifie  pas,  à  vrai  dire,  la  création  d'un 
appareil  nouveau,  les  Conseils  de  l'Industrie  constituant,  à  cet  égard, 
une  sorte  de  superfétation  des  Conseils  de  prud'hommes,  issus  du 
même  corps  électoral  et  tout  aussi  aptes  à  fournir  aux  Pouvoirs  pubiics 
des  renseignements  précis  sur  l'organisation  et  les  besoins  du  travail. 

La  fonction  conciliatrice  et  arbitrale  s'exerce,  au  contraire,  d'une 
manière  imparfaite  et  défectueuse,  parce  que  cette  fonction  exige  des 
conseils  homogènes,  correspondant  exactement  à  Tindustrie  dans  la- 
quelle un  différend  surgit,  et  que  les  sections  auxquelles  les  différends 


LA  CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE  EN  BELGIQUE.  A59 

sont  soumis,  en  Belgique,  se  composent  d^éiëments  provenant  d'in- 
dustries diverses.  Les  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  pourraient 
néanmoins,  après  avoir /Trotw^ti^  la  constitution  de  Conseils  de  conci- 
liation strictement  corporatifs,  jouer  le  rAle  de  Conseils  d'arbitrage  ou 
de  Conseils  d'appel,  comme  le  fait  le  Conseil  central  de  conciliation 
de  Londres. 

Enfin,  l'institution  de  ces  Conseils  ne  constitue  pas  une  solution 
complète  de  la  question  de  l'arbitrage ,  parce  que  leur  ressort  territorial 
est  déterminé  par  la  loi,  et  qu'ainsi,  tant  que  tout  le  territoire  de  la 
Belgique  ne  sera  pas  compris  dans  tel  ou  tel  ressort,  il  y  aura  tou- 
jours des  conflits  qui  échapperont  à  leur  action. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que  cette  loi  entre  à  peine 
dans  la  voie  de  l'application  effective,  et  que  l'expérimentation  à  la- 
quelle elle  a  été  soumise  est  encore  insuffisante  pour  permettre  d'affir- 
mer qu'elle  n'aura  pas  une  action  plus  décisive  en  matière  de  conci- 
liation et  d'arbitrage. 
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ANNEXES 

À  L'HISTOIRE  DE  L'ARBITRAGE  EN  BELGIQUE. 


Annexe  L 

Conseil  de  oonoiliation  «t  d'arbitrage  daa  oharbonnagiea 

da  Basooap. 


RÈGLEMENT. 

Abt.  1".  Fondation,  —  t\  est  (établi  pour  les  charboimageB  de  Bascoup  un 
Conseil  de  conciliation  et  d'arUtrage  dont  les  fonctions  commenceront  le  i*' jan- 
vier 1888. 

Art.  s.  Mission.  —  Ce  Conseil  a  pour  mission  de  délibérer  sur  les  intérêts 
communs  de  rAdminislratiou  des  charbonnages  et  des  ouvriers,  de  prévenir  et, 
au  besoin,  d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux. 

Art.  3.  Composition  du  Conseil.  —  Le  Conseil  se  compose  de  19  membres 
savoir  :  6  représentants  de  l'administration  des  charbonnages  et  6  représentants 
des  onvriejrs. 

Art.  a,  Représentants  de  l'Admimstratùm.  —  Les  représentants  de  l'Adminis- 
tration des  charbonnages  sont  choisis  par  elle  parmi  ses  agents  gradés.  Chacun  de 
ces  représentants  a  un  suppléant 

La  désignation  des  titulaires  se  fait  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année. 

Art.  5.  Représentants  des  ouvriers.  —  Les  6  repr^entanls  des  ouvriers  sont 
élus  par  eux  savoir: 

Parmi  le  personnel  ouvrier  de  la  foaae  Saiute-Catherine. 1 

Pour  la  fosse  n*  h 1 

Pour  l'i  fosse  n*  3 1 

Pour  la  fosse  n*  5 1 

Parmi  le  personnel  des  ateliers  de  triage  et  du  chantier  aux  bois  de 

soutènement t 

Parmi  le  personnel  ouvrier  de  la  division  du  matériel  et  de  la  division 

des  transports  et  des  constructions 1 

Chacun  de  ces  repr^ntants  a  un  suppléant  appartenant  au  même  groupe  que 
lui. 

Art.  6.  Élection  des  délégués  des  sikges  de  travail.  —  L'élection  des  représen- 
tants des  ouvriers  se  fait  à  deux  degrés,  c'est-à-dire  que  ces  repr^ntants  sont 
désignés  par  un  corps  électoral  composé  de  36  délégués  répartis  ainsi  qu'il  snit^ 
sauf  modification  apportée  par  le  Conseil  à  la  simple  majorité  des  voix  : 
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1**  groupe.     Ponr  la  fos.^  Sainte-Catherine 6 

9*  groupe.     Pour  la  fosse  n*  & 6 

3*  groupe.     Pour  la  fosse  n*  3 6 

&*  groupe.     Pour  la  foaae  n*  5 6 

(  Pour  l'atelier  de  triage  de  Bascoup ai 

5*  groupe,  l  Pour  le  triage  et  le  lavoir  du  n**  5 s  >  6 

(  Pour  le  chantier a  ) 

[  Pour  les  ateliers  de  réparations  et  la  section  des  montages,  s  \ 

6*  grouge.  <  Pour  la  section  des  machines ,....  axG 

(  Pour  la  division  des  transports  et  des  constructions a  ] 

Total 36 

Le»  ëicclions  des  dt^l^ués  se  font  pendant  la  pi^mière  quinzaine  du  mois  de 
dëcembre  de  chaque  année  aux  divers  sièges  de  travail,  sous  la  direction  des  repré* 
sentanU  awrien  m /mêlions  de  ciiaque  groupe,  chacun  des  si^s  de  travail  dési- 
gnant seul  ses  dël^ués. 

Elles  ont  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  des  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
des  volants. 

Ait.  7.  Qmditims  à  rempUr  pour  être  électeur,  —  Nul  ne  peut  prendre  part 
comme  électeur  2i  la  désignation  des  dHéguée  s'il  n'est  :  1  "^  ouvrier  ;  s*  Age  de  â  1  ans  ; 
et  3*  attaché  depuis  six  mo\s  consécutifs  au  moins  aux  charbonnages  de  Mariemont 
et  de  Bascoup. 

Ait.  8.  ômàitume  d^tiigtMkt  comme  iHégué.  — *  Nul  ne  peut  être  élu  comme 
délégué  s'il  n'est  Agé  de  3o  ans  et  s'il  n'est  allaché  depuis  cinq  années  consécutives 
au  moins  aux  charbonnages  de  Mariemont  et  de  Bascoup.  La  même  rè^e  s'ap- 
plique au  choix  des  reprâentants  de  l'administration. 

Les  dâégués  ouvriers  doivent  en  outre  travailler  au  siège  de  travail  qui  les  dé- 
signe.  Ib  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  agents  gradés. 

Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'aux  candidots  qui  se  sont  bit  connaître 
fmr  écrit  an  président  de  la  représentation  des  ouvriers,  sept  jours  au  moins  avant 
l'élection.  Les  candidatures,  ponr  être  valables,  doivent  être  appuyées  par  cinq  âec- 
teurs  au  moins  appartenant  au  mêoie  groupe  qu'elles.  Elles  sont  portées  par  voie 
d'afficbes  à  la  connaissance  des  électeurs,  trois  jours  ou  moins  avant  l'élection. 

Elles  sont  paiement  reproduites  sur  le  bulletin  de  vote. 

Art.  9.  Dtaposf(fOfis  divereee  relatipee  à  réleetorat  et  à  l'éligibilité.  —  La  date  ù 
considérer  pour  déterminer  l'Age  des  électeurs  et  des  éligibles  ainsi  que  la  durée 
de  leur  préience  aux  charbonnages,  est  le  3 1  décembre  qui  suit  l'élection.  Tout 
ouvrier  qui  a  quitté  les  charbonnages  reprend  ses  droits  d  ancienneté  un  an  après 
sa  rentrée,  c'est-à-dire  que  le  temps  qu'il  a  passé  aux  charbonnages  avant  son 
départ  compte  alors  de  nouveau  dans  la  durée  de  ses  services. 

Au  point  de  vue  des  conditions  de  durée,  les  deux  sociétés  de  Marienoni  et  de 
Bascoup  sont  toujours  considérées  comme  n'en  faisant  qu'une. 

Les  ouvriers  attachés  aux  services  conmiuns  aux  deux  Sociétés  sont  considérés, 
en  ce  qui  concerne  l'éiectoratet  l'éligibilité,  comme  faisant  partie  de  la  Société  où 
Is  touchent  leur  sahdre.  ^ 

Art.  10.  bleetùm  de$  représenUmU  dee  ouoriers.  —  Les  roprésentants  des  ou- 
vriers au  Conseil  sont  choisis  parmi  les  déléguée  des  sièges  de  travail.  Leur  élec- 
tion a  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  décembre.. 

Cette  âection  des  représentants  est  conduite  par  un  bureau  corapofé  de: 
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1*  l£ président  de  la  repriêetUaiiùH  dee  wmnen ,  du  Conaeiifen  fonction; 

a*  Le  secrëtflire  ouvrier; 

3*  Un  assesseur  k  designer  par  rassemblée» 

Les  élections  des  représentants  au  Conseil  ont  Keu  è  ta  majorilé  absolue  des 
soifirages  et  au  scrutin  secret 

Si  le  premier  tour  de  scrutin  n^abouât  pas  k  la  nomination  de  tous  les  repré- 
sentants, il  est  procédé  à  un  nouveau  scrutin  pour  tous  les  conseillers  restant  à 
élire. 

Si,  i^rès  ce  deuxième  scrutin,  il  reste  encore  des  places ii  conférer,  il  est  dressé 
une  liste  des  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix,  cette  liste  contenant  deux 
fois  autant  de  noms  qu'il  reste  de  membres  à  élire,  et  il  est  procédé  à  un  scrutin  de 
ballottage. 

Après  Téiection  des  représentants  efiecrifs,  rassemblée  procède  immédiatement 
et  de  la  mime  façon  à  Télection  des  6  représentants  suppléants. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  voix  la  préférence  est  donnée  au  plus  âgé. 

Art.  11.  Durée  du  numdat  des  represetUanU.  —  Les  repr^entants  de  ehaeune 
des  parties  sont  nommés  pour  deux  ans.  Chaque  année  ils  sont  renoavdés  par 
moitié.  Les  membres  sortants  sont  i-ééligibles. 

Tout  membre  élu  en  remplaeement  d*un  membre  démissionnaire  on  dëeédé 
achève  son  mandat. 

Le  sort  décidera  Tordre  de  sortie  des  premimv  consaïUers. 

Art.  12.  Ekctiom  des  présidents  et  des  secrétaires.  —  Le  Conseil  élit  chaque 
année  à  sa  première  assemblée  :  un  jMrésident,  un  vice-président  et  deux  seerAaires. 

Leur  mandat  est  d'un  an;  ils  sont  rééligibles. 

Les  deux  présidents,  comme  les  deux  secrétaires,  sont  choisis,  Tun  parmi  les 
représentants  de  TAdministration ,  Tautre  parmi  ceux  des  ouvriers. 

Art.  1 3.  Fonctions  des  présidents.  -^  Le  président  dirige  les  travaux  du  Conseil 
et  veille  à  l'exécution  des  r^lements.  Il  conduit  les  discussions  et  assure  Tordre 
des  délibérations. 

11  rejM^nte  le  Conseil  auprès  des  parties  en  litige. 

Il  convoque  et  préside  les  assemUées  du  ConseiL 

Les  obligations  et  prérogatives  du  président  s'appliquent  au  viee-fNrÀidenl  lors- 
que ce  dernier  est  appdé  h  le  remplacer. 

Art.  1  &.  Fonctions  des  secrétaires.  —  Les  secrétaires  reçoivent  les  deoiande.^ 
des  parties  et  les  transmettent  au  pr&ident.  Lorsqu'une  question  doit  être  portée 
devant  le  Conseil  (voir  art  1 8),  ils  se  mettent  à  la  disposition  des  parties  pour 
établir  leurs  mémoires  explicatifs.  Les  procès-verbaux  dressés  de  commun  accord 
par  les  deux  secrétaires,  sont  signés  par  eux  et  les  deux  présidents.  Chacun  drs 
secrétaires  en  tient  un  registre. 

Toutes  les  pièces  de  correspondance  sont  signées  de  même. 

Art.  15.  Chambres  d'explications  —  II  pourra  être  établi  dans  les  services  oiî 
cela  serait  reconnu  utile ,  des  Chambres  d'explications  ayant  principalemMt  poor 
mission  d'élucider  le  cêté  technique  ou  professionnel  des  questions.  Leur  fonction- 
nement sera  r^  par  des  règlements  particuliers. 

Lorsque  ces  Chambres  d'explications  existeront  dans  un  service,  aucune  qneslion 
relative  à  ce  service  ne  pourra  être  portée  devant  le  Conseil  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage avant  qu'elles  n'en  aient  été  saisies. 

Il  en  sera  notamment  ainsi  des  Chambres  d'explications  existant  déjà  dans  la 
division  du  matériel. 
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Art.  16.  Bureaux  de  coneiUaJtkm.  —  Toute  affaire  portée  devant  le  Gonseii  de 
concUialion  et  d'arbitrage,  ai  çHe  ne  concerne  qu'on  des  groupes  indiqués  à  l'ar* 
ticle  6,  est  en  premier  lieu  soumise  à  un  bureau  de  conciiiatioa  composé  de 
quatre  membres,  savoir  : 

1**  Le  représentant  des  ouvriers  pour  le  groupe  en  cause; 

a*"  Un  représentant  de  l'Administration  à  désigner  par  celui  des  deux  prési- 
dents qui  appartient  lui-roéme  k  i* Administration,  en  ayant  égard  à  la  compétence 
dMrable; 

3*  et  &*  Les  deux  secrétaires. 

La  présidence  du  bureau  appartient  au  plus  âgé  de  ses  membres,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  décidé  autrement  de  commun  accord  entre  eux. 

Les  demandes  portées  devant  les  bureaux  de  conciliation  ne  doivent  revêtir 
aneune  forme  spéciale,  c'est^-dire  que  les  parties  peuvent  les  exposer  soit  par 
écrit,  soit  verbalement. 

Le  bureau  n'est  astreint  non  plus  à  aucune  autre  formalité  que  le  procès-verbal 
sommaire  de  la  solution  intervenue,  et  il  peut  recourir  è  tous  les  moyens  d'inves- 
tigations qu'il  juge  utBes  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

Le  bureau  &it  tons  ses  efforts  pour  arranger  les  différends  par  conciliation ,  mais 
il  n'a  le  pouvoir  de  formuler  un  jugement  que  si  les  deux  parties  le  lui  demandent 
et  que  si  sa  décision  est  prise  h  l'unanimité  des  k  voix. 

En  tous  cas,  il  peut  toujours  être  appelé  de  ce  jugement  devant  le  Conseil 
d'arbitrage. 

Le  Bvùrean  de  conciliation  se  réunit  sur  convocation  du  président  du  Conseil 
dans  les  sept  jours  qui  suivent  la  demande  sommaire  adressée  au  président  et 
remise  èi  l'un  on  lantrê des  secrétaires. 

Abt.  17.  Héumcni  du  Cotueil.  —  Les  réunions  du  Conseil  se  font  sur  convoca  • 
tion  indiquant  les  objets  à  Tordra  du  jour  et  qui  doivent  parvenir  aux  membresdu 
Conseil  quatre  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

Le  Conseil  ne  peut  dâibérer  que  sur  les  objets  portés  h  l'ordre  du  jour.  Si 
donc  une  nouvelle  affaire  est  introduite  après  l'envoi  de  la  convocation  die  est  re- 
portée à  une  séance  uhérienre. 

Art.  18.  Présentation  des  qaestions  au  Conseil.  —  Chaque  fois  qu'une  affiiire  est 
portée  devant  le  Conseil,  les  parties  doivent  établir  par  écrit  et  de  commun  accord 
si  possible,  les  déments  de  la  cause.  Si  elles  ne  peuvent  s'entendre  à  ce  sujet, 
chacune  d'elles  expose  séparément  les  faits. 

Les  mânoires  explicatifs  doivent  parvenir  au  président  sept  jours  au  moins 
avant  la  réunion  du  Conseil. 

Les  parties  peuvent  recourir  aux  secrétaires  pour  l'établissement  de  ces  mé- 
moires, qui  doivent  toutefois  être  sign^  par  elles.  - 

Art.  19.  Témoignages  et  députations,  — Le  Conseil  entend  tous  les  témoignages 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  élucider  les  questions  portées  devant  lui. 

Si  les  parties  le  jugent  nécessaire,  chacune  d'dies  peut  aussi  fiiire  exposer  sa 
cause  devant  le  Conseil  par  des  députés  ^fiâuux  dont  le  nombre  ne  peut  être  su- 
périeur à  trois.  Ces  députés  doivent  satisfaire  aux  conditions  énoncées  à  l'article  7, 
et  appartenir  à  la  même  catégorie  ou  spécialité  de  travail  que  celui  ou  ceux  qu'ils 
repréentent  momentanément.  Ils  fournissent  au  Conseil  tous  les  renseignements 
qu'ils  jugent  utiles.  Ils  ne  peuvent  se  refuser  de  répondre  aux  questions  qui  leur 
sont  posées  par  les  conseillers.  Ils  peuvent  prendre  part  à  la  mscussion  mais  ils 
n'ont  pas  voix  déiibérative. 
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Rien  ne  peul  être  change  h  celte  dëpulation  tant  que  la  question  reste  en  dî&- 
cnssion.  Les  parties  doivent  d'aillears,  sauf  force  majeare,  comfMurattre  en  personne 
devant  le  Conseil. 

Aet.  30.  Nombre  depriseneeê  nieeêsairei  avx  délibératioHt.  —  ÉgaUié  iet  re- 
présentations.  —  Le  Conseil  ne  peul  dëiibërer  que  si  les  deui  tiers  au  moins  des 
représentants  de  chaque  partie  sont  présents. 

Le  membre  effectif  qui  ne  peut  assister  k  une  séance  on  qui  est  personnelle- 
ment mis  en  cause  par  une  des  questions  h  Tordre  du  jour,  doit  en  informer  aussitAt 
que  possible  son  suppléant  afin  que  celui-ci  puisse  le  remplacer.  Si  néanmoins, 
les  représentants  de  Tadminislration  et  ceux  des  ouvriers  ne  sont  pas  en  nombre 
(^gal,  tous  les  membres  présents  auront  voix  consultative,  mais  on  n  admettra  au 
vote  qu'un  nombre  ^&1  de  rppn^ntants  de  chaque  partie.  Dans  ce  cas  et  avant 
d*aborder  chacune  des  questions  h  Tordre  du  jour,  le  groupe  le  plus  nombreux 
désignera,  soit  par  vote,  soit  par  tirage  au  sort,  ceux  de  ses  membres  qui  doivent 
s'abstenir  de  voter. 

Ait.  31.  Mode  de  votatim  du  Conseil,  —  Le  Conseil  ne  prend  une  décision 
qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  conciliation  ou  de  transaction. 

Les  questions  sont  décidées  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  découvert  Les 
noms  des  membres  du  Conseil  sont  appdés  dans  Tordre  alphabétique,  la  lettre  ini- 
tiale variant  k  chaque  réunion,  et  le  vote  est  donné  par  oui  ou  par  non  sur  ques- 
tion posée  par  le  pnbident. 

Le  président  n'a  qu'un  vote.  En  cas  de  partage  des  voix  la  question  sera  portée 
devant  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  Basooup  qui  avisera  aux  me- 
sures à  prendre  pour  terminer  de  commun  accord  le  différend. 

Tout  membre  qui  s'abstient  au  vote  doit  donner  les  motib  de  son  abstention. 
Ces  motifs,  ainsi  que  les  votes  des  autres  conseillers,  sont  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  des  présidents  et  des  secrétaires,  ou  de 
toute  autre  question  intéressant  personnellement  un  membre  du  Conseil,  le  vole  a 
lieu  au  scmtm  secret.  Dans  ce  dernier  cas,  le  membre  en  cause  ne  participe  pas 
au  vote  et  le  sort  désigne,  parmi  les  membres  de  Tautre  représentation,  caui  qui 
doit  «paiement  s'abstenir  pour  rendre  les  voix  ^ales. 

Art.  33.  Questions  générales.  —  Toule  décision  sur  une  question  d'intMl  eé- 
néral ,  c'est-à-dire  intéressant  plus  d'un  des  groupes  indiqua  à  Tarticle  6 ,  doit 
être  prise  en  présence  du  Conseil  entier. 

Dans  ce  cas,  si  un  membre  du  Conseil  se  trouve  empèdié  d'assister  à  la  réunion , 
sa  place  est  immédiatement  remplie  par  son  suppléant  et,  è  défaut  de  cdiii-ci, 
par  le  plus  âffé  des  antres  suppléants  disponibles. 

Les  pouvoirs  du  suppléant -ne  cessent  qu'à  la  solution  de  la  question  dont  il  a 
abordé  l'examen. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  intérimaire  le  membre  remplacé  peut  assister 
aux  réunions  du  Conseil,  mais  sans  y  avoir  voix  dâibérative.  Il  en  est  de  même 
des  membres  suppléants  qui  ne  sont  pas  appelés  à  remplacer  des  rq»^ntants 
effectifs. 

Art.  33.  Absence  des  préeidents  et  des  secrAaires.  —  En  Tafaeenoe  du  président, 
le  vioef  résident  le  remplace.  Si  le  vice-président  fiiit  Clément  défaut,  un  prési- 
dent de  séance  est  élu  à  la  majorité  des  voix. 

Le  secrétaire  absent  est  remplacé  par  les  soins  de  ses  ccdlègues  de  la  même  ra- 
présentation. 
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Abt.  2&.  Vaeatioiu  dam  le  Conseil.  —  En  cas  de  vacation  dans  le  Conseil  par 
décès,  départ  ou  démîssiQn,  il  y  est  supplée  : 

1*  Par  r Administration  des  diarbonnages,  s'il  s'agit  de  sa  représentation; 

a*  Par  les  dél^fués  des  sièges  de  travail  ëiiJ5  au  premier  degré  (art.  6),  s'il 
s'agit  d'un  représentant  ouvrier,  les  choix  se  faisant  de  manière  li  maintenir  la 
compodlion  du  Conseil  comme  il  est  dit  ë  i'artide  5.  La  même  règle  s'applique  au 
ronplacement  des  représentants 'suppléants. 

Afin  de  fiidliter  ces  rempiacements,  les  déléguée  des  ouvriers  élus  au  premier 
scrutin  conservent  leur  mandat  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  des  repi'é- 
sentants  issus  de  leurs  groupes  et  il  est  pourvu  pendant  cette  période  au  rempla- 
cement des  déi^ués  défaillants,  au  moyen  des  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix  après  eux. 

Le  membre  du  Consul  qui  quitte  la  Société  de  Basooup  est  considéré  comme 
démissionnaire. 

Le  délégué  ou  le  représentant  ouvrier  qui  vient  à  changer  de  groupe  achève 
néanmoins  son  mandat,  mais  il  n'est  pas  reéligible  par  le  groupe  qu'il  a  quitté. 

ART.  25.  Demandes  vusdijiies  ou  retirées,  —  Il  est  permis  aux  parties  de  modi-- 
fier  ou  de  retirer  leurs  demandes  tmt  que  le  Conseil  n'en  est  pas  saisi. 

Lorsque  l'affaire  est  portée  devant  le  Conseil,  il  n'est  plu?  loisible  aux  parties 
de  modijGer  leurs  requêtes,  mais  elles  peuvent  encore  les  retirer. 

Art.  26.  Continuation  du  iravaU.  —  Il  ne  peut  y  avoir  suspension  de  travail  ni 
avant  que  les  causes  n'en  aient  été  soumises  au  Conseil  ni  pendant  Texamen  de 
l'affaire.  Les  conditions  du  travail  restent,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  celles 
qui  avaient  cours  au  moment  où  l'affaire  a  pris  naissance. 

Art.  27.  Sanetiou  des  décisions.  —  Les  deux  parties  s'engagent  d'honneur  à 
accepter  les  décisions  du  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  ainsi  qu'à  respecter 
les  présents  statuts. 

Art.  28.  Durée  de  l'effet  des  sohoions.  —  Toute  solution  donnée  à  une  affaire, 
qu'elle  ait  lieu  par  le  coomittii  accord  des  parties,  ou  par  décision  du  Conseil  de 
conciliation  et  a'arbitrage,  est  valable  pour  trois  mois  au  moins,  c'est-k-dire  que  la 
même  question  ne  peut  être  réintroduite  avant  ce  délai. 

Art.  29.  Frais  de  fonctionnement  du  Conseil,  —  La  Société  charbonnière  de 
Bascoup  prend  à  sa  charge  les  frais  de  fonctionnement  du  Conseil. 

Chacun  des  représentants  effectifs  ou  suppléants  reçoit  un  jeton  de  a  francs 
pour  toute  séance  du  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  è  laquelle  il  a  assisté. 
Il  est  en  outre  indemnisé  de  la  perte  de  salaire  qu'il  a  subie. 

Les  délégués  des  signes  de  travail  reçoivent  le  même  jeton  de  présence  et  les 
mêmes  indemnité  pour  chacune  de  leurs  réunions. 

Les  témoins  sont  indemnisés  de  la  perte  de  salaire  que  leur  comparution  devant 
le  Conseil  leur  a  fait  subir. 

Chacun  des  deux  secrétaires  reçoit,  outre  les  jetons  de  présence  et  les  indem- 
nités auxquels  il  a  droit  comme  représentant,  un  traitement  annuel  è  déterminer 
par  le  Conseil. 

Les  représentants  suppléants  et  effectifs  qui  assistent  aux  réunions  du  Conseil 
sans  y  être  tenus  (art  ùû)  touchent  les  indemnités  dont  il  est  quastion  ci-dessus , 
mais  non  les  jetons  de  prince. 

Art.  30.  Modifications  au  règlement.  —  Aucune  modification  ni  addition  ne 
peut  être  faite  au  r^ement  qu'en  assemblée  plénière  du  Conseil  de  conciliation  et 
d'arbitrage. 

3o 
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LÀ  GONCySMTION  BT  L'MIBITRAGB  EN  BEZjOIQDE. 


Tout  membre  du  Gooneil  qui  a  un  semblable  diafigemeni  è  proposer 
fournir  par  écrit  les  termes  exacts  au  préaident  vingt-b^it  jomrs  au  moias 
l'assemUëe  à  Tordre  du  jour  de  laquelle  ia  qoestioD  doit  être  portée. 

Il  en  est  donné  communication  à  tous  les  membres,  du  Consdl  vingt  et  un  jV 
au  moins  avant  la  réunion. 

Les  modifications  ou  additions  au  r^ement  doivent  réunir  les  deux  tiers 
moins  des  voix  des  membres  du  Conseil. 

Si  dles  pwtent  sur  Tarticie  a  »  Mission,  Tartide  99,  Prais  de  fonetiaimsmmX 
rartide  3i,  Dérumeiation  ei  dissobuim  du  Conseil,  efles  ne  devioment  déônitii 

Ju'après  ap{»t>bation  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Sodëté  charbonmère< 
ascoup. 

Art.  31.  Dénonciation  et  dissolution  du  Conseil.  —  Si  Tune  ou  Tantre  des 
arrive  ë  penser  que  le  GonseS  n'atteint  pas  lebut  pour  lequel  il  a  élë  instita^ 
elle  aura  le  droit  de  se  soustraire  à  son  action  en  le  dénonçant  par  écrit  au 
aident 

Trois  mois  après  cette  notificatioan  les  parties  cesseront  d'être  liées  par  les 
sions  du  Goaseu  de  conciliation  et  d'arbitrage  et  oekii<i  sera  dissous. 

Art.  32.  Pntmires  élections.  -—  Les  âeetiao»  dee  déliés  et  des  repréienla] 
des  ouvriers  au  premier  Conseil  senoBt  dirigées  par  la  Connûssion  de  la  caisse 
secours  des  cbarbonnages. 

Adopté  le  a  janvier  1888  en  séance  du  Cmiseil  de  oondliation  çt  d'arbitrage 
signé: 

1**  Au  nom  de  i^AdmliiistraLion  des  charbooDa^es,  par  ses  représentants: 

MM.  Lucien  Guirotts,  Julien  WnLm,  Jules  Dassmx,  LouisJoseph  Loutb  dit  Ai 
GosTiif ,  Louis  LARsnioirr,  Benmt  Màoais*  ^1 

3°  Au  nom  des  ouvriers,  par  leurs  représeotanls  : 

MM.  Alexandre  Albbau  ,  François  Dbmodssellb,  André  SrAont,  Joseph  Dirn 
Fâicien  VnraraiOAM,  Charles  DaoaoTfcii. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  (Administnttioa)  :  Le  Préaideiit  : 

Julien  WsiLBR.  LœieD  GumoTTE. 

Le  Secrétaire  (Ouvriers)  :  Le  Vice-Président  : 

André  Staquet.  Joseph  Dasoois. 
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MACHINES. 


UWOllOTfTIS. 


">  «"^  i  chef  de  brigade. 

;^s  madiinistcN. .  Loeom.  trsnsp. 

9 de  gare. 

''"*  \ Crue  du  rivagp. 

M.   1  chaiifleur....  Locom.  transp. 


Mlllll 


ION  m 


TIIA0B8   DB  MÂRIEHOKT 

et  de 

IA8C0VF. 


1  chefmach'*...    T.  G.  et  L.  et 

U.  B.  M. 
T.  M.  S.  M. 

T.  C.  M. 

T.  M.  S.  B. 

,    T.  C.  B. 

Ériair.  élec.  B. 

M. 

B. 

M. 

B. 

T.  G.  et  L.  et 

U.  B.  M. 

T.  C.  B. 


M.  i! 

1  machinbte. . . . 

M.   1 



i •.,. 

M.   \ 

, 

M.»i 



1  gr.  tFBoam... . 
i  

M.    < 

1  chauffeur 

1  Ajusteur 

iBiia 

1  SAlNTB-GiTiiiaiSB. 

OR  b4 

■ 
I 

>ur,  4i  clicr-madiinislc. 

g P,.Q|i  machiniste... .       Exlraclion. 

j^  t on  garde  war. 

'  «*'i VenUlaleur. 

M.   1 T.  sout. 

M.   i... ..........      Épui-.  SOUL 

1  ouvrier  géoérateurs. 

^'*   1  réparateur  d^outilt. 


HACOmeS    DIVBB8ES. 


imcbtiiiste .  .  T.  M.  S.  L.  R. 

■  .•■..•••■•  I.  M  .&•    ItO.n. 

I     >■•.«•••.•  Mm  ul.  O.       1  .  \J*  11. 

I T.  M.  S. 

Terri  n*  4. 

I....    ••••••  I.    \Mm      M. 

T.  G.  B. 

T.  C.  N«  5. 

•*••.»  làm    M. 

.'....  L.  n»5. 

■  •..•••••.,  ^  u.  0.  M. 

.  ..........  Kelair,  élec. 

T.  C.  M. 

gr.  IraDtm..  T.  G.  M. 

T.  G.  B. 

T.  G.  u"  5. 


ABBL, 
!..  et  n.  a. 


1  chef  machiniste. . .  T.  G.  et  L. 

et  U.B.M. 

1  niaehioiale L.  M. 

1 D.B.M. 

1 Exlracl.  A . 

1  rliauflêur L.ctU.B.M. 

!.. A. 

1  réparateur  d'outils.  A. 

I  ajusteur T.  C.  a  L. 

et  D.B.M. 


3. 


1  rhef-machinidle. 

t  machiniste Eilraelion. 

1 Venlilal(»nr. 

i T.  sout. 

1  chauffeur. 

t  réparateur  d^oulils. 


MACBIISES  SOlJTBRRAIRES. 


machiniste..  T.  sout.  S.  A. 
T.  sout.  L.  R. 

•     •••■••••■  Mm    vOlli*     ■    ■ 

T  sont.  8.  G. 

T.  sout.  n*  S. 

T.  sout.  u'  &. 

T.  sout.  n*  5. 

ou  cbauf.  t.  sout. 

S.  H. 

Kptti9<  («oui.  S.  A. 

Epuis.  août.  L.  R. 

Epuis.  sout.  S.  G. 


SAINT -ABTDUB. 


t  chef-niachiniste. 

«  machiniste. ...  ou  garde  épuîs. 

1 ou  garde  war. 

1 Extraction. 

1 Ventilateur. 

1 Épuis.  sout. 

t T.  sout. 

1  ouvriers  générateurs. 
t  lampiste  ou  aide. 
1  réparateur  d^oatils. 


h. 


1  chet-maebinisle. 

1  garde-épuisement. 

1  machiniste.      ou  garde-war. 

1 Extraction. 

1 T.  M.  S.  du  Tem. 

1 T.  sout. 

a  ouvriers  générateurs. 
1  laropiale  ou  aide. 
1  réparateur  d'onlils. 


A89BIIBlis  oéRiaiLB. 


I 


Le&  asisemblées  des  générateurs,  warocqnères,  épultemenls,  locomotives,  machines  diverses,  machines  sou- 
lorraines,  extractions,  graisseurs  de  chariots  et  ventilateurs,  qui  sont  des  aaftemb!éet  de  corps  de  métiers, 
pomment  un  délégué  principal  et  an  dél%oé  suppléant. 

I   Les  autres  assemblées,  qui  sont  des  assemliléas  du  sièges,  n«  nomment  pas  d«  délégués  à  Taisemblée 
rc'nérale. 
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Tout  mdmbre  do  Gooseil  qui  a  un  semblable  AamgtmsBà.  k  propoeer  doit 
fournir  par  écrit  les  termes  exacts  au  pi^éàdent  viofft-b^  jours  au  moÎM  i 
l'assemblée  à  Tordre  du  jour  de  iaqueUe  la  questioD  doit  être  portée. 

Il  en  est  donné  communicatioa  à  tous  les  membres  du  Consdl  vingt  et  an  jours 
au  moins  avant  la  réunion. 

Les  modifications  ou  additions  au  r^ement  doivent  réanir  les  deox  tiers  «a 
moins  des  voix  des  membres  du  GonseiL 

Si  elles  pistent  sor  Tarticle  a ,  Mistûm,  Tartide  »9,  Froif  defmeUoimememt  ou 
Tarticle  3j,  Dénonciation  ei  dis9obUvm  du  Conteil,  eSes  ne  deviennent  définitives 
ou  après  q)probation  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  cbarbonnière  de 
Baseoup. 

Art.  31.  Dénonciation  et  dissolution  du  Conseil.  —  Si  Tune  ou  Tautie  des  parties 
arrive  à  peaser  que  le  GonseS  n'atteint  pas  le.but  pour  kqud  il  a  été  iostilaë^ 
elle  aura  le  droit  de  se  soustraire  à  son  action  en  le  dénonçant  par  écnt  an  pré^- 
sident 

Trois  mois  tf^  cette  notification  les  pattiea  cesseroot  d'être  liées  par  les  déci- 
sions du  GoMfiu  de  conciliation  et  d'arbitrage  et  cekiici  sera  dissous. 

Art.  32.  Prmmères  élections.  -—  Les  âeetiens  des  déliés  et  des  représentants     ^ 
des  ouvriers  au  premisr  Conseil  seront  dirigées  par  la  Coaumssion  de  la  caisse  de 
secours  des  cbariKnmages.  I 

Adopté  le  s  janvier  1888  en  séance  du  Conseil  de  ooneiiiation  çt  d'arbitn^  et 
signé: 

1**  Au  nom  de  l'Administration  des  charbonnages,  par  ses  représeatanU  : 

MM.  Lneiea  Gvinottb,  Jubën  WEU.Ba,  Jules  DaiisMi,  Louis-Joseph  Lovra  dît  Ao-       | 
ODSTIH,  Louis  LARSiiiorr,  Benoit  Mâeiia. 

a**  Au  nom  des  ouvriers,  par  leurs  représeotanls  : 

MM.  Alexandre  Albbau  ,  François  Dhioossbllb,  André  Staquit,  Joseph  Dandois, 
Fâicien  VAaaaaoAJf ,  Charles  DaoaoTfcaa. 

Pour  copie  confonue  : 

Le  Secrétaire  (Administration)  :  La  Prénde&t  : 

JnlieD  WaïuiR.  LueieR  Guuiottb. 

Le  Secrétaire  (Ouvriers)  :  Le  Vice-Président  : 

André  Staqu£t.  Joseph  Dajioois. 
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MACHINES. 


Cllill 

i 

i 


LOCOVOTtfBS. 


-r 


p  M  1  chef  de  brigade. 
I    1  nji  ajusteur. 

"la de  gare. 

[5**"*^i ^ Grue  du  rivagt* 


M. ,  I  cliauflTeur. . 


gare. 
lu  ri» 
f.ocom.  trauRp. 


PER 


TRIAGES   DB  MARIBSIONT 
et  de 


M.| 

M.; 

M.  I 
M.* 

M.  • 


.1  chefmach'*.. 
machiottte. . . 


T.  G.  et  L.  et 

U.  B.  M. 
T.  M.  S.  51. 

T.  C.  M. 

T.  M.  S.  B. 

,    T.  C.  «. 

Éflair.  éleo.  B. 

M. 

B. 

Al. 

B. 

Ajusteur T.  G.  et  L.  et 

U.  B.  M. 
T.  C.B. 


gr.  tranam.. 
chauCTeur. . . , 


1 

JSAIRTE-GiTBIlUSB. 


larroi 
|t  bo4 

M.  j 

M. 

M. 


cher-machiniste. 

luachiniste. . . .       EilracUon. 

on  garde  war. 

Ventilateur. 

T.  flout. 

Épai*.  sont. 

ouvrier  gëoëratears. 
réparateur  d^oulili. 


NACniRBS    DirBASES. 


machiniste.  .  T.  M.  S.  L.  R. 

I  •.•«••...•  1.  M.  &.    1  •  Cl.  M. 

>•• :  »  1.  M.  9. 

Terri  n»  4. 

T.  G.  B. 

T.  C.  W  5. 

L.M. 

.'....  L.  n»5. 

,U.  B.  M. 

Ketair,  élee. 

T.  G.  M. 

gr.  tranam..  T.  G.  fil. 

T.  G.  B. 

T.  C.  n«  5. 


ABBL, 
L.  et  0.  a. 


1  chef  machiniste. . .  T.  G.  et  L. 

et  IL  B.  M. 

t  niarhinisto L.  fil. 

1 U.  B.  fil. 

1 Exlraet.  A . 

1  chaufleur L.etU.B.M. 

I A. 

1  réparateur  d^outils.  A. 

1  njuKlear T.  C.  et  f^. 

elD.  B.M. 


3. 


1  rhef-maehinis(te. 

1  machiniste Estraclion. 

1 Ventilateur. 

1 T.  sout. 

1  chaoffeur. 

I  réparateur  d^oulils. 


NACRIRB6  SOUTERRAINES. 


machiniste..      T.  sout.  S.  A. 
•     T.  sout.  L.  R. 

T.  sout.  P. 

T  sont.  S.  G. 

T.  sont,  n*  8. 

T.  août,  n'  A. 

T.  sout.  n*  S. 

on  chauf.  t.  sout. 

S.  H. 

^pui9.  &oat.  S.  A. 

Epuis.  sout.  L.  R. 

' Epuis.  sout.  S.  G. 


SAINT- ARTOUR. 


I  chef-roachintitte. 

1  machiniste. ...  on  garde  ëpuis. 

1 on  garde  war. 

1 E\lraetion. 

1 Ventilateur. 

1 Ëpiiis.  soûl. 

t T.  sout. 

9  ouTriers  générateurs. 
1  lampiste  ou  aide. 
1  réparateur  d^ontils. 


«•*. 


1  chef-machiniale. 

I  gardt^pnisement. 

1  machiniste,      on  garde-war. 

1 Exlraelîon. 

1 T.  fii.  $•  du  Terri. 

t T.  sont. 

a  ouvriers  génénilenn. 
t  lampiste  ou  aide. 
1  réparateur  d^oatils. 


ASSBMBLiB  oiNlAALB. 


Les  assemblées  des  générateurs ,  warocquires ,  épuiiements,  locomotives ,  machines  diverses ,  machines  son- 
erraines,  exlrartions,  graissenrs  de  chariots  et  venlilateurs ,  qui  sont  dos  asaemblées  de  corps  de  métiers, 
lomroent  nn  délégué  principal  et  nn  délégué  suppléant. 

Les  antres  aascmbl*^,  qui  sont  des  assamMéei  de  sièges,  ne  nommonl  pas  dt  délégués  à  rassemblée 
r^'nérale. 
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Annexe  III. 

XjoI  du  16  août  1887  instituant  les  Goxissils  de  l'industrie 

et  du  travail. 

LÉOPOLD  0 ,  Aoi  AiB  BuftBs, 
A  tons  présents  et  à  veafr,  Saiat. 

Lis  Ghajouim  ort  kspni  et  Noos  siNCTiornioNs  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Il  est  institué,  dans  toute  lo€<diié  où  Tntilitë  en  est  coostakëe,  un  Gon« 
seîl  de  rindustrie  et  du  travail. 

Ce  Conseil  m  pour  misâon  de  délibérer  sur  les  intérêts  communs  des  patrons  et 
des  ouvrion,  de  pxéMoir  et,  an  faesmn,  d'sqplanir  les  diOiérends  qui  peuvent  naître 
entre  eux. 

An.  2.  R  se  diinse  en  aniant  de  n>rtiom  qu'il  y  a  dans  la  localité  d'industries 
disrinetes,  léuniaiant  les  élémeoti  nëeessaires  pour  être  otilement  représentées. 

AaT.  â.  Les  eonmiis  sont  établis  par  arrAfté  royal,  soit  d'office,  soit  à  la  de- 
mande du  conseil  communal  ou  des  intéressés^  patrons  on  onvriers. 

L'arrAlé  fixe  retendue  et  les  limites  de  leur  ressort  et  détermine  le  nombre  et  la 
nature  de  kars  sections. 

Abt.  à.  Chaque  section  est  composée,  en  nombre  égal,  de  chefs  d'industrie  et 
d'ouvriers*  tds  qa'âs  sont  dé&iis  par  la  bi  or^famque  des  Conseik  de  pru- 
d'hommes. Ce  nombre  est  fine  par  l'arrêté  qui  institue  le  Conseil. 

Il  ne  peut  être  iaférienr  à  six,  ni  exeéder  douxe. 

Art.  a.  Les  ouvriers  choîsiaseBt  parmi  eux,  suivant  le  mode  et  dans  les  condi- 
tions fixés  par  la  loi  des  prud'homales,  les  dâ%ués  qui  doivent  les  représenter 
dans  le  sein  de  la  section. 

Ils  désignent  en  même  temps  des  suppléants. 

Ait.  &  Si  lee  chefii  d'industrie  sont  en  nombre  plus  eonsidëraUe  que  edui  nui 
est  fixé,  pour  frire  partie  du  Conseil,  ils  désignent  parmi  eux  oeux  qm  doivent  les 
représenter.  Si  le  nombre  est  insnflbant,  il  est  complété  par  des  dieb  d'industrie 
similaire,  pris  dans  les  locaUtés  voisines  et  désignés  par  la  députation  permanente. 

Dans  l'un  on  l'antre  cas,  des  suppléants  seront  dignes. 

Art.  7.  Le  mandat  des  chefs  d'industrie  et  cdui  des  ouvriers  est  de  trois  ans. 
U  peut  être  renouvelé.  En  cas  de  décès,  démission,  départ  de  la  circonscription 
ou  abandon  de  l'industrie  qui  était  exercée  au  moment  de  l'élection,  les  suppléants 
sont  appela  en  fonctions  dans  l'ordre  déterminé  par  le  nombre  de  voix  qu'ils  ont 
obtenues. 

Si  un  délégué  convoqué  fait  dé&ut  h  trois  reprises,  il  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire. 

Art.  8.  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  au  jour  et  dans  le 
local  indiqués  par  un  arrêté  de  la  dépntation  permanente  du  Conseil  provincial. 

La  section  est,  en  outre,  convoquée  extraordinairement  par  ta  députation  à  la 
demande  soit  des  chefs  d'industrie,  soit  des  ouvriers. 

Art.  9.  Chaque  section  choisit  dans  son  sein  un  pr&ident  et  un  secrétaire.  A 
défaut  de  président  élu  par  la  majorité  des  membres  présents,  ou  en  son  absence, 
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la  section  est  présidée  par  le  plus  Agé  des  membres  présents.  Dans  ie  même  cas, 
le  plus  jeune  remplit  les  fondions  de  secrétaire. 

Aet.  10.  Lorsque  les  circonstances  paraissent  Texiger,  le  gonvemeur  delà  pro- 
vince, le  boui^estre  ou  le  président  convoque,  h  la  demande  soit  des  chefs  ain- 
dustrie,  soit  des  ouvriers,  la  section  de  Tindustrie  dans  laquelle  nn  conflit  s*esl 
produit.  La  section  recherche  les  movens  de  conciliation  qui  peuvent  y  mettre  fin. 
Si  raccord  ne  peut  s^établir,  la  délibâ*ation  est  résumée  dans  un  procès-vertial  qui 
est  rendu  public. 

Art.  11.  Le  Roi  peut  réunir  le  Conseil  de  la  cirooDScripti<m  en  assemblée  plé- 
nière,  pour  donner  son  avis  siu*  des  questions  ou  des  projets  d^intérèt  générai  re- 
latib  à  rindustrie  ou  au  travail  et  qu  u  jugerait  utile  de  lui  soumettre. 

11  peut  aussi  réunir  plusieurs  sections  appartenant  soit  k  la  même  localité,  soit 
h  des  localités  différentes. 

Cette  assemblée  élit  son  président  et  son  secrétaire. 

A  défaut  de  président  ou  de  secrétaire  au  par  la  majorité  des  membres  pré- 
sents, ou  en  leur  absence,  le  ConseUest  présidé  comme  il  est  dit  à  Tartide  9.  Il  en 
est  de  même  du  secrétaire. 

AaT.  12.  L*arrèté  royal  convoquant  TassemUée  plém'ère,  de  mArae  queles  airè- 
tés  du  gouverneur  ou  de  la  d^utation  permanente  convoquant  une  aeelîon, 
indiquent  Tordre  du  jour  et  fixent  la  diu^  de  la  session.  Aucun  objet  franger  à 
Tordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Lorsque  le  nombre  des  patrons  présents  n'est  pas  épi  à  celui  des  dél^gaés  ou- 
vriers, le  plus  jeune  membre  de  la  cat^rie  la  plus  nombreuse  n*a  que  voix  con- 
sultative. 

Les  séanœs  ont  lieu  h  buis  dos,  mais  le  Conseit  on  la  section  peut  décider  que 
les  procès-verbaux  des  dâibérations  seront  rendus  publies. 

Art.  13.  Le  gouvernement  peut  nommer  un  commissaire  pour  assister  à  Tas- 
semblée  plénière,  y  faire  telles  communications  qn*il  jugera  utiles  et  prendre  part 
aux  dâmts,  s*ii  y  a  lien,  sur  les  questions  soumises  ou  les  mesures  projetées. 

Art.  14.  Les  communes  du  si^  de  Tinstitution  sont  tenues  de  fournir  les  lo- 
caux nécessaires  à  la  tenue  des  séances  du  Conseil  ou  des  sections. 

Art.  15.  Une  indemnité  est  allouée  par  jour  de  session  aux  membres  du  Con- 
seil réunis  en  assemblée  plénière  ou  de  plusieurs  sections.  Elle  est  fixée  par  la  dé- 
putation  permanente  et  supportée  par  le  budget  provincial. 

Donné  à  Ostende,  le  16  aoât  1887. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Mmiêtrê  d$  To^rienAviv, 
de  rmduêinê  et  du  tractmsD  p^bUm , 

Chevalier  db  Morrau. 

Vu  et  aoellé  do  sceau  de  TÉtat. 

Le  Mmiêtrê  de  la  jutUcê , 
J.  Drvoldkr. 
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Arrêté  du  15  août  1889  mur  les  GonfleUs  da  l'industrie 

et  du  travail. 

Art.  l**.  Par  cheb  d'indosbîe,  on  entend  :  les  fiibricants,  les  patrons,  ies  direc- 
teurs^rants  et  les  administrateurs  d'établissements  industriels  ou  d'art  industriel, 
les  entrepreneurs  qui  emploient  leurs  ouvriers  à  un  travail  industriel,  les  exploi- 
tants, ingénieurs,  directeurs  ou  sous-directeurs  des  travaux  de  mines,  minières, 
carrières  et  usines  minëralurgiques,  et  les  armateurs  et  propriétaires  de  bateaux 
de  pèche  maritime. 

Par  ouvriers,  on  entend  :  les  artisans,  les  coniremattres,  les  ouvriers  travaillant 
dans  les  ateliers  ou  pour  le  compte  des  chefs  d'industrie,  et  les  patrons  et  pécheurs 
inscrits  au  rôle  d'équipage  d'un  navire  de  pèche. 

Abt.  2.  Pour  participer,  comme  électeur  ouvrier,  h  l'âeetion  des  membres  d'un 
Conseil  de  l'industrie  et  du  travail,  3  faut  : 

i""  Appartenir  à  l'une  des  eat^ries  énumérées  au  paragraphe  a  de  l'article  i" 
du  présent  arrêté; 

s*  Être  Belge; 

3*  Être  âgé  de  aS  ans  accomplis; 

h'  Exercer  effectivement  depuis  quatre  ans  au  moins,  dans  le  ressort  du  Con- 
seil ,  l'une  des  industries  ou  métiers  représentés  audit  Conseil. 


I 


CHAPITRE  V. 

L'ARBITRAGE  DANS  DIVERS  AUTRES  PAYS  ÉTRANtiERS. 


I 
ALLHiAetn. 


L»  loi  ixlmlrtiH»  4m  «t  jau>: tW^  —  La  kà  inkwtnaUe  «U  a3  jHiHat  atg». 

1 

Ce  n'est  quea  1869  que  le  régime  des,  corporations  a  été  aboli  et  la 
liberté  du  travail  introduite  en  AHemagnc;  en  même  teii^s  furent 
sup^mées  toutes  les  défenses  et  dispositions  pénales  qui  empêchaient 
industriels  et  ouvriers  d'établir  des  conventions  ou  des  unions  en  vue 
d'améliorer  leur  condition  et  leurs  rapports. 

L'étude  des  divers  tribujaaux  arbitraux^^^  et  tribunaux  coqporatiCs 
qui  existaient  alors  et  dont  beaucoup  subsistent  même  encore  en  Alle- 
magne ne  rentre  pas  dans  le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  9  puis- 
qu'ils ne  pouvaient  pas  avoir  à  intervenir  dans  des  conflits  collectifs, 
légalement  interdits. 

Un  article  de  la  loi  industrielle  du  q  1  juin  1869  est  venu  ouvrir  la 
voie  à  l'établissement  d'organes  libres  de  conciliation. 

L'article  108  de  cette  loi,  devenu  dans  la  rédaction  nouvelle  du 
17  juillet  1878  Farticle  lao,  est  ainsi  conçu  : 

'  Les  procès  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  oavriers  relativement  à  la  formation , 
èia  oontinnatioQ  oa  i^  ia  eessation  de  rengagement,  aux  obligaftionfl  respectives 
qui  en  résultent,  à  la  dâivrance  ou  aa  eooteDu  dea  iiweto  on  det  eertifioats,  sont 
{NMrtés  devant  les  autoritës  spécialatfient  institaées  pour  en  connattre. 

A  défaut  d'autorités  spéciales,  le  jugement  est  rendu  par  l'autorité  municipale. 
Xf*appe1  contre  ces  décisions  est  ouvert  pendant  dix  jours,  sans  que  l'exécution 
provisoire  puisse  être  suspendue  par  l'appel  interjeté. 

Lei  HoMs  hemut  peweiU  ttnhstiiuer,  fottr  le  jugemmt  d&  iefptoièw,  det/RrMttir- 
/•m»  arbilrahg  aux  aatoriiéi  actoellement  conôpëtentes.  Les  tribuuRii  d'arbitres 

(*>  Voir  Les  eondttiMM  du  tratail  en  Allemagne,  dans  la  coHecHon  pubfiée  par  les  soins 
du  Ministre  des  affaires  étrangères.  (Bei^r^LevrauU,  éditeurs.  ) 
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seront  composés  de  VauUmti  munieipak  amitié  de  patnms  et  d'amrien  en  nombre 
égal. 

Jusqu'en  1890,  la  iëgislaiion  industrielle  allemande  ne  contenait, 
au  sujet  de  la  constitution  des  tribunaux  d'arbitres ,  aucune  disposition 
plus  précise  que  le  troisième  paragraphe  de  l'article  xao  qui  vient 
d'être  cité. 

Les  organes  d'arbitrage  prévus  par  deux  autres  lois ,  Fune  du  1 8  juillet 
1881  et  l'autre  du  6  juillet  1 88/1,  ne  sont,  en  effet,  appelés  à  fonc- 
tionner que  dans  des  cas  particuliers.  La  loi  du  18  j.uillet  1881, 
portant  modification  de  la  loi  industrielle  du  17  juillet  1878,  ne 
concerne  que  les  tribunaux  arbitraux  des  corporations  de  métiers, 
chargés  de  connaître  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  de  la  cor- 
poration. 

La  loi  du  6  juillet  188&  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents du  travail  ne  vise  que  la  juridiction  arbitrale  chargée  de  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  assurés  et  l'Association 
professionnelle  (corporation)  qui  fait  le  service  de  Tassurance. 

Malgré  les  encouragements  du  Gouvernement,  l'article  108  de  la 
loi  du  ai  juin  1869,  précité,  n'a  pas  été  utilisé  autant  qu'on  eût  pu 
l'espérer. 

Dès  le  4  octobre  1870,  le  Ministre  du  commerce  de  Prusse  adres^ 
sait  aux  autorités  provinciales  une  circulaire  pour  leiur  recommander 
chaleureusement  les  tribunaux  d'arbitrage.  H  leur  représentait  que  ces 
tribunaux  pourraient  .aider  puissamment  à  maintenir  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  une  entente  amicale  et  à  amener,  au  besoin ,  la  solution 
nette  et  rapide  des  difficultés  entre  le  capital  et  le  travail.  En  les  fai- 
sant fonctionner  comme  offices  de  conciuatîon ,  oti  aurait  toute  chance 
d'enrayer  les  grèves. 

Pourtant,  une  grande  partie  des  Chambres  de  conunerce  se  pro- 
noncèrent contre  jia  création  de  ces  nouveaux  tribunaux  d'arbitrage.  Le 
Gouvernement  insista  dans  une  autre  circulaire,  du  3o  juillet  1871, 
en  faisant  valoir  les  résultats  obtenus  en  Angl^orre  par  ce  moyen, 
qu'il  citait  comme  un  mod^e  à  imiter; 

Quoi  qu'il  en  fât,  on  ne  mit  que  peu  d'empressement  à  créer  ces  tribu- 
naux; 1  en  1869,  4  en  1870, 19  en  1871,  ai  en  1879,  7en  1878, 
4  en  1874,  etc.  A  la  fin  de  1 889 ,  74  seulement  avaient  été  créés,  dont 
i4  de  1880  à  1889.  «Mais,  en  réalité,  un  certain  nombre  d'entre  eux 
ne  se  constituèrent  pas  définitivement,  par  suite  du  manque  d'aiEaires, 
et  il  faut  noter  que,  tandis  que  plusieurs  villes  de  peu  d'importance 
instituèrent  ces  cours  arbitrales,  de  grandes  cités  n'en  firent  rien,  par 
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suite  de  la  difiBculté  qu'il  y  avait  à  élire  les  membres.  Et,  comme  ces 
petites  localités  s'él  aient  efforcées  de  suivre  le  conseil  de  l'autorité  plutôt 
que  de  consulter  les  besoins  des  habitants,  les  cours  arbitrales  qu'elles 
avaient  créées  disparurent  par  la  suite  n  ^^\ 

Au  point  de  vue  de  la  composition  du  tribunal,  quoiqu'il  y  ait  la 

(dus  grande  diversité  dans  les  statuts  (chaque  localité  pouvant  adopter 
'organisation  qui  lui  convenait  le  mieux),  tous  contiennent  une  dis* 
position  exigeant  du  président  des  connaissances  juridiques;  certains 
veulent  qu'il  ne  soit  pris  ni  parmi  les  patrons ,  ni  parmi  les  ouvriers  ; 
quelques-uns  indiquent,  même,  la  catégorie  de  fonctionnaires  ou  de 
magistrats  à  laquelle  il  doit  appartenir.  Quant  aux  assesseurs ,  le  seul 
point  sur  lequel  les  statuts  s'accordent  tous ,  c'est  le  principe  d'une  re- 

{présentation  à  la  fois  patronale  et  ouvrière.  Seule ,  la  proportion  entre 
es  juges-patrons  et  celui  des  juges-ouvriers  varie  d'un  statut  h  l'autre  : 
à  Nuremberg,  il  y  a  deux  fois  plus  de  juges-patrons  que  de  juges- 
ouvriers.  Le  nombre  des  assesseurs  varie,  également,  depuis  â  à  léna  et 
Garlsruhe  jusqu'à  tiuo  dans  le  projet  de  tribunal  arbitral  de  Berlin. 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  suivantes  :  être  du  sexe  masculin 
et  avoir  atteint  un  âge  déterminé,  3o  ans,  9  5  ans  ou  même  ai  ans. 
La  question  du  domicile,  celle  de  la  durée  du  travail,  celle  des  impo- 
sitions interriennent  également.  L'^iectorat  est,  dans  certains  statuts, 
conféré  aux  femmes;  la  majorité  d'âge  est  nécessaire  pour  être  électeur  ; 
les  patrons  sont  soumis  à  certaines  conditions  de  séjour.  La  durée  du 
mandat  varie  de  un  à  six  ans;  le  renouvellement  est  tantôt  partiel, 
tantôt  total;  le  mandat  est  tantôt  gratuit,  tantôt  rétribué  pour  tous, 
tantôt  gratuit  pour  les  patrons  et  rétribué  pour  les  ouvriers  ^^^ 

Quoiq'ue,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 100  de  la  loi  industrielle  de  1660  dût  entraîner  la  formation 
d'organes  de  conciliation  et  d'arbitrage  destinés  à  intervenir  dans  les 
conflits  collectifs  et  à  prévenir  les  grèves  ou  à  les  apaiser,  la  plupart 
des  tribunaux  arbitraux  créés  en  vertu  de  cette  loi  se  sont  bornés  à 
remplir  les  fonctions  équivalentes  à  celles  de  nos  Gonseib  de  pru- 
d'hommes ,  c'est-à-dire  h  régler  les  litiges  individuels. 

Il  n'y  a  guère  qu'à  Leipzig,  à  Francfort  et  à  Beriin  que  «les  règle- 
ments décident  que  le  tribunal  devra  intervenir  comme  agent  de  con- 
ciliation toutes  les  fois  qu'une  grève  menacera  d'éclater,  ou  fiura  éclaté , 

(')  Doê  R0ich$g9$eU  vom  ag  juli  tSgo,  b^tr^md  diê  Giwerhtgmckte ,  von  D'  Stein, 
Berlin,,  1891. 

(*)  Eiudi  êur  ki  tribunaux  tnduttrwU  alkmaruU,  par  M.  Maurice  fiellom,  ingéoieur  au 
corps  des  Mines,  189t. 
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ou  toutes  les  fois  que  surgiront  des  difficultés  relatives  aux  salaires 
futurs  ou  aux  conditions  du  travail. 

c(  A  Leipzig  et  à  Francfort,  il  en  a  le  droit  lorsque  demande  lui  en 
est  faite  par  les  deux  parties  en  litige  ;  à  Berlin ,  lorsqu'il  en  est  solli- 
cité par  lune  ou  l'autre  des  parties ^^^-j. 

Mais,  en  somme,  ces  dispositions  sont  restées  lettre  morte,  et,  parmi 
les  grèves  nombreuses  qui  surgissent  en  Allemagne  chaque  année, 
nous  n'avons  pu  relever  un  seul  cas  d'arbitrage  régulier. 

Une  nouvelle  loi  industrielle,  votée  par  le  Reichstag  le  99  juillet 
1890  et  qui  est  entrée  en  vigueur  le  1*  avril  1891,  est  plus  explicite 
que  les  précédentes  sur  le  rôle  des  tribunaux  industriels  comme  or- 
ganes de  conciliation ,  et  le  titre  III  de  la  loi  est  spécialement  consacré 
à  cet  objet. 

L'application  de  cette  loi  est  trop  récente  pour  que  l'on  puisse  en 
connaître,  encore,  les  résultats  en  ce  qui  concerne  les  grèves;  les  tri- 
bunaux industriels  qu'elle  crée  sont  des  Conseils  de  prud'hommes,  ap- 
pelés k  jouer,  éventuellement,  le  r6le  de  Conseils  d'arbitrage;  mais  ils 
sont  institués  parle  Gouvernement  et,  de  même  que  les  Conseils  belges 
de  l'industrie  et  du  travail,  il  n'en  existe  pas  partout;  par  consé- 
quent, les  conflits  qui  se  produisent  dans  les  localités  qui  en  sont 
dépourvues  échappent  forcément  à  leur  action. 

Cette  lacune  avait  été  signalée  par  les  députés  socialistes  au  cours 
de  la  discussion ,  et  ils  avaient  demandé  la  création  obligatoire  de  ces 
tribunaux,  ce  qui  fiit  repoussé. 

L'article  premier  porte  que  des  tribunaux  industriels  peuvent  être 
institués  pour  trancher  les  contestations  d'ordre  industriel  survenues 
entre  ouvriers  et  patrons  ou  entre  les  ouvriers  d'un  même  patron.  Les 
communes  intéressées,  ou  les  patrons  et  les  ouvriers,  peuvent  en  faire 
la  demande ,  à  laquelle  on  doit  répondre  avant  six  mois. 

L'article  3  fixe  la  compétence  des  tribunaux  industriels  :  1  "^  la  con- 
clusion, la  prorogation  ou  la  rupture  du  contrat  de  travail; 

3**  le  calcul  et  l'emploi  des  cotisations  d'assurance. 

L'article  6  dit  que  la  compétence  des  tribunaux  industrieb  peut  être 
restreinte  à  certaines  catégories  d'exploitations  industrielles.  On  pro- 
posa deux  fois,  au  cours  de  la  discussion,  de  créer  des  tribunaux  spé- 
ciaux pour  chaque  genre  d'industrie,  mais  cette  opinion  ne  prévalut  pas. 

D'après  l'article  9,  chaque  tribunal  doit  avoir  1  président,  au 
moins  1  vice-président  et  U  assesseurs. 

(^)  Dot  Gtwerhegerichi,  von  D'  Wilhelm  Slieda,  professeur  d^économie  (joiitiqoe  à  i^Oni-' 
versité  de  Roetock,  Leipzig,  1890. 
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Le  président  et  les  vice-présidents  ne  doivent  être  ni  patrons  ni  ou- 
vriers ^art.  1 1);  ils  sont  désignés  par  le  magistrat  ou  la  représentation 
communale. 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  a 5  ans  (art.  iS)  et  travailler  depuis 
un  an  dans  le  ressort  du  tribunal. 

Enfin  (art.  79  j,  les  tribunaux  arbitraux  de  corporations,  créés  ou  à 
créer  en  vertu  de  la  loi  du  1 8  juillet  1881  et  de  celle  du  7  juin  1 887 
qui  a  étendu  leurs  pouvoirs,  excluent  la  compétence  des  tribunaux  in- 
dustriels. Les  tribunaux  de  corporations  sont,  également,  composés 
d'un  président  désigné  par  l'autorité  administrative  et  d'assesseurs,  les 
uns  patrons, les  autres  ouvriers,  en  nombre  égal  et  élus  parleurs  pairs. 

Nous  donnons  ci-après,  in-extenso,  les  tifres  III  et  iV  de  la  loi  du 
39  juillet  1 890 ,  en  les  empruntant  à  la  traduction  donnée  par  M.  Mau- 
rice Bellom  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1891  : 

LOI  BC  99  JUILLET   189O   GONGEBNANT  LBS  TRIBUNAUX  INDUSTRIELS. 


TITRE  III. 

R^LB  DU  TRIBUNAL  INDUSTRIEL  COHIIB  ORGANE  DE  CONCILIATION. 

Art.  61.  Le  Tribunal  industriel  peut  être  appelé  h  jouer  le  rôle  de  Conseil  de 
conciliation  en  cas  de  contestations  survenues  entre  patrons  et  ouvriers  a  f  occa- 
sion des  conditions  de  continuation  ou  de  reprise  du  contrat  de  travail. 

Art.  62.  Cet  appel  n'est  recevable  que  s'il  ëmane  des  deux  parties,  et  que  les 
ouvriers  et  les  patrons  intéressés  (cette  mesure  ne  s'applique  à  ceux-ci  que  si  leur 
nombre  est  supérieur  k  trois)  désignent  des  mandataires  chargés  de  prendre  part 
aux  débats  devant  le  Conseil  de  conciliation. 

Peuvent  seuls  être  désignés  comme  mandataires  des  intéressés  qui  sont  Agés  de 
a5  ans  révolus ,  qui  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  qu'une  décision  judiciaire 
n'a  point  privés  de  la  disposition  de  leur  fortune. 

S  il  n'existe  pdnt  d'ouvriers  de  cet  Age  ou  si  le  nombre  en  est  insuffisant,  des 
mandataires  plus  jeunes  peuvent  être  admis  ^^K 

Le  nombre  des  mandataires  de  chaque  partie  ne  doit  pas  être,  en  général, 
supérieur  k  trois.  Le  Conseil  de  conciliation  peut  en  admettre  un  plus  grand 
nombre. 

Le  Conseil  de  conciliation  est  libre  d'apprécier  si  les  mandataires  sont  pourvus 
d'une  procuration  suffisante  ^*K 

(0  Ce  parasraphe  fut  introduit  par  la  commisBion ,  qui  fit  observer,  avec  raison,  qii^en 
cas  de  grève,  il  pourrait  arriver  qu^aucun  des  ouvriers  intéressés  ne  fût  Agé  de  95  ans. 

W  II  est,  en  effet,  impossible  que  la  loi  donne  i  cet  égard  des  instnictions  précises, 
car  le  mode  de  désignation  des  mandataires  par  le  patron  ne  saurait  être  prévu  à  Vavaaoe. 
Ce  pouvoir  conféré  au  Tribunal  n'est  pas,  du  reste,  aussi  exort>itant  que  le  redoutaient 
certains  députés  de  la  Droite,  qui  craignaient  que  des  considérations  politiques  ne  ren- 

-    3i. 
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Ait.  63.  Le  Tribunal  industriel  qui  joue  le  rMe  de  Conaefl  de  ooncîIiatioQ  doit 
comprendre,  outre  le  président,  quatre  aMeaseurs,  patrons  et  ouvriers  en  nombre 
^^ai.  Le  président  est,  sauf  disposition  contraire  du  statut,  chargé  de  convoquer 
les  assesseurs. 

Le  Conseil  de  conciliation  peut  s^adjoindre  des  àêéméè  ^^^  des  patrons  et  des 
ouvriers  eu  nombre  ^al.  Il  doit  en  être  ainsi  lorsque  les  mandataires  des  deux 
parties  le  demandent  en  désignant  les  dâ^uës  à  appeler. 

Ni  les  assesseurs  ni  les  dâ^és  ne  doivent  être  pris  parmi  les  intéressés.  S*il 
n'existe  point  parmi  les  assesseurs  un  nombre  suflSsant  ae  patrons  et  d'ouvriers 
non  intéressés  dans  Taffaire,  le  nombre  doit  en  être  complété  à  Taide  de  dél^piés 
régulièrement  élus  par  les  mandataires  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers. 

Art.  6A.  Le  Conseil  de  ooncSiation  doit,  en  entendant  les  mandataires  des 
deux  parties,  déterminer  les  points  du  litige  et  les  éléments  k  considérer  pour 
trancher  le  débat;  il  a  droit  ae  convoquer  et  d'entendre  des  personnes  capables 
de  Téelairer  sur  la  détermination  de  ces  élânents. 

Chaque  assesseur  et  chaque  déi^fué  ont  le  droit  d'adresser  des  questions  k  ces 
personnes,  ainsi  qu'aux  mandataires  par  l'intermédiaire  du  président 

Art.  65.  Les  âéments  du  litige  une  fois  édaircifi,  on  doit  donner  à  chacnne 
des  deux  parties  l'occasion  de  formuler,  dans  un  entretien  commun ,  son  avis  sur 
les  all^tions  de  l'autre  partie  et  sur  la  déposition  des  personnes  appelées  à  four-, 
nir  des  renseignements.  Fuis  il  est  procédé  à  une  tentative  de  concination  entre  les 
parties  en  prâence. 

Art.  66.  Si  un  accord  s'établit,  les  bases  de  ce  dernier  doivent  être  publiées 
dans  une  déclaration  signée  par  les  membres  du  Conseil  de  conciliation  et  par  les 
mandataires  des  deux  parties  ^*\ 

Art.  67.  Si  un  accord  ne  s'établit  point,  le  Conseil  de  conciliation  doit  rendre 
une  sentence  arbitnde  qui  doit  porter  sur  toutes  les  questions  en  Utige  entre  les 
parties. 

La  sentence  arbitrale  doit  être  rendue  à  la  majorité  simple.  En  cas  de  partage 
entre  les  voix  de  tous  les  assesseurs  et  déifiés  qui  reprâientent  les  ouvriers,  le 
président  peut  s'abstenir  ^'^  et  dédarer  que  la  sentence  arbitrale  n'a  pu  être  rendue. 

dissent  le  Tribunal  trop  indulgent  pour  certains  mandataires  :  si  Ton  avait  exigé  une  pro- 
caration  en  règle,  on  n*aurait  pas  suffisamment  facilité  la  tâche  de  cet  organe  de  cond- 
lialioD. 

(^)  C'est  intentionnellement  que  nous  avons  cru  devoir  traduire  par  déUgué  le  mol 
Vertrawfumann,  employé  dans  le  leite  allemand,  dont  la  traduction  littérale  serait  Aomim 
de  confiance.  Ce  mot  aurait  pu,  eu  effet,  donner  lieu  à  une  confusion  entre  les  agents 
dont  il  est  ici  question  et  les  Verêtrauensmànner  désignés  dans  la  loi  d^assurance  obliga- 
toire contre  la  maladie.  {Ot^alherêicherungêgwetz  du  6  juillet  t886.)  Ces  derniers  sont, 
en  effet,  exclusivement  choisis  par  les  patrons,  tandis  que  les  VenlraumumànMr  de  la  loi 
du  a 9  juillet  1890  sont  désignés  tant  par  les  ouvriers  que  par  les  patrons. 

^')  Ces  dispositions,  prévues  dans  le  projet  du  Gouvernement,  furent  favordblement 
accueillies  par  les  membres  de  la  Commission  et  par  le  Reiefasiaff  tout  entier.  Qnelques 
députés  demandèrent,  toutefois,  si  Ton  ne  pourrait  pas  prévoir  des  pénalilés  contre  tes 
meneurs  qui  s'opposeraient  è  Texéculion  des  sentences  arbitrales;  ils  citaîent  Texemple  de 
FAngleterre,  où  ces  sentences  étaient  revêtus  dNjn  certain  caractère  exécutoire. 

Néanmoins,  la  majorité  repoussa  une  telle  mesure,  dont  rapplication  lui  paraissait  aussi 
malaisée  que  ri^greUable,  tant  au  point  de  vue  juridique  qu'au  point  de  vue  «octal  :  le  but 
à  alleindre  était  ia  conciliation  et  non  le  maintien  de  la  paix  par  la  force  armée. 

(')  ËD  obligeant  le  président  k  déterminer  une  majorité  par  son  vote,  on  n'obtiendrait 
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Ait.  68.  Si  nne  sentence  arbitrale  a'ëtë  rendue,  elle  doit  être  sififniBëe  aux 
mandatures  des  deux  parties,  avec  invitation  de  déclarer,  dans  un  dâai  déter- 
mine, si  elles  se  soumettent  à  la  sentence.  L*absence  de  dédaration  dans  le  dëlai 
fixe  éniivaat  li  nn  refîis. 

A  lexf^iration  du  délai,  le  Conseil  de  conciliation  doit  publier  une  déclaration 
signée  de  tous  ses  membres  et  contenant  la  sentence  arbitrale  qui  a  été  rendue  et 
les  explications  que  les  parties  ont  fournies  h  ce  sujet 

Abt.  69.  Si  une  entente  n'a  pu  s'établir  (art  66)  et  si  une  sentence  arbitrale 
n*a  pu  être  rendue,  le  président  du  Conseil  de  conciliatioD  doit  en  faire  Tobjet 
d'une  dédaratiou  publique. 

TITRE  nrw. 

âTlS  BT  PROPOSITIOHS  AlÂHAHT  DBS  TRIBUNAOX  dDUSTlULS. 

Abt.  70.  Le  Tribunal  industriel  doit ,  à  la  requête  des  pouvoirs  publics  ou  de 
la  direction  dune  association  de  communes  pour  laquelle  il  a  été  institué,  for- 
muler des  avis  relativement  à  des  questions  industrielles.  Des  commissions,  prises 
dans  le  sein  du  Tribunal  industriel,  peuvent  être  formées  pour  préparer  ou  for^ 
mnler  des  avis  de  cette  nature. 

Ces  commissions  doivent  être  composées  d'un  nombre  ^al  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, s'il  s'affit  de  questions  qui  intéressent  à  la  fois  les  uns  et  les  autres. 

De  même,  le  Tribunal  industrid  a  le  droit,  dans  les  questions  industrielles  qui 
intéressent  les  établissements  soumis  à  sa  juridiction,  d'adresser  des  propositions 
aux  autorités  et  aux  représentants  des  associations  de  communes. 

Le  statut  détermine  les  dispositions  de  détail. 

LES  OBGAIfBS  J>B  LA  GONGILIATION  À  LA  BBASSBRIB  8GHULTHBIS8  ET  C** 
ET  X  LA  FABBIQUB  DE   JALOUSIES   H.  FREBSB,  À  BBBLIIV. 

Pendant  que  l'organisation  légale  de  l'arbitrage  y  demeurait  sans 
résultat,  l'initiative  privée,  en  Allemagne  comme  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  aux  Etats-Unis,  constituait,  sans  tâtonnements,  les 
organes  de  conciliation  les  plus  parfaits,  à  savoir  ceux  que  M.  Julien 
WeUer  a  justement  dénommés  :  Chambres  iexpUcaùom. 

Les  institutions  dont  sont  pourvus  les  deux  établissements  dont  nous 
avons  à  parler,  maintenant,  sont  bien,  en  effet,  des  Chambres  d'expli- 
cations. 

qo^une  décision  dont  le  succès  auprès  de  U  matte  des  intéreBsés  serait  peu  probable, 
pcdsqu'die  serait  contraire  à  Topiiiion  de  tous  les  représentants  d*iuie  des  deux  parties. 

^^)  Ce  titre  a  été  introduit  tout  entier  par  la  Commission  ;  elle  s*est  inspirée,  dans  Tespèce , 
de  Porganisation  primitive  des  tribunaux  rhénans,  qui  avaient,  autrefois,  la  mission  d*éc]airer 
de  leurs  avis  les  aotoritâ  administratives,  en  matière  industrielle.  Elle  ûiisait  observer  que, 
d'une  part,  dans  les  pays  qui  ne  possédaient  point  de  chambre  de  commeree,  ceUe  dispo- 
sition comblait  une  lacune  regrettable,  et  que,  d'autre  parl,reiistence  de  telles  chambres 
ne  rendrait  pas  inutile  la  consultation  des  Tribunaux  industriels  :  ces  derniers,  en  raison 
de  leur  composition ,  font  connatb^  à  la  fois  Tavis  des  patrons  et  celui  des  ouvriers,  tandis 
que  les  chambres  de  commerce  ne  donnent  que  TopinioD  des  patrons. 
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La  brasserie  Schultheiss,  à  Berlin,  est  la  propriété  d'une  sociëté  par  actions,  an 
capital  de  6  millions.  Me  est  dirigée  depuis  37  ans  par  M.  Rœsi^e,  député 
au  Reichstag '^).  Cette  brasserie,  située  SchoHilfauser-Allée,  36,  occupe  envuron 
35o  ouvriers  répartis  en  6  cat^ries  :  i"*  les  brasseurs;  a*  les  tonneliers;  3"*  les 
laveurs  de  bontedies;  A*  les  cochers;  5*  les  artisans  divers,  menuisiers,  forgerons, 
corroyeurs,  etc.;  6**  les  hommes  de  peine  ou  manœuvres. 

Chacune  de  ces  cat^ries  élit,  au  scrutin  secret,  s ,  3,  &  membres,  sdon  son 
importance  numérique  :  les  dél^^és  de  toutes  les  cal^ories  au  nombre  de  9  3  for- 
ment YArbeiteraussehuss,  èoUège  des  ouvriers,  que  la  direction  consulte  sur  les 
questions  importantes  intéressant  les  ouvriers:  salaires,  heures  de  travail,  chan- 
gements au  règlement  de  travail,  etc.  Dva  sans  dire  que  la  direction  conserve  son 
entière  liberté  d'action;  mais  cette  consultation  préalable  des  ouvriers  n*en  est  pas 
moins  remarquaUe  et  produit  le  meilleur  effet  Plusieurs  fois  d^,  la  direction  a 
accordé  des  augmentations  de  salaires  à  la  demande  des  ouvriers,  et  jamais  il  n  y 
a  eu  encore  de  sérieuse  difficulté,  grève  ou  protestations,  au  sujet  de  salaires  on 
question  analogue. 

Un  journal  mensuel,  publié  par  la  société,  sous  le  titre  de  SehulAeiss^Anzeiger, 
rend  compte  des  résolutions,  des  délibérations  de  ce  conseil  des  ouvriers,  auxquelles 
assiste  naturdiement  un  dâ^é  des  patrons,  et  renseigne  les  ouvriers  sur  tout  ce 
qui  les  concerne. 

L'établissement  a  encore  plusieurs  autres  institutions  en  faveur  des  ouvriers  et 
le  bit  est  d'autant  plus  remarquable  qu'on  le  rencontre  chez  une  société  anonyme. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  d  entre  elles  sont  dues  k  l'esprit  édairé  de  M.Roesicke, 
dont  la  haute  mfluence  a  su  les  bire  accepter  par  les  actionnaires  de  sa  compagnie. 

La  fabrique  de  jalousies  de  M.  H.  Freese  a  son  siège  prindpal  à  Berlin,  Was- 
sergasse,  18*,  et  possède  trois  succursales  à  Hambourg,  Leipzig  et  Breslau.  Elle 
occupe  environ  a 00  ouvriers  dans  les  quatre  établissements  ^\ 

Le  conseil  de  conciliation  ou  la  représentation  des  ouvriers  {Arbeitervertretung)^ 
comme  ou  voudra  l'appder,  existe  depuis  188 A  et  a  été  réorganisé  en  1890.  Il 
comprend  depuis  lors  i5  membres,  dont  &  sont  h  la  nomination  du  directeur,  les 
autres  sont  élus  par  les  ouvriers.  Tous  les  ouvriers  sont  électeurs;  ils  sont^gibles 
seulement  après  un  séjour  de  six  mois  à  la  fabrique.  Les  élections  se  font  annuelle- 
ment, en  janvier.  L'année  dernière,  le  chef  a  désigné  ime  ouvrière  pour  faire  partie 
du  conseil  et  cette  année  les  ouvriers  ont  suivi  cet  exemple  en  élisant  <%alement  une 
de  leurs  compagnes. 

La  compétence  du  conseil  est  des  plus  étendues.  Il  se  réunit  obhgatoirement 
une  fois  par  trimestre,  et  en  d'autres  temps,  sur  convocation  du  chef,  des  ouvriers 
ou  de  son  comité  directeur,  pour  discuter  les  intérêts  généraux  de  la  fabrique  con- 
ter nant  les  ouvriers ,  apaiser  les  disputes  entre  travaâleurs,  infliger  des  punitions, 
^  ooner  son  avis  en  cas  de  plaintes  pour  punitions  imméritées  ou  trop  élevées,  en 
^^8  d'augmentation  00  de  diminution  des  heures  de  travail,  en  cas  de  demandes 
(le  secours,  etc.  A  la  iin  de  chaque  réunion,  tout  ouvrier  est  admis  à  faire  valoir 
seû  réclamations  et  ses  plaintes  sur  la  négligence  qui  règne,  par  exemple,  dans  tel 
atelier,  la  mauvaise  conduite  de  tel  contremaître  à  son  égard,  sur  les  mille  incL 

(^}  Réforme  toeiak,  du  16  juin  1899.  —  Artide  de  M.  E.  Dubms,  docteur  en  droi'. 
membre  de  la  conférence  d'études  sociales  de  rUniversité  de  Loavaio. 
(*>  B^ormê  êoeiaie,  du  16  octobre  1899 ,  artide  du  même. 
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dents  en  un  mot  qui  intéressent  sa  vie  ë  la  fiibrique.  M.  Freese  attribue  une  grande 
importance  à  ces  explications:  ces  grie&  souvent  minimes  peuvent.  lorsqu'ils  n'ont 
pas  Toccasion  de  se  manifester,  engendrer  parfois  de  sourdes  révoltes  et  des  diflS- 
cultës  plus  graves.  Une  explication  franche,  suivie  d'une  prompte  solution,  les 
écarte  facUement. 

Le  règlement  de  fabrique,  en  vigueur  depuis  le  9  avril  1888,  a  été  âaboré  de 
commun  accord  entre  le  patron  et  la  représentation  des  ouvriers.  La  journée  de 
travail  est  fixée  à  9  heures,  de  6  heures  à  5  heures  en  été,  de  7  heures  à  6  h.  1/3 
en  hiver,  avec  â  heures  et  a  heures  1/9  de  repos,  sauf  certaines  circonstances  ex- 
ceptionnelles, prévues  dans  le  r^ement  Les  ouvriers  se  sont  refusé  à  admettre 
la  journée  de  8  heures.  Dès  qu'un  changement  au  règlement  est  proposé  par  le 
chef  ou  par  les  ouvriers ,  il  doit  se  faire  de  commun  accord. 

La  plupart  des  travaux  sont  payés  à  la  tAche.  Les  tarib  de  salaires,  et  c'est  Ui  le 
point  particulièrement  intéressant,  sont  établis  dans  chaque  atelier,  pour  une  période 
fixe  de  deux  ans,  toujours  de  conunun accord.  Les  parties  contractantes  n'y  peuvent 
rien  changer;  si  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  la  fin  du  terme  aucune  pro* 
position  oe  châtiment  n'est  acceptée,  les  tarifs  continuent  k  rester  an  vigueur 
pour  une  nouvelle  période  biennale. 

<rCe  n'est  qu'après  mures  réflexions,  dit  M.  Freese,  que  j'ai  pris  cette  décision. 
C'est  un  risque  à  courir;  mais,  si  je  renonce  k  mon  droit  de  réduire  les  salaires 
pendant  deux  ans,  mes  ouvriers  s'engagent  de  leur  côté  à  ne  pas  exiger  d'augmen- 
tation, et  nous  avons  ainsi  une  période  de  trabquillité  assurée.  Jamais  je  n'ai  eu  de 
grève,  ce  qui  a  bien  son  prix.  Les  tarife  sont  d'ailleurs  établis  sur  des  bases  extrê- 
mement pisses  et  équitables  pour  les  deux  parties  et  je  n'ai  pas  eu  encore  à  me 
repentir  de  ma  décision.  » 

Ajoutons  que  M.  Freese  est  un  partisan  convaincu  de  la  participation  aux  béné- 
fices qu'il  a  introduite  également  dans  ses  établissements.  Il  la  veut  absolue,  pour 
tous  ses  ouvriers  et  employa,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  leur  entrée  à  la 
ftivique. 

L'institution  dont  nous  venons  d'esquisser  les  traits  saillants  a  trouvé 
des  imitateurs,  notamment  dans  la  Berliner  Brod  Fabrik. 


II 

AUTRICHE*»'. 

Plusieurs  juridictions  di£férentes  existent,  en  Autriche,  pour  le  rè- 
glement des  différends  relatifs  à  l'observation  des  contrats. 

Il  y  a  d'abord  les  tribunaux  industriels,  organisés  par  la  loi  du  1  li  mai 
1869  et  qui  jouent  à  peu  près  le  même  rôle,  ont  à  peu  près  la  niéme 
compétence  que  nos  Conseils  de  pnid'honmies. 

Leur  mission  est  de  chercher  à  concilier  les  parties  et  de  trancher 
les  différends  qu'ils  oe  peuvent  pas  arranger  à  l'amiable. 

W  Extrait  des  Rapports  sur  les  conditions  du  Iravaâ,  publiés  par  les  soins  du  Ministre 
des  afiaires  étrangères. 
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A  côté  des  tribunaux  iniu$triek,  créés  sur  la  demande  et  dans  f in- 
térêt des  établissements  d  une  même  industrie ,  fonctionnent  les  eom- 
missions  et  arbitres  instituées  par  la  loi  du  i5  mars  1888.  Gomme  les 
tribunaux  industriels,  elles  sont  destinées  h  régler  les  conflits  qui  s'é- 
lèvent entre  patrons  et  ouvriers.  Seulement ,  leurs  justiciables  font  partie , 
non  d'une  fabrique ,  d  un  établissement  industriel,  mais  d'une  eorpara- 
tion,  d'un  corps  de  métier.  Chaque  corporation  peut  avoir  sa  commis- 
sion arbitrale.  Il  suffit  d'en  faire  la  demande  h  l'autorité  politique  de 
la  province  et  de  soumettre  à  son  approbation  le  statut  organique  de 
la  commission  projetée.  Chaque  statut  repose,  d'ailleurs,  sur  les  mêmes 
principes  et  formule  les  mêmes  règles  :  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers,  élection  des  uns  et  des  autres,  choix  du  président  et  des 
vice-présidents  par  la  commission  élue,  même  organisation  que  celle 
des  tribunaux  industriels ,  compétence  étendue  aux  mêmes  litiges ,  etc. 

L'institution  de  ces  commissions  arbitrales,  véritables  tribunaux 
de  famille  pour  les  corps  de  métier,  a  été  si  appréciée ,  a  déjà  produit 
de  si  heureux  résultats  que,  depuis  i883,  1,669  corporations  ont 
organisé  chacune  la  leur  [tih'j  en  Haute-Autriche,  365  en  Bohême, 
965  en  Galicie,  18Â  en  Basse-Autriche,  110  en  Styrie,  etc.] 

Les  eoU^^  (t arbitres  constituent  la  troisième  sorte  de  juridictions 
instituées  pour  le  règlement  des  difficultés  survenues  entre  maîtres  et 
ouvriers.  Les  arbitres  sont,  aussi,  élus  par  les  patrons  et  les  ouvriers 
et  choisis  en  nombre  égal  parmi  les  uns  et  les  autres  ;  mais  ils  diffé- 
rent des  commissions  arbitrales  de  corporations  en  ce  qu'ils  sont  éta* 
blis»  par  rautaritéprovinciak,  dans  l'intérêt  des  fabriques  et  des  usines 
qui  ne  sont  pas  situées  dans  le  ressort  d'un  tribunal  industriel. 

Enfin,  les  inspecteurs  d'industrie  jouent  un  grand  rôle  pour  régler 
et  même  prévenir  les  conflits.  Comme  la  loi  le  leur  recommande  ex- 
pressément, ils  écoutent  les  plaintes  des  ouvriers,  les  doléances  des 
patrons ,  blâment  les  uns ,  donnent  raison  aux  autres ,  émettent  leur 
avis,  proposent  des  transactions,  prêchent  la  modération  et  cherchent 
h  acquérir  la  confiance  des  maîtres  et  des  ouvriers. 

L'empire  est  divisé  en  1 5  districts ,  placés  chacun  sous  la  surveil- 
lance d'un  inspecteur. 

En  188&,  l'intervention  des  in^ecteurs  a  été  requise  dans  1^600 
cas,  en  1888  dans  ^,780,  et  en  1889  dans  4,348.  Généralement, 
leurs  efforts  ont  été  couronnés  de  succès  :  deux  fois  sur  trois,  d'après 
les  statistiques  officielles ,  les  affaires  ont  été  arrangées  par  leurs  soins. 

Ces  relations  constantes  avec  les  patrons  et  les  ouvriers  ont  mis  les 
inspecteurs  d'industrie  à  même  d'intervenir  efficacement  dans  les  grèves. 
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et  leur  arbitrage,  requis  d  un  commun  accord,  a  plus  d'une  fois  rétabli 
Tentente  et  empêché  la  suspension  projetée  du  travail.  Les  rapports  de 
1888  parlent  de  65  grèves  et  ceux  de  1889  de  i35  que  leur  média- 
tion spontanée  ou  réclamée  aurait  heureusement  écartées* 

En  dehors  des  inspecteurs  d'industrie,  les  cftom&res  de  commerce,  en 
raison  de  leur  compétence  et  de  leur  autorité  morale,  sont  presque 
toujours  appelées  à  s'interposer  entre  les  parties  en  lutte  :  lors  de  la 
grande  grève  qui  a  éclaté  en  1889  dans  l'industrie  textile,  ce  sont  les 
habiles  et  énergiques  efforts  du  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Brûnn  qui  ont  mis  fin  au  conflit. 

Malgré  tout,  les  hommes  d'Etat  autrichiens  ne  s'illusionnent  pas  sur 
la  valeur  de  ces  différents  arbitrages  quasi-officiels,  et  la  question  de 
l'arbitrage  dans  les  conflits  collectifs  continue  à  être  l'objet  d'études 
particulières  dans  les  ministères  compétents. 


III 

PATS^RÂS  «•>. 

L'idée  de  rari>itrage  en  cas  de  grève,  en  dehors  du  concours  de 
l'État,  commence  à  pénétrer  en  Hollande. 

A  la  suite  de  la  grève  des  docks  de  Rotterdam ,  à  la  fin  de  septembre 
1889,  qui  a  duré  i3  jours,  avec  s, 000  grévistes,  et  a  laissé,  un 
moment,  jusqu'à  9!»  navires  en  souffrance,  une  association  a  été  créée 
en  vue  de  prévenir  le  retour  de  pareilles  crises. 

Cette  association,  dont  le  titre  est  le  Drapeau  fiéerlandai»,  se  propose 
de  maintenir  le  taux  des  salaires,  mais  interdit  les  grèves  à  ses  mem- 
bres. Ceux  qui  se  croient  lésés  doivent  rester  au  travail  et  donner  con- 
naissance de  leurs  griefs  au  Comité.  Celui*ci  s'efforce  d'aplanir  le  diffé- 
rend; s'il  n'y  réussit  pas,  il  doit  appeler  k  son  aide  l'association  des 
armateurs.  Si  l'on  ne  peut  ainsi  parvenir  k  une  entente ,  des  arbitres 
décident  en  dernier  ressort.  Dans  le  cas  où  les  ouvriers  cesseraient  leur 
travail  avant  la  décision ,  ils  seraient  rayés  de  l'association  et  la  négo- 
ciation serait  suspendue. 

Cette  association,  qui  s'est  créée  avec  l'appui  des  patrons,  paraît 
appelée  à  rendre  de  grands  services  et  k  exercer  une  influence  salu- 
taire. 

Actuellement,  la  tendance  semble  être,  du  reste,  d'instituer  une 

(*)  Extrait  des  Rapports  sur  les  conditions  du  travail ,  (publies  par  les  soins  du  Ministre 
dca  «fims  étnagèras. 
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juridiction  et  une  procédure  qui  permettent  de  substituer  aux  grèves  la 
solution  amiable  des  différends.  Cette  tendance  a  trouvé,  récemment, 
son  expression  dans  une  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de 
La  Haye.  Cette  délibération  propose  qu'en  cas  de  grève,  les  Chambres 
de  commerce,  avec  adjonction  de  patrons  et  d'ouvriers,  soient  appelées 
à  fonctionner  comme  organes  de  conciliation. 

Il  existe  dès  à  présent,  dans  certaines  fabriques,  en  particulier 
dans  celles  de  M.  Van  Marken  à  Delft,  des  conseils  dont  les  membres 
sont  désignés  en  partie  par  les  patrons,  en  partie  par  les  ouvriers,  et 
qui  ont  pour  mission  d'examiner  les  griefs  et  de  tâcher  d'arriver  à  une 
conciliation. 

IV 

SUEDE  ET  NORVEGE. 


L*arbitrage  dans  U  grève  de  Kaflmora.  —  Les  Conseils  commnnaax  de  coodliation 

en  Norvège. 

En  Suède,  on  a  eu  recours,  souvent,  à  des  conseils  d'arbitrage  pour 
terminer  des  grèves,  mais,  jusqu'à  présent,  ces  institutions  n^ont  pas 
survécu  aux  événements  qui  les  avaient  fait  nattre ,  et  il  n'y  a  encore  au- 
cun Conseil  permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

La  grève  la  plus  importante  qui  ait  été  heureusement  terminée  par 
l'arbitrage  est  celle  de  la  mine  de  Kallmora ,  dans  le  district  de  Nor* 
berg ,  dans  laquelle  les  ouvriers  consentirent  à  reprendre  le  travail 
(non  sans  peine,  il  est  vrai)  pendant  les  opérations  du  Conseil. 

En  1890,  la  mine  de  fer  de  Kallmora  avait  été  exploitée  dans  des 
conditions  très-avantageuses  et  son  directeur  avait  augmenté  les  sa* 
laires  de  d 5  p.  1 00,  afin  d'attirer  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  La 
prospérité  des  affaires  ayant  ensuite  diminué ,  la  Direction  fit  connaître 
aux  ouvriers,  le  1*  avril  1891,  qu'elle  était  forcée  de  réduire  les  sa- 
laires  de  6  p.  100.  Les  ouvriers  résolurent  de  lutter  contre  cette  di- 
minution et,  le  1  a  avril ,  ils  avertirent  le  directeur  que,  s'il  refusait  de 
conclure  avec  eux  un  arrangement  qui  leur  conservât  les  m^es  sa- 
laires que  précédemment,  ils  allaient  se  mettre  en  grève  immédiate- 
ment et  que  les  autres  mineurs  de  la  région  étaient  prêts  à  suivre  leur 
exemple. 

Le  district  de  Norberg  est  le  principal  district  minier  de  la  Suède  ; 
c'est  un  pays  montagneux  couvert  d'immenses  forêts ,  entrecoupées  de 
marais,  de  rivières  et  de  lacs  nombreux.  Il  ne  contient  pas  moins  de 
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cinquante  mines  différentes,  d'où  Ton  extrait  chaque  année  plus  de 
100,000  tonnes  de  minerai.  Outre  les  mines,  ce  district  possède  un 
grand  nombre  d'autres  établissements  industriels  importants ,  tels  que 
hauts  fourneaux,  fonderies  de  cuivre,  scieries,  minoteries,  briquete- 
ries, etc.  Il  est  desservi  par  une  ligne  de  chemin  de  fer  et  par  une 
des  principales  rivières  du  centre  de  la  Suède,  le  Dalelfven,  sur  la- 
quelle la  navigation  est  très  active  et  emploie  une  grande  quantité  de 
travailleurs  de  tout  genre. 

Le  directeur  ayant  refusé  d'accéder  aux  demandes  des  mineurs ,  la 
grève  commença  le  i3  avril,  les  grévistes  étant  au  nombre  de  800. 
Les  deux  jours  suivants ,  le  mouvement  s'étendit  dans  toutes  les  direc- 
tions ,  gagnant  les  fonderies  et  les  hauts  fourneaux ,  et  il  y  eut  bientôt 
9,000  grévistes.  Gomme  des  tentatives  d'intimidation  se  produisaient 
de  toutes  parts  à  l'égard  des  ouvriers  qui  contiouaient  à  travailler,  le 
gouverneur  de  la  province  fit  occuper  le  district  militairement  et  se 
rendit  lui-même  sur  les  lieux.  Il  eut  une  entrevue  avec  les  ouvriers, 
leur  promit  de  convoquer  immédiatement  les  actionnaires  de  la  Gom- 

Eagnie  de  Kallmora  et  les  engagea  à  reprendre  le  travail  en  attendant, 
es  ouvriers  refusèrent ,  en  (Usant  qu'avant  de  se  mettre  en  grève ,  ils 
avaient  demandé  à  faire  un  arrangement  et  que,  maintenant,  ils  ne 
reprendraient  le  travail  qu'à  des  conditions  sûres  et  bien  définies.  La 
plus  grande  partie  des  grévistes  ne  demandaient  rien  pour  eux-mâmes 
et  n'agissaient  que  par  solidarité  avec  leurs  camarades  de  Kallmora 
et  pour  leur  assurer  les  salaires  qu'ils  avaient  avant  la  grève. 

Grâce  aux  efforts  du  gouverneur  provincial,  estimé  autant  par  les 
patrons  que  par  les  ouvriers,  une  conférence  eut  lieu  à  Upsal,  le 
1 9  avril,  entre  les  délégués  ouvriers  et  les  patrons.  Gette  réunion  était 
sur  le  point  d'avorter,  car  les  ouvriers,  maintenant  intégralement  leurs 
demandes,  demandaient  que,  sans  discussion,  on  leur  répondit  par 
oui  ou  par  non ,  lorsque  la  proposition  fut  faite  de  soumettre  la  ques- 
tion è  un  Conseil  d'arbitrage  composé  de  trois  représentants  des  pa- 
trons et  trois  représentants  des  ouvriers,  présidés  par  M.  Nordstrom, 
directeur  des  mines  au  Ministère  du  Commerce  de  Stockolm.  Cette 
proposition  fut  favcnrablement  accueillie  par  les  deux  parties ,  mais  les 
patrons  stipulèrent  qu'ils  ne  l'acceptaient  qu'à  la  condition  que  le  tra- 
vail fût  repris  le  â 9  du  mois.  Les  délégués  ouvriers  déclarèrent  que, 
quant  à  eux ,  ils  étaient  prêts  à  s'incliner  devant  cet  arrangement ,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  s'engager  pour  leurs  camarades  sans  les  avoir  préa- 
lablement consultés.  La  réunion  se  sépara,  donc,  sans  avoir  rien  résolu 
définitivement. 
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Le  lendemain,  les  délégués  réunirent  les  ouvriers  à  Norbei^,  et 
l'assemblée  décida  qu'elle  acceptait  bien  de  soumettre  l'affaire  à  un 
Conseil  d'arbitrage,  mais  cpi'elie  ne  voulait  pas  mettre  fin  k  la  grève 
avant  que  la  question  des  salaires  fût  tranchée.  Le  directeur  de  la  mine 
de  KaUmora,  appelé  par  les  ouvriers  le  jour  suivant,  essaya  de  leur 
démontrer  qu'ils  n'avaient  rien  à  perdre  en  reprenant  le  travail  jusqu'à 
la  décision  du  Conseil  d'arbitrage;  il  ne  put  parvenir  à  les  convaincre. 
Pourtant,  après  plusieurs  autres  réunions,  les  ouvriers  se  laissèrent 
persuader  par  leurs  délégués  et  retournèrent  au  travail  le  a 3  avril, 
après  avoir  nommé  leurs  trois  représentants  au  Conseil  d'arbitrage. 

Le  Conseil  tint  ses  séances  à  Norberg  et  choisit  des  experts  q>éciaux 
pour  examiner  avec  lui,  dans  le  plus  grand  détail,  les  demandes  des 
ouvriers.  Cet  eiamen  prit  un  temps  assez  long  et  ce  ne  fut  pas  avant 
le  37  mai  que  la  sentence  arbitrale  fut  rendue  publique  :  elle  donna, 
en  grande  partie ,  satisfaction  aux  rédamations  des  ouvriers  et  fut  exé- 
cutée loyalement  par  les  patrons. 

Toutefois,  la  paix  ne  fut  pas  rétablie  pour  longtemps,  car,  quelques 
ouvriers  ayant  été  renvoyés  de  la  mine  de  Kallmora  et  le  directeur 
ayant  refusé  de  les  reprendre,  une  nouvelle  grève  fiit  déclarée  le 
1  â  juin  et  dura  juscpi'au  milieu  d'août. 

Les  chefs  socialistes  prirent,  dans  cette  grève,  une  attitude  toute  dif- 
férente de  celle  qu'ils  avaient  eue  dans  la  grève  précédente.  Craignant 
d'imposer  de  trop  grands  sacrifices  aux  mineurs  en  conseillant  la  grève 
générale ,  ils  leur  enjoignirent  de  continuer  le  travail  afin  de  conser- 
ver les  moyens  de  soutenir  leurs  camarades  de  Kallmora. 

léi  se  place  la  première  intervention  du  parti  anarchiste.  Son  chef, 
M.  Hinke  Bergegren,  mécontent  des  procédés  trop  pacifiques  des  socia- 
listes, arriva  bientAf  à  Norberg,  tint  des  discours  incendiaires  et  réus- 
sit à  entraîner  les  ouvriers  à  commettre  des  excès  et  à  cesser  tout  tra- 
vail. 

Les  propriétaires  se  réunirent  alors  à  Stockolm  et  décidèrent  que,  si 
les  travaux  n'étaient  pas  repris  avant  la  fin  du  mois,  toutes  les  mines 
seraient  fermées  pendant  un  certain  temps.  Les  mineurs  cédèrent  de- 
vant cette  mise  en  demeure ,  mais  les  esprits  étaient  loin  d'être  calmes 
et  le  moindre  prétexte  devait  faire  renaître  le  conflit.  Les  patrons  en 
fournirent  maladroitement  le  prétexte. 

Vers  la  mi-octobre,  les  propriétaires,  préoccupés  de  se  débarrasser 
des  agitateurs,  signifièrent  aux  ouvriers  logés  dans  les  maisons  des 
sociétés  minières  qu'à  partir  du  mois  suivant,  on  adopterait  des  contrats 
de  location  imposant  certaines  conditions  aux  locataires.  La  grande  ma- 
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jorité  des  mineurs  signa  les  nouveaux  baux  et  ceux  qui  refusèrent  de  ie 
faire  furent  inunëdiatement  renvoyés. 

La  clause  qui  paraissait  inacceptable  aux  travailleurs  était  la  sui- 
vante :  «Si  un  locataire  s'abstient  de  travailler  pendant  trois  jours 
consécutifs  sans  Tautorisation  de  la  direction,  il  est  tenu  de  déména- 
ger aussitôt  après  avertissement  lequel  sera  considéré  comme  valable 
s'il  est  communiqué  par  écrit  au  domicile  du  locataire,  n 

Sous  la  pression  de  plusieurs  meneurs  socialistes  venus  de  la  capi- 
tde ,  la  grève  générale  fut  reprise  et  dura  près  de  six  mois.  Ce  ne  fut 
que  lorsque  la  population  minière,  à  bout  de  ressources,  ne  reçut  plus 
les  secours  du  d^ors  qui  lui  avaiejit  été  promis ,  qu'elle  se  décida  à 
accepter  toutes  les  conditions  imposées  par  les  propriétaires. 

L'idée  ne  vint  pas  de  recourir  à  l'arbitrage  dans  ces  deux  dernières 
grèves  ;  il  y  a ,  en  effel ,  des  questions  qui  ne  se  prêtent  pas  facilement 
à  des  transactions  et  qui  ne  se  résolvent  que  par  la  soumission  comr 
plète  de  Tune  des  parties  :  nous  en  avons  vu  précédemment  de  nom- 
breux exemples. 

En  ce  qm  concerne  les  salaires ,  la  décision  arbitrale  du  â  7  mai  1891 
ne  fut  pas  infirmée  par  les  grèves  subséquentes ,  mais  les  excellents  rap- 
ports qui  existaient,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  entre  patrons  et  mi- 
neurs sont  pour  longtemps  détruits. 

Il  n'y  a  pas,  en  Suède,  de  loi  facilitant  l'organisation  de  Conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage;  mais,  en  Norwège,  ia  loi  a  institué,  dans 
chaque  commune ,  des  organes  de  conciliation  qui  pourraient  être  d'une 
grande  utilité  pour  la  solution  des  conflits  industriels. 

Le  Conseil  municipal  de  la  commune  nomme  deux  citoyens  pour 
former  le  Conseil  de  conciliation  pendant  trois  ans.  Les  communes 
très  étendues  ont  le  droit  d'avoir  plusieurs  Conseils ,  car  il  est  admis 
que  les  parties  ne  doivent  pas  avoir  une  distance  de  plus  de  a  8  milles 
à  parcourir  pour  se  rendre  à  leur  appel. 

La  localisation  de  ces  Conseils  et  leur  mode  de  nomination  impli- 
quent qu'en  règle  générale ,  les  membres  élus  doivent  connaître  person- 
nellement ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  appelés  devant  eux ,  leur 
position  et  leur  caractère  :  cette  connaissance  est,  en  effet,  du  plus  grand 
secours  pour  ie  succès  des  tentatives  de  conciliation. 

Les  avocats  ne  peuvent  être  élus  membres  de  ces  Conseik  et  ne 
peuvent  même  pas  y  assister  les  parties,  qui  doivent  comparaître  en 
personne,  quelle  que  soit  leur  condition. 

Tous  les  différends,  sauf  les  causes  criminelles,  doivent  passer  par 
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le  Conseil  de  conciliation  avant  d'être  portés  devant  les  autres  tribu- 
naux. Si  le  défendeur  ne  paraît  pas  à  l'appel  du  demandeur,  tous  les 
frais  de  recours  au  Tribunal  de  première  instance  sont  a  sa  charge, 
quelle  que  soit  l'issue  du  procès  ;  aussi  constate-t-on  très  peu  de  défauts 
de  comparution,  et  la  plupart  des  procès  sont-ils  arrêtés  dans  leur 
germe.  Ëni888,i9p.  loo  seulement  des  affaires  soumises  aux  Con- 
seils de  conciliation  ont  été  poursuivies  devant  les  autres  tribunaux. 

Quoique  les  frais  de  procédure  soient  très  minimes ,  les  Conseils  sont 
autorisés  à  n'en  exiger  le  payement  que  des  personnes  en  état  de  l'effec- 
tuer; pour  la  masse  du  peuple,  l'action  des  Conseils  est  purement  gra- 
tuite. Les  droits  sont  de  i  fr.  o5 ,  à  la  charge  du  plaignant,  pour  la  ci- 
tation de  la  partie  adverse,  i  fr.  o5  pour  l'audience,  et  i  fr.  o5,  à  la 
charge  du  défendeur,  dans  le  cas  d'un  règlement  amiable  par  les  soins 
du  Conseil. 

Sur  108,969  affaires  soumises  aux  Conseils  de  conciliation  en  1 888 , 
il  y  en  a  eu  88  p.  loo  dont  le  règlement  rapide  n'a  pas  entraîné  de 
irais  supérieurs  à  la  somme  de  3  fr.  1 5. 

Les  séances  ont  lieu  à  huis  clos  et,  comme  les  parties  doivent  com- 
paraître en  personne ,  il  arrive  très  souvent  qu'elles  s'abouchent  dans  la 
salle  d'attente,  en  attendant  leur  tour,  et  y  concluent,  entre  elles,  un 
arrangement  que  le  Conseil  n'a  plus  qu'à  enregistrer. 

Dans  les  villes,  les  Conseils  siègent  toutes  les  semaines  et  dans  les 
communes  rurales  une  fois  par  mois.  Les  citations  doivent  parvenir 
aux  défendeurs  un  jour  plein  avant  l'audience,  dans  les  villes,  et  quatre 
jours  avant,  dans  les  campagnes.  Même  avec  le  consentement  des  par- 
ties, une  affaire  ne  peut  être  ajournée  qu'une  fois  et  doit  être  ré^ée, 
retirée  ou  renvoyée  aux  autres  tribunaux  à  l'audience  suivante. 

A  proprement  parler,  les  Conseils  de  conciliation  n'exercent  pas 
une  fonction  judiciaire ,  puisque  les  parties  sont  libres  d'accepter  ou 
de  refuser  leurs  propositions;  mais,  quand  un  règlement  amiable  est 
intervenu ,  lorsqu'il  est  consigné  sur  les  registres  du  Conseil  et  signé 
par  les  parties  et  par  les  deux  conseillers  agissant  conmie  témoins,  il 
est  définitif  et  sans  appel.  Il  en  est  de  même  lorsqu'avec  le  consente- 
ment des  parties ,  les  membres  du  Conseil  sont  appelés  à  agir  comme 
arbitres  :  leur  décision  a  toute  la  valeur  d'une  sentence  judiciaire. 

Enfin ,  dans  une  catégorie  d'affaires  assez  chargée ,  celle  des  petites 
dettes,  lorsque  le  principal  est  reconnu,  que  le  différend  ne  porte  que 
sur  les  époques  de  remboursement  et  le  taux  de  l'intérêt,  et  que  la 
somme  ne  s'élève  pas  à  plus  de  700  francs,  les  Conseils  de  conciliation 
peuvent,  sur  la  demande  spéciale  du  plaignant,  rendre  un  jugement 


L^ARBITRAGE  DANS  MVERS  AUTRES  PAYS  ÉTRANGERS.       âSd 

provisoire,  qui  devient  définitif  s*il  n*en  est  pas  immédiatement  fait 
appel  devant  un  tribunal  de  première  instance. 

Ces  Conseils  sont  tellement  appréciés,  en  Norwège,  qu'on  n'y  con- 
tracte plus  d'engagements  et  que  les  banques  mêmes  ne  font  guère  de 
transactions  locales  sans  y  insérer  une  clause  d'après  laquelle  tous  les 
dilférends  éventuels  devront  être  soumis  au  jugement  définitif  et  sans 
appel  des  Conseils  de  conciliation ,  agissant  comme  arbitres. 


V 

SUISSE. 


Fédération  ayant  pour  bat  de  créer  des  tnimnanx  industrids  d^arbitn^ 

et  on  Office  de  conciliatioa  à  Zurich. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1888,  M.  Gottfried  Mûller,  juge  du  Tri- 
bunal supérieur  de  Zurich,  d'accord  avec  le  chef  du  secrétariat  ouvrier 
suisse.  In.  Herman  Greûlich,  s'est  occupé  de  créer  par  voie»d'initiative 

5 rivée,  des  Tribunaux  Jt arbitrage  industriel  (prud'hommes)  et  un  Office 
?  conciUaùon  pour  Zurich  et  sa  banlieue.  Le  deuxième  rapport  annuel 
du  comité  directeur  de  la  Fédération  ouvrière  suisse  et  du  Secrétariat 
ouvrier  suisse  donne  les  statuts  de  cette  organisation,  qui  a  été  réalisée 
en  1889,  sous  la  présidence  de  M.  Mûller;  mais  les  rapports  des  an- 
nées suivantes  ne  contiennent  aucun  détail  sur  le  fonctionnement  de 
cette  institution.  Nous  croyons,  néanmoins,  devoir  reproduire,  à  titre 
de  document,  les  statuts  en  question  : 

8TATCTS  DB  LA  Ftfl><RATION  POUR  LES  TRIBUNAUX  INDUSTRIELS  D'ARBITRAGE 
(  PRUD'HOMMES  )  ET  POUR  UN  OFFICE  DE  GONGILUTION  À  ZURICH  ET  DANS  LES 
ENVIRONS. 

I.  Organisation  de  l^Assogiation. 

Art.  l*^  Les  associations  d'entrepreneurs  et  patrons,  d'une  part,  et  celles  d'ou- 
vriers, d'autre  part,  de  la  ville  de  Zurich  et  des  communes  suburbaines,  con- 
viennent de  former  une  fédération  ayant  pour  but  : 

a.  D'organiser  des  tribunaux  industriels  d'arbitrage  (prud'hommes),  avec  mis- 
sion de  trancher  promptement,  techniquement  et  gratuitement  les  contestations 
qui  pourraient  surgir  entre  les  membres  des  sections  de  patrons,  d'une  part,  et 
celles  d*ouvriers,  d  antre  part,  sur  les  questions  de  louage  de  service  (titre  II  du 
Code  fédéral  des  obligations); 

b.  De  fonder  un  office  de  conciliation  avec  mission  d'aplanir  et  éventuellement 
de  trancher  les  contestations  entre  les  associations  d'entrepreneurs  et  patrons,  d'une 
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IMrt,  el  edfes  d'ouvriers,  d*aiitfe  pari,  mr  k  détamimlioii  de  points  da  kmage 
de  service,  cest-è-dire  d*oipinisatioQ  da  travail, de  payement  de  salaires,  d*âpoque 
de  dénonciation  de  contrat,  de  questions  d'apprentissage  et  d^autres  questions  à 
condnre  d'an  commun  accord. 

AaT.  2.  Pour  être  membre  de  k  Mâration,  3  faut  faire  partie d^une  association 
d'entrepreneurs  et  patrons  ou  d'ouvriers  de  k  ville  de  Zurick  et  des  communes 
suburbaines.  Les  donandes  d'admission  doivent  être  adressées  au  comité,  qui 
décide. 

AsT.  3.  En  entrant  dans  k  fédération,  les  assocktions  assument  les  obligations 
suivantes  : 


a.  Pour  leurs  membres  :  de  ne  s'adresser,  pour  ks  difficultés  qui  pourraient 
surgir  à  propos  du  louage  de  service,  qu'aux  tnbunaux  d'arbitrage  à  oiganiser  et 
à  ne  reconnaître  que  les  sentences  de  ces  derniers; 

i.  Pour  les  sociétés  elles-mêmes  :  de  s'adresser  k  Foffioe  de  conciliation  à  insti- 
tuer, lorsqu'il  s'agira  d*apknir  et,  éventuelkment,  de  juger  des  différends  qui 
pourraient  snigir  dans  la  détermination  de  points  du  loui^  de  service. 

AaT.  A.  La  direction  des  affaires  communes  sera  confiée  à  un  comité,  qui  sera 
composé  : 

a.  De  deux  dâ^és  et  deux  suppléants  pour  chacun  des  métiers  faisant  partie 
de  k  fédération  ;  ces  dâégués  seront  nommés  l'un  par  les  patrons  et  l'autre  par  les 
ouvriers;  les  d^^iés  et  leurs  suppléants  doivent  travailler  euxnnêmes  du  mâier 
qu'ils  re{Mrése|itent  dans  k  fédération; 

b.  D'un  président  et  d'un  vice-pr&ident  comme  rem|daçant,  qui  ne  doivent  ce- 
pendant être  ni  entrepreneur  ou  patron  ni  ouvrier,  et  qui  sont  nommés  par  les 
membres  du  comité,  chacun  pour  trois  ans. 

Abt.  5.  Un  secrétaire  nommé  pour  trois  ans  par  le  comité  soigne  les  affidres  de 
la  fédération.  U  doit  posséder  des  connaissances  suflbantes  en  àroii  pour  pouvoir 
fonctionner  comme  gpreffier  dans  les  séances  des  tribunaux  d'arbitrage.  D  tient  les 
procès-verbaux,  la  comptabilité  et  la  caisse,  et  fait  k  correspondance;  il  reçoit  une 
mdemnité  à  fixer  par  contrai. 

Dans  les  séances  du  comité,  le  secrétaire  a  voix  consultative. 

AaT.  6.  Le  comité  se  réunit  ordinairement  an  commencement  de  chaque  tri* 
uiestre  sur  la  convocation  de  son  président,  ou  quand  k  tiers  des  memnres  du 
comité  le  demande. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  la  fédération  sont  couvertes  par  la  caisse,  qui  sera  ali- 
mentée au  moyen  de  cotisations,  r^ées  de  la  manière  suivante  : 

a.  Les  associations  ou  sociétés  d  entrepreneurs  ou  patrons,  entrant  dans  k  fé- 
dération ,  remettent  au  secrétaire  une  liste  alphabétique  de  kurs  membres  et  k 
nombre  des  ouvrien  qu'ils  occupent  au  moment  de  leur  entrée  et  qui  appartiennent 
h  la  fédération.  Chaque  ouvrier  représente  une  unité  de  k  cotisation  que  les  en- 
trepreneurs ou  patrons  ont  à  payer  à  la  caisse  de  k  fédération; 

b.  Les  associations  ou  sociétés  d'ouvriers  entrant  dans  k  fédération,  remettent 
aussi  au  secrétaire  une  liste  alphabétique  de  leurs  membres.  Chaque  membre 
rejprésente  une  unité  de  la  cotisation  que  les  ouvriers  ont  à  payer  à  la  caisse  de  la 
fétiéretion; 

c.  Les  associations  ou  sociétés  sont  tenues  d'indiquer  au  secrétaire  k  nombre 
do  leurs  membres  ou  ouvriers  employés  et  d'en  compléter  k  liste  alphabétique 
quatre  fois  par  an,  d'après  leur  effectif  au  i*"  janvier,  au  i"  cvril,  au  i*' juin  et 
au  1*'  octobre. 


L'ARBITRAGE  DANS  DIVERS  AUTRES  PAYS  ÉTRANGERS.       m 

Art.  8.  L'uuitë  de  cotisatioD  est  fixée  chaque  aimëe  par  le  comité,  qui  se  base 
sur  le  budget  qui  lui  eu  est  fait. 

Abt.  9.  Pour  8<Nrtir  de  la  fédération ,  il  but  eu  donner  avis  an  comité  trois  mois 
d'avance;  la  sortie  ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  fin  de  Tannée  vulgaire.  Lès  associa- 
tions ou  sociâés  qui  n'ont  pas  fait  cette  démarche  jusques  et  v  compris  le  3o  sep> 
(embre  restent  soumises  aux  prescriptions  des  statuts  pour  1  année  suivante  tout 
entière. 

Abt.  1 0.  La  dissolution  de  la  fédération  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  Tannée 
vulgaire  et  seulement  si  le  nombre  des  associations  ou  société  composant  la  fédé- 
ration tombe  au-dessous  de  six ,  ou  si  le  comité,  après  l'avoir  annoncé  préalablement 
sur  la  liste  des  tractanda,  le  décide  à  la  majorité  des  trois  quarts  de  tous  les 
membres. 

AtT.  11.  Des  prescriptions  spéciales  fixeront  l'organisation  des  tribunaux  in- 
dustriels d'arbitrage  (prud'hommes),  ainsi  que  leurs  fonctions  et  celles  de  l'office 
de  conciliation. 

Art.  12.  Le  comité  peut  proposer,  en  tout  temps,  de  modifier  ou  de  compléter 
les  présents  statuts;  pour  ^e  ces  modifications  ou  compléments  puissent  déployer 
leur  force,  il  faut  qu  ils  soient  ratifiés  par  les  deux  tiers  des  associations  ou  sociétés 
composant  la  fédération. 

II.  Tribitiiaox  inddstribls  d'abbitbaoe  (pbud' hommes). 

Abt.  1*'.  Dès  qu'une  association  ou  société  d'entrepreneurs  ou  patrons  et  uuc 
association  ou  société  d'ouvriers  d'un  même  métier  ou  profession  sont  entrées  dans 
la  fédération,  on  instituera,  pour  ce  métier  ou  cette  profession,  un  tribunal  d'ar- 
bitrage (prud'hommes). 

Art.  3.  Chacune  des  deux  associations  ou  sociétés  nomme,  dans  son  sein,  un 
président  et  son  remplaçant,  ainsi  que  trois  arbitres  au  moins.  On  donnera  connais- 
sance de  ces  nominations  au  secrétaire  de  la  fédération  par  un  extrait  de  procès- 
verbal.  On  y  joindra  les  adresses  exactes  des  élus.  On  informera  aussi,  sans  aucun 
retard,  le  secrétaire  de  tout  changement  d'adresse,  de  toute  absence  passagère  et 
de  toute  indisposition  ou  maladie. 

Art.  3.  Les  actions  concernant  le  louage  de  service  seront  adressées  au  secré- 
taire, qui  fonctionne  comme  greffier  dans  tous  les  tribunaux  d'arbitrage,  en  lui 
indiquant  le  groupe  de  la  fédération  auquel  appartiennent  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur. On  ne  peut  accepter  que  des  plaintes  de  membres  de  la  fédération  contre 
des  membres  de  la  fédération.  Lorsque  le  plaignant  dépose  sa  plainte,  il  doit,  si 
on  le  lui  demande,  prouver  sa  qualité  de  membre  de  la  fédération. 

Abt.  a.  Le  secrétaire-greffier  est  tenu  de  fixer  les  débats  sur  la  plainte  au  plus 
tard  au  troisième  jour  suivant  le  dépAt  de  l'action,  et  il  convoque  à  cette  audience 
les  arbitres  et  les  parties. 

Art.  5.  La  composition  du  tribunal  arbitral  se  fera  d'après  les  prescriptions 
suivantes  : 

a.  La  présidence  sera  dévolue  alternativement  au  président-patron  et  au  prési- 
dent-ouvrier, c'est-à-dire  qu'une  fois  ce  sera  le  premier,  et,  pour  Taudience  sui- 
vante, le  second,  qui  sera  convoqué  pour  présider.  Si  un  président  est  absolument 
empêché  d'occuper  son  siège,  il  y  enveira  son  remplaçant,  et  il  en  avisera  immé- 
diatement par  ^t  le  secrétaire  greffier. 

b.  Pour  chaque  audience,  on  convoque  un  arbitre  patron  et  un  arbitre  ouvrier; 
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les  convocations  se  font  à  tonr  de  rMe  diaprés  le  rang  de  ia  nomination.  K  i^arUtre 
convoque  est  absolument  empêche  de  siéger,  H  se  fera  remplacer  par  Tan  des 
autres  arbitres  nommés,  et  ii  en  informera  immédiatement  par  écrit  le  secrétaire- 
greffier. 

Akt.  6.  Si  nn  arbitre  ne  se  présente  pas,  sans  motif  valable,  \  one  audience  à 
laquelle  il  aura  été  régulièrement  convoqué,  il  sera  passible  d'une  amende  de 
5  francs.  Ce  sont  les  arbitres  présents  qui  statuent  sur  la  validité  du  motif.  L*ar- 
rivée  tardive  à  Taudience  est  passible  de  i  franc  d*amettde. 

Art.  7.  Les  fonctions  d'arbitre  sont  gratuites. 

Art.  8.  En  attendant  que  des  dispositions  spéciales  sur  cet  objet  aient  été  <9a- 
borées,  la  procédure  se  fera  suivant  les  prescriptions  du  code  zurichois  de  procé- 
dure civile  et,  en  particulier,  d'après  les  articles  789  à  760. 

Art.  9.  Les  débats  ont  lieu  verbalement,  et  les  parties  sont  tenues  de 
comparaître,  personndiement  et  ponctuellement  à  Theure  fixée,  devant  le  tribunal 
arbitral  et  de  conduire  elles-mêmes  l'action.  Il  n'y  a  que  dans  les  cas  où  il  y  a  un 
empêchement  absolu  de  comparaître,  qu'une  partie  peut  se  fidre  représenter 
par  un  remplaçant,  qui  doit  être  pris  au  nombre  des  compagnons  de  l'em- 
pêché. 

Le  tribunal  arbitral  a  le  droit  d'infliger  une  amende  disciplinaire  lors  d'arrivée 
tardive  non  motivée  ou  lorsque  la  procédure  est  traînée  méchamment  en  lon- 
gueur. 

Art.  1 0.  Dans  la  règle ,  chaque  affaire  doit  être  liquidée  dans  une  audience. 
Les  débats  du  tribunal  sont  publics.  L'arrêt  est  inscrit  au  procès-verbal  et  commu- 
niqué verbalement  aux  parties.  Il  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Art.  11.  Le  tribunal  ne  prend  en  mains  les  contestations  dont  le  montant 
dépasse  3oo  francs  et  les  réclamations  relatives  à  la  responsabilité  civile  que  si  les 
deux  parties  déclarent  par  écrit  vouloir  se  soumettre  à  ta  sentence  du  tribunal  ar- 
bitral. 

Dans  de  tds  cas ,  le  greffier  convoque,  outre  le  président  dont  c'est  le  tour,  deux 
arbitres  de  chacun  des  cêtés. 

Art.  13.  Les  parties  n'ont  point  de  frais  à  supporter.  Si  Tune  des  pardeB  ré- 
clame une  expédition  du  jugement  rendu,  elle  payera  une  taxe  d'expédition,  qui 
appartient  au  secrétaire-greffier. 

m.  Office  db  goncilution. 

Art.  1".  L'Office  de  conciliation  est  formé  par  le  comité  de  la  fédération  en  en- 
tier. 

Art.  3«  Les  différends  surgissant  entre  les  associations  d'entrepreneurs  on  pa- 
trons, d'une  part,  et  celles  d'ouvriers,  d'autre  part,  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  pu 
survenir  d'entente  entre  parties,  sont  déposés  aux  mains  du  secrétaire  de  la  fédé- 
ration ,  pour  être  remises  h  son  président. 

Art.  3.  Le  président  convoque  sans  retard  le  comité  et  invite  les  deux  parties  à 
présenter  verbalement  leurs  griefs  à  l'office  de  conciliation,  chacune  par  l'inter- 
médiaire de  trois  délégués  spéciaux. 

Art.  à.  Les  débats  sont  dirige  de  telle  manière  que  chacune  des  parties  peut 
faire  entendre  alternativement  un  de  ses  délégués. 

Art.  5.  Après  l'audition  des  parties,  l'Office  de  conciliation  délibère  sur  chaque 
point  particulier,  afin  d'uriver  à  des  propositions  d'arrangement.  Ces  propositions 
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«mi  soamkes  aux  représenUDls  préBents  des  parties.  Le  piéâdenl  doit  sélhner 
de  les  faire  aœepter  par  œux-cL 

Aet.  6.  Si  œs  tentatives  n  aboatiseeot  k  aucun  résohat,  TOffioe  de  coodliatiott 
a  le  droit  d'envoyer  one  dâ^tion  dans  les  assemblées  des  deux  parties,  dans  le 
bat  de  provoqoer  nn  arrangement  Le  secrétaire  de  la  fiMération  doit  accompagner 
les  dâ&ptions  et  dresser  proeès-verbaL 

Akt.  /.  Si  ces  dernières  dânarches  restent  encore  sans  efiet,  le  président 
convoque  de  nouveau,  sans  retard,  FQffice  de  conciliation  et  engi^  celui-ci  à  pro- 
noncer un  arrêt,  auquel  les  deux  parties  sont  tenues  absolument  de  se  soumettre. 
Pour  prononcer  cet  arrêt,  les  dâégués  —  dans  le  cmnité  —  des  associations  ou 
sociétés  directement  intéressées  s'abstiennent 

Abt.  8.  Pendant  la  procédure  de  Tarbitrage,  les  deux  parties  sont  tenues 
d'éviter  entre  dies  toute  manifestation  ou  tout  acte  d'hostilité.  Dans  les  cas  de 
contravention  et  lorsque  que  l'une  ou  fautre  des  parties  ne  veut  pas  se  soumettre 
k  l'arrêt  des  arbitres,  l'Office  de  conciliation  peut,  à  la  simple  majorité  relative, 
décerner  un  Mâme  au  délinquant  et,  dans  les  cas  graves,  en  prononcer,  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  de  ses  membres,  l'exclusion  de  la  fédération.  Les  associations 
feisant  partie  de  cette  deraièfe  sont  tenues  d'exécuter  les  décisions  de  YctBce  de 
conciliation. 

Ast.  9.  Les  arrangements  qui  ont  abouti  et  qui  cimcement  le  louage  de  services , 
doivent  être  inscrits  au  procès-verbal  et  dûment  sienés.  Leurs  di^MNutions  servent 
de  base  aux  arrêts  des  tribunaux  d'ari>itrage  (prua'hommes). 

Abt.  10.  L'Office  de  conciliation  a  le  droit  d'élaborer,  de  son  propre  chef,  des 
contrats  de  louage  de  services  pour  les  métiers  qui  sont  représentés  dans  son  sein 
et  de  soumettre  ces  contrats  aux  associations  ou  sociétés  intéressées  pour  les  dis- 
enter et,  le  cas  échéant,  les  adopter.  B  devra  alors  tenir  compte,  en  première  ligne , 
des  métiers  pour  lesquels  il  n'existe  pas  encore  de  prescriptions  déterminées  ou  de 
coutumes  fixes. 

Abt.  11.  L'Office  de  conciliatiMi  a  le  drût  de  fournir  aux  tribunaux  ou  aux  au- 
torités publiques,  des  mémoires  sur  tous  les  points  qui  ont  rapport  au  louage  de 
services. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'arrêts  sur  des  questicms  de  principe,  il  faudra, 
pour  prononcer,  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  prâents. 

Abt.  1 2.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  fédération  et,  avec  elle,  de  l'Office  de 
conciliation ,  tous  les  procès-verbaux  et  tous  les  actes  seront  remis  aux  mains  du 
Conseil  administratif  de  la  ville  de  Zurich,  pour  être  déposés  dans  les  archives 
municipales. 


3s. 


CHAPITRE  VI. 

L'ARBITRAGE  EN  FRANCE. 


I 

L*arbitrtge  en  i848.  —  La  loi  de  i864  sur  les  Goalitions.  —  Le  projet  de  la  Société  des 
iDgëniears  civils  en  1879.  —  Le  Conseil  syndical  mixte  de  la  papeterie  de  Paris.  —  L 
commission  arlùtrale  des  typographes  de  Rouen.  —  Une  convention  entre  les  chambres 
syndicales  des  patrons  et  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  Paris.  —  La  conciliatiou 
oi^ganisée  par  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre.  —  Les  commissions  arbitrales  des 
blanchisseurs  du  département  de  la  Seine.  —  Le  spdicat  natiomd  des  ouvriers  d*nrt.  — 
Des  danses  relatives  à  Tarbitrage  dans  lés  statuts  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers. 

N0U8  avons  pris,  comme  on  sait,  les  Conseils  de  prud'hommes 
français  comme  point  de  départ  de  notre  revue  des  institutions  rela- 
tives h  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  :  nous  y  étions  obligés,  par  l'ordre 
chronologique  d'abord  et,  ensuite,  par  ce  fait  que  tous  les  auteurs 
étrangers  qui  ont  traité  la  même  question  ont  reconnu  que  c'est  le 
spectacle  des  résultats  obtenus  par  cette  juridiction  quasi-corporative 
qui  en  a,  partout,  provoqué  l'imitation. 

Mais  nous  avons  dû  reléguer  à  la  fin  du  présent  volume  l'historique 
de  l'arbitrage  en  France,  parce  que,  tandis  que  l'idée  fondamentale 
des  Conseils  de  prud'hommes  faisait  le  tour  du  monde  et  prenait  des 
développements  inconnus  à  son  pays  d'origine,  l'arbitrage  dans  les 
conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ne  faisait  aucun  progrès  en 
France  :  l'enquête  â  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  ne  nous  a  fourni 
qu'une  bien  maigre  moisson  de  faits  à  porter  à  son  actif,  et  encore  ces 
faits  ne  sont-ils  qu'un  pâle  reflet  de  ceux  qui  se  sont  produits,  dans  le 
même  domaine,  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

n  n'y  a  pas  à  chercher  bien  loin  les  causes  d'un  pareil  état  de 
choses  et  les  motifs  de  cette  apathie  spéciale  de  nos  travailleurs,  pa- 
trons et  ouvriers,  dont,  pourtant,  l'esprit  d'initiative  se  manifeste  con- 
tinuellement dans  des  directions  si  nombreuses  et  si  variées. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  corrélation  nécessaire  entre  la  liberté  d'as- 
sociation et  l'emploi  de  l'arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits  col- 
lectifs entre  patrons  et  ouvriers,  il  est  cependant  parfaitement  démontré 
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que  l'arbitrage  se  développe  d'autant  mieux  et  revêt  une  forme  d'autant 
plus  parfaite  que  les  uns  et  ]es  autres  sont  mieux  organisés  et  pos- 
sèdent des  associations  plus  puissantes.  Or  nous  n'avons ,  en  France, 
la  liberté  de  coalition  que  depuis  186/1,  et  la  liberté  des  associations 
professionnelles  n'a  été  obtenue  que  vingt  ans  plus  tard,  en  188&. 

La  liberté  d'association,  il  est  vrai,  a  existé  êe  fait,  pendant  quel- 
ques mois,  en  18&8,  et  aussitôt  les  dispositions  à  la  conciliation  et  à 
l'arbitrage  se  sont  fait  jour.  Avec  l'aide  de  la  Commission  de  Gouverne- 
ment pour  les  travailleurs,  qui  siégeait  au  Luxembourg,  diverses  con- 
ventions furent  faites  entre  patrons  et  ouvriers.  Nous  citerons,  entre 
autres,  celle  des  mécaniciens  de  l'établissement  Gail,  des  ouvriers  en 
papiers  peints,  des  paveurs,  des  débardeurs,  des  cochers  déplace,  des 
plombiers*zingueurs  et  des  scieurs  de  pierres  ^^);  mais  ces  résidtats  fu- 
rent éphémères. 

Chacun  sait  que  la  loi  sévère  qui,  avant  186 A,  prohibait  les  coali- 
tions ^^  n'empêchait  pas  les  grèves  ;  elles  étaient  même  très  nombreuses. 
De  1853  à  i86â  inclus,  le  ministère  public  poursuivit  'y&g  coalitions 
d'ouvriers, comprenant  &,53  3  prévenus,  dont  6i3  furent  acquittés,  et 
89  coalitions  de  patrons  englobant  639  prévenus,  dont  3 87  furent 
acquittés;  en  outre,  il  y  eut  un  commencement  de  poursuites  pour 
ij&ay  coalitions,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  9â0  par  an. 

Mais  il  vint  un  moment  ^^^  où  les  peines  contre  les  coalitions  de- 
vinrent de  plus  en  plus  impopulaires  et  contraires  à  la  conscience  pu- 
blique. Les  ministres  de  la  Justice  et  des  Travaux  publics  eux-mêmes 
n'hésitaient  pas  à  le  constater  dans  un  rapport  adressé  par  eux  ^  l'Em- 
pereur : 

TantAt,  dbaient-ils,  les  indostnek  déelinaient  Tappai  de  la  M  et,  tQ  lîea  dln- 
vocraer  une  i^rsasion  prompte  et  énergique ,  s'en  fiaieat  iux  o<Hmb  que  le  tflnoqps 
seul  pouvait  ooaner  wu  ouvrien  et  aux  bons  eSsIs  de  la  patience  et  4e  la  conci- 
liation, 

<^)  Voir,  tm  Aaneifi,  U  todt  d#  eos  conventioB^. 

(*)  Ait.  414.  Sera  puni  d^un  empnpomienoenl  de  six  joun  à  trois  mois  et  d^une  amende 
de  16  à  10,000  franca  : 

1*  Tonte  coalition  entre  eenx  qnl  font  travailler  let  oavrien,  t«ndaBt  à  (breep  TabaiaBe- 
ment  des  salairea,  s^il  y  a  «a  tentative  ou  coomieoceiDeot  d^exécution; 

9*^  Tonte  coalition  de  la  part  des  ouvrieri  pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travaîner, 
interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  ^y  rendre  avant  ou  après  certainefl  heures, 
et,  en  général,  ponr  suspendre,  empêcher,  enehérir  les  travaox,  s^il  y  a  en  teolative  oo 
commencement  aexécation. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  les  ektfy  ou  motonn  seront 
pnnis  d^un  emprisonnement  de  âêux  a  emq  oms. 

(^>  ÉiMdê  awr  <st  toMtùn»  M  Im  gréasi  dam  VMmtriÊ,  par  A.  Croaael,  bîUietkécaire 
de  rUniversité  à  Toulouse,  1887. 
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TantAt  1«  magpstrato  enxoméoies,  dans  la  crainte  d*aiigmenter  rirritation  el  de 
rendre  les  rapproehements  plus  difiBciles,  retenaient  dans  leurs  mains  les  armes 
que  la  loi  leur  avait  données  el  s'abstenaient  de  toute  intervention  répressive. 

Puis,  dans  les  cas  rares  où  les  tribunaux  étaient  saisis,  on  a  vu  maintes  fois, 
après  une  longue  procédure,  un  ^rand  appareil  judiciaire ,  les  magistrats  pro- 
noncer de  très  légères  condamnations  qui  semblaient  presque  protester  contre 
Texistenoe  du  délit  qu'elles  avaient  dû  réprimer  pour  obéir  à  la  loi. 

Et  enfin ,  à  peine  ces  condamnations  étaienl«elies  prononcées  que  la  clémence 
de  rËmpereiir,  d'accord  avec  la  conscience  publique,  s'étendait  aussitôt  sur  les 
condamnés. 

Que  résaliB'i^l  de  cet  état  de  choees  incontestable?  Que  nous  n'avons  en  cette 
matière  ni  les  avantages  d'une  législation  pénale,  empreinte  de  sévérité,  ni  l'hon- 
neur et  le  bénéfice  d'une  loi  libérale. 

La  réforme  de  la  ici  fut  donc  promise  par  le  Gouvernement  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  i863-io6/i  et  un  projet  de  loi  fut  déposé  à 
cette  intention  le  19  mars  i864;  il  est  devenu  la  loi  des  âB-ay  mai 
t864. 

C'est  à  propos  de  la  discussion  de  cette  loi  que  Ton  vit  proposer 

Îiour  la  première  fois  le  recours  à  la  conciliation  dans  les  conflits  col- 
ectifs  entre  patrons  et  ouvriers.  M.  Emile  Ollivier,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  s'exprima  ainsi  : 

La  majorité  de  votre  commission  a  cherché  elle-même  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'organiser  un  préservatif  contre  la  production  instantanée  des  grèves.  Avant 
de  plaider,  on  est  ooligé  de  comporaître  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix;  la 
tentative  d'ordre  amiable  se  place  avant  l'ordre  judiciaire;  d'après  le  Congrès  de 
Paris,  la  guerre  doit  être  précédée  d'un  essai  de  médiation.  Pourquoi,  s'est  dit  la 
majorité  de  votre  commission ,  la  guerre  industrielle  ne  serait-elle  pas ,  comme  la 
guerre  judiciaire,  comme  la  guerre  politique,  précédée  d'un  essai  de  conciliation? 
Souvent  la  division  naît  d'un  malentendu  que  des  propos  mal  rapportés  enveni- 
ment, que  l'amour-propre  rend  à  la  fin  irréconcihable.  L'obligation  de  compa- 
raître devant  des  tiers  désintéressés,  d'expliquer  les  griefs  réciproques  aurait  tout 
au  moins  l'avantage  de  dissiper  les  malentendus,  de  ne  laisser  debout  que  les 
motifs  réds  de  désiMSCord.  Un  peu  de  temps  serait  ainsi  gagné.  A  l'emportement 
des  premières  impressions  >  succéderait  peut-être  le  calme  des  dispositions  conci- 
liantes. Si,  malgré  tous  les  efforts,  la  réconciliation  ne  s'opérait  pas^  la  coalition 
du  moins  serait  une  lutte  à  armes  loyales,  et  non  une  surprise  organisée  dans 
des  conciliabules  souterrains.  Les  Conseils  de  prud'honmies  semblent  créés  pour 
remplir  cet  ofiice.  A  leur  origine,  de  1806  à  1810,  ils  n'avaient  pas  d'autre  rôle 
que  cdui  de  conciliateurs  ^^^  ;  depuis  que  leurs  décisions  sont  devenues  obliga- 
toires, ils  ont  toujours  mis  leur  honneur  à  concilier  beaucoup  plus  qu'à  juger. 
Ouvriers  et  patrons  les  respectent  également.  Aucune  intervention  ne  saurait  être 
plus  efficace.  Le  seul  danger  serait  qu'elle  voulût  le  devenir  trop,  qu'elle  tendit  à  la 
constitution  d'un  trihunal  dês  salaires.  On  rendrait  cette  tentative  impossible  en  dé- 

■ 

(^)  L*autenr  du  rapport  commet  ici  une  erreor  :  dès  le  début,  les  Conseils  de  prud*- 
hommes  ont  été  chaînés  de  jugsr  les  différends  qu^ils  n^aoraient  pu  concilier. 
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fendant  aux  prad*hoiiuiiet  d*éinettre  un  avia  en  cas  de  non-eoncSiation.  Us  ae  bor- 
neraient à  dresser  nn  |Ht)cè»-verfaai  constatant  sans  aocon  détail  qne  les  parties 
ayant  comparu  n*ont  po  s'entendre.  Ponr  augmenter  encore  les  chances  de  rap- 
prochement, on  pourrait  ne  considérer  Finto^ention  des  prud'hommes  que 
comme  une  nécessité  subsidiaire,  et  auioriser  ies  faitie$  à  ekoUir  dkê-mimm  les 
penamiet  deva$U  lesqueUei  Mes  dêsiniU  eomparaître,  Enûn  le  système  serait  com- 
plété par  une  peine  plutôt  morale  qu'afflictive  prononcée  contre  ceux  qui  com- 
menceraient une  coalition  sans  s'être  préalablement  soumb  à  la  tentative  de  oond- 
iiation.  L'article  suivant  nous  avait  paru  une  formule  suffisante  de  ces  diverses 
id^. 

Seront  punis  d'une  amende  de  i6  à  soo  francs  et  de  ia  prweitim  des  droits  poli- 
tiques pendant  un  a»  au  moins  et  six  ans  au  plus  tous  ouvriers  ou  entrepreneurs  d^ou- 
tirages  qui,  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  cesse  ou  fait  cesser  le  travail,  sans 
avoir  eu  préalablement  recours  à  une  tentative  de  conciliation.  La  tentative  de  conciUa- 
tion  aura  lieu  devant  les  personnes  désignées  d'un  commun  accord  par  les  parties;  A 
défaut  d'accord,  devant  le  Conseil  des  prud'hommes;  lorsqu'il  n'existera  pas  de  Con- 
seil de  prud'hommes,  devant  une  commission  mixte,  composée  en  nombre  ^gal  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  et  formée  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce. 

Si  la  tentative  de  conciUation  échoue,  soit  parce  qu'il  a  été  impossible  de  s'entendre, 
soit  parce  que  les  parties  appelées  n'ont  pas  comparu ,  il  sera  dressé  procés^oerhal  fai- 
sant sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Le  Gouvernement  et  les  commissaires  du  Conseil  d'État  ont  repoussé  ce  projet 
Autant,  nous  ont-ils  dit,  une  tentative  de  conciliation  volontaire  est  désirable,  au- 
tnnt  une  tentative  de  conciliation  obligatoire  répugne  aux  principes.  La  liberté 
guérira  elle-même  les  maux  que  causera  la  liberté.  Reconnaître  un  droit  pour  le 
limiter  aussitôt  est  une  mauvaise  pratique.  Ce  qui  a  surtout  motivé  l'opposition 
<lu  Gouvernement  à  notre  projet,  c  est  la  crainte  qne  le  Tribunal  des  salaires  ne  fih 
contenu  en  germe  dans  la  tentative  de  conciliation.  D  verrait  un  danger  à  flatta*, 
même  indirectement,  la  tendance  qu'ont  quelques  ouvriers  à  poursuivre  la  fixation 
officielle  du  salaire. 

Ces  raisons  ont  paru  graves  à  la  majorité  de  votre  commission,  et  l'ont  décidée , 
quoique  à  regret,  à  ne  pas  insister  pour  l'adoption  de  son  projet 

La  liberté  de  coalition  et  de  grève  fut  donc  proclamée  sans  restric- 
tion, mais  ies  dispositions  contenues  dans  d'autres  lois  devaient  singu- 
lièrement en  entraver  Texercice.  Bien  que  l'on  puisse,  â  la  rigueur,  se 
concerter  par  lettre,  la  réunion  est  le  moyen  normal  et  ordinaire  au- 
quel doivent  naturellement  avoir  recours  des  ouvriers  qui  veulent  s'en- 
tendre pour  faire  accepter  par  leurs  patrons  des  modifications  aux 
conditions  de  leur  travail.  Or  la  loi  qui  interdisait  ies  réunions  n'était 
point  abrogée ,  en  sorte  que  les  ouvriers  en  étaient  réduits  à  ia  néces- 
sité de  demander  à  l'autorité  administrative  l'autorisation  de  se  réunir  : 
cette  autorisation ,  bien  qu'on  fût  généralement  disposé  à  l'accorder, 

f)ouvait  toujours  rigoureusement,  et  de  ia  manière  ia  plus  arbitraire, 
eur  être  refusée. 
En  outre,  ies  dispositions  de  l'article  2291  du  Code  pénal  et  des 
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articles  i  et  â  de  la  loi  du  lo  avril  i83&  continuaient  à  soumettre  à 
Tagrëment  du  Gouvernement  toute  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes: c'était  là  une  sorte  de  piège  dans  lequel  la  loi  de  186&  sur  la 
liberté  des  coalitions  devait  faire  tomber  les  ouvriers. 

Dès  186 5,  les  ouvriers  volontiers  de  Saint-Etienne  qui,  comptant 
sur  la  liberté  nouvellement  octroyée,  avaient  voté  la  cessation  du  travail, 
dans  une  réunion  autorisée ,  et  nommé  un  comité  de  seize  membres 
chargés  de  diriger  la  grève,  virent  six  de  ces  membres  traduits  en  po- 
lice correctionnelle  et  condamnés  pour  association  illicite,  savoir:  un 
à  trois  mois  d'emprisonnement,  quatre  à  deux  mois  et  un  à  un  mois. 
Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d  appel  et  la  Cour  de  cassation. 

En  1  867,  les  ouvriers  tailleurs  de  Paris  furent,  pour  le  même  motif, 
poursuivis  et  condamnés,  après  s'être  vu  refuser  l'autorisation  de  se 
réunir. 

Indépendamment  de  toute  grève,  on  vit  encore  dix  ans  plus  tard, 
en  1878,  poursuivre  et  condanmer  â  l'amende  et  à  la  prison  trente- 
neuf  délégués  des  corporations  ouvrières  parisiennes,  chargés  d'orga- 
niser une  réception  convenable  dés  délégués  ouvriers  de  la  province  et 
de  l'étranger  à  l'Exposition  universelle  et  de  préparer  un  Congrès  en 
réunions  privées.  Le  fait  de  s'être  réunis  plusieurs  fois  et  d'avoir  adopté 
certaines  règles  pour  exécuter  la  mission  dont  ils  s'étaient  chargés  fut 
considéré  comme  constituant  une  association  illégale. 

Les  inconvénients  d'un  tel  régime  étaient  ressentis  par  les  patrons 
eux-mêmes,  et,  dès  1 87a,  la  Société  des  ingénieurs  civils  étudia  la  loi 
de  186 &  sur  les  coalitions  et  rechercha  les  améliorations  qu'on  y  pour- 
rait apporter.  La  commission  qu'elle  chargea  de  cette  étude  était  prin- 
cipalement composée  d'ingénieurs  qui,  par  expérience,  connaissaient 
les  questions  ouvrières  et  avaient  conscience  de  leurs  devoirs  touchant 
les  grands  intérêts  qui  leur  étaient  confiés  ^^K  Le  rapport  qu'elle  soumit 
h  la  Société  et  qui  fut  adopté  par  elle  contenait  les  passages  suivants  : 

Tout  homme  possède  le  droit  de  louer  ou  vendre  son  travail  à  prix  débattu 
entre  lui  et  son  acheteur. 

C'est  d'après  ces  principes  que  s'est  prononcée  votre  commission,  en  reconnais- 
sant,  à  l'wumimiti  de  tes  membres,  le  droit  des  travaifleurs  de  s'entendre  et  de  se 
concerter  pour  discuter  le  pnx  et  les  conditions  de  leur  travail. 

Il  serait  inexact  de  prétendre  que  ce  droit  de  s'entendre  serait  contradictoire 
avec  le  principe  de  la  liberté  du  travail;  il  en  est  au  contraire  la  conséquence  et  la 
coofinnation,  fl  en  est  l'exercice  collectif. 

(*)  Cette  eommîflsioD  était  composée  de  MM.  Deligny  (depuis  conseiller  municipal  de 
Pari»),  Forqoenot,  GiboQ  (directeur  des  forges  de  Gommentry).  Grand,  Marché,  Nor- 
mand (directeur  des  ateliers  de  constructions  navales  du  Havre)  et  Péiissé. 
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Vue  de  la  position  dénntëressée  que  noiisoecopoiiB,  il  nous  parait  ëvid«nl  que, 
pour  les  ouvriers  de  la  grande  industrie,  la  coUecbvùé  seule  garantit  la  vraie  liberté 
du  travail  basée  sur  la  hberté  de  la  discussion  des  prix.  Le  patron  de  i  ,000  ou- 
vriers possède  par  rapport  à  chacun  d^eux  pris  isolément,  une  force ,  une  autorité 
qui  est  dans  le  rapport  de  1 ,000  à  1 .  B  n'y  a  pas  éunUibre;  il  peut  y  avoir  oppres- 
sion. ^,  an  contrave,  les  1,000  ouvriers  peuvent  discuter  cdiectivement,  r^ui- 
libre  est  rétabli.  Au  lieu  de  conditions  et  de  prix  imposés, il  y  a  conventions Ubre- 
ment  acceptées;  an  lieu  d antagonisme,  il  y  a  harmonie,  et  la  vraie  condition 
naturelle  du  concours  mutuel  du  capital  et  du  travail  se  trouve  rédisée  au  mieux 
des  intérêts  réciproques. 

Nous  avons  tous  reconnu  que  la  feeulté  de  se  rtumr  et  de  se  emieerter  fempt^ 
rairement  qui  est  seule  tolâ^  dans  Tétat  actnd  de  la  l^;idation,  est  mm  seule- 
ment meufiemie,  mais  dangereitee  pour  Texercice  ccmvoiable  du  droit  de  se  con- 
certer. Elle  est  insuffisante  parce  qu'elle  ne  donne  pas  le  temps  nécessaire  pour 
mûrir  les  résolutions  et  pour  éviter  les  entratnemeots;  elle  est  dangereuse,  parce 
que  dans  les  réunions  improvisées  d'hommes  mécontents  les  exaltés  et  les  auda- 
cieux ont  trop  beau  jeu  pour  l'emporter  sur  les  conseils  de  la  modération. 

An  contraire,  une  auodaiian,  reean$ute,  oetetuHk,  fmbUqw,  Wnt  en/in,  pourra 
toujours  discuter  et  débattre  ses  intérêts  avec  sagesse  et  modération. 

Votre  Commission  a  été  unanime  sur  la  nécessité  de  fixer  les  conditions  dans 
lesquelles  l'entente  et  le  concert  des  ouvriers  associa  ou  simplement  réunis  devront 
s'effectuer  lorsqu'ils  penseront  devoir  arriver  jusqu'à  la  cessation  cdlective  du 
travaiL 

La  cessation  de  travail,  qu'dle  provienne  des  ouvriers  ou  des  patrons,  devient 
qudquefois  le  seul  moyen  de  terminer  nne  discussion  jusque  là  sans  issue. 

La  Commission  jugea,  néanmoins,  que  l'exercice  de  ce  droit  de- 
vait être  réglé,  qu  il  ne  devait  pas  s'exercer  brutalement  ni  spontané- 
ment, que  Touvrier  ne  devait  l'appliquer  qu'à  ia  dernière  extrémité  et 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  (^^ ,  et  elle  reprit  l'idée 
déjà  émise  par  M.  Emile  Ollivier,  rapporteur  de  la  loi  de  186  A. 

Une  peine  serait  infligée  aux  patrons  et  ouvriers  qui  n'auraient 
pas  fait  précéder  la  suspension  ou  l'interruption  du  travail  des  for- 
malités ci-après  : 

i"*  Toute  suspension  ou  interruption  collective  du  travail,  ayant 
pour  but  d'en  changer  le  prix  ou  les  conditions ,  devrait  être  précédée 
d'un  avis  signifié  quinze  jours  à  l'avance; 

^^  Dans  les  quinze  jours  cpii  suivraient  la  déclaration  de  suspension 
ou  cessation  de  travail ,  les  parties  intéressées  porteraient  le  débat  de- 
vant une  Chambre  de  conciliation.  Cette  Chambre,  nommée  chaque 
année  et  par  chaque  eorpt  d'état,  serait  composée  d*un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers;  son  président  serait  nommé  par  elle,  ou,  en  cas 
de  partage,  serait,  de  droit,  le  juge  de  paix  du  canton. 

<*>  La  paix  de$  ateUerg ,  par  M.  Gibon.  (Extrait  des  Mémoires  de  ia  Sodélé  des  ingémeari 
civils,  juin2i89i.) 
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La  Chambre  de  conciliation,  ainsi  constituée,  recevrait  les  dires 
contradictoires,  chercherait  et  proposerait  les  termes  d  une  conciliation; 
elle  tiendrait  procès-verbal  de  ses  travaux,  sauf  à  n'y  pas  consigner  les 
observations  que  les  parties  demanderaient  à  n'y  pas  voir  figurer.  Ces 
procès-verbaux  seraient  mis  à  la  disposition  des  intéressés,  qui  pour- 
raient les  consulter,  sans  déplacement,  après  la  clôture  des  négocia- 
tions; 

3*"  Si,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  la  conciliation  n'était  pas 
obtenue,  mais  présentait  cependant  une  sérieuse  probabilité  de  réus- 
site, la  Chambre  pourrait  prolonger  le  délai  obligatoire  de  quinze  jours 
encore. 

La  loi  du  âi  mars  188&  sur  les  syndicats  professionnels  a  donné 
satisfaction  aux  vœux  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  d'association,  mais  non  pas  en  ce  cpi  touche  la  pratique 
de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  ni  le  délai  d'avis  de  quinze  jours 
précédant  tout  changement  dans  les  conditions  du  travail,  délai  au- 
quel se  montrent  hostiles  les  patrons  autant  que  les  ouvriers. 

Aussi ,  devons-nous  signaler,  tout  spécialement,  l'exemple  donné  par 
la  Chambre  syndicale  patronale  du  papier,  qui,  dès  1878,  utilisant  la 
tolérance  dont  bénéficiaient  les  chambres  syndicales  avant  que  la  loi 
eât  autorisé  leur  existence,  prit  l'initiative  de  former,  avec  la  Chambre 
syndicale  ouvrière  de  la  papeterie ,  le  premier  Conseil  permanent  de 
conciliation,  sous  le  titre  de:  Conseil  syndical  miwie  de  la  papeterie, 

A  l'Assemblée  générale  du  7  février  1878,  M*  Vavasseur,  conseil  de 
la  Chambre  syndicale  du  papier,  émit  le  vœu  de  voir  former,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre,  des  comités  mixtes,  composés  de  patrons  et  d'ouvriers, 
ayant  pour  mission  d'enipécher  les  grèves  ou,  tout  au  moins,  d'en 
atténuer  les  désastreux  effets. 

Ce  projet  fut  accueilli  favorablement,  et,  le  6  septembre,  à  la  suite 
des  ouvertures  qui  lui  furent  faites  par  le  syndicat  des  ouvriers  pa- 
petiers et  régleurs,  la  Chambre  patronale  du  papier,  sur  la  proposition 
de  MM.  Havard  et  Laudner,  chargea  un  de  ses  comités  d'en  pour- 
suivre la  réalisation. 

Une  réunion  à  laquelle  assistèrent  les  membres  de  ce  Comité  et  trois 
délégués  de  la  Société  ouvrière  eut  lieu  à  cette  occasion ,  et  l'on  y  dé- 
cida ,  d'un  commun  accord ,  la  formation  d'un  Conseil  de  famille ,  com- 
posé de  cinq  membres  de  la  Chambre  patronale  et  de  cinq  membres 
du  syndicat  ouvrier. 

Cette  association  était  destinée  à  concilier  gratuitement  les  différends 
qui  lui  seraient  soumis ,  avant  tout  recours  à  la  juridiction  des  Prud'hommes, 


502  L  ARBITRAGE  EN  FRANGE. 

h  uviter  le  chAmnge  et  à  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.  Les  deux  groupes  intéressés  approuvèrent  la  décision 
prise ,  et  le  Conseil  syndical  mixte  de  la  papeterie  fut  installé  le  7  jan- 
vier 1874. 

STATUTS  ET  BÈGLBMBNT  DU  CONSBIL  STHDICAL  MIXTB  DB  LA  PAPETBRIB. 


STATUTS. 

Art.  1".  Il  est  établi  no  Gonseil  syndical  mixte  composé  de  huit  membres  du 
deuxième  Comité  ^^^  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  de  huit  membres  de  la 
('hambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  papetiers. 

Ce  Conseil  a  pour  mission  de  concilier  tout  différend  qui  pourrait  s*élever,  k 
raison  du  travail,  entre  un  patron  et  un  ouvrier,  et  serait  volontairement  porte 
devant  lui  avant  tout  recours  à  la  juridiction  des  prud'hommes. 

Un  jour  tixé  de  chaque  semaine  sera  détermmé  pour  les  séances  du  Conseil 
syndical ,  mais  il  ne  se  réunira  que  sur  convocation  et  qu'autant  qu'il  y  aurait  des 
contestations  à  examiner. 

Pour  l'examen  desdites  contestations,  il  suffira  de  six  membres  au  plus,  dont 
trois  patrons  et  trois  ouvriers.  Le  Conseil  établira  Tordre  de  ses  séances  et  le  roule- 
ment des  membres  qui  assisteront  à  chacune  d'dles. 

Art.  2.  En  cas  de  conflit  enlre  le  groupe  entier  des  patrons  et  celui  des  ouvriers, 
le  Conseil  mixte  devra  se  réunir  et  tenter  tous  ses  efforts  pour  établir  la  bonne  en- 
lente  et  prévenir  les  grèves. 

Art.  o.  Des  registres  affectés  h  l'inscription  de  demandes  et  offres  d'empkns 
pouremplovés,  ouvriers,  ouvrières  et  apprentis  de  la  papeterie,  seront  déposa 
au  si^  de  la  Chambre  syndicale  du  papier.  En  outre,  la  (Chambre  syndicale  du 
papier,  instruite  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  papetiers 
s'occupe  de  placer  les  ouvrières  et  ouvriers  en  chômage,  en  donnera  avis  à  ses 
adliérents,  en  les  invitant  à  s'adresser  à  l'une  des  deux  Chambres,  quand  ils  au- 
ront besoin  d'ouvriers  ou  d'ouvrières. 

(')  La  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  indastries  qni  le  translbmieiit ,  fondée  le 
•i&  mars  1861 ,  est  divisée  en  cinq  comités  embrassant  dans  leur  enaemble  toutes  les  in- 
dustries et  tous  les  commerces  de  la  papeterie;  le  premier  de  ces  groupes  renferme  les 
fabricants  et  marchands  de  papier  en  tout  genre,  oe  cartons,  de  cartes  en  feuilles,  de 
cartes  à  jouer. 

Les  papetiers,  imprimeurs  de  commerce,  fabricants  et  marchands  de  reoiatres,  d*enve- 
loppes,  de  cahiers  d*écriture,  d*encre,  de  fournitures  de  bureau  ont  fonné  son  deuxième 
comité. 

Le  troirième  comité  a  été  réservé  à  l'importante  industrie  des  papiers  de  tenture  et  a 
été  subdivisé  lui-même  en  deui  sous-comités  dont  le  premier  a  été  constitué  par  les  fabri- 
cants, et  le  second  par  les  marchands. 

Les  fabricants  et  marchands  de  papier  et  cartes  de  fantaisie,  de  papiers  couchés,  dorés, 
découpés,  ont  été  dasaés  à  leur  tour  dans  le  quatrième  comité,  et  le  cinquième  comité, 
enfin,  a  été  affecté  aux  fabricants  de  cartonnages  en  tous  genres. 

Chacun  de  ces  comités  possède  une  organisation  indépendante  et  a  un  président  apérial  ; 
le  Conseil  syndical  mixte  de  la  papeterie  ne  concerae  jusqu^à  présent  que  le  deuxième 
comité. 
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Les  staiuts  qui  précèdent  ont  été  préparés  par  les  délégués  patrons 
nommés  par  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  les  délégués  ouvriers 
nommés  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  papetiers. 
Ils  ont  été  ensuite  adoptés  à  l'unanimité  par  l'Assemblée  générale  de 
la  Chambre  des  ouvrières  et  ouvriers  papetiers ,  tenue  le  a  3  no- 
vembre 1873,  et  par  la  Chambre  syndicale  du  papier,  dans  sa  séance 
du  5  décembre  suivant  et  revisés  par  les  délégués  des  deux  Chambres 
le  â3  janvier  1889. 

RÈGLEMENT. 

Ait.  1*'  Le  bureau  du  Conseil  syndical  mixte  se  compose  d*uQ  président  et  d*un 
secrétaire  qoi  sont  élus  pour  no  an  et  pris,  indistinctement,  Tun  parmi  les  patrons , 
Tautre  parmi  les  ouvriers. 

Les  àections  du  bureau  ont  lieu  au  mois  de  janvier  au  smtin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

Akt.  2.  Une  réunion  de  tous  les  membres  du  Conseil  aura  lieu  sur  convocation 
du  président,  par  lettres  adressées  cinq  jours  à  Tavance,  le  troisième  mercredi  de 
chaque  trimestre,  enjanvier,  avril,  juillet  et  octobre,  à  huit  heures  et  demie  du 
soir,  au  siège  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment, 10,  rue  de  Lancry  (h/itel  des  Chambres  syndicales). 

Les  questions  inlfressant  Tindustrie  de  la  papeterie  seront  portées  à  Tordre 
du  jour  pour  y  être  examinées  en  commun  et,  s'il  y  a  Ueu,  être  soumises  à  un 
vote. 

Pour  délibérer  valablement,  le  Conseil  doit  réunir  au  moins  la  moitié  de  ses 
membres,  patrons  ou  ouvriers. 

Le  vote  a  lieu  à  main  levée. 

Abt.  3.  En  outre,  le  Conseil  se  réunira  sur  convocation  spéciale  du  président 
chaque  fois  qu'il  sera  saisi  d'une  ou  plusieurs  affaires. 

Pour  examiner  les  différends  soumis  au  Conseil ,  tous  les  membres  pr^nts 
auront  voix  consultative,  mais  les  résolutions  ne  seront  votées  que  par  un  nombre 
^1  de  patrons  et  d'ouvriers,  tous  désignés  par  le  sort,  excepté  le  président  et  le 
secrétaire,  qui  sont  désigna  d'office  pour  prendre  part  au  vote. 

Abt.  à.  Le  Conseil  peut  décerner,  par  une  délibération  spéciale,  le  titre  d'ho- 
noraire à  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  rendu  des  services  exceptionnels  audit 
ConseiL 

Les  membres  honoraires  assistent  aux  séances  du  Conseil  avec  voix  consultative, 
a  moins  qu'ils  n'en  Cassent  partie  comme  déliés  par  leur  Chambre  respective, 
auquel  cas  ils  auront  voix  délibérative. 

Les  statuts  et  le  règlement  ci-dessus,  adoptés  par  le  Conseil  syn- 
dical mixte  dans  sa  séance  d'installation,  tenue  le  7  janvier  187&,  sous 
la  présidence  de  M.  J.-L.  Havard,  président  de  la  Chambre  syndicale 
du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  ont  été,  depuis  lors, 
revisés  par  le  Conseil  syndical  mixte,  puis  adoptés  de  nouveau  par  la 
Chambre  syndicale  du  papier,  les  6  juin  188Â  et  i*'  février  1889,  et 
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par  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  papetiers,  les  1 9  oc- 
tobre i884  et  18  février  1889. 

Le  Conseil  syndical  mixte  de  la  papeterie  n'a  pas  prévu  de  peines 
disciplinaires  à  l'égard  de  ceux  qui  n'accepteraient  pas  ses  décisions. 
L'autorité  morale  qu'il  a  acquise  lui  suffit.  Par  ses  soins,  la  base  de 
dix  heures  de  travail  pour  la  journée  a  été  adoptée  dans  la  majorité 
des  maisons  de  papeterie  de  Paris,  et  il  a  émis  le  vœu  que  chaque 
heure  au  delà  de  dix  fût  payée  avec  un  supplément. 

Dès  la  première  année,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Chambres 
syndicales  qu'd  défaut  ffun  t(Akau  affiché  dais  Vatelier  et  menûormant 
des  canventianê  particulières  et  spéciales,  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  tenus, 
de  part  et  Vautre,  lorsqu'ils  veulent  se  séparer,  de  se  prévenir  huit  jours  â 
Pavance.  La  première  huitaine  est  considérée  comme  semaine  d'essai  et 
n'entratne  pas  l'obligation  ci-dessus. 

Le  Conseil  mixte  a  été  un  utile  auxiliaire  pour  le  Conseil  de  prud'- 
hommes ,  qui  a  vu  diminuer  le  nombre  des  affaires  qui  lui  étaient  sou- 
mises :  les  intéressés  ont  vite  reconnu  que  la  compétence  d'un  Conseil 
mixte,  strictement  corporatif,  était,  dans  la  plupart  des  cas,  plus  sé- 
rieuse que  celle  du  Conseil  de  prud'hommes,  composé  d'éléments  di- 
vers. 

En  définitive,  il  paraît  n'y  avoir  pas  eu  de  grève,  dans  cette  in- 
dustrie, depuis  187a.  Voici,  d'ailleurs,  la  lettre  que  nous  avons  re- 
çue, è  ce  sujet,  de  M.  Choquet,  président  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier  : 

Monsieur  le  Directeur  de  POffice  du  fraeail,  Ministère  du  eommeree, 

Paris,  le  s  janvier  1899. 

MoNSUSUB  LlDlRMTBUB, 

Je  m^empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhonneor  de 
m'adresser  le  1 9  décembre  dernier. 

La  brochure  ci-contre  ^*\  rédigée  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
1 889 ,  vous  indiquera  l'objet  de  la  création  du  Conseil  syndical  mixte  de  la  pape- 
terie et  la  nature  des  travaux  auxquels  ce  groupe  syndical  s'est  consacré. 

Cette  institution,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit,  a  donné  les  meSleors  résultats; 
j'en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  qu'aucune  grève  générale  ou  partielle  ne  s'est 
produite  dans  la  corporation  papetiere  depuis  sa  fondation,  en  187&. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  le  rôle  de  ce  Conseil  devait  s'appliqua 
principalement  à  écarter  les  causes  des  différends  suscepliUes  de  survenir  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  rôle  essentiellement  préventif  et  qui  a  été  admirable- 
ment rempli.  La  réglementation  amiable  des  salaires,  des  us  et  coutumes  corpo- 

(*)  Chambre  tyndicale  du  papitr  et  de$  itUlutbrien  qui  le  tnmtformetU,  hiatoricpie  iS6i- 
1889. 


L'ARBITRAGE  EN  FRANGE.  505 

ratib,  des  heures  de  travail,  etc.,  fixée  d'un  comman  accord  par  les  soins  de 
ce  Comité,  n^est  point  restée  k  Tétat  d'œavre  absolument  platonique,  mais  a 
donné  lieu  à  des  informations  et  des  avertissements  envoyés  par  circulaires  aux 
intéreaaés  cpii  s'y  sont  généralement  conformés,  eu  égard  à  1  autorité  du  groupe 
dont  ils  émanaient 

Ceux-là  senb,  patrons  et  ouvriers,  qui  ont  refusé  de  s'y  soumettre,  ont  vu  des 
contestations  surgir  dans  leurs  rapports  et  ont  dà  recourir  au  Tribunal  des  prud'- 
hommes pour  les  résoudre. 

Je  me  permettrai  de  vous  faire  remarquer.  Monsieur  le  Directeur,  que  la  consi-* 
dération  dont  jouit,  à  juste  titre,  ce  Conseil  syndical  mixte,  est  due  en  grande 
partie  à  Tesprit  démoeratique  qui  a  toujours  animé  notre  Syndicat  et  qui  a  eu 
pour  conséquenee  do  reiserrer  aussi  étroitement  que  possible  les  relations  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  de  la  papeterie.  Nous  appelons  les  ouvriers  h  participer  h 
nos  fttes  corporatives,  à  juger  les  travaux  des  apprentis  appartenant  à  notre  Ecole 

Erofessionneile;  nous  nous  appliquons  à  leur  procurer  aes  emplois,  à  alimenter 
»ur  caisse  de  secours  mutuds ,  etc.  et  ces  efforts  portent  leurs  fruits. 
Les  traditions  libérales  de  mon  honorable  prédéoesseor,  M.  Havard,  n'ont  point 
cessé  un  seul  instant  d'inspirer  les  membres  constituant  notre  Syndicat ,  et  j'ai 
sans  cesse  conservé  l'espoir  que  des  institutions  analogues  au  Conseil  syndical 
mixte  de  la  papel£rie  pourraient  se  créer  en  temps  opportun  dans  toutes  les  auti*es 
branches  de  la  transformation  du  papier  et  du  carton. 

Tout  k  vos  ordres  pour  les  renseignements  que  vous  pourries  avoir  à  me  de- 
mander, je  vous  prie,  eic 

E.  Ghoquit. 

Le  Conseil  syndical  mixte  de  la  papeterie  de  Paris  n'est  pas  le  seul 
exemple  d'un  organe  permanent  de  conciliation  spontanément  créé  par 
les  Chambre  syndicales,  patronale  et  ouvrière. 

En  1877,108  patrons  et  ouvriers  typographes  de  Rouen  consti- 
tuèrent une  Conouaussion  arbitrale  avec  le  règlement  suivant  : 

Art.  1".  Une  Commission  arbitrale  permanente,  composée  en  nombre  égal  de 
patrons  et  d^ouvriers,  âue  par  les  deux  Chambres  syndicales,  est  constituée  dans 
le  but  d'établir  entre  celles-ci  des  rapports  réguliers  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
besoins  de  l'imprimerie  et  de  juger  les  différends  qui  viendraient  à  s'âever  au  sein 
de  la  tvpographie;  elle  connaîtra  spécialement  de  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient lui  être  soumises,  b  l'occasion,  soit  des  dispositions  contenues  dans  le  tarif 
des  prix  de  main-d'œuvre,  soit  de  tous  les  cas  non  prévus  se  rattachant  à  ses  prin- 
cipes. 

Abt.  2.  La  Commission  arbitrale  permanente  se  compose  de  six  membres  (trois 
patrons  et  trois  ouvriers);  eUe  votera  en  commun,  mais è  égal  nombre  de  patrons 
et  d'ouvriers ,  et  sera  présida  alternativement  par  un  patron  et  par  un  ouvrier. 

Cette  Commission  sera  renouvelée,  chaque  année,  au  mois  de  janvier.  Les 
membres  sortants  seront  rééligibles. 

Si  Ton  s'en  rapporte  à  la  lettre  suivante,  que  nous  sommes  heureux 
de  publier,  l'existence  seule  de  cette  Conmiission  arbitrale  a  suffi  pour 
éloigaer  toutes  les  causes  de  conflits  : 
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Rouen,  le  5  octobre  189s. 

Le  Syndicat  des  oavrien  typographes  de  Rouen,  en  formatioo  depuis  1869,  a 
été  définitivement  kfoàé  le  1*  octobre  ,1 873.  Sa  première  préoecnpation  a  ^  de 
condnie  on  traite  d*aUiance  avec  la  Ghamlire  syndicale  patronale ,  <(ai  exisCail  de- 
puis longtemps  à^k. 

Après  de  longoes  ëtodesde  la  part  de  notre  Syndicat,  on  irprojet  concernant  la 
constitution  d'one  Commission  mixte  arbitrale  et  T^ablisseaient  d'nn  tarif  de  main- 
d^œuvre  typographique  «  (ut  dépose  le  90  mai  1876,  accompagné  dun  exposé  de 
motib,  entre  tes  mains  du  président  de  la  Chambre  patronale.  Après  deux  années, 
passées  en  laborieuses  n^odations,  Taccard  finit  par  prévaloir,  et,  le  1"  mai 
1877,  les  dél^ués  patrons  et  ouvriers  signèrent  un  tarif  de  prix  de  main-d^œuvre 
qui  nit  mis  immédiatement  en  vigueur.  En  même  temps  était  constituée  la  Com- 
mission arbitrale,  composée  de  trois  patnms  et  de  trois  ouvriers,  avec  mission 
d'établir  entre  les  deux  Chambres  trdes  rapports  r^fuliers  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  besoins  de  rimpriroerie  et  de  fuger  les  différends  qui'  viendraient  à 
s'élever  au  sein  de  la  typoeraphiet».  EHe  devait  connaître  spécialement  «de  toutes 
les  contestations  qui  pouvaient  lui  être  soumises,  soit  à  Toccsâon  des  dispositions 
contenues  dans  le  tarif  de  prix  de  main-d'œuvre,  soit  de  tous  les  cas  non  j^vus 
se  rattachant  à  ses  principes». 

La  Commission  arbitrale  permanente  se  compose  de  six  membres  (trob  patrons 
et  trois  ouvriers);  elle  doit  voter  en  commun,  mais  à  nombre  égii  de  patrons  et 
d'ouvriers  et  doit  être  présidée  alternativement  par  un  patron  et  par  un  ouvrier. 
Cette  Commission  est  renouvelée,  chaque  année,  au  mois  de  janvier.  Les  membres 
sortants  sont  réélisibles. 

Mdfifré  l'accord  qui  régnait  entre  tous,  lors  de  la  conclusion  de  ce  premier 
traité  d'alliance,  il  y  fut  inséré  que  la  Commission  arbitrale  «serait  provwnrememl 
constituée. . .  «.  Le  Syndicat  patronal,  malgré  tout  le  bon  vouloir  possible,  doutait 
encore  de  son  efficacité,  et  il  avait,  dans  la  nombreuse  correspondance  échangée 
à  cette  occasion,  émis  l'opinion  que  les  ouvriers  seraient  toujours  disposés  à  voter 
pour  les  ouvriers  et  réciproquement.  Le  Syndicat  ouvrier  protesta  vivement  contre 
cette  théorie  qui  mettait  en  doute  l'impartialité  de  tous  les  membres  de  la  iiitare 
Commission  arbitrale  et  l'avenir  lui  a  donné  raison. 

Cette  Commission  fut  donc  provisoirement  constituée  le  1"  mai  1877.  P^<^Q^ 
cinq  années,  aucune  contestation  ne  lui  fut  soumise;  elle  n'eut  donc  pas  l'occasion 
de  se  réunir.  Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  les  deux  Syndicats  se  sont  commu- 
niqué réciproquement  le  nom  des  dél^^ués  élus  par  eux  et  ont  saisi  cette  occasion 
pour  manifester  les  sentiments  d'un  sincère  accord. 

Le  tarif  des  prix  de  main-d'œuvre,  institué  en  1877,  ^^  ixïéme  temps  que  la 
Commission  arbitrale,  avait  été  un  tarif  d'unification  qui  mettait  fin  à  toutes  con- 
testations possibles.  Le  Syndicat  avait  jugé  sage  de  commencer  par  là.  Cela  loi 
paraissait  suffisant  pour  une  première  étape.  Cmq  ans  après ,  en  1 889 ,  il  songea 
à  ta  revision  de  ce  tarif,  dans  le  sens  de  l'augmentation,  pour  le  mettre  en  rapport 
avec  les  nécessités  de  la  vie.  Le  Syndicat  ouvrier  adressa  alors  h  la  Chambre  patro- 
nale un  nouveau  projet  dans  ce  sens  et  la  Commission  arbitrale,  c'était  Ui  son  vé- 
ritable rAle,  en  fui  saisie.  Celle-ci,  après  un  certain  nombre  de  séances,  se  mil 
d'accord  sur  un  texte  définitif,  à  la  suite  de  concessions  réciproques;  et  ce  texte, 
après  avoir  été  adopté  en  assemblée  générale  par  chacune  des  deux  parties  cou- 
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tractantes,  fut  mis  en  videur  le  i*'  mai  i88a.  C'est  oe  tarif  qui  nous  r^t  encore 
anjourd*hu  et  nul  ne  songr  à  y  porter  atteinte. 

Fait  capital,  en  ce  qui  concerne  la  Commission  arbitrale,  dont  le  règlement 
figure  en  tête  de  ce  tarif:  la  Chambre  patronale,  en  présence  de  l'expërience 
faite,  consentit  à  supprimer  le  mot  tr provisoirement «,  introduit  sur  sa  demande 
on  1877,  ®^  reconnut  ainsi  comme  définitivement  constituée  cette  Commission. 

Dix  ans  se  sont  déjà  écoulés  et  chaque  année,  comme  on  Ta  vu  pour  la  pre- 
mière période,  les  Syndicats  se  communiquent  réciproquement  le  nom  de  leurs 
délégués,  échangent  leurs  souhaits  de  concorde,  et  c'est  tout.  Tous  les  membres 
de  ces  Syndicats  respectent  le  tarif  et  aucune  contestation  ne  s'est  élev^  entre 
eux.  Ni  le  Conseil  de  prud'hommes,  ni  la  Commission  arbitrale  n'ont  si^  à  leur 
intentioD. 

Pour  revenir  sur  l'exactitude  de  ces  faits  et  comme  confirmation,  je  dois  dire , 
pour  être  exact,  que  la  Commission  s'est  réunie  une  fois,  mais  il  s'agissait  tout 
simplement  d'un  règlement  de  compte,  à  la  suite  de  la  suspension  duoe  entre- 
prise, et  les  parties  s*étaient  remises  d*avance  fa  son  arbitrage  qui,  il  est  inutile  de 
le  dire,  iht  accepté. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  Le  pacte  condu  en  1887  a  porté  ses  fruits  et  nui  ici, 
ni  les  patrons  atuquds  nous  rendons  cet  hommage,  ni  les  ouvriers,  ne  songent  fa 
le  rompre.  Lorsqu  une  petite  difliculté,  de  la  part  des  ouvriers,  se  produit,  elle 
est  portée  en  premier  heu  devant  la  Chambre  syndicale  et  elle  est  généralement 
aplanie  avant  d'aller  plus  loin. 

Satisfait  d'avoir  pu  apporter  un  document  utile  pour  votre  étude  sur  l'arbitrage 
qui,  sincèrement  appliqué,  éviterait  bien  des  crises  et  mettrait  fin  fa  de  regret- 
tables malentendus,  je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur,  etc. 

G.  ROBBRT, 

Président  du  Syndicat. 

Des  Gomitëfi  mixtes  ont  été  accidentellement  formés,  dans  maintes 
professions  (surtout  quand  il  existait  des  Chambres  syndicales,  tant 
du  côté  des  patrons  que  du  côté  des  ouvriers) ,  pour  fixer  les  salaires  et 
les  conditions  du  travail. 

Un  exemple  remarquable  de  la  loyauté  avec  laquelle  les  engage-r 
ments  pris  sont  exécutés  a  été  fourni  par  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  peintres  en  b&timents  de  Paris,  en  1878.  Voici  à  quelle  oc- 
casion. Il  est  d'usage  que  les  prix  de  journée  inscrits  au  tarif  des  tra- 
vaux de  bâtiment  de  la  Ville  de  Paris  soient  pris  comme  régulateurs 
des  salaires  dans  les  travaux  privés,  et,  en  l'absence  de  conventions 
contraires,  ce  sont  ces  prix  que  les  Conseils  de  prud'hommes  appliquent 
en  cas  de  contestation.  Or,  à  la  fin  de  1876,  ce  tarif  allait  être  revisé 
et,  d'autre  part,  les  ouvriers  peintres  se  préparaient  à  demander  une 
augmentation  de  o  fr.  10  du  prix  de  l'heure,  augmentation  qui  avait 
déjà  été  partiellement  accordée  dans  le  courant  de  l'année;  une  grève 
était  pronable  pour  le  printemps  de  1877.  Pour  l'éviter,  les  délégués 
de  la  Chambre  syndicale  patronale  consentirent  à  accorder  aa\  ouvriers 
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le  prix  nouveau  qui  serait  inscrit  au  tarif  et  k  appuyer  leur  demande  près 
de  la  Commission  administrative;  mais,  dirent- ils,  ce  quelle  garantie 
aurons-nous  que,  six  mois  après,  une  autre  augmentation  de  salaire 
ne  nous  sera  pas  demandée  brusquement,  au  risque  de  mettre  le 
trouble  dans  les  affaires?  » 

A  cette  juste  observation ,  les  délègues  du  Syndicat  ouvrier  répon- 
dirent :  «  Vous  savez  que ,  pas  plus  que  la  Chambre  syndicale  patro- 
nale, la  Chambre  syndicale  ouvrière  ne  compte  comme  adhérents 
l'unanimité,  ni  même  la  majorité  do  ceux  qui  exercent  la  profession; 
nous  ne  pouvons  donc  pas  répondre  des  demandes  qui  pourraient 
émaner  d'individus  isolés;  mais  ce  que  nous  pouvons  faire,  et  nous 
le  faisons  volontiers,  c'est  prendre  l'engagement  de  ne  faire  servir 
l'autorité  plus  morale  que  matérielle  que  possède  la  Chambre  syndi- 
cale à  aucune  demande  qui  se  produirait  avant  une  autre  revision  du 
tarif  de  la  ville,  c'est-à-dire  avant  deux  ans;  et,  à  cette  époque,  vous 
serez  avertis  de  nos  intentions  plusieurs  mois  à  l'avance.  ?> 

Il  fut  donc  convenu,  sans  qu'aucune  signature  ait  été  donnée,  que 
le  prix  de  journée  inscrit  au  tarif  de  la  ville  serait  appliqué  pendant 
les  deux  années  1877 et  1878. 

Malgré  l'appui  accordé  par  les  patrons  aux  ouvriers  et  la  déclara- 
tion de  la  convention  intervenue  entre  eux,  la  commission  de  revision 
du  tarif  ne  consentit  qu'une  augmentation  de  o  fr.  o5  l'heure,  au 
lieu  des  0  fr.  10  demandés.  Les  ouvriers  se  résignèrent  et ,  tout  se 
fut  passé  sans  encombre  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  corporation  des 
peintres  en  bâtiments  de  Paris,  ou  ils  vivent  sans  se  mélanger  avec  les 
autres  ouvriers,  leurs  camarades,  deux  groupes  distincts  :  les  Limou- 
sins et  les  Suisses-Italiens.  Les  membres  de  ces  deux  groupes  ne  tra- 
vaillent guère  que  pour  des  entrepreneurs  de  la  même  origine  et  ont 
conservé  des  habitudes  particulières  dans  leur  manière  de  s'embaucher. 

Les  premiers  surtout,  unis  par  les  liens  d'une  solidarité  très 
étroite,  ne  laissent  pénétrer  aucun  intrus  dans  leurs  ateliers,  et,  par  la 
connaissance  parfaite  qu'ils  finissent  par  acquérir  de  la  clientèle  de 
leurs  patrons,  arrivent  à  se  rendre  presque  indispensables.  Au  prin- 
temps de  1878,  ils  voulurent  profiter  du  surcroît  de  travaux  amené 
ar  l'Exposition  universelle,  et,  sans  attendre  la  révision  qui  devait  avœr 
ieu  à  la  fin  de  l'année,  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  l'augmenta- 
tion entière  de  salaire  qui  avait  été  demandée  précédemment.  En  même 
temps ,  ils  sollicitèrent  l'appui  de  la  chambre  syndicale  ouvrière  et  lui 
demandèrent  d'empêcher,  tout  au  moins,  les  membres  du  syndicat 
d'aller  occuper  les  places  qu'ils  avaient  laissées  vacantes. 
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La  chambre  syndicale  refusa  d'appuyef,  de  quelque  manière  que  ce 
fût,  ce  mouvement  gréviste.  Fidèle  à  la  parole  donnée,  elle  préféra 
perdre  le  bénéfice  d'une  augmentation  inmiédiate  qui  aurait,  pour  tou- 
jours, rompu  les  relations  régulières  qu'elle  avait  commencé  à  établir 
avec  la  Ghaidbre  patronale. 

D'ailleurs,  à  la  fin  de  l'année,  patrons  et  ouvriers  furent  d'accord 
pour  demander  la  révision  du  tariif  et  y  faire  inscrire  le  prix  indiqué 
par  eux  deux  ans  auparavant;  ils  obtinrent  cette  fois  gain  de  cause. 

La  conduite  de  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâti- 
ments n^est-elle  pas  une  éloquente  réponse  &  tous  ceux  qui  prétendent 
que  les  décisions  arbitrales  pourront  bien  être  exécutées  par  les  patrons, 
que  leurs  affaires  obligent  à  un  domicile  fixe ,  mais  qu'il  n'y  a  aucun 
fond  à  faire  sur  l'adhésion  collective  des  ouvriers? 

Plus  les  syndicats  ouvriers  sont  anciens,  plus  ils  acquièrent  d'expé* 
rience,  et  plus  ils  se  montrent  disposés  à  renoncer  aux  luttes  violentes, 
brusquement  déclarées,  pour  adopter  les  procédés  pacifiques  de  la 
conciliation  et  dé  l'arbitrage,  plus,  aussi,  ils  se  montrent  soucieu)^  de 
conquérir  et  de  conserver  un  renom  de  prudence ,  de  loyauté  et  de  jus- 
tice. La  Fédération  des  travailleurs  du  Livre  offre  un  exemple  frappant 
de  cet  état  d'esprit. 

Il  faut  dire  que  la  profession  à  laquelle  se  rattache  cette  Fédération 
est  une  de  celles  oii  les  idées  d'association  sont  le  plus  développées  et 
que  réxistênce  du  syndicat  parisien  qui  s'y  est  créé  remonte ,  sous  \a 
forme  de  société  de  secours  mutuels,  à  iSSg. 

« 

En  1878,  à  la  suite  d'une  longue  grève  des  typographes  parisiens, 
dont  l'issuo  fut  malheureuse  et  qui  non  seulement  engloutit  un  capital 
de  3oo,ooo  francs,  mais  obligea  les  ouvriers  à  des  sacrifices  prolon- 
gés, une  retenue  de  1 0  p.  100  avait  été  prélevée  sur  les  salaires,  pen- 
dant plusieurs  mois,  pour  couvrir  les  frais  de  la  grève.  Toutes  les  pro- 
fessions se  rattachant  à  l'industrie  du  livre ,  telles  que  :  compositeurs , 
correcteurs 9  conducteurs-mécaniciens,  imprimeurs  à  la  presse  à  bras, 
fondeurs,  dichenrs,  relieurs,  lithographes,  brocheurs,  papetiers,  ré- 
gleurs, margeurs,  photograveurs,  etc.,  résolurent,  alors,  de  former 
une  Fédération  pour  défendre  leurs  intérêts  communs.  Cette  Fédéra- 
tion, fondée  en  1881,  s'élendant  sur  foute  la  France  et  l'Algérie, 
sert  actuellemeiit  de  lien  à  environ  1  a  5  sections  ou  syndicats  différents , 
qui  comprennent  plus  de  6,000  adhérents.  Les  statuts  de  la  Fédéra- 
tion ont  posé  le  principe  de  la  nécessité  d'une  tentative  de  conciliation 
préalable  à  toute  déclaration  de  grève  par  l'article  suivant  : 
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Art,  6.  Lorsqu'il  y  aara  dissentimeat  dans  ooe  section  enlre  les  patrons  et  les 
ouvriers  pour  la  révision  du  tarif,  le  Comité  de  section  devra,  avant  d'ordonner 
la  mise-bas,  en  informer  le  Comité  central. 

Aucune  grève  ne  devra  être  déclarée  avant  que  tous  les  moyens  de  conciliation 
aient  été  épuises. 

L  accord  étant  reconnu  impossible,  le  Comité  central  donnera  rautorisatîon  de 
mise-bas  si  la  présentation  du  nouveau  tarif  a  eu  lieu  avec  9on  osteniànenL 

Le  Comité  central  pourra,  quand  cela  sera  reconnu  nécessaire,  dél^uer  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  faciliter  Teniente  ou,  au  besoin ,  pour  faire  partie 
du  Comité-directeur  de  la  grève;  mais  il  devra  toujours  Tenvoyer  sur  la  demande 
formelle  de  la  section. 

Toute  ffrève  déclarée  sans  l'autorisation  du  Comité  central  restera  à  la  chat^ 
de  la  section;  toutefois,  en  cas  d'urgence  absolue  et  s'il  y  a  abaissement  du  salaire 
moyen ,  la  grève  pourra  être  reconnue  après  avis  donné  au  Comité  central. 

Les  sections  des  villes  impatientes  de  faire  modifier  leurs  tarifs  ne  provoque- 
ront aucun  conflit  avec  leurs  maisons  tant  qne  durera  la  crise  industrielle  qui  sé- 
vit sur  tout  le  territoire,  et  aussi  pour  permettre  à  la  caisse  fédérative  de  rormar 
un  capital  efficace  pour  la  défense  de  leur  cause,  en  temps  opportun;  le  Comité 
central  déclare  qu'il  n'appuiera  que  les  grèves  suscitées  par  des  tentatives  faites 
contre  des  droits  acquis ,  et  préalablement  approuvées  par  lui. 

Le  nombre  des  grèves  que  la  Fédération  a  empêchées  oa  seulement 
abrégées  par  les  efforts  de  conciliation  faits  par  ses  délégués  est  consi- 
dérable. Il  faut  lire  la  Typographie  françaUe,  son  organe  bi-mensuel, 
pour  se  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  qui  règne  dans  une  corpora- 
tion bien  organisée.  Pour  en  donner  une  idée,  nous  allons  citer, 
ci-après  quelques  extraits  ou  résumés  des  rapports  qui  ont  été  insé- 
rés dans  ce  journal  sur  les  cas  les  plus  importants. 

C'est  à  Nancy,  en  avril  1883,  que  la  Fédération  exerça  pour  la  pre- 
mière fois  son  office  de  conciliation. 

Il  n'y  avait  pas  de  tarif  uniforme  dans  les  imprimeries  de  cette  ville: 
les  salaires ,  la  durée  et  les  conditions  du  travail  variaient  d  une  mai- 
son à  l'autre.  Les  ouvriers  typographes  avaient  préparé  un  nouveau 
tarif,  en  augmentation  sur  les  prix-courants,  et  se  disposaient  à  en 
demander  l'application  générale.  Un  délégué  du  Comité  central  de 
la  Fédération  fut  envoyé  à  Nancy  pour  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation.  La  maison  Berger-Levrault,  la  plus  importante  de  la 
ville,  payait  les  salaires  les  plus  élevés;  pourtant,  le  maximum  des 
salaires  n'y  atteignait  que  le  minimum  du  tarif  ouvrier,  qui  fixait  le 
prix  de  l'heure  à  0  fr.  55. 

La  première  visite  du  délégué  fut  pour  cette  maison,  qui,  d'abord, 
refusa  absolument  d'accepter  le  tarif  ouvrier;  mais,  le  soir  même,  les 
quelques  hommes  dont  le  salaire  était  inférieur  à  5  francs  recevaient 
une  augmentation  qui  leur  constituait  ce  prix.  Les  autres  imprimeurs. 
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à  qui  le  tarif  fut  présenté,  répondirent,  en  substance,  qu'ils  suivraient 
la  ligne  de  conduite  de  MM.  Berger-Levrault. 

Le  délégué  de  la  Fédération  convoqua,  alors,  une  assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  ouvriers  typographes,  syndiqués  ou  non»  et  leur 
proposa  d'accepter  la  transaction  qui  résultait  de  la  récente  augmen* 
tation  de  la  maison  Berger-Levrault. 

^  Ce  compromis  fut  assez  vivement  combattu ,  parce  que  deux  impri- 
meries avaient  déjà  accepté  intégralement  le  tarif  ouvrier;  néanmoins, 
pour  éviter  une  grève  dont  Tissue  était  incertaine,  et  vu  le  petit  nombre 
des  adhérents  au  Syndicat,  la  majorité  se  prononça  pour  la  concilia- 
tion, par  53  oui  contre  U  non  et  9  abstentions. 

Sans  l'action  modératrice  de  la  Fédération,  les  typographes  de 
Nancy  se  seraient  engagés  dans  une  gî'ève  assez  longue,  qui,  se  fût-elle 
même  terminée  par  une  victoire,  aurait  exigé  d'eux  beaucoup  de  sacri- 
fices et  un  temps  considérable  pour  amortir  les  pertes  occasionnées 
par  un  long  chômage. 

Le  mois  suivant,  mai  1883 ,  un  conflit  surgit  à  Ntmes. 
Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  conflit,  le  délégué  envoyé  dans 
cette  ville  : 

Au  commencement  de  Tannée,  après  deux  ou  trois  mois  de  formation,  la 
chambre  syndicale  de  Ntmes  présenta  un  tarif  aux  patrons.  Le  Comité  central  ne 
reçut  pas  communication  de  ce  tarif  et  ne  fut  pas  instruite  temps  de  sa  présenta- 
tion  Elle  aboutit  d'ailleurs  h  un  refus  absolu,  refus  basé  sur  ce  que  ce  tarif 

était  inacceptable. 

En  réalité,  il  y  avait  un  peu,  dans  ce  tarif,  matière  à  contestation,  étant  don- 
née la  situation  de  la  typographie  li  Ntmes.  Ce  tarif  terminait  par  un  article  qui 
excluait  les  patrons  de  la  commission  chargée  de  vider  les  différends  entre  les  pa- 
trons et  ouvriers.  Le  ùmuiê  central  n^aurmtpoê  autorieé  une  pareiUe  exelunon  qui 
n'était  ni  juste  m  prudente, 

Quelque  temps  après,  trois  ouvriers  forent  soudain  congédiés  d^une  im- 
primerie dont  le  metteur  en  pages  avait  été  exclu  de  la  Chambre  syndicale.  Voyant 
dans  ce  fiiit  une  vengeance  personnelle ,  la  Chambre  syndicale  demanda  au  patron 
le  renvoi  du  metteur  en  pages;  le  patron  sV  refusa  et  la  grève  fut  déclarée  dans 
Fatelier. 

Le  patron,  embarrassé  pour  bire  paraître  un  journal  qn*il  publiait,  fit  appel  h 
ses  collègues,  et  dès  ce  jour,  la  coalition  des  patrons  était  faite.  Il  y  eut  même  dos 
menaces  lancées  à  Tadresse  de  la  Chambre  syndicale  et  c'est  ce  qui  disposa  tous 
les  esprits  k  la  résistance.  La  question  du  tarif  fut  reprise  avec  une  grève  géné- 
rale en  perspeetive Il  faut  ajouter  que,  pour  les  soixante  compositeurs  em- 
ployés dans  les  six  imprimeries  de  Nimes,  il  y  a  près  de  vingt  apprentis  et  que  le 
salaire  des  ouvriers  varie  de  3  francs  k  à  îr,  00 ,  ce  dernier  chiffre  n*étanl  atteint 
que  par  deux  ou  trois  compositeurs. 

Arrivé  à  Ntmes,  le  6  mai  à  6  heures  du  soir,  je  fis  convoquer  une  assemblée 
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géniale  pour  le  fendemain Après  avoir  aasurë  nos  coaGrèrea  que  ma  mis- 
sion ëtait  toute  de  conciliation  et  de  sympathie  pour  la  Chambre  syndicale  nimoise, 
je  fus  oblige  de  leur  bien  faire  apercevoir  toutes  tes  fftchauies  oonsëquences  que  pou- 
vnit  entraîner  pour  la  Fédération  leur  légère  façon  d*agir;  leur  conduite  iO^aie  au  ' 
point  de  vue  des  statuts,  qui  était  un  grave  maaauement  h  la  dSsdplioe,  nécessaire 
sous  peine  de  tomber  bientôt  dans  de  redoutamei  eompKeations  et  de  Cure  en- 
gloutir la  Fédération  naissante  dans  Tanarchie.  Je  leur  démontrai  da  qaeUes  insur- 
montables difficultés  le  Comité  central  de  la  Fédération  serait  assailli  «  si  de  tous  les 
points  de  la  France  (ce  qui  arrive  du  reste)  des  tendances  trop  impatientes  se 
manifestaient  pour  faire  grève  et  surtout  sans  consister  le  Comité  central 

Accompagné  par  trois  membres  désignés  par  la  Chambre  syndicale,  le  dél^é 
rendit  visite  k  tous  les  patrons,  mais  chacun  d'eax  répondit  qu'il  ne  poavail  rien 
promettre  sans  avoir  consulté  ses  confirères 

Ne  recevant  aucune  réponse  sur  la  décision  qu*ils  devaient  prendre  en  commun, 
je  me  décidai  h  une  deuxième  démarche.  Je  la  fis  seul.  Il  me  fut  répondu  partout 
que  Ton  augmenterait  volontiers  isolément,  individuellement,  les  compositeurs  qui 
en  feraient  la  demande,  mais,  augmenter  tout  le  monde  à  la  fois  et  d*une  té^n 

uniforme,  il  n  y  (allait  pas  songer On  ne  voulait  pas  cédée  h  la  pression  de 

la  Chambre  syndicale  et  on  ne  voulait  à  aucun  prix  du  tarif.  Je  déclarai  aux  patrons 
que  par  leur  conduite,  ils  rendaient  le  conflit  inévitable. 

«rTant  pis,  répondirent-ils,  vous  ferez  comme  il  vous  plaira. ^ 

La  Chambre  syndicale  fut  avisée  et  la  gi'ève  fut  votée  h  Tunanimité  de 

55  votants,  moins  i  voix H  fut  convenu  qn*une  dernière  tentative  serait 

faite  pour  obtenir  quelques  concessions,  si  petites  fussent-elles,  éviter  ainsi  un 
conflit  toujours  préjudiciable  aux  deux  parties,  et  que  Ton  se  soumettrait  à  la  dé- 
cision du  Comité  central. 

Il  me  fallait  donc  (aire  une  dernière  tentative  près  des  patrons;  fun. avait  déjà 
accordé  Taugmentation  demandée; /en  fis  part  aux  autres  pour  les  stimulera 
accorder  également  quelque  chose;  mais  une  demi-heure  après,  le  premier  reti- 
rait sa  promesse ,  sous  la  pi*ession  de  ses  confi^res. 

Us  ne  voulaient  faire  aucune  concession  k  la  Chambre  syndicale. 

Dans  cet  intervalle,  une  lettre  signée  de  6  compositeurs,  travaillant  à  on  journal 
dans  la  plus  ^nde  maison  de  Nimes^  me  fut  adressée.  Cette  lettre  contenait  un 
refus  de  participer  k  la  grève;  ils  étaient,  disaient-ils,  payés  au  tarif,  et  il  ny 

avait  pas,  pour  eux,  menace  de  baisse  de  salaire Je  fus  impuisaant^  à  les 

faire  revenir  de  leur  résolution La  nouvelle  de  oette  lettre  se  répandît  vite 

parmi  les  typographes  ;  le  découragement  saisit  aussitôt  quelques  ooofrères  et  vint 
ainsi  diminuer  considérablement  les  chanoes  de  succès. 

Je  calculai  les  forces  dont  nous  pouvions  disposer,  je  comptai  les  défections,  ie 
vis  que  les  journaux  et  leé  travaux  les  plus  pressants  pourraient  ae  fure  à  Taide 
des  apprentis,  et  je  r^lus  de  ne  pas  décider  la  grève.  J^évitai  aox  confrères  un 
vote  pénible  sur  la  question  et  sauvai  leur  amoor^propre  en  prenant  sur  moi  la 
l'esponsabilité  de  la  décision,  au  nom  du  Comité  eentraL  . 

U  m'était  dàr  de  décourager  eenx  qui  étaient  fermement-  résoina  à  faire  mise- 
bas.  Mais  j'ai  eonfiance  dans  leur  franchise  et  leur  bon  sans,  pour  penser,  qn*nne 
fois  le  calme  revenu,  ils  reconnaîtront  qu*il  était  sage  et  prudent  de  ne  pas  jeter  la 
perturbation  dans  de  nombreuses  famiUes  et  de  ne  pas  tenter  un  mouvement  dont 
n'ssne  ne  m'offrait  que  peu  de  chances  de  succès. 
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Avant  de  partir,  je  me  rendia  diex  deux  patrons  poiur  les  prier  de  vou- 
loir bien  reprendre  les  ouvriers  qui  avaient  commencé  la  grève  et  qui  étaient  sans 
travail.  Ce  qui  me  fut  accordé  sans  peine. 

Le  17  juin  1883  «  c'est  à  Lyon  qu'un  imprimeur  refusa  d'appliquer 
le  tarif  qu'il  avait  d'abord  signé  et  congédia  une  partie  de  son  personnel 
pour  le  remplacer  par  des  $arra$int.  ((Je  regrette ,  Messieurs,  leur  «  dit- 
il  »,  la  plupart  d'entre  vous  ;  mais  ^  ce  qui  me  fait  m'en  séparer,  c'est 
que  vous  ne  vous  appartenez  pas;  vous  êtes  les  numéros  d'une  société, 
d'une  internationale,  avec  laquelle  on  ne  peut  s'entendre.  J'ai  signé 
votre  tarif,  c'est  vrai^  mais  je  ne  l'ai  signé  que  le  couteau  sur  la  gorge  ; 
je  ne  vous  prends  pas  en  traître;  je  vous  l'ai  dit  :  quand  je  le  pour-* 
rais,  je  m'affranchirai  de  votre  tarif  ainsi  que  de  votre  façon  de  faire 
le  travail.  » 

La  moitié  des  membres  du  comité  du  Syndicat  typographique  de 
Lyon  appartenaient  à  l'équipe  ainsi  sacrifiée. 

Dès  le  début,  on  reconnut  qu'il  n'y  avait,  pour  les  ouvriers,  aucune 
chance  de  succès  dans  une  lutte  qui  aurait  pour  but  de  ramener  ce 
patron  au  respect  des  conventions.  La  partie  du  personnel  qui  n'avait 

Eas  été  congédiée,  quoique  appartenant  aussi  au  Syndicat,  refusa  d'à- 
andonner  le  travail^  et,  lorsque  le  délégué  de  la  Fédération  arriva  à 
Lyon,  le  patron  resta  sourd  à  toutes  ses  instances  pour  opérer  une 
conciliation.  De  ce  côté,  l'échec  fut  complet. 

Cet  établissement  Ait  mis  à  Tindex,  ainsi  que  les  ouvriers  qui  conti- 
nuaient à  y  travailler. 

Le  Syndicat  lyonnais  caressait,  à  cette  époque,  un  projet  plus  vaste, 
qui  fut  annoncé  en  ces  termes  à  la  réunion  du  96  juin  i88â  :  «La 
possession  de  l'outillage  par  la  Chambre  syndicale  répond  mieux  à  ce 
qu'attendent  les  membres  de  cette  Chambre;  il  convient  d'employer  les 
fonds  que  1  on  verse  continuellement  et  qui  sont  absorbés  par  les  mises- 
bas  et  les  grèves ,  à  empêcher  le  retour  de  ces  grèves  et  à  donner  h  la 
typographie  la  seule  arme  avec  laquelle  elle  puisse  lutter  efficacement: 
loutillage  au  service  de  tous,  appartenant  à  tous,  et  leur  assurant,  par 
intérêt,  le  dévouement  de  tous.  » 

Sur  une  interruption  de  l'un  des  membres  qui  prétendit-  que  l'on 
n'av»t  pas  le  droit  de  disposer  de  fonds  qui  n'avaient  pas  été  versés 
pour  ce  que  l'on  voulait  faire,  il  fut  répondu  qu'une  assemblée  géné- 
rsde  est  souveraine  et  peut  toujours  indiquer  à  ses  mandataires  l'affec- 
tation qu'elle  entend  donner  à  ses  fonds  disponibles. 

Sur  ce,  la  création  d'une  Société  coopérative  de  production  fut 
votée. 
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Le  a  juillet,  le  délégué  de  la  Fédération,  qui  se  trouvait  k  Lyon ,  fut 
averti  qu'il  y  avait  menace  de  grève  à  Grenoble. 

La  Chambre  syndicale  de  cette  ville  avait  présenté  aux  patrons  un 
projet  d'organisation  du  travail  en  cammandite^^^  qui  avait  été  repoussé. 
Le  délégué  se  rendit  à  Grenoble ,  fit  observer  au  syndicat  que  les  sta- 
tuts de  la  Fédération  ne  permettaient  pas  de  revendiquer  des  réformes 
sans  en  informer  au  préalable  le  Comité  central,  seul  juge,  en  pareille 
occurrence ,  du  moment  opportun  ;  que  ce  n'était  que  par  la  dignité  de 
leur  attitude  et  l'équité  de  leurs  demandes  que  les  ouvriers  arriveraient 
à  une  entente  avec  les  patrons  et  qu'en  outre,  ils  devaient  mettre  de 
leur  côté  le  droit,  en  épuisant  tous  les  moyens  de  conciliation. 

L'assemblée  s'en  rapporta,  alors,  au  délégué  pour  la  conduite  des 
négociations  à  engager. 

Il  put  arriver  à  conclure  avec  les  patrons  de  Grenoble  un  arrange- 
ment amiable,  duquel  il  ressortit  qu'en  principe,  les  Uana  ou  honis 
appartiennent  exclusivement  aux  compositeurs  qui  collaborent  à  un 
journal,  mais  que,  pour  rétribuer  l'intelligence  et  la  responsabilité  du 
metteur  en  pages,  une  plus-value  doit  lui  être  accordée. 

Cette  demi-satisfaction  conjura  im  conflit  dont  les  conséquences 
auraient  pu  devenir  désastreuses ,  pour  les  ouvriers  comme  pour  les 
patrons; 

En  1881,  les  palrons  et  ouvriers  typographes  de  Dijon  avaient 
établi  un  tarif  et  il  était  convenu  que  le  travail  des  journaux  se  ferait 
en  conmandite. 

Au  mois  de  novembre  i883,  l'imprimerie  Arrault,  de  Tours,  vint 

(^)  La  commandité,  en  typographie,  est  un  système  de  travail  qui  conabte  à  réunir  quel- 
ques ouvriers  en  équipe ,  pour  Icurconfierla  composition  de  certains  travaux  déterminés,  prin- 
cipalement des  journaux  quotidiens  ou  périodiques  et  des  livres.  Celle  équipe,  dirigée  par 
un  metteur  en  pages,  se  répartit  la  besogne,  avec  un  minimum  de  production  quotidienno 
imposé  à  chacun  de  ses  membres  ou  associés.  Une  fois  Touvrage  achevé,  ou  au  bout  de  la 
semaine,  le  travjiil  exécuté  est  évalué  au  tarif  en  cours  et  le  produit  en  est  réparti  égalonent 
entre  tous  les  membres  de  Téquipe,  qui  touchent  ainsi  un  salaire  égal,  passent  le  mémo 
nombre  d'heures  à  Tatelier  et  sont  astreints  au  même  minimum  de  production  journalière. 

La  formation  de  ces  équipes,  dans  la  confection  des  journaux,  et  le  choix  du  metteur  00 
pages  se  font,  le  plus  souvent,  par  le  patron  ou  par  le  chef  d'ateKer;  parfois,  c^est  le  met- 
teur en  pages  qui  embauche  les  hommes  dont  il  a  besoin.  Mais,  Téquipe  une  fois  formée, 
elle  recrute  elle-même  le  personnel  supplémentaire  ou  les  remplaçants  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Le  personnel  commanditaire  jouit  d'une  grande  indëpendanoe  et  d*une  grande  aécnrité 
dans  la  possession  de  Temploi ,  tant  qne  Touvner  y  remplit  ses  obligalions  et  que  son  travail 
^t  exécuté  dans  les  conditions  de  temps  et  de  qualité  indiquées. 

Une  fois  que  le  patron  a  remis  le  travail  entre  les  mains  du  metteur  en  pftges  respon- 
sable, il  n'intervient  plus  dans  son  exécution  ni  dans  la  répartition  du  salaire. 
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établir  une  succursale  à  Dijon  pour  la  publication  du  journal  la  Petite 
France  de  FEst.  M.  Arrault  déclara  aux  membres  du  Comité  dijonnais, 
qui  étaient  allés  s'informer,  près  de  lui,  de  ses  intentions  par  rapport  au 
tarif,  qu'il  se  proposait  d'employer  des  femmes  pour  la  composition 
de  son  journal,  mais  qu'en  attendant  il  payerait  le  tarif. 

Après  divers  pourparlers,  le  Comité  central  envoya  un  déléguo 
h  Dijon  pour  tenter  de  sauver  la  situation ,  car  les  autres  imprimeurs 
laissaient  entendre  que,  tout  en  étant  très  satisfaits  de  leurs  équipes 
et  du  système  commanditaire,  ils  ne*"  pourraient  tolérer  bien  longtemps 
que  la  Société  typographique  permit  à  un  de  leurs  confrères  de  faire 
exécuter  son  travail  dans  d'autres  conditions  que  celles  arrêtées  d*un 
commun  accord  en  i88i. 

La  conciliation  fut  impossible  à  effectuer  avec  le  représentant  de  la 
maison  Arrault ,  qui  déclara  catégoriquement  qu'il  n'y  aurait  jamais  de 
commandite  dans  la  maison. 

1  o  ouvriers  sur  1 6  quittèrent  aussitôt  l'atelier,  et,  le  soir  même,  il  y 
entrait  déjà,  a  femmes  compositrices.  6  grévistes  quittèrent  la  ville;  les 
autres  furent  soutenus  par  la  Fédération  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  re* 
trouvé  du  travail. 

Fin  septembre  i883,  un  patron  imprimeur  du  Havre,  désirant  in- 
troduire des  femmes  dans  son  atelier,  demanda  è  ses  ouvriers  de  donner 
leur  opinion  sur  ce  projet.  Tous  ceux  qui  se  prononcèrent  contre  l'in- 
troduction des  femmes  reçurent  leur  congé.  Le  délégué  de  la  Fédération 
ne  put  faire  revenir  le  patron  sur  sa  détermination ,  et  les  3 1  ouvriers 
congédiés  furent  considérés  comme  grévistes  et  secourus  par  la  Fédé- 
ration. 

En  avril  i88&,  les  ouvriers  typographes  de  Marseille  ayant  obtenu 
une  amélioration  du  tarif,  l'idée  de  la  formation  d'une  commission 
arbitrale  mixte  fut  lancée  pour  la  première  fois.  Elle  reçut  même  un 
commencement  de  réalisation ,  4e  nouveau  tarif  ayant  été  signé  par  le 
président  et  lej  secrétaire  de  la  Commission  patronale  et  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  Commission  ouvrière. 

Depuis  lors,  les  relations  les  plus  cordiales  n'ont  cessé  de  régner 
entre  les  imprimeurs  et  leurs  ouvriers  marseillais,  témoin  le  discours 
prononcé  par  M.  Barthelet,  représentant  la  Chambre  patronale  des 
imprimeurs  de  Marseille,  k  un  banquet  qui  eut  lieu,  le  5  juin  189», 
à  la  suite  d'un  Congrès  des  syndicats  typographiques  de  la  région  de 
Marseille. 
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Vous  nous  avei  demandé,  il  y  a  ({aalre  ans,  dit  M.  Baiihelel,  deer^r  une  eom- 
mission  mixte,  et  cest  ë  notre  maison  que  vous  tous  ëtiez  adressés,  comme  à  la 
doyenne  dans  le  domaine  de  l'imprimerie  et  dans  celui  du  journal.  C'est  à  ce  pri- 
vilège de  TAge  que  nous  fômes  redevables,  mon  ami  Baiiatier  et  moi ,  de  recevoir 
votre  visite  et  de  nous  trouver  chargés  de  réunir  les  patrons  imprimeurs  divisa  et 
émiettés. 

.....  La  convocation  que  nous  adressimes  ë  nos  eonfràros  amena  la  création 
de  notre  Association.  Mais  cette  Association ,  pour  se  constituer,  dut  prendre  les 
bases  les  plus  larges  et  ne  put  songer  &  intervenir  dans  le  régime  intérieur  des 
ateliers.  Elle  dut  accepter  nés  sociétaires  qui  n'adhéraient  pas  au  tarif  de  1 88& , 
et,  par  suite,  elle  ne  put  organiser  cette  Commission  arbitrale  que  vous  désirée. 

Mais  noua  sonmies  décidés,  oepradant,  tontes  ks  fois  que  les  deai  parties  le  lë- 
dameront ,  à  constitoer,  d'accord  avec  votre  syndicat,  et  dans  chaque  cas  spécial , 
une  Commission  arbitrale  poar  apaiser,  pour  régler  à  Tamiable  les  différends  qui 
pourraient  naitre.  Puis,  après  quelques  coosidératiobs  sur  l'apprentissage;  il  ter- 
mine en  disant  : 

ttFea  auis  certain,  nous  rencontrerons  un  terrain  de  oonciHation ,  et,  dédaignant 
les  mesquines  préventions  et  les  méfiantes  petitesses,  je  bois  de  grand  ocsor,  au 
nom  de  l'Association  des  maîtres  imprimeurs  de  l'arrondissement  de  Marseille,  à 
la  prospérité  de  la  Chambre  typographique  ouvrière.  ^ 

Comme  on  le  voit ,  ce  n'est  pas  du  côté  des  syndicats  ouvriers  qae 
Ton  rencontre  le  plus  d'obstacles  à  constituer  des  organes  réguliers  de 
conciliation  et  d'arbitrage. 

Le  ù  janvier  1887,  un  imprimeur  de  Glermont^Ferrand,  voulant 
soumissionner  pour  les  travaux  de  la  Préfecture,  se  vit  forcé  de  faire, 
pour  les  obtenir,  des  rabais  considérables;  il  décida,  en  eonséqaence, 
de  réduire  ses  frais  de  main-d'œuvre  en  mêlant  des  femmes  â  ses 
cadres  d'ouvriers  hommes.  Ceux-ci  quittèrent  le  travail.  La  grève  con- 
tinua malgré  les  efforts  du  délégué  de  la  Fédération. 

Le  même  mois,  à  Abbeviiie,  le  délégué  parvint  à  éviter  une  grève 
dont  le  motif  lui  paraissait  insuffisant  en  persuadant  aux  ouvriers  de 
reprendre  le  travail. 

En  novembre  1887,  des  conflits  furent  prévenus  à  Lyon,  à  Dijon, 
i^  Valenciennes:  dans  cette  dernière  ville,  au  prix  d'une  légère  diminu- 
tion de  salaire. 

Par  contre,  une  grève  fut  déclarée  à  Amiens,  la  diminution  de  sa- 
laire que  voulait  opérer  le  patron  étant  trop  considérable. 

Les  ouvriers  typographes  d'Alger  avaient  demandé,  au  début  de 
l'année  1888,  une  revision  du  tarif.  Une  conunission  mixte  de  patrons 
et  d'ouvriers  était  chargée  de  faire  ce  travail,  lorsque,  tout  à  coup,  les 
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ouvriers  rompirent  fes  négociaiioDs,  qui  traînaient  en  longueur  à  leur 
avis,  et  menacèrent  les  patrons  dWe  grève  générale  si  le  tarif  modifié 
par  eux  n'était  pas  immédiatement  accepté. 

Tous  les  patrons  acceptèrent,  sauf  deux  dont  les  ateiien  furent  aban- 
donnés. 

Le  délégué  envoyé  par  ie  Comité  central  à  Alger  ne  dut  pas  passer 
moins  de  douze  jours  dans  cette  ville,  pour  reprendre  et  continuer  les 
négociations  interrompues  si  brusquement  par  les  ouvriers.  Il  put, 
enfin,  terminer  le  conflit  à  l'amiable  et  faire  signer  le  nouveau  tarif 
par  tous  les  patrons. 

£n  mars  1 893 ,  è  la  suite  d'un  nouveau  différend,  le  délégué  obtint 
de  l'Union  patronale  des  imprimeurs  d'Alger  la  création  d'une  Commis- 
sion arbitrale  mixte  permanente,  composée  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers ,  avec  faculté  de  choisir  un  tiers  arbitre  en  cas  de  désac- 
cord* 

Le  1 9  octobre  1888,  à  Niort,  le  délégué  de  la  Fédération  fit  cesser 
une  grève  au  bout  de  deux  jours,  le  patron,  sur  ses  instances,  ayant 
renoncé  à  diminuer  les  salaires. 

Le  10  janvier  1889,  les  ouvriers  d'une  imprimerie  d'Amiens  se  mi- 
rent en  grève  avant  l'arrivée  du  délégué  du  Comité  central ,  dont  les 
tentatives  de  conciliation  se  heurtèrent  au  mauvais  vouloir  obstiné  du 
patron. 

A  cette  occasion,  le  Comité  central,  dans  la  Typographie françaùe  àw 
16  février  1889,  ^^^^^^  encore  une  fois  les  sections  de  la  nécessité 
urgente  d'agir  avec  la  prudence  la  plus  absolue  dans  les  difficultés  qui 
peuvent  surgir ...  <c  II  est  irrégulier  de  laisser  se  produire  des  conflits 
sans  que  le  Comité  central  se  soit  prononcé;  autrement,  ce  dernier  ne 
serait  plus  qu'un  Comité  d'enregistrement,  ayant  à  payer  les  grèves 
déclarées  sans  précaution  ni  réflexion  suffisantes,  et  alors,  sous  pré-- 
texte  que  le  conflit  existe,  il  faut  le  soutenir  quand  même.  » 

Au  mois  d'avril  1889,  par  des  négociations  qui  durèrent  du  5  avril 
au  i5  mai,  une  grève  fut  évitée,  à  Marseille,  dans  l'imprimerie  des 
journaux'  la  GazeUê  du  Midi  et  le  Soleil  du  Midi,  occupant  environ  3  0  ou- 
vriers. Il  fut  entendu  que  la  convention,  faite  pour  un  temps  indé- 
terminé, pourrait' être  résiliée,  à  la  volonté  de  l'une  ou  l'autre  partie, 
par  un  préavis  d'un  mois. 


518  L*ARBITIIA(»;  EN  FRANCE. 

Le  délègue  de  la  Fédération  se  fâîcita  d  avoir  pu  obtenir  la  sup- 
pression des  apprentis  dans  le  travail  des  journaux.  D  considérait  ce 
succès  comme  de  haute  importance,  un  enfant  ne  pouvant  pas  ap- 
prendre son  métier  dans  une  équipe  de  journal. 

Le  1  &  janvier  1 890,  le  délégué  de  la  Fédération  se  rendait  à  Angers, 
pour  essayer  de  faire  revenir  sur  sa  détermination  un  patron  qui,  seul 
entre  tous  ses  collègues,  avait  décidé  une  diminution  de  3o  p.  100 
sur  le  tarif  accepté  depuis  1 878.  Le  patron  n'ayant  voulu  faire  aucune 
concession,  la  ^ve  fut  déclarée. 

Le  ù'j  janvier,  une  diminution  de  salaire  étant  survenue  dans  une 
imprimerie  d'Auxerre  employant  environ  3o  ouvriers,  un  délégué  fut 
envoyé  dans  cette  ville  par  le  Comité  central.  En  arrivant,  ce  dél^é 
trouva  le  différend  aplani  par  une  transaction  intervenue  entre  le  patron 
et  les  membres  du  syndicat  ouvrier  d'Auxerre;  mais  16  de  ceux-ci,  sur 
un  total  de  76 ,  trouvant  que  le  syndicat  avait  fait  trop  de  concessions, 
avaient  envoyé  par  écrit  leur  démission  au  syndicat. 

Le  délégué  du  Comité  central  obtint  du  patron  une  nouvelle  modi- 
fication à  l'avantage  des  ouvriers  et  il  fut  assez  heureux  pour  faire 
revenir  les  1 6  démissionnaires  sur  leur  résolution. 

Le  ai  août  1890,  nouvelle  délégation  à  Amiens.  Un  imprimeur, 
adjudicataire  des  travaux  d'impression  de  la  Préfecture  de  la  Somme 
moyennant  33  p.  100  de  rabais,  avait  décidé  de  supprimer  l'aug- 
mentation habituellement  accordée  pour  les  heures  supplémentaires. 

Sur  les  observations  du  délégué,  le  patron  s'engagea  par  écrit  à 
payer  la  gratification  due  pour  les  heures  supplémentaires  ;  mais ,  quel- 
ques jours  après ,  il  changea  d'avis  et  la  grève  dut  être  déclarée. 

Le  9  septembre,  un  différend  s'élevait  dans  une  imprimerie  de 
Douai,  dans  des  circonstances  assez  singulières. 

Le  patron,  remarquant  qu'un  bec  de  gaz  avait  été  indûment  ouvert 
dans  l'escalier  et  ne  pouvant  trouver  le  coupable,  mit  les  noms  de  tous 
ses  ouvriers  dans  un  chapeau  et  tira  au  hasard  un  billet.  Le  sort  dé- 
signa un  des  plus  anciens  ouvriers  de  l'atelier,  qui  reçut  son  avertisse- 
ment de  congé  le  même  soir,  pour  le  cas,  dit  le  patron,  oii  le  nom 
du  coupable  ne  lui  serait  pas  révélé. 

Outré  d'un  pareil  procédé,  tout  le  personnel,  n'ayant  pu  faire  re- 
venir le  patron  sur  sa  décision,  quitta  le  travail. 
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Le  1 5  septembre,  un  délégué  de  la  Fédération  se  rendit  h  Douai  et 
réussit  à  obtenir  du  patron  la  reprise  de  tous  les  ouvriers ,  sans  condi- 
tion. 

Le  1 9  septembre  1 890,  à  la  suite  du  renvoi  d'un  compositeur,  tous 
les  ouvriers  d'une  imprimerie  de  Gbâteauroux  cpiittèrent  le  travail,  sans 
avertir  le  patron ,  ni  même  le  bureau  du  syndicat.  Le  Comité  central , 
tout  eii  estimant  qu'en  raison  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils 
avaient  agi,  ces  ouvriers  ne  pouvaient  être  considérés  comme  gré- 
vistes, envoya  un  délégué,  qui  arriva  à  Ghâteauroux  le  17  septembre. 
Ce  délégué  y  trouva  la  situation  désespérée  :  le  patron,  profitant  des 
fautes  commises  par  les  ouvriers,  se  refusa  à  toute  concession,  ne  con* 
sentant  mên^  à  reprendre  que  la  plus  faible  partie  des  grévistes. 

Après  avoir  fait  le  récit  de  tous  les  détails  de  cette  malheureuse 
affaire,  le  délégué  terminait  son  rapport  en  disant: 

Un  enseignement  d'une  grande  importance  se  dégage  des  incidents  que  je  vous 
soumets  :  c^est  la  nécessité  absolue  de  faire  pénétrer  cnez  tous  les  travailleurs  du 
livre  le  sentiment  de  la  discipline  aux  règles  statutaires,  le  devoir  pour  tous  de 
subordonner  toute  mesure  collective  ou  individuelle  au  jugement  du  comité  syn- 
dical et  fédéral.  Ce  que  nous  pouvons  constater,  c'est  que  la  notion  quelquefois 
inexacte  des  droits  est  bien  plus  prédominante,  la  revendication  des  avantages  bien 
plus  ardente,  que  le  désir  de  remplir  consciencieusement  les  devoirs.  Et,  trop  sou- 
vent, nos  camarades  s'^imaginènt  qu'il  suflSt  d'appartenir  à  une  organisation  syndi- 
cale, sans  agir,  sans  remplir  aucune  obligation,  pour  que  leur  droit  à  la  grève  soit 
reconnu  et  que  leur  situation  s'améliore  comme  par  enchantement.  Il  nous  faut 
réagir  sans  faiblesse  contre  cette  dangereuse  eri'eur.  Les  conflits  qui  viennent  d'é- 
clater dans  plusieurs  localités  ont  révélé  le  même  état  d'esprit  et  la  méconnaissance 
des  conditions  actuelles  de  la  lutte  comme  des  ex^ences  de  la  situation  écono- 
mique.  La  défense  moderne  des  intérêts  ouvriers  se  fera  mieux  dans  lavenir  par  les 
négociations,  par  la  diplomatie,  le  mot  n'est  pas  trop  prétentieux,  par  l'arbitrage , 
appuyé  sur  de  gros  bataillons  de  syndiqués  disciplinés,  ponctuels  dans  laccom- 
plissement  de  leurs  devoirs  autant  que  conciliants,  mais  fermes  dans  leurs  reven- 
dications, plutôt  que  par  des  grèves  fréquentes,  trop  souvent  ruineuses,  et  qui 
sont  la  source  de  déplorables  hostilités  ouvertes  ou  latentes  entre  patrons  et  ou- 
vriers. 

Le  Comité  central  doit  donc  intervenir  sans  hésitation  pour  arrêter  les  sections 
dans  cette  voie  dangereuse  où  elles  pouiTaieot  s'engager.  Une  tâche  immense 
reste  encore  à  accomplir  pour  faire  l'éducation  des  travailleurs,  au  point  de  vue 
du  véritable  rôle  des  syndicats  et  de  leurs  membres  dans  les  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers.  Nous  devons  tons  travailler  avec  persévérance  à  cette  éducation  qui 
sera  la  base  de  la  cohésion,  de  la  puissance  et  de  la  légitime  autorité  de  toute 
organisation  ouvrière  sérieuse ^'^ 

(')  Typographie /rançaiêe  du  16  octobre  1890,  Rapport  de  M.  Keufer. 
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Au  mois  de  juillet  189a,  lors  du  sixième  Congrès  national  des  tra- 
vailleurs du  Livre ,  la  question  des  tentatives  obligatoires  de  conciliation 
s'est  encore  posée  très  nettement  à  propos  de  la  demande  d'un  délégué, 
qui  désirait  que,  vu  la  distance,  les  sections  algériennes  pussent,  d'elles- 
mêmes  ,  déclarer  la  grève ,  sans  attendre  l'assentiment  du  Comité  cen- 
trai, condition  qui,  disait-il,  fait  perdre  un  temps  précieux  et  peut 
compromettre  le  succès  de  la  grève. 

Le. délégué  Keufer  répondit  au  nom  du  Comité  central  : 

Il  dédare  qu*il  a  acquis  ia  plus  ferme  conviction  que  les  travailleura  adoptent 
une  dangereuse  tactique  lorsqu'ils  veulent  trancher  précipitamment  un  conflit >  et 

aue ,  dans  la  plupart  des  cas ,  si  les  syndicats  ouvriers  savaient  défendre  la  cause 
e  leurs  membres  avec  calme,  en  prenant  et  en  demandant  franchement  nn  délai 
pour  étudier  avec  réflexion  ies  propositions  patronales,  les  confit»  seraient  beau- 
coup plus  rares.  Que  de  fois  les  confrères  en  grève,  à  f  arrivée  du  délégué,  expri- 
maient le  regret  de  n'avoir  pas  attendu  sa  présence,  car,  avec  .lui,  le  différend  eut 
été  évité  parce  que  les  décisions  eussent  été  moins  précipitées ,  les  discussions  moins 
vives.  C'est  le  cas  d'Alger  et  de  tant  d*antres  grèves. 

Il  est  absolument  inexact  de  croire  que  uecrèter  subitement  nne  grève,  c'est 
assurer  son  succès.  De  trop  nombreux  exemples  viennent  prouver  le  contraire, 
même  lorsque  les  grévistes  se  ci'oient  dans  une  situation  exceptionnellement  favo- 
rable. N'avons  nous  pas  la  grève  do  Moniteur,  de  Paris ,  oà  deux  cents  confrères 
ont  été  remplacés  en  trois  jours?  Avec  la  facilité  des  voyages,  avec  le  nombre  des 
chômeurs ,  doit-on  se  faire  illusion  sur  les  avantages  d  une  grève  déclarée  subite- 
ment? Outre  les  ressentiments  que  laisse  une  victoire  ainsi  obtenue  dans  l'esprit  du 
patron,  celui-ci  a  encore  la  ressource  de  se  préparer  en  silence  et  d*agir  par  récî- 

S*ocité  avec  la  même  brusquerie  et  renvoyer  son  personnel  après  avoir  pris  ses 
spositions. 

A  notre  avis,  c'est  se  leurrer  gravement  que  de  persister  dans  ces  procédés  de 
lutte,  ^organisation  industrielle  moderne  exige  une  tactique  différente,  où  la  dis- 
cussion, la  diplomatie,  doivent  être  employées,  même  lorsque  le  patron  fixe  lui- 
même  un  très  court  délai  pour  accepter  ses  propres  propositions. 

Ne  l'oublions  pas ,  ce  sont  des  mœurs  nouvelles  qui  s'imposent ,  et  si  un  patron 
accorde  un  trop  court  dâai  pour  examiner  ses  propositions,  il  nous  appartiendra 
de  lui  demander  un  délai  plus  long,  et  au  besoin  d'accepter  conditionheUetneni  ses 
propositions  pour  avoir  le  temps  de  les  discuter  et  se  piiparer  à  les  refuser.  Cette 
manière  d'agir  est  destinée  à  prévaloir,  elle  donnera  une  idée  très  précise  de  la 
marche  de  nos  institutions  syndicales,  nous  éviterons  bien  souvent  des  conflits; 
mais  si  nous  n'obtenons  pas  satisfaction  dans  ces  conditions,  nous  serons  beaucoup 
plus  fortspourengagerla  lutte,  l'opinion  publique  sera  plus  sArementde  notre  c6té. 

Le  Comité  central  demande  donc  que  les  sections  ne  se  montrent  pas  si  pressées 
pour  demander  quelquefois  des  décisions  très  graves  sans  laisser  le  temps  matériel 
de  réunir  le  Comité  central  et  de  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires. 
D'autre  part,  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  les  sections  en  lutte  ont  la  tendance 
toute  naturelle  à  croire  qu'dfes  sont  dans  leur  droit  absolu  de  faire  grève,  le  Comité 
central  persiste  à  demander  qu'aucune  grève  ne  puisse  se  produire  sans  qu'il  ait 
donné  son  avis. 
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La  propagande  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  Livre  en  faveur 
des  procédés  de  conciliation  ne  s'est  pas  manifestée  seulement  en 
France.  Lors  du  Congrès  international  typographique  de  1889,  qui 
servit  en  même  temps,  à  fêter  le  cinquantenaire  de  la  fondation  de 
ia  Société  typographique  de  Paris  (sous  ia  forme  autorisée  de  Société 
de  secours  mutuels,  cette  association  avait  rempli,  en  réalité,  le  rôle 
dSine  Chambre  syndicale),  ce  fut  un  délégué  français  qui,  tout  en  se 
déclarant  partisan  d^une  caisse  internationale  de  résistance  et  cohsidé-' 
rant  la  coopération  comme  inefficace,  demanda  la  création  de  Conseils 
d'arbitrage,  soit  par  l'intervention  des  conseils  de  prud'hommes,  soit 
par  tout  autre  moyen.  Il  déposa  la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  fédérations  tentent  la  formation  de  commin- 
sions  arbitrales  mixtes ,  à'  Te^t  d^atlénuer  les  conséquences  des  grèves  ou  de  les 
rendre  plus  rares. 

Cette  proposition  fut  adoptée  par  5  oui  contre  li  non;  3  délégués 
s'abstinrent,  1  était  absent.  Les  ^firages  se  répartirent  comme  suit  : 
Pour:  Belgique,  Suisse  romande,  Londres,  Norwège,  France. 
Contre  :  Espagne,  Italie,  Suisse  allemande,  Danemark. 
Abstention  :  Autriche,  Allemagne,  Hongrie, 
Absent  :  Amérique  du  Nord. 

Tout  récemment,  une  corporation  assez  iinportante  du  département 
de  la  Seine  vient,  sur  la  demande  des  ouvriers,  d'adopter  l'idée  de  la 
constitution  de  Commissions  arbitrales  mixtes  pour  concilier  les  dif- 
férends qui  surgiraient  entre  patrons  et  ouvriers. 

C'est  le  96  octobre  1891,  dans  une  réunion  de  délégués  des  deux 
parties  tenue  à  la  mairie  de  Boulogne-sur-Seine,  qu'a  été  conclue  la 
convention  dont  nous  allons  citer  les  passages  intéressant  le  sujet  qui 
nous  occupe  : 

Entre  les  soussi^iés  délégués  des  Chambres  syndicales  (ouvriers  et  patrons)  de 
la  Uaochisserie  parisienne  (mira  et  extra  muro$) , 

11  a  été  fixé  d  un  commun  accord  les  conditions,  us  et  coutumes  sous  lesquels 
s'exerce  le  travail  manuel  dans  les  établissements  de  hlandiisserie. 

Ces. conditions  ont  été  réunies,  et  codiGées  comme  ci-dessus  et  recoonues.comme 
existantes  depuis  de  longues  années,  comme  justes  et  sensées,  humanitaires  et  lé- 
gales, et  n^lementant  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  la  corpora'» 
lion  d»  blanchisseurs  de  linge  et  buandiers. 

Elles  ont  été  soumises  : 

1'  A  ia  Chambre  synihcale  des  blanchisseurs  et  buandiers  de  France,  repré* 
sentant  les  patrons  de  la  corporation  et  agissant  en  leur  nom; 
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a**  A  rUnion  syndicfiie  des  matlres  ManchiflBeun  de  Roeil,  Seiiie-etrOise  (sec- 
tion de  la  prëc&leDte); 

3"*  A  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  Boulogne; 

à""  A  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  Clichy  ; 

5"^  A  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  Paris, 

Qui  en  ont  discute  les  termes  et  les  ont  approuvées  comme  étant  les  seules  sus- 
ceptibles de  r^r  le  travail  dans  les  Uanchisseries. 

Art.  2.  Il  existe  pour  les  hommes  el  pour  les  femmes  au-<iessus  de  i8  ans,  un 
minimum  de  salaire,  nourriture  à  part,  qui  est  fixé  à  o  fr.  5o  Theure  pour  les 
hommes  et  à  o  fr.  3o  Theure  pour  les  femmes 

Art.  3.  En  principe,  le  salaire  est  basé  sur  la  capacité  de  Tonvrier,  sur  sou 
aptitude  au  travail,  sur  son  assiduité  et  sur  son  intelligence.  Ce  salaire  varie  donc, 
mais  sans  jamais  descendre  au-dessous  du  minimum  fixé  ci-dessus  t  quand  il 
s'agit  des  adultes  exerçant  depuis  longtemps  le  métier. 

Art.  7.  Quel  que  soit  le  mode  de  payement  fait  à  Touvrier,  tout  patron  ren- 
voyont  un  ouvrier  doit  le  prévenir  cinq  jours  à  Tavance  de  ce  renvoi. 

Tout  ouvrier  abandonnant  son  patron  est  paiement  tenu  d  avertir  son  patnm 
cinq  jours  à  l'avance ,  de  son  départ: 

Sauf  les  cas  de  maladies,  d'affaires  de  famille  ou  ureentes  pour  Touvriar; 

Sauf  les  cas  où  l'ouvrier  ferait  du  scandale,  causerait  des  troubles,  proférerait 
des  injures,  ou  en  cas  d'ivresse  manifeste  ou  de  fautes  lourdes  répétées,  pour  les 
patrons 

Art.  8.  Le  patron  qui  renverra  sans  motifs  plausibles  et  sans  justifier  de  l'un 
des  cas  de  force  majeure  prévus  ci-dessus,  un  ouvrier  ou  une  ouvrière,  doit,  à 
celte  ouvrière  ou  h  cet  ouvrier,  une  indemnité  établie  sur  les  bases  du  tarif  mini- 
mum  et  représaitant  le  montant  de  cinq  journées  pleines,  soit  cinq  journées  à 
dix  heures  l'une  et  à  o  fr.  5o  l'heure  pour  les  hommes ,  soit  un  total  de  a 5  francs; 
soit  encore  cinq  journées  de  dix  heures  à  o  fr.  3o  pour  les  femmes,  soit  un  total 
de  iS  francs. 

Art.  9.  L'ouvrier  on  l'ouvrière  qui  partira  de  chez  son  patron  sans  motif  plau- 
sible et  sans  justifier  de  l'un  des  cas  de  force  majeure  prévus  au  troisième  para- 
Sraphe  de  l'article  8  et  sans  avoir  prévenu  cinq  jours  pleins  h  l'avance  son  patron 
e  son  départ,  devra  payer  au  patron  une  indemnité  comme  suit  : 

Vingincmq  francs  quand  il  s'agit  d'un  ouvrier; 

Quinze  francs  quand  il  s'agit  d'une  ouvrière. 

Art.  11.  L'ouvrier  ou  l'ouvrière  qui  n'aura  pas  accompli  huit  joumées  pleines 
chez  un  patron  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  quel  que  mi  le  cas  de  renvoL 
De  même  le  patron  ne  devra  rien  exiger  d'un  ouvrier  ou  d^une  ouvrière  qui  est 
employé  par  lui  depuis  moins  de  huit  jours 

Art.  1 3.  Il  est  formé  dans  chaque  grand  centre  du  blanchissage  une  diambre 
dite  du  travail  de  la  blanchisserie,  sorte  de  commission  arbitrale  composée  de 
deux  patrons  et  de  deux  ouvriers.  La  Commission  sera  présidée  par  un  dél^é 
toujours  révocable,  qui  sera  désigné  par  un  comité  de  aél^és  élus  en  nombre 
égal  par  les  chambres  syndicales.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  aura 
voix  délibérative  et  départagera  les  membres  de  la  Commission. 
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Lm  membres  de  cette  commiasion  seront  choisis  respectivement  par  les  Chambres 
syndicales  intéressées. 

Ils  siégeront  h  jour  fixe  et  autant  que  possible  au  milieu  du  centre  où  leur  ac- 
tion devra  s'exercer. 

Leurs  fonctions  seront  purement  honorifiques  et  ils  seront  désignés  chaque  an- 
née au  mois  de  novembre  pour  entrer  en  exercice  au  i"  janvier  de  Tannée  sui* 
vante  jusqu'au  3t  décembre  de  la  mAme  année. 

Daix  suppléants  patrons  et  deux  suppléants  ouvriers  seront  également  désignés 
à  la  même  époque  et  pour  chaque  exercice  d'après  les  mêmes  moyens. 

Art.  14.  Cette  commission  arbitrale  convoquera  devant  elle  les  parties,  quand 
Tune  d'dies  l'aura  saisie  d'une  contestation.  Eflie  donnera  son  avis  motivé  et  fera 
en  sorte  d'obt^iir  une  conciliation  «^qne  fois  qu'elle  le  pourra  et  qu'elle  le  jugera 
nécessaire. 

En  cas  d'impuissance  ou  de  refus,  elle  renverra  les  parties  devant  le  Conseil 
des  prud'hommes  qui  statuera. 

Toutefois  elle  soumettra  son  avis  au  Conseil  si  ce  dernier  l'y  autorise  et  si  elle 
le  juge  convenable. 

Elle  ne  pourra  exiger  que  le  remboursement  de  ses  débours.  Elle  devra  toujours 
s'appuyer  sur  les  dispositions  et  conditions  du  travail  qui  font  l'objet  des  articles 
précédents. 

Elle  sera  tenue  de  rendre  compte  de  ses  opérations  aux  chambres  syndicales 
dont  elle  est  issue. 

Avant  de  procéder  à  l'examen  d'une  contestation  quelconque,  la  Commission 
fera  signer  aux  parties  une  dédaration  formelle  comme  quoi  elles  s'en  remettent 
à  son  ariiitrage. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix,  et  ces  décisions  seront  i*égu- 
lièrement  prises  lorsque  tous  les  membres  de  la  Commission  auront  été  convoqués 

Kar  les  soins  du  président,  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  quel  que  soit 
)  nombre  des  membres  présents. 

Le  commissaire  empédié  désignera  lui-même  le  suppléant  qui  doit  le  remplacer  et 
qui  devra  êlre  porteur  du  titre  lui  permettant  de  prendre  part  à  la  délibération. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  serait  en  même  temps  par^ 
fie,  le  président  désignerait  lui-même  le  suppléant  qui  doit  le  remplacer,  en  choi- 
sissant parmi  les  suppléants  ouvriers  si  le  membre  empêché  est  un  ouvrier,  parmi 
les  suppléants  patrons  si  le  membre  empêché  est  un  patron. 

Abt.  15.  La  Conmiission  pourra  s'édairer  soit  par  des  témoignages,  soit  par 
des  enquêtes,  mais  elle  devra  s'abstenir  de  toute  démonstration  pouvant  blesser 
l'une  des  parties. 

Elle  devra  prendre  ses  décisions  en  comité  secret,  mais  après  l'audition  des 
parties  qui  auront  toujours  le  droit  de  faire  la  preuve  de  ce  qu  elles  avancent 

Aucune  discussion,  ni  appréciation,  ne  devra  avoir  heu  en  présence  des  parties. 
L'une  de  cdles-d  pourra  toujours  demander  à  être  entendue  par  les  délégués 
spéciaux  des  conseils  syndicaux. 

Abt.  16.  Tout  patron  ou  ouvrier  qui  ne  se  sera  pas  conformé  k  la  dédsion  de 
la  Commission  arbitrale,  alors  qu'au  préalable  il  aura  déclaré  par  écrit  signé  de 
sa  mam  devoir  s'y  conformer,  sera  déféré  au  Conseil  des  juges-prud'hommes. 
L'arrêt  de  ce  Conseil  sera  exécutoire  avant  toute  autre  instance  qui  pourrait  décider, 
par  la  suite,  en  faveur  de  l'ouvrier  ou  du  patron  condamné  une  première  fois. 
End'aulres  termes, le  condamné  derras'exécuteravant^fe/wtttHitr/^ottrMiiVr^ 
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Le  présent  règlement,  aooeptë  el  approuvé  par  les  oharobreB  syndieaieB  di 
désignation  prëi^e,  régira  dorénavant  les  conditions  d'embanehiige  et  de  d< 
chage  des  ouvriers,  ainai  que  les  rapports  entra  eeiix-ei  et  leora  patrons. 

Ce  règlement  a  été  déposé  au  Conseil  des  nrud'hommes  et  au  tribunal  de 
merce  de  la  Seine  et  de  Seine-etOiae  et  sera  aéposë  partout  ou  besoin  sera. 

Les  chambres  syndicales  veilleront  à  son  apimcation,  et  les  représentants  de  ees 
chambres,  dûment  autorisés  pour  cela,  {Nriaot  le  Conseil  des  juge8*prud*hommeB 
de  Paris  et  autres  vifles,  MM.  les  nembraa  des  tribunaux  de  oommeroe  et  MM.  les 
juges  de  paix  de  bien  vouloir  en  tenir  compte. 

Dès  le  mois  de  janvier  1899,  le  comité  arbitral  de  Boulogne  a  été 
constitué  et  a  fonctionné  à  la  satisfaction  générale.  Un  seul  différend 
n'a  trouvé  sa  solution  définitive  que  devant  le  Conseil  des  prud'hommes , 
et  ce  Conseil  n'a  fait  que  confirmer  la  décision  du  comité  arbitral. 

Le  Journal  des  blancht$$wr8  et  buandkrs,  organe  de  la  Gbambre  syn- 
dicale patronale,  se  félicita  de  cet  événement,  qui  est  de  nature  à  don- 
ner une  grande  autorité  aux  Conaeils  volontaires  d'arbitrage  : 

Un  fait  très  important  vient  de  se  produire  le  6  septembre  dernier;  par  juge- 
ment en  date  de  ce  jour,  le  Conseil  des  prud'hommes  de  la  Sône  a  appli^  aux 
parties  intéressées  les  articles  des  us  et  coutumes  qui  se  rapportaient  au  diffirend 
pr^nté  devant  euiL. 

C'est  la  premiàre  foia  depuis  la  création  des  conseils  d'arbitrage  loeaux  qu'une 
affaire  était  poursuivie  jusqu'au  Conseil  des  prud'hommes,  tous  les  autrea  litiges 
ayant  été  arrangés  à  l'amiaole. 

Nous  attendions  avec  une  certaine  curiosité  que  le  cas  se  préacntftt  afin  de  voir 
qudle  conduite  suivrait  le  Conseil  des  prud'hommes  en  paràlle  oreonatanœ.  C'est 
avec  la  plus  grande  satisfaction  que  nous  avons  constaté  que  les  {Hmd'bommea  de 
la  Seine  ne  se  sont  pas  d^ugés  et  que  les  us  et  coutumes  de  la  eorporatioik  sont 
irrévocablement  reeonnus  et  acceptés  par  eux. 

U  en  résulte  que  la  meilleure  des  choses  est  de  recourir  tout  simplement  aux 
conseils  d'arbitrage  locaux*  Les  blanchisseurs,  ouvriers  et  patrons,  érilenmt  ainsi 
des  frais  inutiles,  des  dAwigements  et  surtout  une  grande  perte  de  temps. 

Un  seul  comité  arbitral  fonctionne  juaqu'à  ce  jour,  c'est  celui  de  BouM^oe-aur- 
Seine;  il  a  déjà  rendu  de  grands  services.  Les  patrons  et  les  ouvriers  qui  composeot 
ce  comité  sont  dignes  de  tous  les  éioq^;  ils  remplissent  leurs  délicates  fianctioDS 
avec  la  plus  grande  dignité,  avec  justice,  avec  urbanité. 

Q  s'agit  maintenant  d'organiser  des  comités  semblables  dans  les  différents 
centres  de  blanchissage. 

Nous  savons  que  les  chambrée  syndicales  ouvrières  se  préoccupent  de  cette  ques- 
tion et  qu'elles  ont  déjà  nommé  leurs  dâégués  arbitraux  pour  chaque  centre  de 
blanchissage  dans  une  réunion  générale  tenue  dimandie  dernier,  11  septembre, 
à  la  mairie  de  Boulogne.  Les  noans  de  cas  déliés  ouvriers  vont  Atre  soumis  à  la 
Chambre  syndicale  patronale  des  blanchisseurs  et  buandiers  de  France,  qui,  elle» 
même,  nonunera  ses  propres  dâégués  à  la  réunion  générale  semestrielle  de  no- 
vembre prochain. 

En  attendant  rorganisation  des  comités,  il  est  nécessaire  i^ue  les  Uandùseeurs 
du  département  de  la  Seine  soient  bien  convaincus  que  i$Hl  difirtiid  venant  iewmt 
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k  Con$eil  dêê  prud'hammeM  sera  r^glé  d'oforh  ks  us  et  couùtmes  acceptés  p«r  les 
cbambres  sYncÛcales  OQvrières  et  patronales  de  cette  corporation  et  approuves  par 
le  Conseil  de  prud'hommes,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  eids- 
tantes. 

Nous  devons  aussi  enregistrer  la  tentative  du  Syndicat  national  des 
ouTriers  d~art,  dont  les  statuts  contiennent  Tarticie  suivant  : 

Onmil  permanent  de  n^naUiatim  et  iarhilrage. 

Art.  1&.  Le  syndicat  voulant  affirmer  l'esprit  de  concorde  et  de  solidarité  qui 
doit  animer  tous  les  membres  de  la  grande  famille  des  industries  d'art,  décide  la 
création,  daii^  son  sein,  d\in  Coneeii  permanent  de  oonoiiiation  et  d'arÛtrage. 

Ce  Conseil  devra  être  ainsi  composé  : 

Un  représentant  patron  et  un  représentant  ouvrier  par  chaque  catégorie  d'in- 
dustries lormant  le  syndicat,  sans  que  le  nombre  des  membres  du  Conseil  puisse 
dépasser  vingt  (dix  patrons  et  dix  ouvriers). 

Le  bureau  du  Conseil  se  formera  ensuite,  pour  son  fonetiennement  intÀîeur, 
conformément  aux  dispositions  adoptées  pour  ta  constitution  du  bureau  des  Conseils 
de  prud'hommes. 

un  règlement  sp&ial  pour  la  nomination  des  représentants ,  et  la  procédure  à 
suivre  devant  le  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage,  sera  établi  et  affiché  au  siège 
du  syndicat. 

Le  a 9  mai  189s,  le  Syndicat  national  des  ouvriers  d'art  a  adopté 
le  règlement  prévu  par  ses  statuts.  Ce  règlement  porte  que  le  Conseil 
permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage  est  institué  pour  prévenir  et 
régler  les  difficultés  qui  pourraient  nattre  entre  patrons  et  ouvriers  au 
sujet  des  règlements  d'ateliers 9  salaires,  contrats  de  travail  et  dap* 
prentissage,  de  la  durée  du  travail,  des  chômages  et,  généralement,  de 
tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  économiques  et  qui  lui  serait  sou- 
mis par  le  consentement  mutuel  des  parties  en  cause. 

Ce  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  comprend  :  1^  un  comité 
de  conciliation  ;  a*"  un  bureau  général.  Toutes  les  affaires  non  arran- 
gées par  le  comité  de  conciliation  sont  portées  devant  le  bureau  gé- 
oéraïquî,  seul,  peut  rendre  une  décision  arbitrale.  En  cas  de  partage 
des  voix ,  l'affaire  est  remise  à  huitaine  ;  alors  les  avis  sont  départagea 
par  l'arbitre  permanent,  dont  la  décision  est  définitive  et  obligatoire 
pour  les  deux  parties. 

Le  syndicat  a  choisi  comme  arbitre  permanent  M.  A.  Lyonnais  «  ar-» 
bitre  au  tribunal  de  commerce ,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'En^ 
•eignement  technique.  H  a  élu  au  scrutin  secret  dix  arbitres ,  cinq  pa- 
trons et  cinq  ouvriers.  Les  cinq  patrons  sont  :  MM.  Muzet ,  conseiller 
municipal;  Mascuraud,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bi- 

3û. 
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jouterie;  Chevrie,  de  la  Chambre  syndicale  du  meuble  et  de  rëbénis- 
terie;  Giraudon,  maroquinier,  et  Gaulard,  graveur  sur  pierres  fines. 

Les  cinq  ouvriers  sont  :  MM.  Guérin,  facteur  de  pianos;  Hingre, 
sculpteur;  Munzinger,  graveur  sur  métaux;  Nodiat,  ciseleur,  et  Roret, 
sculpteur. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  parler  de  l'arbitrage 
commercial  organisé  par  la  plus  grande  partie  des  chambres  syndi- 
cales patronales;  mais  il  en  est  dans  le  nombre,  comme  la  Chaîmbre 
syndicale  de  la  boucherie  de  Paris,  qui  concilient  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers,  sans  que  ceux-ci  soient  représentés  dans  la  com- 
mission ari)itrale.  G  est  Tinverse  des  comités  a  arbitrage  américains, 
qui  n'étaient  composés  que  d'ouvriers.  Pour  les  maîtres  bouchers  ad- 
hérents à  leur  chambre  syndicale,  les  arbitrages  sont  pour  ainsi  dire 
gratuits,  la  somme  de  a  francs  qu'on  leur  fait  payer  ne  représentant 
que  les  frais  de  poste ,  d'enregistrement ,  etc.  Pour  les  ouvriers  et  em- 
ployés, l'arbitrage  est  tout  à  fait  gratuit  :  on  leur  fait  bien  consigner 
cette  somme  de  a  francs  pour  éviter  les  abus  que  déterminerait  une 
gratuité  absolue,  mais  elle  leur  est  rendue  à  la  première  comparution, 
dès  que  l'affaire  est  entendue. 

D'ailleurs,  comuie  l'avait  déjà  constaté  M.  Lyonnais  dans  son  rap- 
port de  1 889  à  la  Chambre  des  députés,  un  grand  nombre  de  chambres 
syndicales,  tant  ouvrières  que  patronales,  ont  dans  leurs  statuts  des 
clauses  relatives  à  la  conciliation  des  différends  et  k  l'arbitrage.  Il  ne 
manque,  pour  les  faire  passer  dans  la  pratique,  que  quelques  hommes 
d'initiative,  dans  les  deux  camps  :  on  &  vu  plus  haut  que  la  papeterie 
en  a  heureusement  rencontré. 

ihk  syndicats  patronaux,  sur  i,diâ,  et  6&8  syndicats  ouvriers, 
sur  1,588,  ont  inséré  dans  leurs  règlements  une  clause  relative  à  l'ar- 
bitrage. Il  en  est  de  même  de  9&  syndicats  mixtes,  sur  1&7. 

Ces  syndicats  ressortissent  aux  catégories  suivantes  : 


DÉSIGNATION. 


Alimentation 

BAtîment 

Tissus  et  Yétement 

Industries  extrtdives 

Industries  diverses 

Total. 


SYNDICATS 


PATaOIflDX. 


33 

f 

7* 


ihh 


ocTBins. 


«7 
i35 

171 

96 

989 


6&8 


9 
5 

â 
9 


9& 


TOTAUX. 


61 
161 
198 

96 

370 


816 
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Parmi  ces  divers  syndicats,  il  en  est  1 99,  composés  d'ouvriers,  qui 
ont  recours  à  la  formation  d'un  tribunal  d'arbitrage ,  en  cas  de  grève. 

D'autre  part,  398  syndicats  ouvriers  sont  convenus,  aux  termes  de 
leurs  statuts ,  de  n'intervenir  dans  les  différends  individuels  entre  pa- 
trons et  ouvriers  qu'autant  que  la  cause  de  l'ouvrier  sera  reconnue 
juste. 


II 

La  grève  des  Omnibiu  au  mois  de  mai  1891.  —  La  médiation  da  Bareau  du  Conaeil  municipal 
de  Paria.  — •  Le  jugement  du  'rribmial  de  commerce  du  h  février  1899. 


Après  avoir  rapporté  les  principaux  efforts  tentés  dans  la  voie  de  la 
conciliation,  il  nous  reste  à  parler  de  l'arbitrage  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  des  cas,  assez  rares  jusqu'à  présent,  ou  les  parties  ont  eu  re- 
cours à  la  médiation  ou  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  la  décision  d'une 
tierce  personne,  désintéressée  dans  la  question. 

La  grève  des  Omnibus  de  Paris,  les  a 5  et  36  mai  1891,  nous  offre 
un  de  ces  cas. 

Pour  faire  aboutir  diverses  réclamations,  les  employés  et  ouvriers 
de  la  Compagnie  des  omnibus  avaient  formé ,  conformément  à  la  loi 
du  91  mars  i88â,  un  syndicat  professionnel. 

Deux  délégués  de  ce  syndicat  demandèrent  au  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  de  bien  vouloir  les  recevoir  et  entendre 
l'exposé  des  vœux  de  leurs  camarades.  Le  Conseil  répondit,  le  ao  mai, 
par  un  refus  formel. 

Le  lendemain  a  t  mai ,  MM.  Vacquerie ,  rédacteur  en  chef  du  Rtqfel, 
Mesureur,  député,  et  Pierre  Lefèvre,  sollicitèrent  du  président  du 
Conseil  d'administration  l'autorisation  «de  lui  présenter  les  membres 
te  du  bureau  du  syndicat  chargés  par  l'assemblée  générale  des  ém- 
et ployés  et  ouvriers  de  lui  soumettre  les  revendications  qu'elle  avait 
«formulées,  de  les  examiner  avec  eux  et  d'en  poursuivre  la  réalisa- 
it tion  9. 

Le  président  répondit,  le  a  a  mai,  à  M.  Mesureur  qu'il  le  recevrait 
le  lundi  a  5  mai,  m  sa  double  qualité  de  député  de  la  Seine  et  £  ancien 
coneeiller  municipal  de  Paris.  C'était  refuser  nettement  d'entrer  en  rela- 
tions avec  les  représentants  du  syndicat. 

Ces  préliminaires  de  conciliation  ayant  échoué,  les  cochers,  con- 
ducteurs, contrôleurs,  palefreniers,  laveurs,  cfttiers,  etc.,  des  Omnibus 
s'assemblèrent,  dans  la  nuit  du  a  &  au  a  5  mai,  salle  du  Tivoli  Vaux- 
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hall,  au  nombre  de  plus  de  &,ôoô,  et  décidèrent  Id  grève.  Dès  le 
lendemain  matin,  lundi  ûS  niai,  lé  servièe  des  omnibuâ  et  tramways 
était  interrompu  à  peu  près  dans  tout  Paris. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  se  réunit  aussitôt  et 
décida  de  demander  au  bureau  du  Conseil  municipal  de  vouloir  bien 
servir  d'intermédiaire  entre  la  Compagnie  et  les  grévistes. 

M.  Levraud,  président  du  Conseil  municipal,  accepta  cette  mission, 
et,  désireux  de  savoir  si  les  grévistes  ne  récuseraient  pas  son  interven- 
tion, invita  les  membres  du  bureau  du  Syndicat  à  venir  conférer  avec 
lui  à  THôtel  de  ville,  ce  qu'ils  firent  le  mardi  matin  36  maL 

Rendeji'VOUB  fui  alors  pris  pour  le  même  soir,  afin  d'aborder  les 
pourparlers  avec  les  représentants  de  la  Compagnie. 

La  discussion  fut  fort  longue,  mais,  vers  minuit ,  l'accord  put  s^éta- 
blir. 

Les  délégués  du  Syndicat,  qu'on  avait  consultés  pendant  toute  ia 
soirée  sur  les  propositions  successives  de  la  Compagnie,  mais  que 
l'on  n'avait  pas  mis  en  présence  des  membres  du  Conseil  d'adminis* 
tration ,  furent  alors  introduits  auprès  dé  ces  derniers ,  dans  le  cabinet 
de  M.  Levraud.  Les  uns  et  les  autres  signèrent  la  convention  sui- 
vante : 

Ce  mardi  s  6  mai  1891,  dans  le  cabinet  de  M.  le  Président  du  Conseil  muni- 
cipal et  en  présence  du  Bureau  dudit  Conieil,  ont  comparu  les  repréientants  de 
la  Compagnie  des  omnibus  et  du  Syndicat  formé  par  le  personnel  cU  ladite  Gom- 

|)agnie,  lesquels  «  dans  le  but  de  mettre  fin  à  la  grève,  se  sont  mis  d'accord  sur 
es  points  suivants  : 

1*  Les  employés  révoqués  depuis  le  10  mai  seront  réint^rés  dans  leurs  fonc- 
tions; 

a*  La  dui^  de  la  journée  de  trsvafl  est  flxée  en  principe  à  douze  heures,  de- 
puis la  sortie  du  dépôt  jusqu'à  la  rentrée  au  dëp6t,  non  compris  le  temps  des 
repas  fixé  à  une  heure  et  deAiie*  Le  nouveau  service  fonctioimera  à  partir  da 
10  juin  au  plus  tard; 

3*  Les  revendications  formulées  par  les  employa  de  tontes  cat^ries  seront 
ultérieurement  examinées  et  discutées  entre  les  représentants  dé  la  Gompagme  et 
ceux  du  Syndicat  l^iemeut  oonititaé. 

Ont  signé  :  Les  Administrateurs  de  la  Gompande. 
Las  Membres  du  borëan  du  Byuoieat 

Le  mercredi  97  mai,  le  travail  était  repris  partout. 

Après  avoir  exécuté  pendant  quelque  temps  la  clause  relative  aux 
douze  heures  de  travail ,  la  Compagnie  des  omnibus  cessa  de  s'y  con- 
former, sous  prétexte  de  difficultés  dans  le  service ,  et  voulut  substituer 
une  journée  moyenne  de  doujse  heures  à  la  journée  fite  de  pareille 
durée. 
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Sur  cette  înte!*prétatîott  de  la  convention  du  a 6  mai  1 891,  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  fut  appelé  à  se  prononcer. 
Il  rendit  le  jugement  suivant  : 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SBINB. 


AltDIEHCk  DU  H  viTRIBE  tB%%. 

Le  Syndicat  des  employa  iéê  Omfiibttd  conirê  la  CompagDie  g&i4i*de  dès  ôtttnibus. 

Sur  la  doréè  de  b  jôumëê  de  tfâtail  ! 

Attendu  que  potir  mettre  fiû  à  un  conflit  survenu  en  mai  1891  entre  la  Com- 
pagnie des  omnibus  et  sôti  personnel,  att  sujet  de  la  durée  du  travail  quoUdien 
impose  auï  employés,  il  est  intervenu  entre 4es  parties  une  convention  contenant 
une  clauée  ain^  conçue  :  (ra*  La  durëe  de  la  journée  de  travail  est  fixée,  en  prin- 
cipe, k  douze  heures  depuis  la  sortie  du  d^t  jusqu'à  la  rentrée  au  dépAt,  non 
compris  le  tempd  des  dedl  repas  fiké  k  une  heure  et  demie.  Ce  nouveau  serviee 
fonctionnerr  à  partir  du  18  juin  an  plus  tard.« 

Attendu  que  les  parties  Mnt  aujourd'hui  en  désaccord  sur  llnterptétation  h 
donner  à  celte  stipulation; 

Attendu  que  le  Syndicat  soutient  qUe  la  Compagnie  s*édt  obligée  à  ne  pas 
exiger  de  ses  employés  plus  de  douze  heures  de  travail  quotidien  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  omnibus  a,  au  contraire,  fait  plaider  qu'en  in- 
sérant dans  la  clause  en  htige  les  mots  en  prmctpe,  les  parties  avaient  voulu  dire 
que  la  durée  de  la  journée  de  travail  serait  filée  èi  douze  heures  autant  que  poe- 
eibk,  c'eat-k-dire  autant  que  le  service  le  permettrait,  et  que  Cette  interprétation 
se  trouverait  d'ailleurs  consacrée  par  des  conventions  ultérieures;  qu'ayant  pris 
l'obtigation  de  ramener  chaque  soir  les  cochers  à  leur  point  de  départ  du  matin, 
il  ne  lui  est  pas  possible  sur  certaines  lignes,  d'encadrer  exactement  dans  une 
durée  de  douze  heures  le  nombre  de  révolutions,  'c'est-hnlire  de  courses  dler  et 
i-etour  exigé  par  ses  nouveau!  horaires,  et  qu'elle  aurait  respecté  le  contrat  en 
appliquant  un  système  de  compensation  coUostant,  dans  le  cas  on  elle  se  trouve 
conduite  h  demander  un  jour  plus  de  douze  heures  de  travail,  h  réduire  d'autant 
le  travail  du  lendemain; 

Attendu  que,  pour  rechercher  l'intention  commune  des  parties,  il  convient  de 
rappeler  les  circonstances  è  la  suite  desquellèâ  la  convention  est  née; 

Attendu  qu'au  mois  de  mai  1891,  le  personnel  de  la  Compagnie  des  omnibus, 
se  plaignant  d'Atre  soumis  h  une  durée  de  travail  excessive,  a  impérieusement 
demandé  que  la  journée  fttt  réduite  k  douze  heures,  et  qtte,  surie  refus  de  la 
Compagnie  d'obtempérer  à  cette  rédamatîon,  les  employés  se  sont  mis  en  grève; 

Attendu  que  diverses  personnes  se  sont  interposées  pour  faire  cesser  cette 
grève  et  opérer  un  rapprochement  entre  les  parties;  que  des  renseignements  re^ 
cueillis ,  il  appert  qu'au  cours  des  pourpariers  transactionnels ,  la  Compagnie  des 
omnibus  a  a  abord  offert  de  réduire  la  journée  de  ses  employés  h  treize  neures , 
puis  à  douze  heures  et  demie,  mais  que  ces  propositions  n'ont  pas  été  acceptées 
par  les  grévistes  ;  que  la  Compagnie  a  ensuite  proposé  de  limiter  la  journée  à 
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douze  heures  de  station  à  station,  c*est4-clire  sans  y  comprendre  ia  dorée  du 
trajet  du  dëpAt  à  la  station  ie  matin ,  et  mce  vena  le  soir;  que  cette  proposition  a 
été  paiement  repoussëe;  que  le  Syndicat  a  persista  à  exiger  que  ia  joum^  de 
douze  heures  de  dépôt  k  dëpAt  ne  fût  augmentée  sous  aucun  prétexte,  et  que 
c'est  devant  cette  exigence  précise  et  formelle,  constamment  renouvelée,  que  les 
administrateurs  ont  fini  par  céder  en  acceptant  les  conditions  du  Syndicat;  qu'ils 
se  sont  bornés  à  faire  observer  que,  pour  réominiser  le  service  sur  de  nouvelles 
bases  et  faire  cadrer  le  nombre  voulu  de  révolutions  avec  la  durée  de  ia  journée 
désormais  uniUe,  il  fallait  un  certain  dâai,  et  qu'en  présence  de  la  difficmté  qu'il 
y  aurait  à  faire  coïncider  le  service  avec  une  journée  de  dooxe  heures  «  minute 
par  minute ,  il  pourrait  se  présenter  sur  certaines  lignes  des  écarts  en  plus  on  en 
moins,  mais  que  ces  écarts  n'excéderaient  pas  un  quart  d'heure; 

'  Attendu  qu  en  dehors  de  ces  deux  observations ,  aucune  restriction  n'a  été  faite 
par  la  Compagnie  des  omnibus;  qu'aucune  demande  de  r^jime  de  moyenne  n'a 
été  par  die  formulée;  que  la  convention  a  été  rédigée  et  que  la  clause  a,  qui 
comprend  les  mots  en  principe,  a  été,  non  pas  la  rédaction  rédamée  par  la  Com- 
pagnie des  onmibus,  mais  bien  celle  mise  en  avant  par  le  Syndicat  et  qui  était  la 
reproduction  de  Tordre  du  jour  voté  la  veille  dans  une  réunion  des  grévistes  ; 
qu'il  est  donc  constant  pour  le  tribunal  que  le  système  de  compensation  reven- 
oiqué  aujourd'imi  par  la  Compagnie  n'est  pas  conforme  à  l'intention  conunune 
des  parties  contractantes;  qu'autrement,  il  est  certain  qu'elles  eussent  fixé  en 
même  temps  les  limites  dans  lesquelles  cette  compensation  aurait  pu  se  mouvoir 
de  manière  à  ne  pas  méconnaître  les  raisons  d'hygiène  et  de  morahté  qui  avaient 
dicté  les  réclamations  du  Syndicat  et  à  empêcher  toute  mesure  arbitraire  ou 
abusive  ; 

Attendu  qu'en  bit,  à  la  suite  de  ia  convention  susvisée,  la  Compagnie  a  ap- 
pliqué pendant  un  certain  temps  le  service  permanent  de  douxe  heures;  qu'à  ta 
vérité,  elle  a  prévenu  ses  employés,  le  7  août  1891,  que  ce  n'était  qu'un  service 
provisoire;  mais  que,  de  ce  qu'ils  n'ont  fait  aucune  observation,  elle  ne  saurait 
en  déduire  qu'ils  ont  reconnu  son  droit  d'augmenter  le  service  au  delà  des  limites 
indiquées,  et  partagé  sa  manière  d'interpréter  l'accord  du  at  mai;  qu'en  réalité, 
le  syndicat,  en  reconnaissant  au  service  étabU  le  caractère  provisoire,  a  entendu 
laisser  à  la  Compagnie  le  droit  absolu  de  modifier  ses  horaires  ou  d'augmenter  le 
nombre  des  courses  en  accdérant  la  vitesse  du  parcours;  mais  qu'il  ne  s  est  jamais 
départi  du  bénéfice  de  la  limitation  delà  journée  de  travail  ë  douie  heures; 

Et  attendu  que  le  litige  actuel  n'est  né  que  par  suite  de  la  mise  en  vigueur, 
par  la  Compagnie,  d'un  service  qui,  au  lieu  de  n*entratner  que  des  écarts  asseï 
minimes  pour  ne  pas  porter  véritablement  atteinte  au  prinape  de  la  journée  de 
douze  heures,  s'est  traauit  pour  certains  employés  par  une  pr&ence  de  quatorxe 
heures  vingtrsept  minutes ,  et  a  porté  la  durée  de  la  journée  de  travail  effectif  à 
treize  heures  trente-neuf  minutes,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  procès-verbal  de 
constat,  dressé  par  huissier,  le  ai  décembre  1891  ;  que  dans  ces  drconstances,  il 
y  a  lieu  de  rappder  la  Compagnie  des  Omnibus  à  l'observance  du  contrat,  en 
disant  que  dans  un  délai  et  sous  une  contrainte  à  impartir,  elle  sera  tenue  de  ne 
faire  trtivailler  ses  employés  que  douze  heures  par  jour,  depuis  la  sortie  du  dépôt 
jusqu'à  la  rentrée  au  dépôt,  non  compris  le  temps  des  repas  fixé  à  une  heure  et 
demie; 

Par  ces  motife, 
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Dit  que,  dans  le  nuMS  de  la  sîgoification  du  présent  jugement,  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  sera  tenue  de  ne  faire  travailler  ses  employés  que  douze 
heures  par  jour,  depuis  la  sortie  du  dëp^t  jusqu'à  la  renlrée  an  dépôt ,  non  com- 
pris le  temps  des  deux  repas  fixé  à  une  heure  et  demie,  sinon,  et  faute  de  ce 
&ire  dans  ledit  délai  et  icdui  passé,  la  condamne  dès  à  présent  à  payer  à  la  de- 
manderesse la  somme  de  loo  francs  par  jour  de  retard  pendant  ua  mois,  après 
lequel  il  sera  bit  droit; 

Condamne  la  Compagnie  générale  des  omnibus  aux  dépens. 

Ce  cas  est  typique,  en  ce  qu'il  dëmontre  que  la  loi  peut  accorder, 
parfois,  plus  quune  sanction  morale  aux  conventions  collectives  et  aux 
sentences  arbitrales. 

III 

Arbitrages  dans  la  grève  des  verriers  du  Bordelais  en  1890  et  dans  la  grève  des  verriers 

de  Cognac  en  1891. 

En  juin  1888,  une  grève  des  fondeurs  en  métaux  de  Bordeaux,  qui 
durait  depuis  plusieurs  mois,  avait  été  terminée  par  l'intervention  de 
M.  Princeteau. 

Deux  ans  après,  lors  de  la  grève  des  verriers,  en  mai  1890,  les 
ouvriers,  se  rappelant  le  rôle  de  conciliateur  rempli  par  M.  Princeteau 
dans  la  grève  des  fondeurs,  firent,  eux  aussi,  appel  à  son  intervention. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  grève  avait  surgi  étant  très  com- 
pliquées et  l'arbitrage  n'ayant  eu  qu'une  influence  indirecte  sur  la  ter- 
minaison de  la  grève,  nous  allons,  au  lieu  de  faire  le  compte  rendu 
de  cette  affaire ,  citer  les  passages  caractéristiques  du  récit  qu'en  a  pu- 
blié M.  Princeteau  lui-même  ^'^  : 

Au  moment  où  les  ouvriers  verriers  me  confiaient  le  soin  de  les  repré- 
senter auprès  de  leurs  patrons,  la  grève  était  k  sa  crise  la  plus  aiguë.  Trois  ver- 
reries avaient  cessé  le  ti*avail  :  la  verrerie  du  Bouscat  et  la  verrerie  du  Hautoir, 
Tune  et  Tautre  situées  à  Bordeaux;  la  verrerie  de  Moustey,  établie  dans  les  Landes. 
Les  patrons  et  les  ouvriers  de  ces  verreries  étaient  dans  une  ésale  surexcitation. 
De  part  et  d*autre,  on  était  sorti  des  termes  d'une  contestation  aindustiie  privée. 
On  avait  malheureusement  pris  la  presse  pour  confidente  de  griefs  mutuels,  et  en 
associant  ainsi  à  un  cas  particulier  la  cause  générale ,  on  avait  profondément  aigti 
le  débat.  Tel  était  Tétat  des  choses  et  des  esprits,  quand  j'essayai  de  remplir  le 
mandat  qui  m'avait  été  confié. 

Dès  le  début  de  mes  démarches,  j'ai  trouvé  les  ouvriers  des  verreries  de 

Bordeaux  et  des  Landes  syndiqués  ensemble  et  les  patrons  des  mêmes  verreries 
unis  par  un  même  syndicat.  Le  syndicat  protè^  et  doit  assurer  l'exercice  d'un 
droit  naturel,  mais  encore  faut-il,  pour  que  cet  effet  soit  atteint,  que  le  syndicat 

^*)  Réfmim  tociale ,  1891. 
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ne  groape  qne  des  intërèlâ  identiques.  Ce  earadère  éfesélltiêl  dn  «yndlMt  ft  M 
m^nna  dans  le  cas  que  nous  examinons.  A  Bordeaux  et  k  Mooaley,  on  fabrique 
du  verre.  VoiUi  ia  ressemblance.  Mais  les  conditions  de  ceux  qui  fabriquent  du 
verre  à  Moostey  et  à  Bordeaux  ne  sont  pas  les  mêmes.  Et  e^est  dé  eelte  union  mai 
assortie  de  Moustey  et  de  Bordeaux,  pour  la  défense  commune  d*intéfét8  ^pi 


n'étaient  pas  les  mêmes  «  que  sont  venues  ttmteS  les  diflkuhés  qui  ont  embarrassé 

mon  intervention Les  verreries  de  Bordeaux  et  des  Landes,  tant  au  point 

de  vue  des  ouvriers  qn*au  point  de  vue  des  patrons,  ont  toojottrs  M  dans  des 
conditions  morales  et  matëridles  absolument  différentes..  A  Bordeaux,  pour 
trouver  des  coaditions  de  vie  moins  onéreuses  «  l'ouvrier  est  lé  plus  souvent  obligé 
de  se  logef  asses  loift  dn  lieu  de  soii  travail.  D*oA  la  néecdsité  déprêâdtcson  repas 
au  dehors  ou  de  s^imposer  un  surcroît  de  fatigue ».•••«.<.«»•.*•.• 

Les  patrons  verriers  de  Bordeaux  ont,  de  leur  cAté,  pour  l'exploitation,  radmi- 
nistration  et  la  fabrication ,  les  difficultés  que  rencontrent  tous  ceux  qui  dirigent 
de  grandes  entreprises  établies  dans  les  villes.  Les  capitaux  représentés  par  les  bâ- 
timents et  les  terrains  sont  plus  considérables,  les  firaisdes  transports  des  matières 
premières  et  des  choses  de  foutillage,  se  traduisent  par  des  chim^es  plus  élevés,  et 
toutes  les  charges  qui,  avant  même  la  paye  des  ouvriers,  pès^t  sur  les  patrons, 
sont  natureUement  plus  lourdes. .... 

L)  conséquence  de  cet  état  des  ouvriers  et  des  patrons  k  Bordeaux  est  celle-ci. 
Les  patrons  peuvent  plus  difficilement  faire  des  concessions,  et  les  ouvriers  ont 
plus  souvent  roccasion  I^Ume  d'en  réclamer. 

Dans  les  Landes,  c'est  tout  diffânent  Les  conditions  y  sont  plus  doooea  pour 
tout  le  mondci  mais  surtout  pour  les  ouvriers*  En  effet,  us  gagnent  les  mêmes  sa- 
laires que  les  ouvriers  de  Bordeaux  et  ils  n'ont  pas  à  supporter  las  mêmes  charges. 
Les  loyers  sont  très  modéra  et  les  diverses  denrées  nécessaires  k  la  vie  de  l'ouvrier 
coûtent  moins  qu'en  ville 

La  conséquence  de  cet  état  des  ouvriers  et  des  patrotts  dans  les  Landes  est  donc 
celle-ci  :  les  patrons  peuvent  plus  facilement  faire  des  concassions,  et  Isa  ouvriers 
ont  plus  rarement  l'occasion  d'en  réclamer. 

Aussi,  soit  k  Bordeaux,  soit  dans  les  Landes,  la  cause  de  la  rupture  avec 

les  patrons  n'a  pas  été  l'articulation  d'un  point  précis,  nettement  défini,  facile  k 
saisir  et  k  résoudre.  Non  i  tantêt  c'était  une  question  de  tarif,  la  suppression  du 
5  p.  100  dit  de  garniture,  le  grief  reproché  aux  patrons  de  déclasser  les  olqels 
fabriqués  et  de  payer  i  fr.  a5  des  bouteilles  dont  le  type  modèle  était  tuité 
1  fr.  6o  ;  tantôt  c  était  la  question  des  élèves  k  prendre  parmi  les  fils  des  ouvriers 
ou  en  dehors  d'eux;  quelquefois  il  n'y  avait  plus  en  jeu  que  la  faculté  de  détacher 
du  travail  des  places  du  gammé  pour  aller  chercher  la  provision  d'eau  k  boire.  La 

[^rétention  changeait  k  mesure  que  l'aocord  sur  le  point  en  lit^  allait  être  obtenu. 
1  semblait  qu'une  force  supérieure  s'ingéniât  k  tenir  en  guerre  des  partis  désireux 
de  faire  la  paix« 

Une  force  agissait,  ea  effet,  et  cette  force  qui  excitait  au  combat  était  celle  qui, 
dès  le  début ,  avait  commandé  d'en  venir  aux  mains<  Cette  force ,  c'était  la  Fédération. 
Quand  je  croyais  avoir  k  pacifier  la  grève,  j'ai  eu  k  combattre  la  Fédéra- 
tion. .*•.«•  Pendant  dix-sept  jours  que  j'ai  passés  au  miUeu  des  grévistes,  j'ai 
Fu  mesurer  tout  le  mal  commis La  menace  est  un  des  moyens  de  la 
édératioo;  elle  a  compris  que  mon  intervention  était  une  attaque  directe  k  son 
crédit,  et,  pour  y  soustraire  sa  clientèle,  elle  a  tenté  d'intimider  mon  action.  Elle 
'a  reproché  par  pièces  authentiques  de  n'apporter  aux  ouvriers,  au  lieu  de  sub- 


m 
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ÂdeB  en  argent,  que  ii  la  salhe  et  ife<  jMhife«>  m^aiitiottçitflt  qtie  tennble  serait  sur 
moi  la  vengeanee  de  cent  dont  f aurait  almad.  * 

Les  ouvriers  des  Landefl  et  ae  Bordeaut  avaient  été  les  premiers  k  se  syndi- 
ouer.  Les  patrons  crurent  devoir  &ire  comme  eux.  Je  me  trouvai  pris  entre  ces 

oenx  syndicats,  de  tdle  fa^n  que,  je  favoue,  je  me  sentis  faible Je  cherchai 

du  renfort  dans  un  troisième  àëment  du  travail  qui  servit  de  trait  éPunhn  entre 
les  deui  éléments  de  la  production  2  le  patMn  et  Touvricr.  Je  le  trouvai  dans  le  àUent. 

Le  client  principal  éts  fabricants  de  verre  Manc  à  Bordeaux,  c'est  ié  grand  in- 
dustriel qui  niit  le  commerce  des  conserves  de  fruits.  Ce  commeree,  très  considé- 
rable à  Bordeaux,  avait  beaucoup  souffert  de  la  grève  des  verriers.  Il  me  fournit, 
dans  les  hommes  les  plus  honorables,  le  renfort  dont  j'avais  besoin.  Je  pus  ainsi 
former  an  véritaUe  Conseil  aribitral  composé  des  trois  éléments  du  tntvail  :  patrons , 
ouvriera,  clients. 

Pendant  plus  de  dit  jours,  ca  Conseil  délibéra^  Toutes  les  questions  passèrent 
devant  lui.  Nous  espérions  toucher  au  but,  quand»  tous  les  points  en  libge  étant 
écartés,  sa  drasaa  oevant  noua  la  prétention  soprtoe  {  les  ouvriers  resteront  les 
juges  du  renvoi  d'un  ouvrier.  La  grève  continua* 

Après  des  discussions  nouvelles,  l'arrivée  à  Bordeaux  d'ouvriers  venus  de  Paris 
pour  travailler,  l'ingérenoa  de  la  Fédération  pour  ramener  ces  ouvriers  h  Paris  aux 
frais  de  la  caisse  syndicale,  la  lutte  dans  la  rue,  des  arrestations  et  des  condam- 
nations à  la  prison,  un  jour  vint  où  les  ouvriers  eurent  assea  de  la  Fédération,  ils 
regardèrent  vers  les  patrons,  et  les  uns  et  les  autres,  revenant  aux  conditions  ré- 
glées par  le  Conseil  arbitra),  tirent  des  déoisions  de  de  Conseil  la  base  de  leur 
conciliation. 

A  Bordeaux  et  k  Moustey^  tous  les  ouvriera  ont  repris  le  travail.  L'arrangement 
de  Moustey  a  eu  pour  bases  :  i  *  La  revision  du  tarif  article  par  artide  ;  a'  i'aban« 
don  bit  par  les  ouvriers  du  privil^  qu'ils  avaient  toujours  eu  de  n'aecepter 
comme  apprentis  que  des  jeunes  gens  pns  parmi  leurs  enbnts. 

L'accora  entre  les  patrons  et  les  ouvrien  a  eu  lieu  à  Bordeatu  cinq  jours  après 
l'arrangement  de  Moustey  :  les  patrons  ont  aecordé  une  augmentation  de  8  p»  loo 
sur  le  tarif  général  et  supprimé  la  retenue  de  4  p.  i  oo  cute  de  gamiturt.  L'aucp- 
mentation  eonsentie  a  ainsi  atteint  la  p.  loo.  Les  patrons  ont  accepté  après  lui 

S  rêve  ce  qu'ils  refusaient  au  début.  Les  ouvriers  de  Bordeaux  ont,  comme  ceux  de 
loustey,  renoncé  à  leur  privilè^  relatif  aux  apprentis,  ils  y  tenaient  moins  à  Bor^ 
deaux  qu'à  Moustey. 

Toutes.les  décisions  relatives  &  la  fin  des  grèves  de  Moustey  et  de  Bordeaux 

ont  été  prises  en  présence  du  délégué  de  la  Fédération  dont  le  siège  est  à  Lyon. 

Lors  de  la  grève  générale  dea  verriers  «  Tannée  suivante  ^  les  ouvriers 
de  Bordeaux  ont  seuls  cessé  le  travail,  du  6  octobre  au  so  novembre 
1891.  Les  ouvriers  des  Landes  n'ont  pas  pris  part  à  la  grève. 

C'est  encore  à  M.  Princeteau  que  nous  laissons  la  parole  : 

Quoique  mes  eflbris  pour  mettre  un  terme  à  la  grève  des  verriers  de  Bordeaux 
et  des  Landes  n  aient  eu  qu'un  effet  peu  direct,  les  ouvriers  se  sont  souvenus  de 
mon  intervention. 

Aussi,  quand  la  grève  des  verriers  de  Cognac,  qui  avait  éclaté  le  1"  janvier 
189! ,  en  était  encore  «  malgré  les  efforts  de  l'administration  et  des  pourpaners  de 


53&  L  ABBITRAGE  EN  FRANGE. 

chaque  jour,  aux  discussions  de  la  première  heure,  les  ^vistes  de  Cognac  m'en- 
voyèrent à  Bordeaux  deux  dëi^ués  pour  me  demander  de  leur  servir  d'intermé- 
diaire auprès  de  leur  patron.  J'acceptai  de  me  rendre  à  Cognac,  mais  k  la  condi- 
tion que  leur  syndicat  ne  serait  pas  soumis  k  la  Fédération.  Ils  m'aflbmèrent  que 
leur  syndicat  était  indépendant;  mais,  dès  mes  premières  démarches,  je  m'aperçus 
bien  vite  que  les  délégués  m'avaient  trompé. 

Le  directeur  de  la  verrerie  de  Saint-Martin,  ancien  ouvrier  luirméme,  avait  pré- 
cédemment élevé,  de  son  propre  mouvement,  les  salaires  de  ses  ouvriers  dans  des 
proportions  importantes.  Nul  profit  ne  lui  advint  de  si  bonne  action.  En  effet,  à 
l'occasion  du  jour  de  l'an ,  l'équipe  qui  devait  prendre  le  travail  le  soir  ne  se  rendit 
pas  à  la  verrerie. 

C'était  un  vrai  complot  Le  patron  le  comprit  et  congédia  l'équipe  en  révolte. 
Le  lendemain,  les  dâ%ués  du  syndicat  vinrent  vers  lui.  Il  consentit  à  reprendre, 
sauf  quelles  meneurs,  Téquipe  qu'il  avait  congédiée;  mais  en  lui  imposant, 
pour  le  principe,  une  l^re  amende. 

Le  syndicat  n'accepta  pas  que  le  patron  aflbrmât,  par  une  amende  infligée  et  le 
renvoi  (les  perturbateurs,  l'exercice  de  son  autorité;  et  vingt-quatre  heures  après, 
la  grève  fut  déclarée. 

Pour  donner  à  mon  intervention  une  autorité  qui  ne  lui  serait  pas  venue  de  ma 
seule  personne,  je  procédai  un  peu  comme  à  Bordeaux  et  je  cherchai  k  la  fortifier 
par  le  concours  de  quelques  cfients  importants.  Je  trouvai  cet  appui  auprès  des 
n^focianks  considéraUes  de  Cognac  et,  grâce  à  leur  influence,  je  pus  olAenir  du 
directeur  de  la  verrerie  de  Samt-Martin  qu'il  reprendrait  sans  am^e  tous  les 
ouvriers,  à  l'exception  de  trois  meneurs  connus  et  déclarés. 

Je  me  rendis  au  milieu  des  grévistes  et  je  leur  fis  part  du  résultat  de  mes  dé- 
marches. A  la  seule  vue  des  ouvriers,  je  compris  que  la  majorité  voulait  la  paix. 
Le  meneur  principal,  un  des  exclus  du  pardon ,  répondit  à  ma  communication  par 
c(Hte  phrase  :  (r  J'engage  mes  camarades  à  reprendre  le  travail  n  Par  sa  bouche,  la 
Fédération  permettait  Tout  semblait  donc  uni.  Tout,  en  efiet,  eàt  été  fini,  ai  les 
éléments  d*arbitrage  et  de  protection  qui  s'étaient  un  instant  groupés  entre  le  pa- 
tron et  les  ouvriers  avaient  pu  maintenir  plus  longtemps  leur  intervention 

Les  circonstances  ne  l'ont  pas  permis.  Dès  que  j'eus  quitté  Cognac,  la  Fédération 
reprit  l'ofiensive  et  fit  si  luen  que  les  ouvriers  refusèrent  de  revenir  au  travail;  la 
gràve  continua. 

Cette  grève  continua  pendant  toute  Tannée,  les  grévistes  recevant 
des  secours  importants  de  ia  Fédération.  Le  directeur  de  la  verrerie 
embaucha  un  nouveau  personnel,  qui  lui  demeura  fidèle  lors  de  la 
grève  générale  d  octobre-novembre  1891. 


IV 

L'arlitragc  dans  le»  mines.  —  La  lentalive  de  Yicoignes.  —  La  grève  générale  des  mineora 

du  Pas-de-Galais.  —  L'ari>itrage  aux  mines  de  Carmaux. 

Une  tentative  d'arbitrage  a  été  faite  pendant  ia  grève  des  mineurs 
de  Vicoignes  (Nord).  Cette  grève  est  la  plus  longue  quon  ait  eue  à 
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enregistrer  depuis  plusieurs  années  :  ayant  commencé  le  lo  juillet 
1891,  elle  ne  s'est  terminée  que  le  5  octobre,  après  une  durée  de 
86  jours.  La  grève  d'Anzin,  en  188&,  n'avait  duré  que  5&  jours,  et 
celle  de  Garvin,  en  1890,  que  69  jours. 

600  mineurs,  environ,  prirent  part  à  cette  grève,  qui  eut  pour  ori- 
gine certaines  modifications  apportées  par  la  Compagnie  des  mines  de 
Vicoignes  au  fonctionnement  de  la  caisse  de  secours  et  de  retraites. 

La  Compagnie,  qui  avait  adhéré  au  principe  de  l'arbitrage ,  offert  par 
les  ouvriers  dans  le  courant  de  la  grève,  et  qui  avait  obtenu  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  l'envoi  d'un  arbitre  (M.  Aguillon),  ne 
voulut  pas  accepter  de  traiter  avec  le  délégué  choisi  par  les  ouvriers , 
M.  Lamendin ,  membre  du  Conseil  supérieur  du  Travail  et  secrétaire 
général  du  Syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'était  pas  ouvrier  mineur  h  Vicoignes. 

La  tentative  n'eut  pas  d'autre  suite. 

Le  9  0  octobre  1891,  commençait  une  autre  grève  à  Maries,  oh  sont 
occupés  environ  1,700  ouvriers,  et,  quelques  jours  après,  la  ques- 
tion d'une  grève  générale  fut  soulevée  dans  une  réunion  des  délégués 
du  Syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  tenue  à  Lens.  Les  ouvriers 
se  plaignaient  d'une  diminution  de  salaires  survenue  depuis  plusieurs 
mois  et  attribuaient  aux  compagnies  houillères  l'intention  de  provoquer 
la  ruine  et  la  désorganisation  du  syndicat  ouvrier  en  faisant  nattre 
des  grèves  partielles. 

La  réunion  décida  de  faire  voter  tous  les  mineurs,  par  bulletin  sous 
enveloppe ,  sur  la  question  de  la  grève  générale. 

Le  vote  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  novembre;  9  0,5i3  mi- 
neurs y  prirent  part  :  1 3,069  se  déclarèrent  pour  la  grève  générale  et 
7,3 1 5  pour  la  continuation  du  travail  ;  il  y  eut  environ  1 5,0 00  absten- 
tions. 

Le  vote  avait  eu  lieu  sans  que  le  but  de  la  grève  eût  été  nettement 
défini  à  l'avance,  et  ce  n'est  que  dans  une  nouvelle  réunion,  tenue  è 
Lens  le  8  novembre  et  à  laquelle  assistaient  environ  190  délégués  du 
Syndicat,  que  furent  formulées  les  revendications  à  présenter  aux 
Compagnies.  Ces  revendications  comportaient  : 

i""  Une  répartition  plus  équitable  des  salaires; 

9"*  Une  moyenne  de  5  fr.  5o,  prime  non  comprise,  pour  les  ou- 
vriers à  la  veine; 

3*"  Une  augmentation  de  0  fr.  5o  par  jour  pour  les  autres  catégo- 
ries d'ouvriers; 

â^  La  réorganisation  des  caisses  de  retraites  et  de  secours,  étant 
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entendu  qu'on  ne  tiendrait  plus  compte  de  ce  que  le«  versements 
sent  été  faits  dans  une  compagnie  ou  dans  une  autre; 

S""  La  journée  de  travail  fiiée  k  huit  heures; 

6**  La  réintégration  des  ouvriers  renvoyés  pour  faits  de  grèves  ou 
organisation  du  syndicat,  et  l'engagement  de  ne  plus  remettra  de  livrets 
pour  faits  de  grèves  ou  faits  connexes. 

Les  délégués  se  réservaient,  en  outre,  le  droit  de  présenter  des 
revendications  secondaires  k  leurs  compagnies  respectives. 

Le  secrétaire  général  du  Syndicat  fut  chargé  de  porter  au  Comité 
des  houillères  le  texte  de  ces  revendications  et  de  demander  une  r^onse 
pour  le  dimanche  1 5  au  plus  tard. 

Voici  quelle  fut  la  réponse  des  Compagnies  : 

COMITE 

M,  A  M»  Arthur  LiMSNDiNf 

H0DiLLèiiB8  DU  iioiD  Secrétaire  ^finirai  du  Syndicat  da  aumert  mineurs 

du  Pas-de-Calais,  à  Lens. 


Monsieur, 


Douai,  le  i3  novembre  1891. 


Dès  la  réception  de  votre  lettre  dn  9  cmimnt  adressée  à  MM.  Im  présidents  et 
administrateurs  des  comités  des  hooiflères  du  Pas-de-Gidais,  j'ai  convoqué  les  r^ 
prâentants  des  dix-«ept  Compagnies  qui  font  partie  du  comité  pour  leur  oommiH 
niqaer  les  revendications  que  vous  ont  chargé  de  nous  soumettre  les  délégués  da 
Syndicat  des  mineurs  du  bassin  bouiller  du  Pas-de-Calais,  les  examiner  ensemble 
et  décider  les  réponses  qu  elles  comportent. 

Vous  nous  dites  dans  votre  lettre  que  les  mêmes  d^égoéê  ayant  cru  devoir  pro- 
poser la  grève  générale,  vous  ne  voulei  pas  soulever  un  conflit  sans  nous  sou- 
mettre les  doléanees  des  travailleurs  et  nous  prouver  une  fois  de  plus  les  senti- 
ments de  conciliation  qui  vous  animent.  Croyez-bien,  Monsieur,  que  c'est  dans  le 
même  esprit  de  conciliation  et  avec  le  même  désir  d'éviter  ce  conflit  général  qui 
serait  très  préjudiciable  aux  intérêts  communs  des  ouvriers,  des  Compagnies  et  du 

Says  tout  entier,  que  les  représentants  de  ces  Compagnies  ont  examiné  les  reven- 
ieations  qui  leur  ont  été  soumises,  et  c'est  après  mûres  réflexions  qu'ils  ont  décidé 
k  l'unanimité  les  réponses  suivantes  que  le  oureau  du  Comité  est  chargé  de  vous 
transmettre. 

1"  Rêpartilim  plus  êquitabk  des  salaires» 

Sous  cette  forme  vague,  le  Comité  n'a  pu  se  ftiire  une  idée  du  grief  aD<kfué;  la 
répartition  des  salaires  se  faisant  non  d*ttne  façon  arbitraira  mais  d^ienaant  de 
rexpérienee,  de  la  capacité  et  de  la  force  de  sbaqpe  ouvrier^ 

Û!^  Moyenne  de  5fr,  5o,  prime  non  comprise,  pour  les  ouvriers  à  la  veine. 

Le  Ministère  des  travaux  publics  a  pubÛé  une  notice  donnant  les  résultats  d'une 
enquête  faite  par  les  ingénieurs  des  mines  sur  les  salaires  et  la  durée  dn  travail 
dans  les  mines  françaises  pendant  les  premiers  mois  de  1 S90  ;  il  rAulte  de  cette 
enquête  que  le  salaire  moyen  journalier  des  s&,ooo  piquenrs,  c'est-^è-dire  ou- 
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vriers  à  ia  veine,  ooeapA  dans  les  mines  du  nord  de  ia  France  reesortait  à  5  fr.  96, 
non  compris  les  afiocatioDa  aeoessoires  de  charbona,  secours  «  réduction  de  loyer,  etc., 
représentant  o  fr.  ^7  par  jour  de  travail.  L'augmentation  des  salaires  depuis  deux 
ans  a  non  seulement  atteint  mais  même  notabkment  dépassé  dans  toutes  les  com- 
pagnies les  ao  p.  100  promis  par  elles.  Elles  ne  peuvent  accepter  la  proposition 
aélever  aujourd'hui  ces  salaires  à  5  fr.  5o  plus  une  prime  de  ao  p.  too,  ce  qui 
les  porterait  ë  6  fr.  60  par  jour.  D'ailleurs  Venquéte  précitée  ainsi  que  les 
reports  des  ingénieur  des  mines  aux  Gonsdis  généraux  du  Nord  et  du  Pasnle- 
Calais,  constatent  que  le  salaire  moyen  annuel  de  tous  les  ouvriers  du  fond  et  du 
jour,  qui  était,  en  t888,  ayant  la  première  augmentation,  de  1,087  fr^^cSt  s*^^ 
élevé  en  1889  à  i,i5o  francs,  en  1890  k  1,998  francs;  il  peut  être  présumé 
pour  1891  de  i,35o  francs,  ce  qui,  par  rapport  à  1888,  constitue  une  augmen- 
tation supérieure  de  l>eauconp  à  90  p.  100.  Les  Compagnies  ne  peuvent  donc  ac- 
céder à  la  demande  qui  leur  est  faite. 

3*  Réorganiêatùm  de»  eaissea  de  retraites  et  de  secours,  étant  entendu  qu'il  ne  sera 
plus  tenu  compte  si  ks  versements  otU  M  faits  dans  des  compagnies  différentes. 

Les4»is8e8  de  secours  qui  fonctionnent  dans  la  presque  totalité  des  houillères 
du  nord  de  la  France  sont  r^es  par  des  règlements  spéciaux  à  chaque  Compa- 
gnie et  acceptés  par  les  ouvriers  comme  condition  de  leur  engagement  dans  la 
mine ,  et  qui  différent  essentiellement  des  caisses  de  retraites.  La  Chambre  des  dé- 
putés a  été  saisie  de  divers  projets  de  loi  pour  la  réglementation  de  ces  deux 
sortes  de  caisses,  et  les  commissions  parlementaires  chiu^jées  de  Texamen  de  ces 
projets  ont  entendu  les  ouvrio^  mineurs  et  les  Compagnies  dont  les  dépositions 
sont  consignées  dans  les  rapports  de  MM.  les  députés  Girard ,  Mazeron  et  Au-  * 
diffred. 

Parmi  ces  dépositions  figurent  celles  du  Comité  des  houillères,  ainsi  que  sa 
proposition  d^étaUir  dorénavant  deux  caisses  distinctes.  Tune  de  secours,  l'antre  de 
retraites,  en  créant  un  livret  personnel  à  chaque  ouvrier,  quelle  que  i&t  la  Com- 
pagnie oii  il  engagerait  successivement  ses  services.  Ce  projet  de  loi  a  été  discuté 
et  voté  déjà  à  la  Gnambre  des  députés.  Les  Compagnie»  houillères  qui  s'y  étaient 
entièrement  ralliées  désirent  comme  vous  le  voir  aboutir  le  plus  vite  possible. 

&*  Qu*une  migmentatlon  de  0  Jr,  Sa  soit  accordée  aux  oumrien  des  autres  eaté- 
gories» 

les  catégories  d'ouvriers  pour  lesquels  est  présentée  cette  réclamation  ayant 
reçu  déjà  au  moins  les  90  p.  100  d'augmentation,  un  nouveau  supplément  de 
o  fr.  5o  par  jour  ne  se  jt^stine  pas  et  ne  peut  être  accordé. 

5*  La  journée  de  travail  Jixée  à  huit  heures, 
*  L'anqnete  du  Ministre  des  travaux  publics  d^à  dtée  établit  que  dans  notre 
bassin  h^uiiier  qui  occupe  &3,ooo  oavnera  à  l'intérieur  : 

1*  Le  nombre  d'heures  de  présence  est  de  neuf  heures  quatre  minutes , 
9*  Et  le  nombre  d'heures  de  travail  effectif  de  huit  heures  huit  minutes. 

Ces  chiffres  répondent  à  cette  cinquième  réclamation. 

6*  La  réintégration  des  oumiers  renvoyés  pour  faits  de  grives  ou  organisations 
syndkêbs.  -«^  tes  Uvrets  ne  seront  pas  remis  pour  faits  de  grives  ou  faite  connexes. 

Les  ouvriers  doivent  savoir  que  les  Compagnies  n'ont  aucun  intérêt  à  se  priver 
de  leurs  services.  Si,  dans  des  cas  très  rares,  elles  le  font,  ce  n'est  jamais  que  pour 
des  motiis  graves;  elles  ne  considèrent  pas  si  leurs  ouvriers  sont  syndiqués  on  non , 
mais  uniquement  s'ils  leur  rendent  tes  services  qu'elles  sont  en  droit  d  en  attendre; 
l'ouvrier  peut  toujours  quitter  la  Compagnie  qui  l'occupe;  cdle^d  doit  jouir  de  la 
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même  bcultë  et  pouvoir  domier  eomgé  à  ceux  de  ses  ouvriers  dont  elle  n  a  pins 
besoin  ou  dont  les  services  ne  la  satisfont  pas.  Cetle  réciprocité  est  juste  et  ne  peut 
être  mise  en  discussion. 

Les  représentants  des  dix-sept  Compagnies  qui  ont  arrêté  les  réponses  ô-dessns 
aiment  à  penser  comme  vous ,  Monsieur,  que  les  ouvriers  mineurs  pèseront  mû- 
rement les  raisons  qui  les  leur  ont  dictées  et  qu'ils  ne  s'engager6nt  pas  dans  la 
voie  des  grèves  qui  ne  peuvent  qu*étre  nuisibles  à  tous  les  intérêts  et  aboutir  k  for- 
tifier la  concurrence  étrangère  par  la  diminution  du  travail  et  de  la  richesse  natio- 
nale. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  Tassuranoe  de  nos  sentiments  distingués. 

Pour  le  Comité  : 
Le  Président  :  VoiLLiKm; 

Les  Viee-PrêndefUt  :  Mabhottan  ,  Pibeait; 

Le  SeeréUtire:  Viala. 

Gomme  on  le  voit,  cette  lettre  rejetait,  en  réalité,  toutes  tes  de- 
mandes des  ouvriers. 

La  Compagnie  de  Lens  répondit  par  une  lettre  conçue  dans  le  même 
sens.  En  ce  qui  concerne  les  caisses  de  retraites  et  de  secours,  elle  fai- 
sait observer  qu'il  n'existait  pas  de  caisse  de  retraite  pour  la  conces- 
sion de  Lens,  et  que,  pour  la  caisse  de  secours,  la  Compagnie  était 
prête  À  examiner  les  propositions  qui  lui  seraient  faites ,  conformément 
aux  statuts,  par  les  conmiissaires  ouvriers  faisant  partie  du  comité  de 
direction  de  cette  caisse. 

Une  nouvelle  réunion  des  délégués  du  Syndicat  fut  tenue  h  Lçns,  le 
dimanche  1 6  novembre.  Après  avoir  entendu  la  lecture  des  deux  ré- 
ponses ci-dessus,  différents  délégués  prirent  la  parole  pour  ou  contre 
la  grève.  M.  le  député  Basiy  s*éleva  énergiquement  contre  la  cessation 
du  travail  et  proposa ,  puisque  plusieurs  revendications  s'adressaient 
au  Gouvernement  plutôt  qu'aux  Compagnies,  d'envoyer  une  délégation 
au  président  du  Conseil  des  Ministres.  46  délégués  votèrent  pour 
l'envoi  d'une  délégation,  US  pour  la  grève  immédiate;  celle-ci  fut 
donc  décidée.  Elle  commença  le  lendemain,  i6  novembre,  mais  ne  fut 
réellement  complète  qu'à  partir  du  lundi  a  3. 

Dès  le  début  de  la  grève,  le  Gouvernement  s'était  préoccupé  des 
moyens  de  mettre  fin  à  une  aussi  grave  situation. 

A  la  suite  de  la  séance  de  la  ChamJjre  des  députés  du  1 9  novembre, 
où  la  question  de  l'arbitrage  avait  été  agitée  et  où  M.  Clemenceau  avait 
même  dit  que  le  Gouvernement  avait  le  droit  et  le  devoir  d'obliger  les 
deux  parties  à  comparaître  devant  un  arbitre  et  qu'il  pourrait  arriver 
à  imposer  cet  arbitre,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  désigné 
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cinq  arbitres,  avec  mission  de  se  prononcer  dans  le  différend  existant 
entre  les  Compagnies  houillères  et  leurs  ouvriers;  c'étaient  MM.  Pi- 
card, président  de  section  an  Conseil  d'Etat;  Cotelle  et  Chabrol,  con- 
seillers d'Etat;  Delafond  et  de  Castelnau,  ingénieurs  en  chef  des  mines. 

Dès  le  9 1 ,  le  Comité  des  houillères  et  la  Société  des  mines  de  Lens 
avaient  accepté  de  s'en  remettre  aux  arbitres  désignés  par  le  Ministre , 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  ouvriers. 

Ils  déclarèrent  que,  s'ils  étaient  prêts  à  se  rallier  au  principe  de 
l'arbitrage,  ils  voulaient  de  vrais  arbitres  et  non  des  juges.  Ils  ne 
voulaient  pas  accepter  une  commission  arbitrale  dans  laquelle  ils  ne 
seraient  pas  représentés  et  ajoutèrent  que  c'était  aux  parties  elles- 
mêmes  que  devait  être  réservé  le  droit  de  nommer  leurs  arbitres. 

En  conséquence,  ils  nommèrent  de  suite,  pour  les  représenter,  les 
cinq  personnes  suivantes  : 

MM.  Basly,  député  du  Pas-de-Calais; 

Lam KNDI5 ,  secrétaire  général  du  syndicat  des  mineurs  du  Pas- 

de  Calais; 
Paris  ,  délégué  du  syndicat  des  mineurs  de  Dourges  ; 
Bedgnet,  délégué  du  syndicat  des  mineurs  de  Bully-Grenay  ; 
JouvBNEAU,  délégué  du  syndicat  des  mineurs  de  l'Escarpelle. 

Cette  décision  fut  notifiée  immédiatement,  par  lettre,  è  MM.  Vuil- 
lemin  (pour  le  Comité  des  houillères)  et  BoUaert  (pour  la  Compagnie 
de  Lens);  les  mineurs  faisaient  connaître,  en  même  temps,  qu'ils  atten- 
daient que  les  compagnies  nommassent  leurs  arbitres. 

Le  Comité  des  houillères ^e  réunit  le  a 5  novembre,  à  Douai,  et  vota 
la  résolution  suivante ,  après  une  longue  discussion  : 

Le  Comité  des  houillères  nomme  cinq  dâégnés  pour  se  mettre  en  rapport 
avec  les  délégués  do  syndicat  ouvrier,  à  la  condition  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  se 
mettraient  pas  d'accord,  la  Commission  de  cinq  menmres  nommée  par  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  constitue  le  tiers  arijilre. 

Les  cinq  délégués  nommés  étaient  : 

MM.  VuiLLEMiN ,  directeur  des  mines  d'Aniche ,  président  du  Comité  ; 
Kolb-Bbriharo,  directeur  des  mines  de  Courrières; 
DcjMONT,  directeur  des  mines  de  Béthune; 
Voisin  ,  directeur  des  mines  de  Dourges  ; 
ViALA,  directeur  des  mines  de  Liévin. 

M.  DoMBRE,  directeur  des  mines  de  Douchy,  leur  était  adjoint 
comme  suppléant. 
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Le  Comité  avait,  ainsi,  conMati  à  revenir  sur  la  dédsient  prise  |iar 
iui  quatre  jours  auparavant;  malgré  les  hésitations  qu'avait  pu  lui 
inspirer  cette  solution  au  premier  abord,  il  acceptait  de  nommer  des 
délégués,  non  seulement  chargés  d'entendre  les  doléances  des  ou- 
vriers, mais  constituant  de  véritables  arbitres,  en  nombre  égal  à 
celui  des  arbitres  ouvriers,  et  devant  décider,  d accord  avec  ceux-ci, 
quelles  concessions  seraient  faites,  de  part  et  d'antre,  p^ur  amener  la 
fm  de  la  grève  générale. 

Malheureusement,  le  Gooûté,  après  avoir  voté  la  première  partie 

de  la  résolution  reproduite  ci-desaus,  y  ajouta  un  membre  de  phrase 

qui  formulait  une  condition  restrictive  k  son  acceptation  :  il  préjugeait 

Ad  question  du  choix  du  tiers  arbitre  et  exigeait  que  cduMi  ne  fût 

autre  que  la  Commission  de  cinq  membres  nommée  par  le  Ministre. 

On  pouvait  considérer  comme  certain  que  les  ouvriers,  ayant  refusé 
d'accepter  les  cinq  personnes  comme  seuU  arbitres,  ne  les  accepteraient 
pas  non  plus  comme  tiers  arbitre. 

Il  semblait  donc  difficile  d'arriver  &  une  entente.  Mais,  sur  l'ini- 
tiative de  M,  le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  les  délégués  des  Compagnies 
consentirent  à  entrer  simplement  en  relations  avec  les  délégués  des 
ouvriers,  sans  faire  de  l'acceptation  préalable,  par  ceux-ci,  de  la  res- 
triction relative  au  tiers  arbitre  une  condition  sine  quâ  mn  de  ce  rap- 
prochement. 

Il  derint  possible,  ainsi,  de  mettre  les  d^égués  des  deux  parties  en 
présence,  résultat  qu'il  faut  toujours  poursuivre  en  premier  lieu  quand 
on  veut  arriver  à  une  solution  rapide  du  conflit.  Les  dix  délégués  se 
réunirent  le  97  novembre  à  la  Préfecture  d'Arras,  en  présence  de 
M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais. 

Dès  cette  première  conférence,  on  parvint  à  trouver  un  terrain  de 
conciliation  sur  tous  les  points  litigieux,  sauf  sur  la  quertioo  rdative 
au  renvoi  d'ouvriers  pour  faits  de  grèves.  Sur  ce  dernier  point,  les  dé- 
légués des  Compagnies  déclarèrent  n^étre  autorisés  à  faire  aucune 
concession,  mais  ils  o£frirent  d'en  référer  au  Comité  des  bouiilères, 
avant  une  nouvelle  réunion  des  arbitres. 

Le  Comité  se  réunit  le  29  novembre;  il  consentit  à  accorder  satis- 
faction aux  ouvriers  sur  ce  point,  les  Compagnies  réservant  seulement 
leur  liberté  d'action  à  l'égard  des  ouvriers  condamnés,  pendant  la 
grève,  pour  délits  de  droit  commun;  la  Compagnie  de  Maries  refusa 
seule  de  prendre  un  engagement  sur  cette  question  des  ouvriers  ren- 
voyés. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Commission  arbitrale  se  réunit  de 
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oonve^Ni  ee  méniie  jour,  99  aoveiabre»  à  la  Préfecture  d'Arras.  Eb  pré* 
sence  de  la  décision  du  Gomilé  des  houiIièr««^  l'accord  put  se  faire 
sur  tous  les  fmpts»  et  la  CoqiopisaiQU  formuia  «iuM  lea  résolutions 
adoptéea  f9^  elle  : 

i"*  Les  délégués  des  Compagnies  ont  promis  que  ceUes-ci  veilleraient  à  ce  i{ue 
les  variations  des  salaires  dépendant  du  hasard  des  veines  et  de  tout  autre  ëlëment 
que  la  force  et  Thabiletë  de  l'ouvrier,  fussent  aussi  fsibles  et  tmâ  peu  prolonjr^ 
que  posaiUe;  ii»  ont  ëgidkneat  promis  que  toirtes  instroctiaus  utik»  aaraesi  don- 
nées aux  portons,  chàs  porions,  pour  quA  les  ouvriars  a^eosseiit  k  1^  {d^iodre 
d'aucune  Hijuslioe  dans  la  réparUtion  du  travail  et  du  salaire  «  et  qu'il  y  serait  leuu 
la  main; 

9*  H  a  été  arrête  que  le»  Compagnies  prendraient  pour  base  des  salaires  de 
tous  les  ouvrien  eu  fond,  les  salaires  de  la  période  de  deoM  mois  qui  a  précédé 
la  gftee  da  1889,  ^^  y  ajjoviaiit  lea  deux  primes  de  10  p.  to^  qjoi  ont  été  ac- 
cordées depuis  et  qui  seraient  maintenues  uitégralement;  il  est  bien  entendu  que 
cet  eufingement  sera  maintenu  le  plus  longtemps  possible  ; 

3*  Les  délégués  des  deux  parties  ont  émis  k  l'unanimité  le  vteu  que  ta  loi  con- 
cernant les  caisses  de  seconra  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  mt  votée  le  plus 
t^t  pessiUa  par  le  Parienient,  et  les  dâéguéa  des  deux  partis»  se  sont  dédarés 
prêts  à  aoQ^pter  tous  les  sacrifices  que  le  texte  définitif  de  la  ioi  pourra  leur  im- 
poser; 

&^  La  question  de  la  Kmitation  du  travail  des  ouvriers  mineurs  h  huit  heures  a 
fait,  sur  h  demande  des  d^^nés  ouvriers,  l'objet  d'un  débat  :  les  dâégnés  des 
Compagnies  ont  fait  observer  que  le  travaii  effectif  dans  les  raines  du  Pas-de-Calais 
n'était  pas  de  plus  de  huit  haurea  et  ^m  cette  dorée  du  traipail  douoant  eo  leur 
faveur  une  extraction  à  peine  suiEsaote,  il  ne  leur  était  pas  possible  d'aller  plus 
loin; 

S""  Les  Compagnies  s'engagent  à  ne  pas  remettre  de  livret  pour  cause  de  la 
grève  aotneHe  )  mais  eHes  reservent  leur  uberté  à  l'yard  de  ceux  de  leurs  ouvriers 
qui  ont  été  condamnés  pour  délits  de  droit  commua* 

M,  Vuillemin  fait  connaître  que  la  Compagnie  de  Fevby»  par  lettre  du  ^8  no- 
vembre, s'est  séparée  du  Comité  des  bouillères  et  qu'en  conséquence  elle  ne  sera 
pas  engage  par  les  résolutions  de  la  Commission  arbitrale. 

La  Compagnie  de  Maries,  dont  la  crève  est  antérieure  à  la  grève  générale,  a 
tenu  h  réserver  sa  làberté  d'action  sur  l  artide  5. 

Ont  signé:  les  dh  ièiégaê^ 

Tandis  que  c^  négoeiationa  se  poursuÂvaieut  et  aboutîasaient  à 
on  aosocd  e«|r«  le  syndicat  des  mineurs  et  W  Cocuîld  é»  kouiilères 
représentant  toutes  kaa  compagnies  du  Paa-de*Ciim,  aauf  oelie  de 
LoQs»  cette  dernière  Compagnie  avait,  dle-nsém»,  négocié  diroctement 
avec  ies  représentants  des  mineurs. 

A  la  suitode  la  déciaion  pnae  par  la  réunion  du  as  novembre  sur 
la  façon  de  constituer  l'arbîtrage,  elle  avait  fait  eonnattre»  par  lettre, 
au  s^^rétaire  général  du  syndicat  qu*dle  acceptait  k  eonstilution  d'une 
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Gointnission  arbitrale  sans  préjuger  la  question  du  tiers-arbitre,  mais 
qu'il  lui  semblait  suffisant,  pour  régler  le  différend  entre  elle  et  ses 
ouvriers ,  de  désigner  de  part  et  d'autre  un  seul  arbitre. 

Les  ouvriers  demandèrent  de  doubler  ce  nombre;  «de  façon  qu*un 
(t  homme  seul  ne  soit  pas  appelé  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  i»; 
celle-ci  nomma  alors  deux  arbitres ,  MM.  Danel ,  président  de  la  Société, 
et  Reumaux,  ingénieur  en  chef  des  travaux. 

Les  ouvriers  se  firent  représenter  par  MM.  Basly  et  Lamendin. 

Ces  quatre  délégués  se  réunirent,  le  dimanche  99  novembre»  à 
la  mairie  de  Lens;  sur  la  demande  de  la  Compagnie  houOlère,  on 
discuta,  non  seulement  les  revendications  générales  des  ouvriers,  mais 
aussi  les  réclamations  particulières  aux  ouvriers  des  mines  de  Lens. 

Pour  toutes  les  questions  touchant  aux  revendications  générales, 
les  parties  déclarèrent  s*en  rapporter  &  l'arbitrage  &  intervenir  entre 
le  Comité  des  houillères  et  le  syndicat.  Pour  les  autres  (la  liste  des 
points  à  discuter  comprenait  trente  revendications) ,  un  accord  intervint, 
avec  des  concessions  réciproques  de  la  Compagnie  et  des  ouvriers. 

Le  Président  des  mines  de  Lens  fit  connaître,  en  outre,  que  la  Corn* 
pagnie  se  proposait  de  modifier  l'organisation  de  sa  caisse  de  secours. 
Elle  prendrait  à  sa  charge  les  secours  aux  blessés  et  aux  infirmes  ne 
pouvant  plus  travailler,  et  une  caisse  de  secours  alimentée  par  les  ou- 
vriers seuls  serait  chargée  des  secours  aux  malades. 

Ce  projet  fut  accepté  par  les  délégués  des  ouvriers. 

Dans  la  journée  du  39  novembre,  l'accord  s'était  donc  fait  entre 
les  arbitres  représentant  les  ouvriers  et  ceux  du  Comité  des  houillères 
et  de  la  Compagnie  de  Lens. 

Le  3o  novembre  eut  lieu,  à  Lens,  une  dernière  réunion  générale  des 
délégués  du  Syndicat,  en  vue  de  se  prononcer  sur  la  reprise  du  tra- 
vail. Une  dernière  difficulté  pouvait  provenir  du  refus  de  la  Compagnie 
de  Maries  de  s'engager  sur  la  question  du  renvoi  d'ouvriers  à  la  suite 
de  la  grève;  celle-ci  revint  heureusement  sur  cette  détermination,  et 
les  délégués  réunis  à  Lens  en  furent  informés  au  cours  de  leur  réunion. 
Ils  votèrent  aussitôt ,  à  l'unanimité ,  la  fin  de  la  grève. 

Les  ouvriers  ne  retiraient  pas  de  cette  grève  tous  les  bénéfices  qu'ils 
en  avaient  peut-être  espérés  au  début  ;  les  concessions  qui  leur  étaient 
faites  n'étaient  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'ils  s'étaient  im- 
posés, mais  ils  y  gagnaient  l'assurance  que  leurs  salaires  ne  seraient 
pas  diminués,  dans  les  conditions  actuelles  du  marché  des  charbons, 
malgré  la  baisse  importante  des  prix  de  vente. 

Quant  aux  Compagnies  houillères,  elles  voyaient  la  grève  se  ter- 
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miner  plus  rapidement  qu'on  ne  pouvait  le  prévoir  quelques  jours  au- 
paravant ,  sans  qu  en  réalité ,  elles  eussent  fait  aucun  nouveau  sacrifice 
financier. 

Les  revendications  spéciales  h  chaque  Compagnie  furent,  ensuite, 

Kartout  réglées  sans  difficulté,  sauf  à  Bruay,  à  Nœux,  et  surtout  à 
ully-Grenay,  où  une  nouvelle  grève  éclatait  le  5  décembre,  mais  ne 
durait  que  deux  jours.  Les  ouvriers  de  ces  mines ,  plus  favorisés  précé- 
demment que  les  autres  au  point  de  vue  des  salaires ,  avaient  vu  leur 
situation  plutôt  aggravée  qu'améliorée  par  la  décision  arbitrale,  qui 
s'appliquait  à  toute  la  région. 

Enfin ,  la  Compagnie  des  mines  de  Ferfay,  qui  s'était  retirée  depuis  ' 
le  s 8  novembre  du  Comité  des  houillères,  s'était  arrangée  directe- 
ment avec  ses  ouvriers,  sur  des  bases  analogues,  et  le  travail  y  avait 
également  repris  le  i*  décembre. 

En  réalité,  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Pas-de-Calais  n'a  pas  été  de 
l'arbitrage  proprement  dit,  mais  de  la  conciliation;  il  avait  suffi  de  rap- 
procher les  délégués  des  deux  parties  pour  mettre  fin ,  après  quelques 
heures  de  discussion,  à  une  grève  de  Âo,ooo  ouvriers. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même,  au  mois  de  mars  189a ,  dans  le  cas  des 
mineurs  de  Carmaux.  Là,  pour  la  preniière  fois,  on  appliqua  les  pro- 
cédés de  l'arbitrage  régulier,  c'est-à-dire  qu'après  l'échec  d'un  Comité 
de  conciliation  nommé  par  les  parties ,  des  arbitres  complètement  dé- 
sintéressés dans  la  question  sont  intervenus  pour  la  résoudre. 

C'est  vers  le  1 9  janvier  que  se  produisirent  les  premières  réclama- 
tions des  ouvriers  des  mines  de  Carmaux.  A  ce  moment,  les  rouleurs  et 
les  mécaniciens  seuls  avaient  demandé  une  augmentation  de  salaires  ; 
mais,  à  la  suite  de  deux  réunions  auxquelles  prirent  part  les  ouvriers 
des  différents  services  de  la  mine ,  il  fut  décidé  de  dresser  la  liste  com- 
plète  des  revendications  des  ouvriers  de  toutes  les  catégories,  afin  de 
terminer  en  une  seule  fois  —  s'il  était  possible  —  le  règlement  de 
toutes  les  rédamations. 

Cette  liste,  qui  comprenait  au  début  vingt-huit  points  différents,  fut 
présentée  le  1 7  février  au  directeur  de  la  mine  par  les  délégués  ouvriers 
qui  demandèrent,  en  même  temps,  que  le  Conseil  d'administration  de 
la  Société  minière  voulût  bien  faire  connaître  sa  réponse  dans  les 
quinze  jours. 

La  Compagnie  s'exécuta  dans  le  délai  prescrit,  mais  les  propositions 
qu'elle  fit  furent  jugées  inacceptables  par  les  ouvriers,  qui  cessèrent 
le  travail  le  lundi  7  mars.  En  même  temps,  les  ouvriers  envoyaient 
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trois  d«s  leurs  en  délégation  ftoprès  de  M.  le  Préfet  da  Tara,  pour  le 
prier  d*oi^m$er  un  arbitrage  entre  eux  et  la  Compagnie,  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'arbitrage  qui  avait  mis  tin  aux  grèves  du 
Pas-de-Calais. 

La  Compagnie  accepta  immédiatement  et,  dès  le  9  mars,  les  ou- 
vriers mineurs,  réunis  en  assemblée  générale,  nommaient  trois  ar- 
bitres :  MM.  Lamendin,  député;  Rondet,  conseîHtr  municipal  de 
Saini-Étienne,  et  Calvignac,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des 
mineure  de  Carmaux. 

Une  indisposition  de  M.  Lamendin  Tempécha  d'accepter  le  mandat 
que  lui  offraient  les  ouvriers,  ce  qui  retarda  do  quelques  jours  la 
réunion  de  la  Commission  arbitrale;  mais,  le  13,  il  étitit  remplacé 
par  M.  Gandiol,  ouvrier  mineur,  conseiller  municipal  de  Carmaux. 

La  réunion  avait  laissé  en  suspens  la  question  du  mode  de  nomi- 
nation des  tiers  arbitres.  Elle  n'avait  pas,  non  plus,  décidé  la  reprise 
du  travail,  mais  avait  déclaré  qoe  tous  les  ouvriers  nécessaires  pour 
l'entretien  des  mines  seraient  mis  A  la  disposition  des  ingénieurs. 

La  Compagnie  avait  désigné  pour  là  n^résent^  :  M.  le  baron 
Reilie,  pr^ident  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie; 
M.  Albert  Gigot,  vice-présid^t  du  Conseil  d'aduinnistration  de  la  So- 
ciété des  mines,  fonderies  et  forges  d'Aiais,  et  M.  Humblot,  ingénieur, 
directeur  de  la  Compagnie  de  Cannanx. 

La  Commission  arbitrale  se  réunit  è  THAtel  de  Ville  de  Carmaux 
trois  jours  de  suite,  les  i3,  i&  et  i5  mars. 

Au  cours  des  débats ,  les  délégués  de  la  Compagnie  firent  un  certain 
nombre  de  concessions ,  en  surélevant  certains  salaires  dans  des  pro- 
portions qui  atteignaient,  d'après  leurs  évriuations,  un  chifl^  de 
85,000  francs. 

De  plus,  au  sujet  du  vœu  que  les  délégués  ouvriers  avaient  de- 
mandé à  la  Commission  d'exprimer  en  faveur  d'une  prompte  adoption 
du  projet  de  loi  sur  les  Caissen  de  retraites,  les  délégués  de  la  Com- 
pagnie déclarèrent  que  celle-ci  prenait  l'engagement  d'appliquer  les 
chiffres  de  ce  projet  dès  la  cessation  de  la  grève ,  sans  rien  demander 
aux  ouvriers,  en  portant  de  1  à  3  i/â  p.  ioo  le  montant  des  verse- 
ments que  faisait  la  Compagnie  à  la  Caisse  de  prévoyance  pour  le 
service  des  retraites,  ce  qui  lui  occasionnerait  un  versement  complé- 
mentaire de  76,000  francs. 

Les  délégués  des  ouvriers,  qui  se  trouvaient  en  présence  de  récla- 
mations dont  l'adoption  devait  entraîner  pour  la  Compagnie  un  sacri- 
/Ire  annuel  4^  âop,ooo  francs,  consentirent  diverses  réductions  sur  le 
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chiffre  des  demandes ,  et  les  représentants  des  deux  parties  se  mirent 
d'accord  sur  une  dizaine  d'articles.  Mais  il  ressortit  de  leurs  déclara- 
tions que,  dans  ce  travail  de  revision  générale  des  salaires^  les  délé- 
gués ouvriers  eaieodâîent  faire  avantager  toutes  les  catégories  de  tra- 
vailleorts  et  non  pas  seulement  un  nombre  limité  de  ces  catégories, 
comme  Toffirait  la  Compagnie;  h  cette  condition  ils  auraient  souscrit 
à  une  surélévation  de  salaires  se  chiffrant  par  une  sonune  de 
âoo,ooo  francs  et  ne  représentant  que  la  moitié  des  réclamations  des 
ouvriers. 

De  plus ,  les  délégués  ouvriers  déclarèrent  illusoire  le  sacrifice  con- 
senti par  la  Compagnie  au  profit  de  la  Caisse  de  retraites,  disant 
que  la  Compagnie  aurait  mieux  fait  de  leur  concéder  au  lieu  de  sa- 
crifices qM  personne  ne  loi  demandait  sous  cette  forme  et  auxquels 
la  loi  pourvoirait ,  des  avantages  plus  appréciables  pour  le  présent. 

Dès  lors ,  l'entente  n'ayant  pu  se  faire  sur  la  totalité  des  articles  mis 
en  discussion ,  les  six  arbitres  reconnurent  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvaient  de  terminer  par  eux-mêmes  le  conflit  et  votèrent  le  recours 
à  des  tienHirbitres. 

Le  procès-verbal  suivant,  déposé  à  la  mairie  de  Carmaux,  indique 
les  conditions  dans  lesquelles  devait  fonctionner  le  tiers  arbitrage  : 

La  CommissioD  arbitrais  désignée  pour  réder  le  différend  pendant  entre  les 
mineurs  de  Carmaux,  en  cessation  de  travail,  et  la  Compagnie  minière,  s'est 
réunie  k  THàtel  de  Ville  de  Cai*maux  les  i3,  lA  et  i5  mars  189a. 

A  la  suite  de  dâégations  données,  d*une  part,  à  Paris,  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration da  la  Compagnie  des  mines;  de  rautre,  è  Carmaux,  par  les  ouviiers 
réunis  en  assemblée  générale,  les  arbitres  avaient  été  ainsi  désignés  : 

Pour  la  CA)mpagnte  des  mines  : 

MM.  le  baron  Reillb,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie; 
Albert  Gioot,  née-président  du  Conseil  d  administration  de  la  Société  des 

mines,  fonderies  et  forges  d'Alais; 
HuMBLOT,  ingénieur,  dirsoteur  de  la  Compagnie,  à  Carmaux. 

Pour  les  ouvriers  : 

MM«  RoicDBT,  membre  du  Conseil  municipal  de  Saint-Etienne; 

Calvhsrag,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs  de 

Carmaux; 
Ganbiol,  conseiller  municipal  à  Carmaux,  membre  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  mineurs  de  Carmaux. 
t 

Les  arbitres,  réunis  &  THôtel  de  Ville,  ont  échangé  leurs  pouvoirs  qui  ont  été 
déclarés  réguliers.  D'un  commun  accord,  ils  ont  proposé  à  m.  le  Préfet  du  Tarn, 
qui  était  présent,  de  pfendre  la  direction  de  leurs  débats.  M.  le  Préfet  a  accepté 
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dans  les  conditions  où  Tavait  fait  M.  le  Prëfet  du  Pas^de-Galais  pour  le  règlement 
de  la  récente  grève  des  mineurs  de  cette  région. 

M.  Tauzin,  ingénieur  en  chef  des  mines,  et  M.  Léon,  ingénieur  ordinaire  du 
même  service,  ont  assisté  aux  réunions. 

Les  arbitres  des  deux  parties  ont  été  autorisés  k  se  frire  assister  :  ceux  de  la 
Compagnie  par  MM.  les  ingénieurs  et  chef  de  service  de  la  mine;  tes  arbitres  des 
ouvriers  par  une  délation  de  cinq  ouvriers  pris  dans  les  diverses  cat^ries  et 
qui  ont  été  désisn^  par  les  ouvriers  en  assemblée  générale. 

Après  trois  lonmées  de  séances,  les  arbitres  ont  reconnu  au*ils  se  trouvaient 
dans  rimpossibilité  d*aboutir  sur  tous  les  points  en  un  accord  définitif.  Us  ont,  en 
conséquence,  décidé  à  Tunanimité  des  votants  qu*il  y  avait  lieu  de  recourir  au 
tiers  arbitrage  en  spécifiant  : 

1*  Que  ce  tiers  arbitrage  serait  confié  à  trois  nouveaux  arbitres; 

9*  Que  ces  trois  arbitres  seraient  désignés,  Tun  par  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  auquel  M.  le  Préfet  s*est  chai^gé  de  soumettre  cette  proposition;  b 
deuxième  par  les  arbitres  de  la  Compagnie  ;  le  troisième  par  les  aribitzes  des  ouvriers  ; 

3*  Que  ces  trois  arbitres  devraient  être  choisis  hors  des  foncticHmaires  exerçant 
une  juridiction  dans  la  r^on,  ou  des  personnes  frisant  partie  d*une  société  houil- 
lère on  ayant  une  attache  de  service  avec  la  Société  de  Carmaux  ; 

à*  Que  les  trois  tiers  arbitres  siégeraient  en  présence  des  membres  de  la 
Commission  d'arbitrage  qui  leur  exphqueront  leurs  appréciations  et  conclusions 
sur  chacun  des  points  en  litige,  sans  préjudice  de  tous  renseiffnemeQts  que  les 
tiers  arbitres  sont  autorisés  à  réclamer  en  vue  d*édairer  leur  région  ;  que  la  dé- 
libération finale  aura  lieu  entre  les  trois  tiers  arbitres  hors  la  présence  de  tontes 
autres  personnes  ; 

5*  La  Commission  émet  le  vobu  que  Toriginal  du  présent  procès-verbal  soit  re- 
mis aux  archives  de  la  commune,  amsi  que  cdui,  de  la  décision  des  tiers  arbitres. 

Les  arbitres  de  la  Compagnie  et  des  ouvriers  ont  déclaré  qu'ils  avaient  pleins 
pouvoirs  pour  consentir  èi  ce  tiers  arbitrage  et  pour  nommer  les  tiers  ari>itres.  Les 
arbi^s  des  ouvriers  ont  frit  confirmer  ce  mandat  dans  une  réunion  générale  des 
ouvriers  qui  a  eu  lieu  le  i6  mars,  èi  lo  heures  du  matin,  au  local  de  la  Chambre 
syndicale. 

En  conséquence,  les  six  arbitres  ont  dressé,  en  présence  de  M.  le  Prëfet  du 
Tarn,  le  présent  procès-verbal  remettant  le  jugement  définitif  du  litige  aux  trois 
tiers  arbitres  qui  ont  été  désignés  et  qui  sont  : 

Pour  la  Compagnie  :  M.  Séguâa,  ancien  élève  de  f École  polytechnique,  ingé- 
nieur dvil; 

Pour  les  ouvriers  :  M.  Soulié,  maire  de  Rosières. 

M.  le  Préfet  a  frit  connattre  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  bien 
voulu  répondre  à  la  demande  qu  il  lui  avait  adressée  au  nom  de  la  Commission  en 
désignant,  pour  faire  partie  de  la  Commission  de  tiers  arbitrage,  M.  AguiHon, 
ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  l^slation  è  TÉcole  supérieure  des 
mmes  de  Paris. 

Fait  h  Carmaux,  le  i8  mars.  1899. 

'     Les  arbitres  de  la  Compagnie  :  Les  arbitres  des  ouvriers  : 

Signé  :  Albert  Gigot.  Signé  :  Rordbt. 

Bamn  Rëili.b.  Calvionag. 

lltIMBLOT.  GaXDIOL. 
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'  Les  tiers  arbitres  se  réunirent  le  même  jour  et,  après  trois  jours  de 
discussion ,  rendirent  la  sentence  qui  suit  : 

SBNTBJIGE  ARBnRALE  BNTBB  LBS  OUVBIBBS  DES  MINES  DE  GABMAUX 
BT  LA  SOQliri  EXPLOITANT  LESOFTES  MINES. 

Les  sousBi'goës  Louis  Agoillox,  ingénieur  en  chef  des  mines,  h  Paris;  Augustin 
SoDLitf ,  maire  de  Ronères  (Tarn)  et  Raymond  SioviiLA,  ingénieur  dvil,  à  Paris, 
arbitres  constitués  pour  brancher  souverainement  et  en  dernier  ressort  le  différend 
survenu  entre  ies  ouvriers  des  Mines  de  Carmaux  et  la  Compagnie  exploitant  les- 
dites  mines; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  18  février  adressé  à  la  Compagnie,  au  nom  des 
ouvriers,  par  le  président-secrétaire  de  la  Chambre  syndicale,  ensemble  les  r^la- 
mitions  qui  v  étaient  annexées; 

Après  avou*  entendu  les  explications  contradictoires  des  parties  représentées  par 
li'urs  premiers  arbitres  dans  les  séances  des  18  et  19  mars. 

Et  après  avoir  dâibéré,  ont  rendu  comme  suit  leur  sentence  : 

I.  En  ce  qui  concerne  les  piqueiuv,  mineurs  et  boiseurs,  la  journée  type  sera 
de  &  fr.  75. 

Les  prix  faits  actuels  seront  revisés  de  façon  que,  avec  la  même  activité  de  tra- 
vail de  la  part  de  Touvrier,  la  moyenne  générale  annuelle,  c*est-à-dire  cdie  obtenue 
en  divisant  le  total  des  salaires  par  le  nombre  de  journées  de  travail ,  arrive  à 
5  fr.  à&. 

Les  arbitres  recommandent  le  plus  d*équité  possible  dans  la  répartition  des 
tâches. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  aides  boiseurs,  mineurs  et  piquenrs,  il  y  aura  deux 
cat^ries  ayant  respectivement  des  journées  types  de  3  fr.  78  et  h  fr.  a5.  On 
restera  un  an  dans  la  cat^rie  inférieure  et  six  mois  dans  la  première  caté- 
gorie. 

Après  la  première  année  d*apprenttssage,  les  ouvriers  reconnus  incapables  seront 
versés  dans  une  autre  cat^orie. 

11  ne  sera  tenu  compte  qu'aux  aides-boiseni  s  passant  à  un  antre  travail  de  leur 
temps  d'apprentissage  antérieur. 

Pour  les  deux  cat^[ories  d'aides,  les  prix  faits  seront  calculés  comme  il  est  dit 
pour  les  mineurs,  piqueurs  et  boiseurs,  sauf  que  les  moyennes  gâiérales  annuelles 
seront  de  4  fr.  U&  et  de  i  fr.  gS. 

IIL  En  ce  qui  concerne  les  remblayeurs,  journée  type  de  3  fr.  5o  et  prix  faits 
modifiés  en  conséquence. 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  encageurs  des  puits,  deux  catégories  à  i  francs  et 
3  fr.  75  de  journées  types  dans  iesqndes  ne  sont  pas  comprises  les  primes  actuel- 
lement établies. 

n  leur  sera  donné  pour  déjeuner  un  repos  de  vingt  minutes  au  moins. 

V.  Poseurs  de  voies.  Deux  catégories  k  journées  types  de  3  fr.  5o  et  3  fr.  76, 
les  prix  faits  étant  modifiés  en  conséquence. 

VI.  Il  y  aura  pour  les  routeurs  cinq  cat^ries  échdonnées  par  o  fr.  âS  de 
9  fr.  5o  à  3  fr.  5o  comme  journées  types. 

Les  routeurs  entrant  dans  la  mine  resteront  une  année  à  s  fr.  5o.  Après  cette 
première  année,  ils  recevront  suivant  leur  âge,  savoir  : 
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De  17  à  18 «10 i'75* 

De  1 8  à  19  anfl 3  00 

De  ig  à  90  ans 3  sB 

Au  -dessus  de  ao  ans 3  5o 

étant  entendu  que  h  Compagnie  peut  créer  de  forts  rofulenre  k  3  fr.  5o. 

Les  arbitres  recommandent  l'aaoptÎDn  pour  les  rouleoiv  de  primes  ë  payer  en 
sus  des  journées  types. 

Il  devra  Mx%  donne  aux  roulewre  un  repas  de  vingt  minutes  an  moins. 

VII.  Catégories  d^ouvriers  esoeptionnets  ne  oomnrenant  que  les  boiseurs  tra- 
vaillant à  la  réparation  on  au  percement  des  puits.  Dana  ce  dernier  cas,  la  durée 
du  poste  sert  limitée  à  m  heures  sans  interruption  quand  le  travail  sera  particu- 
lièrement pénible,  comme  cela  se  pratique  actuellement  Les  ouvriers  ne  contri- 
bueront pins  que  pour  un  quart  à  la  fourniture  des  vêtements  en  caoutchouc. 
Journées  lypefe  pour  ces  ouvriers  :  5  fr.  ti5. 

VIII.  Pour  les  ouvriers  travaillant  dans  les  quartiers  grisouteui,  il  sera  établi 
un  routement  entre  tes  ouvrien  des  diantiers  grisouteux  et  ceux  des  autres  chan- 
tiers du  même  puits,  étant  entendn  que  ce  mouvement  sera  étudié  d»  façon  h  oe 
pas  nuire  à  la  sécurité. 

IX.  Manœuvres  à  Tintérieur,  journées  types  :  3  fr.  60. 

X.  Ouvriers  des  ateliers.  Il  y  aura  dorénavant  huit  catégories  échdonnées  par 
0  fr.  a5  de  3  fr.  «5  à  k  catégorie  eteeptionn^  de  5  francs. 

Les  ouvriers  nouveUement  embauchés  ne  resteront  pas  plus  d'un  an  dans  k  ca- 
lorie à  3  fr.  s5. 

Les  ouvriers  actuels  seront  classés  comme  suit  dans  les  catégories  ci-dessus  :  les 
salaires  seront  augmenlés  de  o  fr.  tS ,  et  ils  passeront  dans  la  cat^orie  correspon- 
dante aux  salaires  ainsi  accrus,  cette  catégorie  s*entendant  de  celle  dont  le  prix  est 
égal  ou  supérieur  h  oe  chiffre  du  salaire  augmenté  de  o  fr.  a6. 

On  maintiendra  Tusage  des  prix  faits  comme  aigonrd*hui. 

La  journée  commencera  à  6  heures  du  matin  et  finira  à  6  heures  du  aoir  ;  elle 
srra  coupée  par  un  repos  de  deux  heures,  de  1 1  heures  h  1  heure. 

Les  heures  supplémentaires  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin,  seront 
payées  moitié  en  plus. 

Lorsqu'un  ouvrier  sera  dérangé  par  un  travail  d^  nuit  aeoideairi,  il  percevra 
au  moins  une  demi-journée. 

Les  ateliers  devront  être  tenus  dans  de  bonnes  eonditionB  de  propreté  et  d1iy- 
giène. 

XI.  Ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierres.  D  y  aura  deux  catégories  de  ma- 
çons ayant  des  journée^  tvpes  de  3  fr.  5o  et  3  fr.  60  ;  pour  les  tailleurs  de  pierres, 
Ûs  seront  payés  h  francs.  Pendant  la  saison  d'été,  les  heures  seront  réglées  comme 
pour  les  ateliers. 

XH.  Bouliers.  Il  v  aura  deux  catégories  de  rouliers  ii  journées  types  de  3  fr.  aS 
et  3  fr.  60.  Les  rouleurs  conducteurs  adultes  seront  assimilés  aux  rouliers  adultes 
dans  les  mêmes  conditions  de  travail. 

XIII.  Ouvriers  conducteurs  de  freîn.  Il  y  aura  deUt  catégories  k  journées  types 
de  3  fr.  a5  et  3  fr.  60. 

XIV  et  XV.  En  oe  qui  oonoeme  les  ouvriers  hommes  oocupéa  aux  lavoirs,  usine 
à  coke  et  usine  à  agglomérer,  leurs  jouméee  types  «étudies  seront  augmentées  de 
0  fr.  90,  sous  la  réserve  que  la  journée  type  des  distributeurs  et  piqueurs  debrai 
passera  à  3  fr.  &o. 
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XVI.  Les  terrafirien  de  rextârienr  raront  une  journëe  type  de  3  fr.  so. 

XVII.  Manœuvres  de  f extérieur.  Peur  les  manœuvres  hommes,  dees  catégo- 
ries de  journées  types  li  t  fr.  85  et  3  fr.  lo. 

Pour  rérpnpe  de  roitretîen  de  la  voie ,  journée  type  de  3  fr.  4o. 
Pour  les  ^rde4)arrièfes  hommes,  jouniée  type  de  a  fr.  6o  sans  modifications 
pour  les  pnx  Ciiis  actnds. 

XVIII.  Machinistes  et  chauflburs  : 

poiir ks premiers machiaistfis. à' &o 

pour  les  aides-machinistes h  35 

*^^    .        1  pour  les  élèves-machinistes U  oo  et  3'  76 

P^"*"  '*  chanffeurs  de  i'*  catégorie 3  60 

pour  les  chauffeurs  de  a*  catégorie 3  35 

pour  les  chanfleurs  de  3*  catégorie 3  s5 

le  tout  non  compris  les  primes  actuelles  et  ens  aucune  modificatîoa  sur  la  durée 
actuelle  du  travail. 

XIX.  Nettoyage  de  chaudières.  Maintien  des  salaires  actuels,  mais  étant  en- 
tendu qu*il  ne  sera  jdus  affecté  d  ouvriers  spéciaux  au  nettoyage  des  chaudières; 
ce  travail  devant  être  effectué  à  tour  de  rMe  pM*  des  manœuvres  divers  et  aux  con- 
ditions actu^es. 

XX.  Ouvriers  des  grilles  : 

« 

)  verseurs  ciilbuteufs. 9'  85  à  3'  10 
ouvriers  adahes  des  grilles a  SSIi3  10 
rouleurs  de  grands  wagons. .  « 8  le  à 

Les  ouvriers  ayant  au  moins  quinze  ans  de  travail  au  fond  seront  payés  à 
3  fr.  10. 

XXL  Maintien ,  en  ce  ira*  concerne  le  personnel  de  la  manipulation  et  de  Tex- 
bmctîon  des  ekwfaens,  de  rorganisitioB  actarile. 

Le  travail  sapplémeataire  qui  aérait  iait  k  Tintérieur  et  k  l'extérieur  pour  «ssurer 
la  sortie  normale  des  charbons  abattus  ne  domiera  pas  lieu  à  un  supplément  de 
prix,  à  moins  de  circonstance  exceptionndie  ou  de  durée  trop  prolonge. 

IXII.  Ghauffiige  gratuit  Maintien  des  allocalSons  actuelles  avec  les  additions 
mitantes  :  les  ttiénages  tant  anfimts  seront  assimilés  aux  ménages  avec  enfimts  ; 
la  GompAgnie  devra  examiner  avoe  bienveillanGe  dans  chaque  cas  particulier  la 
portion  de  chauffage  qu'il  convieodm  d'allouer  aux  céUbataires  chefs  de  famille. 

XXni.  En  ce  qui  concerne  la  vingt-troisième  question,  la  Compagnie  a  dé- 
claré qu'elle  ne  verrait  pas  f  inconvénient  h  donner  une  indemnité  h  Touvrier  qui 
se  ferait  traiter  par  une  autre  penonne  de  Tait  que  les  médecins  attachés  k  son 
•erriœ;  maïs  sans  qu'elia  pnae  par  là  engager  sa  responiahîlRé  et  en  se  réser- 
vant de  discuter  la  quotité  de  iandemnité  à  rométlre  à  l'ouvrier  ainsi  traité;  les 
arbitres  déclarent  n'avoir  pas  trouvé  la  forme  légale  susceptible  de  donner  une 
sanction  effective  \  ce  dire. 

XXI?.  La  paye  aura  lieu  par  quinxaîne  dans  un  dâai  de  trois  mois. 

XXV.  Forgerons  et  nécanicîans  des  puits.  Journées  types  :  3  fr.  5o  et  3  fr.  76. 

XXVll.  Déehaigeurs  de  grands  wagons.  Jomméa  type  de  â  francs,  maintien 
des  prix  frits  actuâs. 

XaVII  et  XX VIII.  D  Hcra  apporté  d'autres  modifications  au  R^ement  que  h 
suppression  de  la  disposition  relative  au  casier  judiciaire. 
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Les  arbitres  recommandent  à  la  Compagnie  d^appUqiier  avec  bîenveîllance  les 
dispositions  relatives  aux  wagons  refuses  poor  schistes. 

Us  recommandent  anssi  ii  la  Compagnie  de  faire  en  sorte  que  les  ouvriers  puis- 
sent aussi  aisément  que  possible  présenter  directement  leurs  réclamations  aux  in- 
génieurs qu'il  conviendrait  de  mettre  en  rapport  plus  intime  avec  eux. 

XXIX.  Il  est  donné  acte  à  la  Compagnie  de  Toffre  qu'elle  avait  faite  d'augmenter 
de  9  1/9  p.  100  des  salaires,  sa  cotisation  de  la  Caisse  de  prévoyance  pour  la  re- 
traite; mais  les  arbitres  ont  cru  devoir  parfaitement  écarter  cette  proposition,  à 
raison  des  lois  sur  les  Caisses  des  mines,  actuellement  en  préparation  devant  k 
Pariement 

Il  a  été  demandé  h  cette  occasion  aux  arbitres  de  prendre  acte  du  voeu  émis  par 
les  deux  parties,  en  bveur  du  vote  immédiat  par  le  Parlement  de  la  loi  sur  lesdites 
caisses,  les  deux  parties  se  déclarant  prêtes  i  accepter  tous  les  sacrifices  que  le 
texte  primitif  de  la  loi  voulait  leur  imposer. 

XXX.  Les  journées  types  actndlea  des  femmes  et  des  enfants  seront  augmen- 
tées de  o  (r.  10. 

Ainsi  délibéré  à  la  majorité,  k  Camianx,  le  dimanche  90  mars  1899  pour  être 
lu  en  séance  de  la  Commission  arbitrale  et  déposé  en  original  k  la  Mairie  afin 
d'être  exécuté  de  bonne  foi  par  les  deux  parties. 

Ont  signé  : 
R.  SéoU^LA.  L.  AOUILLOH.  A.  SouLd. 

Cette  sentence  mit  fin  àla  grève,  et,  dès  ie  lendemain,  les  9,800  gré- 
vistes avaient  repris  le  travail. 

Certes,  on  ne  saurait  se  montrer  très  sévère  dans  l'appréciation  des 
premières  tentatives  d'arbitrage  régulier  faites  en  France,  mais,  néan- 
moins, il  est  permis  de  relever  les  points  sur  lesquels  elles  s'éloignent 
de  la  conception  de  l'arbitrage,  admise  et  réalisée  si  souvent,  déjà,  en 
Angleterre.  D'abord,  l'arbitrage  n'est  intervenu  cpi'une  fois  la  grève 
déclarée;  ensuite,  les  ouvriers  n'ont  pas  repris  le  travail  pendant  les 
séances  de  la  Conmiission  arbitrale.  II  est  vrai  qu'on  ne  le  leur  a  pas 
proposé;  mais  ils  auraient  probablement  refusé  de  se  soumettre  à  cette 
condition  :  la  pratique  des  procédés  de  conciliation  est  encore  trop 
récente  pour  que  les  ouvriers  ne  considèrent  pas  la  reprise  du  travail 
avant  la  décision  des  arbitres  comme  un  acte  intempestif  de  soumission. 

De  plus ,  la  part  du  Gouvernement  dans  les  négociations  a  été  con- 
sidérable, du  conunencement  à  la  fin  des  opérations,  et  c'est  sous  la 
présidence  du  Préfet  du  Tarn  que  patrons  et  ouvriers  ont  délibéré. 
Sans  doute,  le  Préfet  ne  participe  pas  à  la  discussion,  dans  ces  con- 
férences: il  n'est  là,  sur  la  demande  des  parties,  que  pour  maintenir 
l'ordre  et  le  calme  dans  la  discussion.  Mais,  ce  sont  là  des  subtilités 
que  les  masses  ne  saisissent  pas  ;  avec  leurs  idées  simplistes ,  elles  ne 
voient  qu'une  chose,  à  savoir  que  le  Préfet,  c'est-à-dire  le  Gouverne- 
ment, préside  le  débat  et  mène  l'affaire.  Ccin  frappe  davantage  encore 
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les  ouvriers  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  tout  un  département ,  comme 
dans  le  Pas-de-Calais,  mais  dune  seule  localité,  divisée  par  la  poli- 
tique, comme  celle  de  Garmaux. 

Aussi ,  en  s'adressant  au  Ministre  des  travaux  publics ,  par  l'inter- 
médiaire du  Préfet,  pour  la  nomination  du  troisième  tiers  arbitre,  est- 
ce  au  Gouvernement  lui-même  que  les  ouvriers  de  Garmaux  avaient 
l'intention  bien  arrêtée  de  s'adresser. 

G'est  en  vain  que  l'éminent  ingénieur  chargé  de  cette  mission  décla- 
rait, dès  la  première  séance,  en  termes  aussi  catégoriques  et  aussi 
clairs  que  possible,  que  les  parties  auraient  pu  s'adresser  à  qui  elles 
auraient  voulu  pour  faire  désigner  le  troisième  arbitre;  c'est  en  vain 
qu'il  ajoutait  qu'il  ne  fallait  voir  en  lui  qu'un  ingénieur,  un  techni- 
cien ,  ayant  une  mission  privée  è  remplir,  non  pas  parce  que,  mais 
quoique  ingénieur  de  l'État  :  il  était  et  est  resté,  pour  les  ouvriers, 
l'envoyé  et  le  représentant  direct  du  Gouvernement. 

R  Nous  voulons  savoir  si  le  Gouvernement  est  avec  nous  ou  contre 
nous»  tel  était  le  propos,  souvent  répété,  qui  peignait  exactement  l'état 
d'esprit  des  ouvriers. 

On  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  encore  bien  des  lacunes  è 
combler,  tant  au  point  de  vue  intellectuel  qu'au  point  de  vue  moral , 
avant  que  les  institutions  de  conciliation  et  d'arbitrage  puissent  pro- 
duire les  résultats  que  l'on  est  en  droit  d'espérer. 

Au  mois  d'août  1899,  un  nouveau  conflit  s'est  élevé  entre  les  ou- 
vriers et  la  direction  des  mines  de  Garmaux ,  motivé  non  plus  par  des 
changements  à  apporter  aux  conditions  du  travail ,  mais  par  des  con- 
sidérations purement  politiques. 

L'ouvrier  Galvignac,  nommé  conseiller  municipal,  puis  maire  de 
Garmaux,  avait  demandé  l'autorisation  de  s'absenter  deux  jours 
chaque  semaine  pour  satisfaire  aux  exigences  de  sa  nouvelle  fonction. 
Gette  autorisation  lui  fut  refusée  et,  à  la  suite  d'un  congé  régulière- 
ment accordé  pour  cause  de  maladie  et  pendant  lequel  Galvignac  fut 
nommé  conseiller  d'arrondissement,  il  fut  congédié  le  3  août. 

Il  était  depuis  dix-neuf  années  employé  dans  les  ateliers  des  mines 
de  Garmaiyf. 

Les  ouvriers  demandèrent  à  plusieurs  reprises  sa  réintégration, 
mais  en  vain;  finalement,  le  i5  août,  ils  envahirent  la  maison  d'ha- 
bitation de  t'ingénieur-directeijgr  et  le  forcèrent  à  signer  sa  démission. 
Le  lendemain ,  la  grève  fut  déclarée. 

Le  Gonseil  d'administration  des  mines  de  Garmaux  se  réunit  le 
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1 9  MÛt  et  dëoidâ  :  t""  ie  ne  pas  accepter  la  démisnoa  da  M,  Hum- 
blot,  directeur;  a*  de  maiotefiâr  le  renvoi  de  l'ouvrier  Calvigaae;  S""  de 
renvoyer  les  principaux  meneurs  des  ouuriers  qui  avaient  envahi  les 
bâtiments  de  radminiatration ,  ie  lundi  1 5  août. 

Neuf  de  cee  meneurs  furent  arrêtés  et  condaoïnés  à  de»  peiaes  di- 
verses par  le  tribunal  corroctionnel  d'Albi. 

Après  les  violences  qui  en  avaient  nurqué  le  début»  la  grève  se 
continua  daaa  le  ealme  pendant  plua  de  deux  mois,  f  «dimnijtration 
ayant  refusé  de  soumetti*e  la  question  à  un  arbitrage  et  prétendant 
qu'elle  n'avait  fait,  par  la  mesure  prias  à  l'égard  de  Galvignae,  que  se 
conformer  au  règlemeut  établi  par  la  décidton  âdbitrale  du  ams  de 
mars.  Le  spectacle  de  prêt  de  â^ooo  ouvriers  décidés  à  aoppdrter  la 
misère  pour  soutenir  les  droits  du  suffrage  univers^  qu'ils  Cionsîdé* 
raient  comme  attaqués  en  la  personne  de  celui  qu'ils  avaient  élu,  ne 
pouvait  manquer  d'appeler  l'intervention  de  la  Ghambre  des  députés. 
Dans  la  séanee  du  i8  octobre,  ajHrès  une  diacttsaion  assea  kmgue, 
M.  le  baron  Reille,  président  du  Gomeil  d'adiotnistration  des  mines 
de  Garmaux,  accepta  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  U.  Loubet, 
ministre  de  f  Intérieur. 

Après  quelque  hésitation ,  les  ouvriers  donnèrent  leur  consentement 
à  cet  arbitrage  et  choisirent  pour  les  représenter  près  de  l'arbitre 
MM.  Glémenceau ,  P^etan  et  Millorand.  La  reprise  immédiate  du  tra- 
vail, qui  est,  comme  nous  l'avons  vu,  une  condition  sine  quâ  non  de 
l'arbitrage  dane  les  conseils  permanents  d'An^eterre  et  les  conseils 
officiels  des  États-Unis,  ne  fut  pas  demandée,  et  la  grève  continua 
pendant  les  pourparlers  dés  délégués  et  de  l'arbitre.  Et  cependant,  con- 
tinuer la  guerre  lorsqu'on  a  déclaré  vouloir  se  soumettre  à  la  décision 
d'un  arbitre,  n'est-ce  pas  se  placer  dans  une  situation  anormale  au 
premier  chef? 

Le  9 6  octobre,  M.  Loubet  rendit  la  décision  suivante  : 

Le  aoussûpoé  arbitre  nemuM^  par  la  ConifisgQie  do*  mines  de  Garmaux  et  par 
les  ouvriers  oe  ladite  Gompagoie  à  l'effet  4c  trandier  par  une  sentence,  ies  pomts 
qui  divisent  ies  parties,  a  suocessivement  reçu  MM.  Clemenceau,  Pelletan  et  Mil- 
lerand,  dëputés,  mandataires  des  ouvriers;  M.  Caivignac,  ouvrier  de  la  Compare 
et  maire  de  Garmaux;  M.  le  baron  Reille,  prr^sideat  du  Conseil  de  |p  Compagnie, 
assisté  de  MM.  HomUot,  directeur;  Dnyardjp-Baawmetg,  ingénienr-cooseit;  Bëto- 
laud  et  Rousset,  avocats. 

Les  mandataires  des  ouvriers  ^  au  nom  de  leurs  mandants ,  ont  formulé  ainsi  lems 
prétentions  : 

1**  Réintégration  de  M.  Caivignac; 

9*"  Réintégration  de  tous  ies  ouvriers  sans  exception; 
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â*  RierapâMemeBt  de  M.  HinnUot,  dircetaur. 

Sur  ces  divm«  ehefi,  Ast  éké  répondu  par  fea  reprësenlattts  de  la  Compagoie  : 

1*  Qu'ils  ont  agi  eu  vertu  du  règlement  en  remerciant  M.  Calvignac; 

3*"  Qu'ils  sont  prêts  h  reprendre  tout  las  ouvriers  oceupës  par  la  Compagnie  au 
uioment  de  la  grève,  à  Texception  de  ceux  qui  ont  été  oendamnéB  par  le  tribunal 
con^ectioDiiri  d'Albi; 

â*  Qu'ils  ne  peuvent  eooseniir  au  rcmjdaoement  de  M.  HumUot. 

Après  axoir  entendu  à  diverses  rsprises  les  représentants  des  ouvriers  et  de  la 
Compagnie  et  pris  comaiDOinee  des  doeuments  qui  lui  ont  été  remis; 

S«r  M  premier  point  :  Réint^ralion  de  M.  Calvignac. 

Conâdéraat  que  le  renvoi  de  if.  CahngMC  ne  peut  être  jvstifié  par  son  absence 
du  S  iliiltet  au  a  aoAt; 

Qu il  était  onjHiiMMatoit  règulAte  délivrée  par  le  médeôn  de  la  Compagnie; 

Que  ce  renvoi ,  peu  après  son  élection  à  la  nakrie  el  «a  Conseil  d'arnmdisBeinent , 
a  pu  l^îtimement  paraître  une  atteinte  pertée  an  suffirage  «niversel; 

Que  dès  lors  la  Compagnie  a  outrqsassé  son  droit. 

Mais  9  considérant  ipie  ne  neuvcHw  fonelions  de  Cidvîgnae  ne  seareiant  bi  per- 
mettre de  se  livrer  à  un  trnvaU  régulier;  que ,  dans  cette  sit«atiaB,  il  paraH  juste, 
tout  en  le  maintenant  oerame  ouvrier  de  la  Compagnie,  de  lui  accorder  un  congé 
pendant  tout  le  tempe  que  duierent  sea  fenctiona  de  maire. 

Sur  le  second  point  :  Rânt^fralicm  de  tous  les  ouvriers  sans  exception, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distiurtien  entre  le»  ouvriers  qui  ont 
simplement  pria  part  à  la  grève,  et  ceux  qui,  à  Toccasion  de  cette  grève,  se  sont 
livrés  à  des  actes  qui  ont  motivé  des  condamnations  eorrectionneàles; 

En  ce  qui  touche  les  premiers  : 

Considérant  qu'ils  n'ont  fait  qu'usa  d'un  droit  que  la  loi  leur  oonAra  et,  par 
suite,  qu'ils  doivent  être  repris  par  la  Compagnie. 

Ea  ce  qui  toudie  les  seconds  : 

Considmuft  qu'en  recourant  à  la  violence  ik  ent  outrepassé  leurs  droits  et  légi- 
timé le  refus  de  la  Compagne  de  lea  reprendre. 

Sur  le  troisième  point  :  IWmplaoeuient  de  M.  Hnmbiot. 

Ccmaidâimt  qu'il  n'est  lien  idlégué  qui  soit  de  nature  à  motiver  le  renvoi  de 
cet  agent  de  la  Compagnie, 

L'arbitre  soussigné  a  rendu  la  décision  suivanle  ? 

1*  Calvignac  sera  réintégré  dans  ses  fonctions  d'ouvrier  de  la  Compagnie.  Un 
eengé  lui  est  accordé  pendant  tout  le  temps  que  dureront  ses  fonctions  de  maire; 

»*  Seront  repris  par  la  Compagnie  tous  lés  ouvriers  qui  se  sont  mia  en  grève, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel 
d'Aibi; 

3*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Humblot. 

Signé  :  Emile  Locbet. 

Aussitôt  que  cette  décision  fut  connae ,  les  délégué»  des  grévistes 
rendirent  compte  de  la  manière  dont  ils  avaient  rempli  leur  mandat, 
par  la  lettre  suivante  : 

Gitoyeqs, 
La  sentence  arbitrée  vient  de  nous  être  communifiiéow  Nous  vous  rendoos 
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iramédiatemeut  compte  de  notre  mandat.  AussitAt  avisés  que  vous  nouaavîes  bit 
rhonnenr  de  nous  cnoisir  comme  déliés,  nous  nous  sommes  ooncertë^  et  nous 
avons  reconnu  : 

1*  Que  ia  question  personnelle  au  citoyen  Calvignac  était  rdativement  facile  à 
résoudre  en  raison  de  roffre  qu'il  faisait  de  demander  à  ia  Compagnie  sa  mise  en 
congé  le  jour  même  de  sa  rentrée  aux  ateliers;  a*  que  la  condition  première  d*nne 
bonne  solution  était  ia  réint^pration  de  tous  les  ouvriers  sans  exception.  Il  était 
évident  oue  les  ouvriers  ne  pouvaient  accepter  Tonbli  du  passé  en  ce  qui  concerne 
M.  Humblot  qn*à  la  condition  que  cet  onbu  serait  réciproque. 

Le  samedi  sa,  è  quatre  heures  du  soir,  nous  nous  sommes  rendus  aupràs  de 
f  arbitre  et  nous  lui  avons  exposé  ce  qui  précède  avec  une  (randiise  complèle.  Non 
seulement  M.  Loubet  ne  nous  a  fait  aucune  objection,  mais  encore  il  nous  a  dédaré 
qu'il  ferait  tous  ses  efforts  auprès  des  représentants  de  la  Gompagnie  pour  faire 
accepter  cette  condition  de  bonne  grAce. 

Le  soir  même,  il  nous  invitait  à  mander  M.  Galvignac  k  Paris  et,  dès  le  kn* 
demain ,  le  maire  de  Carmaux  se  rendait  chex  M.  le  Président  du  Conseil.  Une 
demi-beure  après  son  départ,  nous  étions  réunis  de  nouveau  dans  le  cabinet  de 
M.  Loubet  et  nous  discutions  avec  lui  les  questions  se  rapportant  k  la  mise  en 
congé  de  M.  Calvignac,  Nous  faisions  ressortir  de  nouveau,  f  importance  décisive 
de  la  question  de  réint^[ration  de  tous  les  ouvriers.  Nous  observions  pour  la  se- 
conde fois,  que  les  ouvriers  condamnés  par  le  tribunal  d*Albi  devraient  rentrera 
Tatdier,  quand  ils  auraient  purgé  leur  peine. 

Nous  népandlmes  d'avance  à  l'argument  qu'on  ferait  penlrètre  vidoir  que  la 
Compagnie  ne  pouvait  reprendre  des  hommes  ayant  un  casier  judiciaire,  en  met- 
tant sous  les  yeux  de  l'arbitre  de  nombreux  précédents.  Pas  plus  que  la  veille,  au- 
cune objection  ne  nous  fut  faite  par  M.  Loubet,  qui  garda  U  même  attitude. 

Le  lendemain,  lundi  matin  aa,  dans  une  nouvelle  entrevue,  M.  le  Président  du 
Conseil  nous  dédara  que  la  Compagnie  accepterait  officiellement  la  réintégration 
de  tous  les  ouvriers.  Nous  lui  flmes  observer  que  sa  mission  ne  consistait  pas  à 
nous  transmettre  les  volontés  de  la  Compagnie,  dont  les  résistances  prévues  ne 
pouvaient  l'empêcher  de  rendre  une  décision  sur  ce  point  capital. 

M.  le  Président  du  Conseil  paraissait  désirer  une  garantie  que  M.  Galvignac  de- 
manderait dès  le  premier  jour  sa  mise  en  congé.  Nous  lui  offrîmes  d'obtenir  une 
lettre  oà  oei  engaganent  serait  pris  pour  le  cas  où  ia  sohition  adoptée  le  jnli- 
fierait. 

Cette  lettre  fut  écrite  et  signée  par  M.  Calvignac  le  Jour  même.  Nous  la  laissâmes 
le  lendemain  entre  les  mains  de  M.  le  Président  du  Conseil,  qui  nous  l'a  restituée 
après  la  sentence. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  : 

(tMoNSIBOR  le  PatoDBNT  DU  CoHSBU, 

ff  J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  le  jour  même  de  ma  rentrée  aux 
je  demanderai  ma  mise  en  congé  i  la  Compagnie  des  mines  de  Carmaux. 
ff  Agrées,  etc. 

frCàLVIOICàCD. 

M.  Loubet,  qui  devait  nous  revoir  dans  la  jouraée,  ne  put  nous  recevoir  que  le 
lendemain,  mardi  a 5,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  il  mm^  dit  que  la  Com- 
pagnie accepterait  de  faire  rentrer  quatre  ou  cinq  des  condamnés  d'Albi,  mais 
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qa*eUe  se  refasait  à  les  reprendre  tons.  Nous  msistAmes  alors  avec  la  plus  grande 
àier^e  pour  que  satisfaction  fut  donnée  au  Intime  sentiment  de  solidanté  des 
ouvriers. 

Le  i5  août,  c'est  la  population  tout  entière. de  Cannaux  qui  avait  envahi  en 
menaçant  le  parc  et  la  maison  du  directeur.  D'après  le  langage  même  du  ministère 
public  au  procès  d'Aibi,  elle  était  responsable  au  même  titre  que  les  dix  prévenus. 

Décidés  à  tenter  les  derniers  efforts  pour  arriver  à  une  solution  favoraole  sur  ce 

Gint  décisif,  nous  revîmes  encore  M.  Loubet  h  midi,  a  quatre  heures  et  à  sept 
ures.  Dans  la  seconde  de  ces  entrevues,  M.  le  Président  du  Conseil  nous  indi- 
a  une  solution  qui  consisterait  ë  ne  mettre  dans  la  sentence  que  la  réintégration 
es  deux  condamnés  déjh  libérés  et  le  droit  pour  l'arbitre  de  statuer  ultérieurement 
pour  les  autres. 

Nous  persistâmes  jusqu'au  dernier  moment  à  réclamer  la  réintégration  de  tous 
les  ouvriers  comme  la  condition  nécessaire  d'une  solution  satisfaisante. 

Pendant  toutes  nos  n^ocialions  noiis  n'avons  cessé  d'insister  sur  l'importance 
TÎtaie  du  conflit.  Nous  avons  fait  ressortir  les  conséquences  heureuses  qu'aurait  le 
succès  de  l'arbitrage  pour  le  gouremement  de  la  République  et  les  redoutables 
périls  d'un  avortement 

Nous  avons  constaté,  en  recevant  la  réponse  de  l'arbitre  : 
1*  Que  nous  n'avons  pas  satisfaction  sur  le  premier  point  puisque  M.  Galvignac 
ept  mis  d'office  en  congé  sans  attendre  sa  demander  et  qu'on  lui  refuse  la  rentrée 

Eréalable,  seule  réparation  de  la  faute  de  la  Compagnie,  constatée  par  l'arbitre 
li-mème; 

a"*  Que  nous  n'avons  pas  satisiaction  sui*  le  second  point,  puisque  nous  n'ob- 
tenons pas  la  réintégration  de  tous  les  ouvriers.  A  cet  égard ,  la  décision  de  l'ar- 
bitre ne  fait  que  reproduire  la  proposition  qu'il  donne  dans  ses  considérants 
comme  celle  de  la  Compagnie. 

Il  nous  avait  cependant  déclaré,  comme  nous  l'avons  relaté,  que  la  Compagnie 
accepterait  de  reprendre  quatre  ou  cinq  des  condamnés  d'Albi.  Lui-même  nous 
affirmait  avoir  fait  des  efforts  pour  obtenir  de  la  Compagnie  la  mesure  de  répa- 
ration qu'il  refuse; 

3*  Que  nous  n'avons  pas  satisfaction  sur  le  troisième  point,  puisuue  la  sentence 
innocente  M.  Humblot,  que  les  considérants  condamnent.  On  y  fit  en  effet,  è 
quelques  lignes  de  distance,  les  deux  passages  suivants  : 

ttLe  renvoi  de  M.  Cahignae  ne  peut  itre  jtistîjie  par  wn  absence  du  5  juiUet  au 
d  août  . .  Le  rentoipeu  après  son  electkn  à  la  moine  et  au  conseil  d'arrondissement 
a  pu  légitimement  paraître  une  atteinte  portée  au  suffrage  universel;  dis  lors  la  Com- 
pagnie a  outrepasse  son  droit,  n 

Et  quand  il  s'agit  de  M.  Humblot,  seul  auteur  du  renvoi  ainsi  qualifié,  l'arbitre 
dit  :  rtïl  n'est  rien  aUégué  qui  soit  de  nature  a  motiver  le  renvoi  de  cet  agent  de  la 
Compagnie.* 

Telles  sont  les  décisions  de  l'arbitre,  où  nous  reti*ouvons,  non  le  hingage  que 
M.  Loubet  nous  a  tenu  pendant  quatre  jours,  mais  les  prétentions  de  la  Com- 
pagnie. 

Nous  n'avons  rien  épargné  pour  obtenir  un  résultat  plus  conforme  )i  la  justice 
et  à  l'intérêt  de  la  Ré|mbhqne. 

Le  mandat  que  vous  nous  aviez  confié  a  pris  fin.  Nous  restons  avec  vous  pour 
la  défense  de  vos  droits. 

CL^HBilGBAU,  MiLLBRAND,  PkLLETAN. 
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Voici  maîtitenaat  la  résèlodoiiH^nmte  appro«vée  par  les  ]g[Pévîsle8« 

qui  fut  immédiateïnent  prise  par  le  Comité  de  ia  grève  ^ 

Le  Comité  de  la  grève,  après  avoir  entendu  ia  lecture  de  la  sentence  ari>îtnile 
faite  par  M.  le  Pr^et  da  Tarn  et  recueifli  des  indications  et  après  en  avoir  d^î- 
Wrë,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  se  «oumettre  à  la  sentence  arbitrale,  de  con- 
tinuer la  grève,  et,  résolu  à  épuiser  les  moyens  pacifiques  et  légaux,  feit  appel  de 
cette  sentence  devant  Topinion  républicaine  et  ttttend  avec  confiance  son  verdict 

l^ltKir  le  Gomité,  €(  f^  «rirt  : 

Gâlhbttes.  J.-F.  MâZfiMs. 

Cette  opinion  républicaine ,  h  laquelle  les  grévistes  faisaient  appel 
et  qui  leur  avait  été  sympathique  tâat  qu  ils  avaient  para  ne  vouloir 
que  soutenir  les  droits  du  suffrage  «yii¥ar8el,  ne  4issîaiiila  pas  sa  ré- 
probation pour  le  manque  de  franchise  et  de  loyauté  de  cettx  qui,  ayant 
déclaré  s'en  remettre  à  l'arbitrage,  refusaient,  ensuite,  de  s*încliner 
devant  la  sentence  rendue. 

Devant  ce  .refroidissement  bien  aiarqué  de  Tc^nion  et  sur  les  con- 
seils de  leurs  délégués,  qui  s'étaient  rendus  à  Carmaux  pour  rendre 
compte  de  letir  mandat,  les  tnitietrrs  décidèrent  la  reprise  du  travail 
pour  le  jeudi  3  novembre. 

La  grève  avait  duré  80  jours. 


Y 

USS  PHOIETS  de  LOÎ  TOK  L'AftMTRAOE. 


Proposition  de  101.  Camille  el  Benjamia  llaspafl,  dëputës,  sur  Tarbitrage  obligatoire. 
1886  et  1890.  —  Projet  de  loi  déposé  par  M.  Lockroy,  minîslre  du  commerce,  1886. 
—  Proposition  de  MM.  Lecour  et  plusieurs  de  ses  collègues,  députés,  pour  la  constitu- 
tion de  conseils  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage,  1887.  —  Rapport  de 
M.  Lyonnai»,  dépoté,  sur  les  projets  précédents,  1889.  *»  l'arbitrage  devant  le  Con- 
seil sopérieur  du  travail,  1891.  —  Projet  de  loi  déposé  par  M.  Jules  Rodie^  ministre 
du  commerce,  1891.  —  Proposition  de  M.  Mesureur,  député,  sur  la  créatioa  de€oB- 
seils  du  travail,  1891. 

La  première  proposition  de  loi  sur  Tarbitrage  qui  ait  été  soumise  au 
Parlement  est  celle  de  MM.  Camille  et  Benjanttn  Raspail,  dépotés, 
tendant  à  rendre  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  différends  (\m  sur- 
viennent entre  ouvriers  et  patrons.  Cette  proposition  fut  déposée  le 
a 5  mai  1886.  En  voici  les  principales  dispositions: 
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Chaque  partie  aornniBrait  deux  arbîtares,  pris  en  dAam  de  l'indiuAfîe  ou  ie  la 
corporation  dont  les  intérêts  «ont  en  ii%e. 

Les  arbitres  devraient  être  choisis  de  priférence  dans  les  corps  ëliis^  dëputés , 
sénateurs,  conseillers  généraux.  Seraient  exclus  les  conseillers  municipaux  de  la 
commune  où  existerait  Je  conflit ,  pour  éviter  les  influences  locales. 

Lee  quatre  arbitres  auraient  le  droit  de  s'acM^ndre ,  s'H»  ie  croyaient  nécessaire , 
un  comptable  assermenté  (pour  offrir  plus  de  garantie)  qui  serait  tenu,  eomme 
eux,  d'oDserver  le  secret  après  Texamen  des  livres. 

Pour  exposer  et  développer  leurs  griefe,  rédamations,  protestations,  etc.  devant 
les  arbitres,  les  parties  se  feraient  représenter  chacune  par  deux  déifiés. 

Huit  jours  ^)rès  la  première  séance,  les  aHbitres  seraient  tenus  de  réunir  les 
quatre  dâ^és  pour  leur  donoer  lecture  de  la  sentence  arbitrale. 

En  cas  départage,  les  arbitres  poun*aient  ^adjoindre  un  tiers  arbitre  qni  devrait 
rendre  sa  sentence  dans  les  quarante4iuit  heures. 

Tout  ea  déelaraifit  que  Im  patrons  et  les  ouvriers  dei>ront  soumettre 
à  un  arbitrage  les  questions  qui  les  divisent,  jie  projet  passait  sous 
silence  le  cas  très  fréquent  oîi  Tune  des  parties  refuse  de  recourir  à 
l'arbitrage;  è  roJbligatxou  édictée,  il  nj  avait  pas  de  sanction. 

M.  Camille  fias^l,  en  déposant  à  nouveau  «a  propoêition  ^evani 
une  nouvelle  Chambre  dans  la  séanee  4u  a  8  janvier  1890,  la  eom- 
pléta  par  les  trois  articles  suivants  : 

1 .  Dans  le  cas  au  les  patrons  refus^ajent  de  ae  sottOMttre  à  Tarbitrage  oblige- 
tuire,  leurs  ouvriers  ou  leurs  délégués  devront  se  sandre  i  la  mairie  pour  faire  la 
déclaration  de  ce  refus. 

Le  maire  00,  en  stm  afaseoee,  un  adjoint  devra  «  dans  les  viogt^qualfe  heures, 
fiiire  connaître  au  chef  de  rétablissement  ou  du  «bantiar,  la  dédaration  faite  par 
les  ouvriers  et  rengager  à  aocept^'r  le  tribunal  de  Doneitialien  proposé  par  ces 
derniers. 

Les  vingt-:|u»tre  beuros  écaidéas ,  ai  la  paton  fenikia  dans  aaa  rafos ,  Je  maire 
rendra  compte  de  ses  démarches  par  dfli  ejfkh$$  fui  seront  placardées  au  domicile 
du  patron,  à  la  mairie  et  sur  plusiaiuis  poials  de  ia  eoomiNia;  de  plus,  il  an  in- 
formera de  suite  les  journaux  de  la  r^on. 

2.  Si,  au  contraire,  le  refila  d  ao^^t^  Tai^t^sege  .oUMfatoice  «vifiM;  d«  ;W  part 
des  ouvriers  ou  de  leurs  délégués,  ils  ne  pourront  pas  bénéficier  de  la  loi  du  37  mai 
1 86/î  (sur  ia  liberté  des  coalitions). 

â.  Dans  le  cas  où  les  dël^ués  ouvriers  n'aooepteeaieiit  pas  k$  ooadusions  des 
arbitres,  ils  seront  libres,  aussitôt  la  sentenoe  rap(lae,<de  se  mettre  immédiatement 
en  grève. 

D'après  ce  dernier  article,  on  peut  voir  que  ce  nest  pas  tout  à  fait 
à  l'arbitrage  É»&^a/offv  que  tend  cette  pi?opoaitii^,  «nais  sifliq[deinent  au 
recours  obligatoire  h  l'arbitrage;  au  bout  de  huit  jours,  dix  jours  au  plus, 
les  parties  reprennent  leur  liberté  d'action.  Signalons  seulement  les 
différences  de  pénalités  inscrites  dans  h  proposition  :  l'affichage  pour 
les  patrons,  l'amende  0t  la  prison  pour  les  ouvriers. 

36. 
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Quelques  jours  après  MM.  Raspaii,  M.  Lockroy,  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  déposait  également,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, le  39  mai  1886,  un  projet  de  loi  sur  l'arbitrage. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  législation  des  autres  pays  relatives 
à  l'arbitrage,  M.  Lockroy,  dans  l'exposé  des  motifs,  s'attachait  à  déter- 
miner quelle  devait  être  la  sanction  d'une  loi  sur  la  matière  : 

£st-ii  vrai,  disait-il ,  que  les  lois  sur  l'arbitrage  n*ODt  point  et  ne  pourront  point 
avoir  de  saDclion?  Sanction  pénale?  Sanction  ordinaire?  Non.  Mais  de  plus  hautes 
et  de  plus  efficaces  :  les  sanctions  morales;  celles  qui  relèvent  de  Topinion  publique 
et  de  la  conscience  de  chacun.  La  publication  des  jugements  répandue  de  tous  côtés, 
la  nation  prononçant  pour  ainsi  dire  en  dernier  ressort  et  comme  jnge  suprême, 
ne  sont-ce  pas  là  des  sanctions  suffisantes,  propres  à  faire  reculer  les  coupables  et  à 
inspirer  le  respect  de  la  loi?  Plus  le  temps  passe,  plus  ces  grandes  questions  qui 
toucbent  k  fexistence  du  monde  industriel ,  plus  ces  graves  qui  pandysent  le  traral 
au  moment  même  où  le  travail  nous  manque,  passionnent  et  inquiètent  ceux  qui 
ont  souci  du  présent  et  de  l'avenir  de  notre  pays;  plus  aussi  les  causes  des  A6- 
mages  forcés,  des  réclamations  des  ouvriers,  des  plaintes  des  patrons,  des  condi- 
tions qu'on  inflige  au  labeur  humain,  sont-dles  avidement  recherchées,  analysées, 
étudiées.  Le  moindre  dissentiment  qui  éclate,  soit  dans  une  mine,  soit  dans  une 
usine,  a  son  écho  dans  toute  la  France 

Déjà,  dans  les  dernières  grèves,  l'influence  de  l'opinion  publique  semble 

avoir  été  plus  forte  que  la  volonté  même  des  pnrties.  Elle  a  pour  ainsi  dire  imposé 
bien  des  fois  des  dénouements;  sa  toute-puissance  est  incontestable;  elle  fait  mieux 
que  des  lois  ;  elle  fait  des  mœurs. 

L'important  est  de  la  saisir  des  questions  sociales ,  de  l'obliger  à  se  prononcer  et 
à  agir.  C'est  un  des  buts  de  la  loi  actuelle  qui,  indirectement,  en  accordant  la  pos- 
sibilité de  l'arbitraffe,  donne  la  publicité  aux  demandes,  aux  refus,  aux  accepta- 
tions, aux  raisons  aes  adversaires ,  et  aux  jugements  des  arbitres.  Chacun  de  ces 
actes  doit  donner  lieu  à  des  commentaires  et  à  des  discussions  fructueuses.  Dans  h 
presse  comme  dans  le  public  ces  discussions  et  ces  commentaires  formeront  un 
^nd  courant  d'opinion  qui  viendra  soutenir  les  décisions  arbitrales  et  qui  rriidra 
impossible  au  condamné  de  se  soustraire  à  l'arrêt  prononcé  contre  lui. 

Suivaient  des  considérations  sur  les  différentes  dispositions  de  la 
loi  : 

La  pensée  déterminante  du  projet  de  loi  étant  de  mettre  l'arbitrage  à  la  portée 
de  Tindustrie,  il  a  paru  que  la  notification  de  la  demande  d'arbitrage  devait  être 
faite  au  maire  qui  représ^te  l'autorité  avec  laquelle  les  patrons  et  les  ouvriers  de 
toutes  les  industries  ont  les  rapports  les  plus  fréquents,  les  plus  faciles  et  les  plus 
directs. 

Le  rôle  tracé  au  maire  par  le  projet  est  purement  passif.  Il  reçoit  une  demande 
écrite  contenant  d'une  manière  précise  quoique  sommaire  l'énoncé  des  points  à 
soumettre  à  l'arbitrage  ;  il  en  donne  un  reçu  et  le  transmet  à  la  partie  appdée  qui 
doit  elle-même  faire  connaître  dans  les  trois  jours  sa  réponse  motivée. 

Après  ce  délai,  lorsqu'il  est  bien  évident  que  l'arbitrage  offert  est  repoussé,  le 
maire  délivre  à  la  partie  demanderesse  une  dédaration  signée  attestant  que,  soit 
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par  suite  de  non-réponse,  soit  par  suite  de  refus,  le  tribunal  arbitral  n*a  pu  être 
constitue.  Cette  déclaration  fait  mention  des  mo(ifs  du  refus  ;  c'est  la  sanction. 

La  loi  a  cru  devoir  laisser  aux  parties  le  soin  de  fixer  le  nombre  des  arbitres  ; 
cependant,  il  serait  k  d^irer  que  le  tribunal  arbitrai  ne  Mt  compose,  dans  la  plu- 
part des  cas,  que  de  deux  arbitres. 

Il  ressort,  en  effet,  de  lexpéiience  que  le  choix  d*un  plus  grand  nombre  d'ar- 
bitres, tous  plus  ou  moins  intéressés  a  la  solution  du  désaccorddans  un  sens  plutôt 
que  dans  un  autre,  ne  sert  souvent  qu'à  aggraver  les  dijfBcultés  et  écarter  les 
chances  de  transactions.  On  ne  peut  que  souhaiter  également  que  les  arbitres  dési- 
gnés par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  soient  pris  en  dehors  d'eux.  Des  arbitres 
étrangers  aux  parties  en  cause  n'auront  k  redouter  aucune  conséquence  person- 
nelle de  l'exercice  de  leur  mandat,  ils  entendront  les  dires  des  parties  sans  préoc- 
cupation extérieure  ài'affiiire;  ils  examineront  sans  prévention  les  pièces  jointes 
à  l'appui  des  affirmations  respectives  et  prononceront  une  sentence  dont  l'autorité 
morale  ne  pourra  être  infirmée. 

Si  utile  que  puisse  être  la  production  des  livres,  nous  pensons  qu'il  serait 

excessif  de  la  rendre  forcée,  car  une  semblable  exigence  suffirait  pour  mettre  bon 
nombre  de  maisons  en  défiance  contre  la  loi  nouvelle;  ce  serait  aller  à  l'encontre 
du  but  que  le  Gouvernement  cherche  à  atteindre  par  les  nouvelles  dispositions  lé- 
gislatives. Les  établissements  industriels  dont  la  situation  financière  n'a  rien  à 
redouter  d*UQ  examen  approfondi  et  ceux  qui  tiendront  à  convaincre  les  arbitres 
de  la  justesse  de  leur  demande  n'hésiteront  pas  à  produire  leurs  livres  ou  des 
extraits  certifiés  de  certains  comptes,  lorsque  cette  production  sera  réclamée  par 
les  arbitres.  Dans  le  cas  contraire,  les  arbitres  apprécieront  si  le  refus  de  produc- 
tion des  livres  doit  être  considéré  comme  un  aveu  du  tort  de  la  partie  non  con- 
sentante, ou  s'il  doit  les  amener  à  refuser  de  statuer,  faute  de  roiseiguements 
suffisants. 

La  sentence  arbitrale,  signée  par  les  arbitres,  remise  au  maire  qui  la 

rend  publique  par  affidies  apposées  à  la  place  réservée  aux  publications  officielles, 
acquiert  ainsi  un  caractère  authentique  dont  la  partie  qui  serait  plus  tard  lésée 
dans  l'exécution  du  travail  pourrait  bénéficier  devant  les  tribunaux  (juge  de  paix 
ou  Conseil  de  prud'hommes)  appelés  à  se  prononcer  sur  la  réalité  du  préjudice  causé. 

Enfin,  les  derniers  articles  r^ementent  la  publicité  qui  constitue  ta  sanction 
morale  des  prescriptions  de  la  loi.  Les  propositions  d'arbitrage,  ainsi  que  les  refus 
qui  leur  seraient  opposés,  seront  consignés,  avec  indication  des  moti&  allégués, 
sur  un  registre  conservé  aux  mairies;  ils  seront,  de  plus,  portés  h  la  connaissance 
du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  livrés  à  la  publicité  par  voie  d'affi- 
chage et  d'insertion  au  Momieur  ofieiel  du  eommereê.  Les  parties  ani  auront  refusé 
d'accepter  la  sentence  du  tribunal  arbitral  se  trouveront  ainsi  soumises  an  jugement 
du  puolic,  informé  d'une  manière  exacte  de  la  nature  et  des  motifs  du  litige. 

Du  moment  où  un  arbitre  tout  prêt  se  trouvera  à  la  disposition  des  pa- 
trons et  des  ouvriers,  dans  des  conditions  égales,  pour  prononcer  sur  les  questions 
techniques  et  pratiques  de  l'organisation  du  travail  industrid,  l'opinion  publique, 
avec  la  rectitude  de  sa  logique,  s'attachera  principalement  à  la  question  simple 
de  savoir  quelle  est,  des  deux  parties,  celle  qui  aura  accepté  on  refusé  l'arbitrage. 
La  pression  de  ce  jugement  de  l'opinion  pèsera  d'un  grand  poids  sur  la  détermi- 
nation des  ouvriera  susceptibles  de  se  laisser  influencer  par  des  impressions  irré- 
fléchies, et  sur  les  puissances  industriefles  qui  se  refusent  encore  èi  reconnaître  le 
principe  nécessaire  ae  la  liberté  du  travail. 
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Les  deux  projets  de  loi  dont  nous  Tenons  de  parler  n^  fimdeftt  que 
l'arbitrage  accidentel,  relatif  à  un  seul  différend;  la  proposition  déposée 
le  1 6  juin  1 887  à  la  Chambre  des  députés  par  MM.  Le  Cour ,  de  Lamar- 
zelle  et  Albert  de  Mun  se  distingue  des  précédente»  en  ce  qu'elle  vise 
surtout  la  constitution  de  conseils  pemumeni»  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage. Elle  reproduisait  néanmoins,  dans  sa  première  partie,  tout 
ce  qui,  dans  les  autres  projets,  était  relatif  à  l'arbitrage  accidentel,  en 
modifiant  seulement,  sur  quelques  points,  le  projet  déposé  par  M.  Lo- 
ckrey<  Les  passager  suivants  de  l'exposé  des  motifr  donnaient  les  rai- 
sons de  ces  tuodifications  : 

En  France,  le  mair*  est  aajovnl'hni  tctivemeDfc  mêlé  à  tontes  ks  lattes  polit^ 
ques;  il  représente  un  parti ,  et  il  est  toujours  suspeet  de  partiâfité  on  de  pressioD, 
DOQs  avom  era  devrâr  substituer  au  nagîstrat  électtf  (poor  les  opératioiis  de  Tar- 
bitrage)  le  préndenl  da  Tribunal  de  oommeree,  moins  accessible  anx  passions 
poMiqaes  et  snrtmit  pins  an  eoorant  dea  questions  industridles  et  oonimercîales 
on  a  son  défaat  ie  présidant  do  Trilnmai  eîvS  qui  remplace  le  président  du  Tri- 
bunal de  eommeree  dans  les  viiiei  qui  n'ont  pas  de  Tribimai  de  commerce  oa  eafin 
dans  les  ioeatités  on  il  n^eiÀste  pas  as  tribonal ,  le  jufle  de  paix  dn  canton. 

Le  raie  que  remplit  le  magistrat,  président  du  tribonal  ou  jd^  de  paix,  est  dn 
reste  fort  Imiité;  il  doit  se  borner  à  être  dëpesitairo  des  propontiens  biles,  k  les 
transmettre  k  Tautre  partie  en  cause  et  à  provoquer  on  accord  sur  les  termes  d*mi 
compromis  et  le  choix  des  arbitres. 

Les  arbitres  pouvant  avoir  k  fidre  des  commuaicatioûs  à  pinsienrB  oen« 

taines  d'intéressées,  une  disposition  spéciale  oblige,  dans  ce  cas,  patrons  et  ouvriers 
k  désigner  des  délégués  ayant  mission  de  les  représenter  au  comv  de  la  procédure. 

Le  magistrat  a  mtenrient  pas  ooumie  arbitre,  il  ne  décida  pas;  il  ne  bit 

que  servir  de  téttioitt  et  enregistrer  Vacoord. .  «  U  ne  doit  pas  peser  sur  le  dioix 
des  arbitres,  mais  les  parties  peavtet,  si  dies  le  jugent  utile,  s'en  rapporter  à  loi 
poor  cette  désignàtiou  et  surtout  pour  oaHe  des  tiers  arUtres  étrangers  à  la  pro- 
fession et  chargés  de  départager  les  Arbitres  nommés,  fonction  tr&  délicate  qui 
demande  de  la  pai*t  de  celai  qui  la  remplit  une  indépendance  complète.  Cette 
faculté  laissée  aux  porties  de  s'en  rapporter  an  idagistraî  nous  sembte  nécessaire; 
car,  dans  la  pratique  <  il  est  faeile  de  comprendre  qoe  b  tiers  arbitre  désigné  psr 
une  des  parties  devient  immédiatemoit  suspect  à  l'autre. 

La  convocation  faite  par  lé  magisirsi  aiorà  csitainement  pour  eSet  de  rendre  les 
arbitrages  plus  fréqu«itff,.Gdril  est  grave  poor  des  patrons  ou  des  ouvriers  de  p- 
rattre  se  refuser  è  toute  discussion  et  è  tout  arrangement,  et  l'opinion  puUiqne 
exerce  For  ceux  qui  seraîeBt  (tiaposés  h  s'y  soustraire  une  preesion  très  efficace. . . 
Mais  nous  avons  pensé  que  la  pression  morde  exercée  ne  saurait  aBer  au  àék 
d'une  mise  en  demeure  et  de  qoeiqnea  avis  officieux,  et  nous  repoussons  la  panée 
d'afficher  les  proposttious  et  de  rendre  public  le  rdus  d'accepter  l'arintrage. 
L'oifre  d'un  arbitrage  a'impiique  pas  que  l'on  soit  disposé  k  s'vranger,  et  les  pro- 
positions faites  et  transmises  pourront  être  tellement  exorbitantes  qu  il  aéra  impos- 
sible h  l'autre  partie  de  les  admettre  et  même  d'entrer  ea  poorpariers  sur  des  bases 
évidenunent  déraisonnables. 

Lç  relus  peut  être  un  acte  sage  et  prudent;  dlns  tons  les  oas,  il  constitue, 
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pour  celui  qui  l'oppose,  un  droit  imprescriptible.  On  ne  saurait,  ipso  facto,  lui 
infliger  une  sorte  de  flëtrissore  et  le  désigner  aux  injures  et  peut-être  aux  yio- 
lences  d*une  foule  d'autant  plus  surexcitée  que  les  propositions  seront  moins  ac- 
ceptables pour  Temployeiir.  Car  le  défaut  manifeste  de  cette  dis^sition  est  d'être 
terrible  pour  le  patron,  désigné  noimnément  à  la  vindicte  populaire,  tandis  qu'elle 
sera  sans  effet  contre  tes  ouvriers. 

Nous  croyons  donc  qu9  convient  de  r^oneer  à  toute  idée  de  pression,  et 
qa'apràa  one  t«nt«live  infructnesBe,,  il  faol  laisser  aller  la  chose  el  att^dre  l'apai- 
sement 

La  proposition  noiaintenait,  néanmoins,  l'affichage  de  la  sentence  ar- 
bitrale. 

La  deuxième  partie  Jq  la  proposition  de  M.  Le  Cour  concernait  les 
conseils  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage  : 

Les  ouvriers  et  patrons  appartenant  au  même  métier,  à  la  même  industrie  ou 
à  des  professions  similaires  peuvent,  sans  autorisation,  constituer  d*un  commun 
accord  un  Conseil  permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage  destiné  à  prévenir  et  h 
régler  les  difficultés  qui  pourraient  naître  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  des 
règlements  d*atelier,  salaires,  contrat  de  travail  et  d'apprentissage,  de  la  durée  du 
travail ,  des  chômages  et  de  tontes  autres  questions  personnelles. 

Il  est  loisible  aux  intéressés  de  former  un  ou  plusieurs  conseils  dans  chaque 
commune  ou  canton  ou  même  dans  toute  usine  ou  dans  tout  atelier  employant 
plus  de  cent  ouvriers. 

Enfin,  eontrairement  à  ce  qui  se  iait  peur  les  conseils  de  conci- 
liation en  Angleteire,  ou  Ton  laisse  les  parties  choisir  leurs  représen- 
tants comme  elles  l'entendent,  le  projet  entrait  dans  les  plus  grands 
détails  sur  le  mode  de  l'élection. 

Il  organisait  deux  degrés  dans  la  procédure  de  l'arbitrage  :  d'abord 
le  Comité  de  conciliation ,  ensuite  le  Conseil  d'arbitrage. 

Il  imposait  aux  parties  uu  délai  d'avis  de  quinjse  jours  pour  tout 
changement  aux  conditions  du  travail  : 

L'engagement  entraînera  pour  les  patroyas  et  pour  (es  ouvriers  qui  l'ont  signé 
ToUigation  de  soumettre  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  à  la 
décision  du  Conseil.  Il  entraînera  pour  les  patrons  l'obligation  de  ne  modifier  au- 
cun règlement  d'atelier  et  de  œ  faire  aucun  changement  aux  tarifs  des  salaire^ 
ou  aux  conditions  du  travail  sans  en  avoir  donne  avis  au  moins  quinze  jours 
d'avance.  Il  entraînera  pour  les  ouvriers  l'obligation  de  continuer  le  travail  pendant 
tout  le  temps  que  le  Conseil  sera  saisi  des  réclamations  contre  les  nouveaux  tarifs 
on  régiments. 

Les  comités  de  conciliation  peuvent  dans  leur  procès-verbal  autoriser  la  partie 
qui  y  aurait  intérêt  à  le  rendre  public  à  ses  (rais,  soit  par  voie  d'affichrs,  soit  par 
voie  de  la  presse.  Il  ne  sera  jamais  permis  de  le  publier  autrement  que  dans  son 
texte  tout  entier. 
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RAPPOBT  DE  M.  LTOlUTilS. 

La  proposition  de  MM.  Lecour,  de  Mun,  etc.  fiit  renvoyée  à  la  Com- 
mission nommée  par  la  Chambre  en  1 886  pour  étudier  les  projets  de 
MM.  Raspail  et  Lockroy.  Cette  Goumûssion  était  composée  de  MM.  Ber- 
nier,  président;  Boyer,  secrétaire;  Brialou,  Guillaumou,  Lagrange, 
Delmas,  Le  Gavrian,  Maunoury,  Dejardin-Verkinder  et  Lyonnais. 
M.  Lyonnais,  chargé  du  rapport,  le  déposa  le  97  juin  1889,  ^^  ^^^^ 
avant  la  séparation  de  la  Chambre  des  députés,  parvenue  à  Texpira* 
tion  de  son  mandat.  Ce  rapport  ne  put  donc  venir  en  discussion. 

Le  rapport  se  prononçait ,  d  abord ,  contre  l'arbitrage  obligatoire  : 

L'arbitrage  obligatoire,  disait-il ,  n*a  de  raison  d'être  et  ne  peat  fonctiooner  que 
dans  la  corporation  obligatoire;  or,  ne  Foublions  pas,  nous  vivons  sons  le  régime 
de  la  liberté. 

La  Commission  s'est  donc  prononcée,  comme  le  gouvemement,  poar  Farbitrage 
facultatif;  mais  elle  a  voulu  aller  plus  loin  que  le  projet  Lockroy  en  accordant  aux 
syndicats  professionnels  la  faculté  d'instituer  des  conseils  permanents  de  concilia* 
tion  et  d'arbitrage. 

Ouvrant  donc,  à  tous,  larbitrage  facultatif  en  cas  de  grève,  la 
Conunission  réservait  aux  seuls  syndicats  professionnels  reconnus  par 
la  loi  la  faculté  de  créer  des  conseils  permanents  de  conciliation. 

Nous  signalerons ,  dans  le  projet  de  la  Commission ,  un  article  qui 
réserve  expressément  les  droits  de  chaque  ouvrier,  pris  isolément,  par 
rapport  aux  décisions  arbitrales  : 

Les  engagements  pris  par  le  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  lient  les  par- 
ties dans  les  limites,  conditions  et  durée,  fixées  par  l'accord  ou  les  conventions. 

Une  copie  imprimée  de  l'accord  ou  convention  devra  être  remise  k  chaque 
membre  composant  les  syndicats  profassionnels  contractants. 

Toutefois,  tout  ouvrier  pourra,  dans  les  quarante-huit  heures  après  la  remise 
du  texte  imprimé  de  l'accord  ou  convention,  donner  avis  au  patron  qu'il  ne  veut 
pas  être  lié  par  cet  engagement.  Dans  ce  cas,  l'accord  on  la  convention  sera  de 
nul  effet  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  (Art.  &.) 

L'accord,  les  conventions  00  les  règlements  faits  par  le  Conseil  de  conciliatioa 
et  d'arbitrage  formeront  contrat  entre  les  parties  et  auront  force  de  loi  devant  les 
juridictions  compétentes.  (Art  5.) 

La  Commission  maintenait  le  maire  conune  agent  intermédiaire 
entre  les  parties  pour  organiser  l'arbitrage  accidentel ,  en  cas  de  grève. 
Le  maire  était  encore  chargé  de  rendre  publiques  les  décisions  inter- 
venues ,  au  moyen  d'affiches  apposées  à  la  place  réservée  aux  publica- 
tions officielles;  et  en  cas  de  refus  formel  ou  tacite  de  la  proposition 
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d'arbitrage,  il  devait  rendre  publics,  par  le  même  moyen,  soit  simul- 
tanément, soit  successivement  :  i"*  la  proposition  d'arbitrage  formulée 
par  les  demandeurs,  avec  les  motifs  à  Tappui;  ù*"  le  refus  opposé  par 
la  partie  adverse ,  avec  les  motifs  à  1  appui. 

En  cas  de  réponse  non  motivée,  ou  d'absence  de  réponse  dans  les 
délais  prescrits ,  mention  devait  être  faite  sur  l'affiche  de  l'absence  de 
motifs  ou  de  l'absence  de  réponse. 

L'opinion  publique  devait,  par  là,  être  exactement  renseignée  sur  les 
agissements  des  parties  et  sur  la  valeur  des  arguments  produits  par 
chacune  d'elles. 

L'ARBITRAGE  DEVANT   LE   CONSEIL   SCPiRIECR   DU  TRAVAIL  (1891). 

Toutes  les  propositions  de  loi  sur  l'arbitrage  étant  devenues  ca- 
duques à  la  fin  de  la  législature,  M.  Le  Cour,  avec  quelques-uns  de 
ses  collègues,  présenta  à  nouveau,  le  7  décembre  1889,  son  ancien 
projet,  et  M.  Camille  Raspail,  dans  la  séance  du  aS  janvier  1890,  ré- 
introduisit le  sien ,  avec  les  modifications  dont  nous  avons  parié  plus 
haut. 

Avant  de  s'engager  sur  cette  question,  le  Gouvernement  demanda 
l'avis  des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  et  des  Conseils  de  prud'hommes.  Les  résultats  de  cette 
enquête  furent  soumis  au  Conseil  supérieur  du  Travail ,  dans  sa  pre- 
mière session,  qui  eut  lieu  du  18  au  q 8  février  1891.  Il  constata  que 
la  plupart  de  ces  corps  organisés  étaient  hostiles  à  l'idée  même  d'édic- 
ter  une  loi  nouvelle  sur  l'arbitrage. 

Ils  prétendaient  que  la  législation  existante  et  notamment  la  loi  du 
SI  mars  188&  sur  les  syndicats  professionnels  suffisait  largement  pour 
permettre  d'organiser  l'arbitrage  lorsque  les  intéressés  le  désireraient. 
Ils  ajoutaient  qu'il  serait  impossible  de  donner  une  sanction  aux  dé- 
cisions des  arbitres,  dont  le  choix  même  serait  très  difficile;  que  des 
conseils  permanents  d'arbitrage  feraient  double  emploi  avec  les  con- 
seils de  prud'hommes,  et  qu'il  suffirait  d'étendre  les  attributions  de 
ceux-ci.  Enfin,  ils  pensaient  qu'on  pouvait  craindre  de  provoquer 
ainsi  dans  tout  le  pays  une  agitation  dangereuse,  qui  multiplierait 
les  tentatives  de  grève,  bien  loin  de  les  prévenir. 

Voici  quelques  extraits  de  leurs  avis  : 

Les  Comités  permanents  de  conciliation ,  en  voulant  prévoir  à  Tavance  les  diffi- 
cultés et  en  intervenant  dans  les  questions  professionnelles  pour  empêcher  les  con- 
flits, feraient  constamment,  sans  le  vouloir,  naître  en  nombre  infini,  des  difficultés 
et  des  conflits  qui,  sans  lenr  intervention ,  ne  naîtraient  pas 
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An  sein  d'une  oqpkitaftiMt  indoiftrielle  qaekonqoe^  œ  smil  une  mmnt  oMli* 

ouelle  de  discussions  et  de  cooSits,  uq6  lutte  de  iam  les  insUaU;  ce  serait  pour 
l'admiaistratioLi  ou  la  gérauce,  et  pour  les  ouvriers  eux-mêmes,  Tanarchie  en  per- 
manence. (Chambre  de  commerce  d*Angers.) 

Il  est  dangereux  d'habituer  les  ouvriers  Ji  Tidëe  qu^  tout  mometit  îb  ont  le 
droit  de  modi6er  le  taux  de  leurs  sdaires  et  les  engagements  tacile»  ou  explicites 
qu'ils  ont  pris  en  entrant  dans  un  aldier  ou  dans  un  cbanAier.  (Chambre  de  com- 
merce de  La  Rochelle.) 

Le  droit  de  provoquer  rarbib*age  amènerait  des  conflits  perpétuels;  il  n'y  au- 
rait plus  ni  sëcuritë  ni  stabilitë  dans  les  relations  industriefies.  (Chambre  consul- 
tative des  arts  et  manuftctares  de  Satnt-Dîé.) 

Nous  estimons  qu'il  serait  dangereux  de  faire  une  loi  pour  oi^ftaîser  des  tribor 
naux  d'arbitrage,  qui  nous  paraissent  destina  à  faire  naître  des  difficultés,  plutôt 
qu'h  les  attâiuer  ou  à  les  faire  disparaître. 

Pourquoi  troubler  par  des  espérances  malsaines  les  bons  rapports  qui  doivent 
exister  entre  patrons  et  oarriers?  Pourquoi  leur  oflirtr  le  noyea  de  dire  nattre  des 
conflits?  (Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Hazamet.) 

Le  moyen  de  mettre  Gn  à  une  grève  n*est  pas  l'arbitrage,  dont  la  conséquence 
est  toujours  un  jugement  portant  sanction,  mais  la  médtaùfm  andahk. 

Une  loi  nouvelle,  de  nouveaux  rouages  paraissent  donc  inutiles.  11  serait  pins 
simpled'organiserlamédiatioBsansangmeiiterlenombredeBinstitationsexiftaDtaëjà. 

Quels  ont  été  jusqu'à  ce  jour  dans  les  grèves  les  médiateurs  amiables?  l^os  pré- 
fets, les  sous-préfets,  les  maires  principalement,  tous  représentant  en  qudque 
sorte  la  force  matérielle  et  plus  aptes  par  conséquent  à  trancher  le  nœud  gordien 
qu^à  le  dénouer. 

Cette  médiation  de  l'Administration  est  i&dispoisabie  sans  douter  mais  elle  doit 
être  corroborée  par  une  médiatioo  plus  pratique,  plus  ratioimeUe,  plus  en  banao- 
nie  de  mœurs  ayec  les  parties  en  présence 

C'est  cette  médiation  que  vise  le  projet  de  création  de  conseils  permanents 
d'arbitrage ...  .Or,  n'est -il  pas  inntile  de  créer  un  rouage  qui  existe  déjà  et 
manque  seulement  d'extension. 

\Âa  conseils  de  prud'hommes  sont  tout  indiqués  pour  jouer  le  r&ie  de  média- 
teurs   N'y  aurait-il  pas  lieu  d'envelopper  la  France  et  tous  ses  producteurs 

dans  le  réseau  de  ces  conseils,  de  leur  donner  la  mission  de  servir  de  médiateurs 
dans  les  grèves,  etc. . .  (Conseil  de  prudhommes  de  Nîmes.) 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris ,  après  avoir  fait  remarquer  que 
les  exemples  d'arbitrage  observés  à  l'étranger  ne  constituent  pas  des 
arguments  suffisants,  puisque  les  grèves  y  sont  toujours  fréquentes,  dé- 
clare qu'à  son  sens,  les  dispositions  que  comportent  les  différents  pro- 
jets de  loi  sur  l'arbitrage  sont  inutiles,  insujfisantBê  et^  k  certains  points 
de  vue,  dangereuses  : 

i""  Itiutilet,  parce  que  l'arbitrage  facultatif  existe  déjà  dans  la  loi. 

• . .  Ed  fait  d'ailleurs,  en  cas  oe  grève,  que  se  passe* t-il? 

Les  ouvriers  nomment  des  dél^ués  qui  se  mettent  en  rapport  avec  les  patrons. 
Si  cette  tentative  de  conciliation  échoue,  est-*il  admissible  de  supposer  qu'une  ten* 
tative  d'arbitrage  pourra  mieux  réussir? 
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ft*  Imujisankt,  parce  que  larbitoge,  quii  sait  faerilaftîf  on  «bligatomf  âant 
dépourvu  de  sanction,  crée  des  siluatioD»  in^les  aux  parties  eu  cause. 

Le  patron,  attaché  à  pon  indust:ie  et  à  la  localité  où  il  l'exerce,  ne  peut  consen- 
tir à  teire  dépendre  son  existence  et  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  d*une  déci- 
sion pfise  quelquefois,  d  mal^  toute  la  bonne  volonté  des  arbitres,  sous  la  pres- 
sion de  circon8tan<Ses  éxléôeures  toute»  locaiea  et  même  momentanées. 

L'ouvrier,  an  contraire,  toujour»  libre  de  ebercher  ses  moyens  d'exiaienee  là  où 
il  croit  les  trouver  plus  facilement,  n'admettra  pas  que  la  sentence  arbitrale,  si 
elle  lui  parait  de  nature  b  I&er  ses  intérêts,  le  lie  personnellement,  ou,  dans  tous 
les  cas,  le  lie  pour  un  temps  prolongé. 

En  un  mot,  il  sera  toajoora,  en  feii,  facile  d'exécuter  la  sentence  arbitrale 
contre  les  patrons;  il  sera  presque  impossible  de  l'eiécnter  à  l'égard  de  l'ouvrier. 

3*  Dangereuseë,  en  ce  seiu^  que  les  auteurs  des  propositions  ne  se  sont  pas 
rendu  compte  des  inconvénienta  de  TafiSchage,  qu'ils  ont  prescrit  à  titre  de  sanc- 
lion  morale. 

Cette  sanction,  pas  picn  (rue  Fautre,  n'aura  d'eflScacité  lorsqu'eBe  s*appliquera 
à  une  foule;  mais  en  serait-il  de  même  lorsqu'il  s'agira  d'un  patron  qui  ne  voudra 
ou  ne  pourra  se  soumettre  k  l'ai^bitrage?  L'affichage  sur  la  maison  de  ce  patron 
ne  le  désignera-i-il  pas  aux  edèrea  et  à  la  fureur  de  cette  foule? 

Ce  n'est  doue  paa  dans  l'arbitrage  obligatoire  que  noua  trouverons  la  solution 
pacifique  de  la  question  sociale  qui  a  préoccupé  lea  auteurs  des  propositions;  nous 
comptons  plutôt  sur  le  bon  sens  des  partie»,  sur  leur  iutérét  bien  entendu,  pour 
amener  progresÂvemeni  Tapaisem^t  nécessaire  au  développement  de  notre  indu- 
strie nationue# 

C'est  par  le  progrès  uaturel  des  moeurs  publiques  que,  sans  qpi'il  soit  besoin 
pour  cela  d'une  nouvelle  juridiction,  les  intéressés,  avant  de  recourir  à  des  solu- 
tions violentes,  se  mettront  d'eux-mêmes  d'accord  pour  constituer,  grâce  à  la  loi 
du  â  1  mars  xSiii ,  des  arbitres  conformément  au  droit  commun  ^^K 

*  (>)  Deux  ans  ofos  tard,  dans  sa  séance  du  7  décembre  1899 ,  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  mo<fifiai(  son  ofuâm  sur  rarbîtrage  et  motivait  sa  nouvelle  appréciation  en  ces 
termes: 

9  4 .  .TMite  idée  générenae  fiât  séceMaireinent  son  chemin;  tel  projet,  qai  parait  inac- 
ceptable aajoHrd'bm,  pourra,  t'il  tend  k  une  modification  sociale  empreinte  de  pensées 
d^équité  et  d^apaisement,  ne  soulever  demain  aucune  objection;  les  objections  anténeures, 
qiii  Taraient  fait  écarter,  s*attÀiaent,  puis  di^araisBMit,  et,  eu  même  temps,  on  voit 
éclorc  de  nouveaux  arguments  en  faveur  de  ce  projet  trop  rapidement  condamné » 

«Loin  de  considérer  le  droit  à  la  grève  comme  un  bienfait  pour  lea  ouvriers,  ii  ne  faut 
pasceaser,  en  leur  en  démontrant  iee  conséquences,  de  tes  engager  à  n'y  recourir  qu^è  la 
dernière  extrémité. 

trC'est  en  cela.  Messieurs,  que  toute  facilité  ouverte  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  poor 
tenter  d'écarter  un  fléau  commun,  doit  être  bien  accoeiliie. 

ff  C'est  en  cela  que  la  loi  sur  l'arbitrage  mérite  votre  approbation. 

«Ser»-t-eile  eneacef  Nni  ne  le  peut  préjuger;  maia  ne  fâtnille  qu'une  tentative,  vous 
devea  rencoorager*» 

Toutefois,  la  Chambre  de  commerce  fait  ses  réserves  sur  une  disposition  présentée  sons 
forme  d'amendement  pendant  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 

(T  Cet  amendement  impose,  en  cas  de  désaccord  entre  les  arbitres,  sur  le  choix  du  tiers* 
arbitre,  la  nomination  de  ce  tiers  arbitre  par  le  préaident  du  tribunal  civil. 

ffNoos  estimons  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  disposition  eniratnera,  aussi  bien 
ehes  les  patrons  que  chex  les  ouvriers,  le  refus  de  recourir  A  l'arbitrage. 

ir ,  «  .L'obligation  de  l'arbitrage  n'existant  pas  dans  la  loi,  il  £aut  ériter  tant  ce  qui  ponr> 
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Parmi  les  corps  organisés  qui  se  sont  déclarés  favorables  k  une  lé- 
gislation noaveile  sur  l'arbitrage,  quelques-uns  se  sont  prononcés  pour 
Tarbitrage  obligatoire,  d'autres  ne  l'admettent  que  pour  les  industries 
jouissant  d'une  concession  ou  d'un  monopole  accordé  par  l'Etat  Les 
uns  demandent  la  nomination  du  tiers  arbitre  dès  le  début  du  conflil 
(Chambre  de  commerce  de  Beauvais);  d'autres  font  aux  conseils  per- 
manents d'arbitrage  l'objection  que  :  «dans  certains  conflits  graves,  tout 
peut  être  compromis  par  la  seule  présence  dans  le  tribunal  arbitral 
d'une  personnalité  devenue  impopulaire  à  tort  ou  à  raison  r>.  (Chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de  Clermont-l'Hérault). 

Le  Conseil  de  prud'hommes  de  Paris  (industries  diverses)  se  pré- 
occupe ,  surtout ,  de  la  situation  qui  serait  faite  aux  patrons  et  ouvriers 
d'une  industrie  dans  laquelle  l'arbitrage  n'aurait  été  accepté  que  par 
une  partie  d'entre  eux  : 

La  demande  d'arbitrage  et  par  suite  le  résultat  qui  sera  obtenu  engageront-ib 
tous  les  patrons  et  ouvriers  de  la  même  industrie,  alors  que  la  plas  grande  partie 
d'entre  eux  n'y  aurait  pas  souscrit.  En  d'autres  termes,  la  sentence  aroitrale  aura- 
t-elle  force  de  loi  dans  toute  l'industrie  ? 

Nous  savons  tous  que  les  conditions  du  travail  n'étant  pas  les  mêmes  dans 
toutes  les  maisons  ni  pour  tous  les  ouvriers  d'une  même  industrie  ou  d'une  même 
localité,  il  est  fiicile  de  comprendre  qu'à  cause  des  intérêts  très  divers  et  quelque- 
fois opposés  qui  décoident  de  ces  conditions,  tous  les  ouvriers  non  plus  que  tons 
les  patrons  ne  prendront  point  part  à  la  demande  d'arbitrage.  11  en  est  une  grande 
partie  de  chaque  côté  qui  praérera  rester  dans  l'expectative  et  ottendre  pour 
prendre  une  déàsion  qu'une  sentence  arbitrale  soit  intervenue.  Si  ceile-d  donne 
satisfaction  aux  parties  contractantes,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  soit  acceptée  par 

rait  mettre  obsUde  au  libre  ooiuentemeDt  des  parties  ;  et  si  ee  n^ett  pas  à  ^es  seules 
qa*appartient  le  droit  de  désigner  les  arbitres,  si,  à  tort  ou  à  raison,  elles  peuvent  craindre 
un  cnoix  qui  ne  leur  oflre  pas  toutes  les  garanties  d*impartiaiité  ou  de  compétence ,  eHes 

{^référeront  ne  pas  accepter  Tarbitrage  que  d*étre  eipoaées  à  se  refuser,  par  la  suite,  4 
'exécution  de  la  sentence. 

«  Cet  amendement  nous  paratt  donc  contraire  à  Tesprit  de  la  loL  Tout  au  plus  poomiîl- 
on  laisser  à  la  libre  volonté  des  parties  le  soin  d'exprimer,  dans  leur  demande  d' arbitrage  « 
le  désir  de  voir  nommer,  par  le  président  du  tribunal ,  un  troisième  arbitre  en  cas  de 
désaccord.» 

Quant  à  ratiBcbage,la  Chambre  de  commerce  reconnaît  «qu'il  ne  peut  qu'être  utile  aux 
deux  parties. 

(rVous  saves  eombien  l'opinion  publique  se  passionne  poor  des  questions  de  la  nature 
de  celle  dont  nous  nous  entretenons,  vous  savei  comment  les  faits  sont  présentés  par  la 
presse  suivant  le  parti  auquel  elle  appartient;  vous  avei  vu  bien  souvent  une  simple  ques- 
tion d'intérêt,  prfois  bien  modeste  an  début,  atteindre,  sous  l'influence  d'un  égarement 
de  l'ofMnion,  toute  fimportance  d*nne  question  politique  et  sociale. 

«L'afiichage,  en  ramenant  constamment  l'opinion  aux  origines  du  conflit,  mettra  un 
terme  à  ces  exagérations. 

(tNous  voudrions  seulement  qu'en  cas  de  refus  d'arbitrage,  le  juge  do  paix  tM  tenu  do 
faire  connaître,  par  cette  vois  officielle,  les  motifs  du  refus  qui  lui  auront  été  transmis.* 
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le  |dii8  g^nd  nombre  des  ouvriers  et  des  patrons  qoi  n'y  auront  pas  pris  part,  si 
rintérét  dn  moment  le  leur  commande  et  encore  ne  peut-on  dire  sûrement  par 
tous.  Si,  an  contraire,  la  sentence  arbitrale  n'arrive  à  satisfaire  personne,  ce  qui 
a  lien  souvent  dans  les  transactions  faites  par  les  mandataires;  on  I  alors,  il  n*y  a 
pas  à  se  faire  d'illusions,  seuls  les  co-signataires  de  la  demande  d'arbitrage  se 
croiront  obliges  d'exécuter  la  sentence  et  encore,  rien  ne  les  y  forcera,  ce  qui  per- 
met de  supposer  qu'il  pourra  y  avoir  des  dissidents;  mais  quant  aux  parties  non 
engagées,  elles  se  garderont  bien  d'accepter  une  semblable  transaction;  cela  se 
conçoit  très  aisémeèrt  parce  que  cela  est  très  naturel  et  qu'on  ne  voit  malbeureuse- 
ment  dans  toute  affaire  de  ce  genre  que  son  intérêt  immédiat  sans  en  prévoir  le^ 
conséquences  futures.  11  faut  en  déduire  que  les  industriels  et  les  ouvriers  engagés 
se  trouveront  par  suite  de  la  sentence  rendue,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
économiques  ae  leur  industrie,  en  état  d'infériorité  notoire  sur  leurs  concurrents 
non  engagés,  puisqu'ils  auront  aliéné  leur  liberté  d'action  pour  un  certain  temps 
et  qu'ils  ne  pourront  plus  soutenir  è  armes  ^ales  la  concurrence  qui  leur  sera 
faite  par  tous  ceux  qui  n'auront  pas  participé  à  la  demande  d'ari>itrage. 

Enfin ,  il  est  un  certain  nombre  des  corps  consultés  qui  ont  seule- 
ment émis  le  vœu  de  voir  simplifier  le  plus  possible  la  procédure  de 
l'arbitrage,  afin  qu'il  pût  fonctionner  avec  célérité  et  économie. 

Une  commission  spéciale  fut  chargée  par  le  Conseil  supérieur  du 
Travail  d'étudier  la  question  de  l'arbitrage  dans  les  conflits  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers.  Nous  trouverons  dans  le  rapport  de  cette 
commission  les  réponses  aux  objections  que  nous  avons  cru  devoir 
mettre,  dans  toute  leur  force,  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Le  rapport  convient  que  c'est  aux  syndicats  professionnels  qu'il 
appartiendra  de  jouer  le  plus  grand  rôle  dans  l'application  méthodique 
et  raîsonnée  de  l'arbitrage ,  mais  il  ajoute  : 

Quoique  le  nombre  des  syndicats  professionnels  aille  diaque  année  en  augmen- 
tant, les  grèves  que  l'on  se  propose  de  prévenir,  d'empêcher  ou  que  l'on  espère 
abréger  au  moyen  de  l'arbitrage  se  produisent  souvent  dans  des  localités  où  il 
n'existe  pas  encore  de  syndicats.  11  y  a  même  certains  travaux  qui ,  par  leur  nature, 
s'opposent  à  la  constitution  de  svndicats  durables  :  ce  sont,  par  exemple,  les  tra- 
vaux de  terrassement  pour  l'établissement  de  routes,  canaux,  chemins  de  fer.  Ces 
travaux  emploient  surtout  un  personnel  nomade  et  ils  donnent  lieu  à  des  grèves 
fi*équentes.  Il  peut  en  être  de  même  pour  certains  travaux  agricoles.  Donc,  si  l'on 
veut  faciliter  par  l'arbitrage  la  solution  des  conflits  collectifs  qui  se  produisent  dans 
ces  industries,  il  &ut  une  loi  spéciale. 

Le  rapport  reconnaît  plus  loin  que ,  même  en  Angleterre ,  où  l'arbi- 
trage a  eu  le  plus  de  succès,  il  n'est  pas  arrive  h  supprimer  toutes  les 
grèves  : 

Assurément,  les  propositions  d'arbitrage  n'ont  pas  toujours  été  acceptées,  soit 
par  les  patrons,  soit  par  les  ouvriers.  Après  les  avoir  acceptées,  tantêt  l'une,  tantêt 
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l'autre  deB  4eui  parti«  a  refinë  de  se  aoamettre  à  la  dëeûioQ  de  rariibre  ei  a  «s 
recours  à  ia  grève  qu'e&e  avait  d'abord  vocia  ëvilar;  mais  ces  oae  sool  devaooa 
de  plus  en  plna  rares.  On  aait  cp'one  grève  «âieiiae  ne  oeut  rëuasir  sansTappiii 
non  seolemeot  de  tous  les  «mvners  de  la  profession,  ou  de  TeiisemUe  des  autres 
travailleurs,  mais  même  d*une  notable  portion  du  publie  des  autres  classes.  Cet 
appui,  on  sait  qu'on  ne  foblieBdra  qu'en  faisant  proftve  d'nue  couduila  loyaJe  et 
en  u'ayaut  recours  à  la  grève  qu'après  avoir  ëpmsë  4oas  les  oiojieQS  de  eauciiiA* 
tioo. 

. .  .Nous  ne  proposons  pas  de  faire  de  la  loi  sur  l'erbitaige  une  «me&e  k  la  loi 
sur  les  prud'hommes.  Nous  voulons  éviter  de  douoer  ma  travailleurs  l'illusiaD 
d'une  sanctiou  légale  aux  décisions  que  pourraient  rendre  les  eonseJUars  prud'- 
hommes wpdés  à  se  oronaiiaer  comme  arbitras  dans  les  oooflits  oalleelife.  De  ee 
qu'ils  reodent,  dans  les  eauflîis  individuels  enire  jptttnms  et  auvriers,  des  ee»* 
tenees  l^alement  eséculmres,  une  inévitable  confustou  se  produirsit  dans  Jos  ue«^ 
prits. 

Les  consefls  de  prud'hommes  oui  uu  rèle  bien  défiui«  et  les  eorporatious  orga* 
nisées  ou  chambres  syndicales  en  ont  un  autre.  Aux  premiers,  le  soin  de  réprimer 
les  ruptures  individuelles  de  eoutrat.  A  cdlesHsi,  il  appartîeet  de  veiHer  aux  mlë- 
rets  géuénnix  de  la  prc^BSsion;  efles  ue  doivent  se  décharger  de  ee  eoiu  li  sur  les 
conseils  de  prud'hommes,  ai  eur  les  conseils  municipaux,  comme  elles  eo  luani*- 
festent  parfois  le  désir.  Aucune  institution  ne  peut  dispenser  les  travailleurs  de  la 
nécessité  du  groupement  corporatif. 

. .  .Enfin,  une  antre  objection  consiste  è  dire  qu'une  législation  sur  Tarbitrage 
favoriserait  et  augmenterait  les  tentatives  de  crèus,  loin  de  las  poéveoir. 

Cette  objection  aurait  quelque  apparence  defeisoa  ai  nous  avions  en  vue  uu^ 
chose  que  de  faciliter  rarhitraee  lors  des  grèves  déjà  déclarées  ou  imminentes , 
quand  des  propositions  ont  déjà  été  formulées.  Génémemeot,  quand  une  demande 
d'arbitrage  se  produira-t-elie  ?  C'edt  lorsqu'^une  corporation  ouvrière  aura  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir  ses  prétentions.  fiHe  ne  fera  pas  in- 
conndérément  une  demande  d'arbitrage  sans  s'être  f  fiéptrée  A  la  lutte  dans  le  cas 
où  sa  demande  ne  serait  pas  accueillie.  Elle  se  hasardera  encore  moins  è  atanoer 
des  motifs  peu  plausibles  et  trop  lacitement  rétorqués  par  les  dâégués  des  patrons. 
Les  ouvriers  sauront  donc  évitôr  le  ridicule  qui  s'altacWait  à  une  telle  eooduite  et 
nuirait  au  suooès  futur  de  leiurs  rériamations  légitimes.  Le  fait  que  l'on  redoute 
sera  donc  très  rare,  si  même  il  se  produit 

La  Commission  du  Conseil  supérieur  du  Travail  9e  prononçait^  en- 
suite, pour  l'arbitruge  facultatif  oontre  Tadûirage  obligatoire,  pour  le 
choix  du  juge  de  pak  comme  intermédiaire  au  iieu  dki  maire  de  ia 
commune, pour  qu'aucune  restriction  ne  fut  imposée  aux  parties  dans 
le  choix  d*un  tiers  arbitre,  et,  enfin,  pour  qu^  TAdmijaiâtralion  filt 
chargée  de  donner  un  premier  degré  de  publicité  aux  décisions  des  ar- 
bitres. Nous  reproduisons,  ici,  les  motifs  invoqués  en  faveur  du  choix 
du  juge  de  paix  : 

La  désignation  de  l'agent  gouvernemeatal  qui  recevrait  les  demandes  d'arbi- 
trages pour  les  transmettre  è  la  partie  adverse  et  qui  convoquerait  les  arbitres  dé- 
signés nous  a  paru  mériter  toute  notre  attention* 
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On  a  proposé  h  tnbwMil  4ie«DBiiMrQe,  le  préâdent  du  (nbiuiai  civil,  le  juge 
de  paix ,  le  maire.  Noos  croyons  ie  jage  de  ftax  plus  natureUemenl  que  tout  autre 
désigne  pour  cet  office. 

Le  plaident  da  iribuDai  de  conmerce.  éoiigoan  «d  oatron,  ponirait  être  sus- 
pect aux  ouvriers;  le  rôle  de  tribunal  d  appel  des  prua  hommes  que  remplit  le 
tribunal  de  coflunerce  est,  depuis  ieogteâqw  déjà,  Tobjet  des  réclamations  des 
travaitteurs.  De  plus.»  ainn  que  le  préitident  du  tribunal  civil,  sa  résidence  serait 
souvent  très  éloignée  du  lieu  du  oonflit.  Le  maire  peut  être  aussi  un  industriel, 
appartenir  même  à  i'mdustna  mamieée;  il  peut  être,  en  outre,  en  butte  aux  ran- 
cunes poiiliqoes  qui  divisent  un  grand  nonabre  de  communes  françaises.  Il  ne  se- 
rait qu'un  inUstméàimr^n  cW  vrai;  mais  le  moios  dont  on  laeeus^ti,  ce  sera  de 
aégligeBce.  On  pourrait  dé§k  citer  des  exemples  de  maires  qui,  soUicit^  d'inter- 
venir dans  des  oonflils  coHectib,  ont  éé  rendus  responsables  de  ravortement  des 
tentatives  de  conciliation  et  ont  ainsi  perdu  la  confiance  des  électeurs. 

Le  juge  de  paix  est,  en  tous  points,  prffîrable.  U  n'est  pas  soumis  k  l'élection  ; 
il  na  pas  d'intérêts  particuliers  dans  l'industrie;  de  plus,  si  le  eonffit  s'étend  h 
plusieurs  vailles  similaires  établies  dans  des  commîmes  voisiaes,  ou  «'il  est  relatif 
a  des  travaux  iMiblics  exécutés  dans  tout  le  canton,  il  est  pins  espéditif  de  s'adres- 
ser directement  au  juge  de  ftii. 

Le  Conseil  supiérieur  du  Travail  proposa,  aussi,  de  favoriser  la  cons- 
titution de  CoBseils  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage,  soit  par 
lés  syndicats  prof esaioiinelB,  soit,  indépendamment  ou  en  l'absence  de 
syndicats,  par  les  patrons  et  ouvriers  de  chaque  industrie.  Dans  cette 
vue,  il  émit  le  vœu  que  TÂdministration  mit  à  la  disposition  de  ces 
Conseils  les  locaux  nécessaires  k  leurs  réunions,  comme  elle  le  fait 
pour  les  SociétAi  <le  seeonrs  mutuels. 

Les  déiftérations  du  Conseil  supérieur  du  TnrTaii  ont ,  avec  les  re- 
cherches ultérieures  de  FofBce  du  Travail,  servi  de  base  au  projet  de 
loi  suivant,  que  M.  Jules  Roche,  mimstre  du  Commerce  et  de  Fln- 
dustrie,  a  présenté,  au  nom  du  Gouvernement,  le  dit  novembre  1S91, 
k  la  Chambre  dlea  députés. 

PROJET  DE  LOI  SDB  U  CONCILIATION  ET  L'ABErTRAGE  FACULTATIFS  EN  MATIERE 
DE  OffFiftIlfnS  OOlMCtlPS  ENTRE  PATBONS  ET  OUVRIERS  OU  EMPLOVés. 


EIPOSÉ  DES  ilOTlFS. 
Messieurs, 
Par  l'institution  des  conseils  de  prud'hoouDes,  la  l^slation  française  a  pourvu 
au  règlement  rapide  et  économique  des  litiges  individuels  qui  s'élèvent,  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  sur  l'exécution  des  conventions  ou  contrats  relatifs  au  travail; 
mais  elle  s  est  fort  peu  préoccupée,  jusqu'ici,  des  différends  collectifs  que  peuvent 
soulever  l'établissement  de  ces  conventions  ou  contrats,  leur  renouvellement  ouïes 
modifications  que  doivent  y  faire  introduire  les  transformations  successives  de  l'in- 
dustrie. 
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La  procédure  d*arbitrage  instîtaëe  par  le  Gode  de  prooédure  civile  n  a  pour 
aiofli  dire  jamais  été  appliquée  en  paredie  matière,  et,  seule,  la  loi  du  ai  mars 
188&  sur  les  syndicats  professionnels  a  eu  pour  but  de  faciliter  l'adaptation  du 
travail  à  la  variabilité  des  conditions  où  S  doit  s'effectuer  et  d'amortir  le  cboc  des 
intérêts  opposés. 

En  fait,  dans  la  majorité  des  cas,  c'est  la  grève,  avec  sim  cortège  inévitable  de 
ruines  et  de  misères,  qui  détermine  quel  est  celui  des  deux  âéments  ai  jeu  dans 
tonte  entreprise  industrielle  qui  doit  céder  è  l'autre. 

*  Pour  prévenir,  dans  la  mesure  possible,  de  tels  conflits  et  encourager  patrons 
e(  ouvriers  au  règlement  pacifique  de  leurs  contestations,  le  Gouvernement  avait 
d(Sà,  le  99  mai  1886,  fait  présenter  è  la  Chambre  des  députés  par  M.  Lockroy, 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  un  projet  de  loi  sur  Tmitrage,  mais  ce 
projet  n'a  pu  venir  en  discussion.  Depuis  lors,  rinitiative  parlementaire  a  produit 
plusieurs  propositions  analogues. 

Il  n'y  a  que  très  peu  de  chose  è  ajouter  aux  remarquables  exposés  bistoriqnes 
qui  précèdent  ces  divers  projets  et  propositions. 

Nous  avons  nous-mêmes,  en  février  dernier,  provoqué  les  délibâvtions  du  Gon- 
seil  supérieur  du  travail  sur  ce  sujet,  et  obtenu  ae  loi  des  avis  m^irement  déKbérés, 
dont  nous  nous  sommes  inspirés  dans  les  considérations  et  le  projet  de  loi  qui  vont 
suivre. 

Enfin,  la  multiplicité  et  la  répétition  des  conflits  qui  ont  éclaté  dans  le  cours  de 
ces  dernières  années  ont  éveillé  le  souci  de  tous  ceux  qui  méditent  sur  f  évdution 
des  phénomènes  sociaux;  des  mesures  diverses  ont  été  mises  en  avant  pour  porter 
remède  k  l'incontestable  malaise  né  du  nouveau  r^me  industrieL 

On  peut  donc  affirmer  qu'une  li^slation  facilitant  la  conciliation  et  le  recours  k 
l'arbitrage,  dans  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  ré- 
pondrait h  des  besoins  pressants  et  à  des  préoccupations  générales. 

En  eflet,  malgré  un  mouvement  d'opinion  fortement  prononcé  en  faveur  de 
l'arbitrage,  en  dépit  même  des  stipulations  que  contiennent,  à  ce  sujet,  les  statuts 
de  nombreux  syndicats  professionnels,  l'initiative  privée,  abandonnée  à  elle-même, 
n  a  abouti  que  bien  rarement  à  la  pratique  effective  de  ce  moyen  d'apaisement 

Loin  de  là,  les  faits  les  plus  récents  démontrent  que  la  voie  de  la  conciliation  et 
de  l'arbitrage  n'est  pas  celle  que  les  patrons  et  les  ouvriers  suivent  tout  d'abord 
pour  r^er  leurs  rapports  mutuels.  G  est  seulement  lorsque  la  grève  est  déclarée 
on  lorsqu'elle  se  prolonge,  quand  déjà  les  esprits  sont  aveuglés  et  les  cœurs  aigris 
par  la  lutte,  que  l'idée  de  recourir,  à  un  arbitrage  se  fait  jour. 

Or,  comme  aucune  procédures  simple  et  rapide  n'existe  pour  un  pareil  cas, 
comme,  d'autre  part,  ceux  qui  sont  disposés  aux  premières ouvatures  doivent  les 
faire  eux-mêmes  à  l'adversaire  et  peuvent  légitimement  craindre  qu'il  ne  considère 
cette  démarche  comme  un  signe  de  faiblesse  et  un  encouragement  à  la  résistanoe, 
des  hésitations  très  difficiles  à  surmonter  étouflfent  les  meilleures  intentions. 

Néanmoins  la  nécessité  d'un  intermédiaire  finit  par  s'imposer,  et  le  plus  souvent, 
alors,  c'est  aux  maires  et  aux  préfets  qu'on  demande  de  remplir  cet  office,  au 
risque  de  faire  douter  que  ce  soit  seulement  un  conciKateor  qne  l'on  recberdie. 

Une  loi  qui  désigne  préalablement  cet  intermédiaire,  qui  trace  et  précise  la  voie 
a  suivre  par  les  parties  divisées,  pour  aboutir  au  rapprocbement  et  à  la  concilia- 
tion, est  par  conséquent  indispensable. 

Quelques  gouvernements  étrangers  l'ont  reconnu  avant  nous  et  ont  donné, 
d'une  manière  plus  ou  moins  ingénieuse,  une  solution  légale  au  problème  qui 
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nous  prëoecape.  Mais  Tétude  attentive  de  leurs  divers  systèmes  qni  se  trouvent 
suflBsammeot  décrits  dans  les  exposa  de  motife  dont  fl  a  ëtë  parlé  plus  haut,  ne 
nous  en  a  fait  découvrir  aucun  qui  convienne  à  notre  pays.  L'Angleterre,  il  est 
vrai,  offre,  à  cet  ^ard,  le  modèle  d'institutions  éprouvées  et  efficaces;  mais  leur 
mérite  lient  surtout  à  ce  oue  cette  nation  est,  depuis  longtemps,  familiarisée  avec 
Tusage  de  la  liberté  et  de  rassociation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  Conseils  de  l'industrie  «t  du  travail  créés  par 
la  Belgique;  nés  d'hier,  ils  ne  peuvent  encore  fournir  un  enseignement  de  quelque 
valeur. 

Ce  n'est  donc  pas  par  l'exemple  de  l'étranger  que  nous  essaierons  de  justifier 
le  projet  dont  nous  allons  maintenant  vous  exposer  l'économie. 

To\it  d'abord,  nous  avons  voulu  non  pas  imposer  l'arbitrage,  mais  bien  en  faci- 
liter l'usage  en  instituant  une  procédure  simple,  entièrement  gratuite,  susceptible 
de  s'appliquer  presque  instantanément  dans  tous  les  cas,  dans  tous  les  lieux  et 
avec  le  moindre  dérangement  possible.  Il  fallait  que  cette  procédure  convint  aussi 
bien  aux  conflits  intéressant  un  seul  atelier  ou  une  seule  usine,  qu'à  ceux  qui  s'é- 
tendent à  tous  les  établissements  d'une  industrie,  dans  plusieurs  communes  ou  sur 
toute  une  r^on,  et  qu'elle  pât  même,  le  cas  échéant,  s'appliquer  aux  différends 
qui  surgissent  dans  des  travaux  temporaires,  à  personnel  nomade,  comme  cer- 
tains travaux  d'agriculture  ou  de  terrassement.  Nous  avons  pensé,  enfin,  que  cette 
procédure  devait  être  mise  en  mouvement  par  un  intermédiaire  investi  de  l'estime 
et  de  la  con6anoe  publiques,  absolument  étranger  aux  querelles  industrielles  et 
aussi  rapproché  que  possible  du  théâtre  du  conflit. 

Beaucoup  moins  préoccupés  d'innover  que  d'utiliser  ce  qui  existe,  en  le  perfec- 
tionnant, nous  avons,  suivant  le  vœu  du  Conseil  supérieur  du  travail ,  choisi  pour 
cette  tâche  le  juge  de  paix,  dont  le  titre  même  proclame  les  dispositions  concilia- 
trices. 

C'est  à  lui  qu'en  cas  de  différend  collectif  la  partie  disposée  à  la  conciliation  de- 
vra, en  premier  lieu,  faire  connaître  ses  intentions.  Il  en  avisera  immédiatement 
la  partie  adverse,  en  l'invitant  à  se  rapprocher  de  l'autre  devant  lui  et  sur  un  ter- 
rain neutre. 

Nous  nous  sommes  intentionnellement  abstenus  de  déterminer  le  mode  de  no- 
mination des  déliés  des  parties  en  cause.  On  peut,  sur  ce  point,  s'en  rappor- 
ter sans  inconvénient  aux  intéressés  eux-mêmes.  Joumdlement,  lorsque  surgit  un 
différend,  les  ouvriers  se  réunissent  et  nomment  des  délégués  chargés  de  la  direc- 
tion du  mouvement  et  de  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  faire  triompher 
leurs  rédamations.  Si  la  conduite  de  leurs  représentants  ne  leur  semble  pas  cor- 
recte, une  nouvdle  réunion  en  désigne  d'autres,  de  façon  qu'à  chaque  instant  les 
ouvriers  se  trouvent  représentés  par  des  mandataires  possédant  toute  leur  con- 
fiance, en  même  temps  que  les  connaissances  techniques  spéciales  à  la  profession. 
Il  serait  au  moins  inutile  d'imposer,  par  la  loi,  des  formalités  électorales  qui  ne 
feraient  qu'apporter  des  entraves  à  la  prompte  solution  des  conflits  industriels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mandataires  des  patrons  et  des  ouvriers  en  désaccord  pour- 
ront aller  sans  humiliation ,  sans  crainte  de  fausse  interprétation ,  les  uns  vers  les 
autres.  Ils  débattront  librement  leurs  intérêts,  sous  les  yeux  d'un  homme  éclairé, 
dont  ils  auront  toujours  la  faculté  d'invoquer  l'intervention  et  le  concours  modéra- 
teurs, pour  faire  prévaloir  les  conseils  de  la  raison  et  amener  une  conclusion 
amiable  du  conflit. 

Ces  contacts  personnels  tout  volontaires,  ces  débats  contradictoires,  nous 
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semblent  bits  pour  dissiper,  la  plupart  da  temps,  les  préjngéi  et  les  méfiances 
r^iproques.  Ils  suffiront  ordinairement  à  provoquer  la  clAtore  du  différend;  mais, 
si  même  ce  but  n  était  pas  atteint,  la  porte  ne  serait  pas  encore  fennée  à  un 
accord,  car  notre  projet  offre,  comme  un  second  moyen  de  terminaison  des  crises 
accidentdies,  le  recours  ë  un  arbitrage,  pour  lequel  il  institue,  également,  une 
procédure  rapide  et  simple. 

Noas  laissons  la  plus  entiàre  liberté  aax  parties  pour  le  choix  des  arUtres.  D 
est,  en  effet,  de  toute  nécessité  que  les  personnes  désignées  pour  remplir  ces  déli- 
cates fonctions  possèdent,  à  l'heure  précise  où  éclate  le  conflit,  non  seulement  une 
compétence  reconnue,  mais  aussi ,  et  surtout  la  pleine  confiance  des  intéressés.  Tel 
arbitre,  accepté  aujourd'hui  avec  enthousiasme,  peut,  à  un  autre  moment,  ^ire 
résolument  repoussé.  Il  faut  donc  que  rien  ne  limite  le  choix  des  parties  en  pré- 
sence ;  c*est  pourquoi  nous  nous  sommes  bien  gardés  de  fidre  désigner  k  Tavanee 
les  arbitres  chargés  de  suppléer,  s'il  y  a  lieu ,  les  comités  de  conciliation. 

Toutefois  le  maintien  de  l'harmonie  sociale  exige,  après  Tapaisement  des  con- 
flits déclarés,  l'élimination  des  causes  qui  pourraient  en  engendrer  de  nouveaux. 
Aussi  permettons-nous  aux  comités  de  conciliation  qui  auront  conservé  la  con- 
fiance de  leurs  mandants  d'être,  par  eux,  transformés  en  conseUs  permanents  d'ar- 
bitrage, qui,  constamment  tenus  au  comtrnt  des  moindres  difficultés  entre  patrons 
et  ouvriers,  pourront  éviter  qu'elles  ne  dînèrent  en  conflits. 

Mais  il  fallait  encore  donner  aux  décisions  de  ces  divers  organes  de  conciliation 
(comités  accidentels  ou  conseils  permanents),  l'authenticité  et  l'autorité  néces- 
saires. 

Notre  projet  stipule,  à  cet  égard ,  que  ces  décisions  seront  conservées,  en  mi- 
nute, aux  greffes  des  justices  de  paix;  devront,  sur  réquisitoire  des  intéressés,  être 
affichées,  par  les  soins  des  maires,  dans  les  cadres  r^rvés  aux  publications  ofli- 
cielles,  et  constitueront  enfin ,  pour  tous  les  patrons  et  ouvriers  de  la  profession  qui 
n'auront  pas  fait  de  conventions  contraires,  une  sorte  de  charte  coutumière,  à  la- 
quelle devront  se  rapporter  les  tribunaux  compétents  pour  jnger  les  différ»ids 
individuels. 

Par  cet  ensemble  de  mesures,  l'opinion  publique  sera  rendue  ju£[e  des  conflits 
industriels  et  des  responsabilités  de  leurs  auteurs.  Avec  le  Conseil  supérieur  du 
travail ,  nous  estimons  que  la  loi  ne  saurait  donner  une  sanction  plus  puissante  aux 
divers  actes  se  rattachant  à  rari[>itrage  qu'elle  institue. 

Tel  est  notre  projet,  Messieurs.  11  tend,  avant  tout,  à  fonmir  aux  hommes  ani- 
més de  sentiments  de  concorde  les  moyens  de  les  manifester  en  se  rapprochant;  il 
a  aussi  ponr  but  de  les  éveiller  chez  les  autres;  mais  nous  ne  nous  <fiBsimulons  pas 
que  la  loi  ne  peut  ni  créer,  ni  imposer  ces  sentiments,  dont  la  source  primitive 
ràdde  dans  la  moralité  humaine. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que,  grâce  aux  esprits  sages  et  prévoyants  que 
nous  convions  à  exercer  leur  influence,  une  meilleure  harmonie  s'établira,  sous  le 
régime  de  la  loi  nouvelle,  enti*e  les  représentants  du  caintal  et  ceux  du  travail.  Si 
ce  résultat  est  obtenu,  il  autorisera  peut-être  le  l^pslateur  èi  dimner,  ultérieure- 
ment, plus  de  stabilité  et  d'extension  k  ces  justices  industridles  que  nous  vous 
proposons  d'instituer  aujourd'hui  dans  les  seules  conditions  que  nous  jugions 
appropriées  à  l'état  présent  des  esprits  et  des  mœurs. 

Comme  conséquence  des  explications  qui  précèdent,  nous  avons  rbonneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant  : 
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PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  11  est  institue  des  Comités  de  conetHation  et  des  Conseils  d'arbitrage 
pour  prévenir  ou  rëgler  pacifiquement  les  différends  d*ordre  collectif  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ou  employés,  portant  sur  les  conditions  du  travail. 

La  sanction  de  leurs  décisions  r&ide  dans  la  loyauté,  Tesprit  de  justice  et  Thon- 
neur  des  parties. 

TITRE  I". 

DK  LA  CONGILUTION  BT  Dl  L^ARBITRAOH  ACCIDBIfTILS. 

Art.  9.  Les  patrons  et  les  ouvriers  ou  employés  qui,  voulant  provoquer  larbi- 
trage,  ne  sont  point  tombés  d  accord,  directement  entre  eux,  sur  les  conditions  de 
cet  arbitrage,  peuvent,  soit  ensemble,  soit  séparément,  en  personne  ou  par  man- 
dataires, adresser  au  juge  de  paix  du  canton  on  de  Tun  des  cantons  où  existe  le 
différend  une  déclaration  écrite  contenant  : 

1*  Les  noms,  qualités  et  domicile  du  demandeur  ou  de  ceux  qui  les  représen- 
tent; 

9*  L*objet  du  différend,  avec  Texposé  succinct  des  motifs  alloués  par  la  partie; 

3*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles  la  proposition  d'ar- 
bitrage doit  être  notifiée; 

A*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis,  dans  la  profession, 
par  les  demandeurs. 

Art.  3.  Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette  déclaration,  avec  indication 
de  la  date  et  de  Fl.eure  du  dépAt,  et  la  notifie,  sans  frais,  dans  les  vingirquatre 
heures ,  à  la  partie  adverse  on  h  ses  représentents. 

Art.  a.  Au  reçu  de  cette  notification,  et  au  plus  terd  dans  les  trois  jours,  les 
intéressés  doivent  faire  parvenir  au  juge  de  paix  leur  réponse  el  la  motiver  en  cas 
de  refas.  Passé  ce  délai ,  leur  silence  est  tenu  pour  refas. 

S*ils  acceptent  la  proposition  d'arbitrage,  ils  d<^ignent,  dans  leur  réponse,  des 
délégués  en  nombre  ^1  h  celui  des  dâ^és  choisis  par  les  demandeur. 

Si  Téloignement  ou  Tabsence  des  personnes  auxquelles  la  proposition  d'arbi- 
trage est  notifiée,  ou  la  nécessité  de  consulter  des  mandants,  des  associés  ou  un 
conseil  d'administration,  ne  permettent  pas  de  donner  une  réponse  dans  les  trois 
jours,  les  repr^entents  desaites  personnes  doivent,  dans  ce  délai  de  trois  jours, 
déclarer  quel  est  le  dâai  nécessaire  pour  donner  cette  réponse. 

Cette  dédaration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux  demandeurs  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  Si  la  proposition  d'arbitrage  est  acceptée,  le  juge  de  paix  convoque 
d'urgence  les  dâégués  désignés  ^  les  parties. 

.  Ea  cas  d'abseuce  d'un  ou  plusieurs  déliés  de  l'une  des  parties ,  le  ou  les  plus 
jeunes  dél^ués  en  surnombre  de  la  partie  la  plus  nombreuse  n'auront  que  voix 
consultative  au  débat. 

Art.  6.  Les  déliés  des  parties,  en  nombre  égal,  constituent  le  Comité  de  eon- 
eiHatUm. 

liCurs  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix  qui  est  à  leur  disposition 
pour  diriger  les  débate  s'il  le  déùrenl,  mais  n'y  peut  avoir  que  voix  consultative. 

Art.  7.  Si  Taccord  s'établit,  dans  ce  comité,  sur  les  conditions  de  la  concilia- 

37. 
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lion,  ces  conditious  sool  consîgaëes  dans  un  procès-verbal  dresse  par  le  jnge  de 
paix  et  signé  par  les  délégué». 

Art.  8.  Si  Taccord  ne  s'y  établit  pas,  le  jnge  de  paix  invite  les  parties  à  dési- 
gner, soit  chacune  un  arbitre ,  soit  un  arbitre  commun. 

Art.  9.  La  décision  sur  le  fond,  prise,  rédigée  et  signée  par  les  arbitres,  est 
remise  au  juge  de  paix. 

Art.  10.  Si  les  arbitres  n^arrivent  h  s^entendre  ni  sur  la  solution  h  donner  an 
différend,  ni  pour  le  cboix  d  un  tiers  arbitre,  Técbec  de  Tarbitrage  est  consigné 
par  le  juge  de  paix  dans  un  procès-verbal. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  et  décisions  mentionnés  aux  articles  7,  9  fct  10 
ci-dessus  sont  conservés  en  minute  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  qui  en  délivre 
gratuitement  une  expédition  à  chacune  des  parties  intéressées  et  en  adresse  une 
autre  an  Ministre  dn  commerce  et  de  rindbstrie,  par  Fenlremise  du  préfet 

Art.  12.  Lorsqu'une  décision  de  conciliation  ou  d'arbitrage  aura  fixé  les  condi- 
tions du  travail,  die  fera  foi  en  justiee  pour  le  r^flement  des  litiges  individuels, 
h  moins  de  conventions  contraires. 

Art.  13.  La  demande  d'arbitrage,  le  refus  ou  Tabsence  de  réponse  de  la  partie 
adverse,  la  décision  du  comité  de  oonciliatic»!  ou  celles  des  arbitres  «  on  enfin, 
réchec  de  la  tentative  d'arbitrage,  notifiés  par  le  juge  de  paix  au  maire  de  cha- 
cune des  communes  ou  s'étendait  le  différend,  sont,  par  chacun  de  ces  maires, 
rendus  publics  par  affichage  à  la  place  réservée  aux  publications  officielles. 

Art.  là.  Les  locaux  nécessaires  h  la  tenue  des  comités  de  conciliation  et  aux 
réunions  des  arbitres  sont  fournis,  chauffa  et  édairés  par  les  communes  où  ils 
siègent. 

Les  frais  qui  en  résultent  sont  compris  dans  les  dépenses  obligatoires  descom- 
munes. 

TITRE  11. 

DBS  CONSEILS  PERMANENTS  DE  CONCILIATION  ET  D^ARBITRAGB. 

Art.  15.  Les  comités  accidentds  de  conciliation  visés  à  Tarticle  6  peuvent,  du 
consentement  des  parties  qu'ils  représentent  et  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  16  ci-après,  se  transformer  en  Conseils  peivummUs  de  eonciUaUon  et  d'or- 
bùrage,  pour  prévenir  ou  régler  tous  nouveaux  différends  d'ordre  collectif,  portant 
sur  les  conditions  du  travail ,  qui  pourraient  s'élever  entre  ces  parties. 

Ils  peuvent  désigner  des  arbitres  permanents  ou  acddentds,  pris  dans  la  pro- 
fession ou  en  dehors. 

Art.  16.  Les  procès-verbaux  de  constitution  et  le  r^ement  de  ces  conseils 

f permanents  doivent  être  déposés,  dans  la  huitaine,  au  greile  de  la  justice  de  paix. 
I  en  est  de  même  de  leurs  décisions  portant  nomination  d'arbitres  ou  relatives 
aux  différends  qui  leur  sont  soumis. 

Le  juge  de  paix  adresse  une  expédition  de  chacune  de  ces  pièces  au  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  par  l'entremise  du  préfet. 

Art.  17.  Les  décisions  de  ces  conseils  sont,  s'ils  le  requièrent,  notifiées  par  le 
juge  de  paix  au  maire  de  chacune  des  communes  ou  s'étendait  le  différend ,  pour 
y  être  rendues  publiques  par  affichage  à  la  place  réservée  aux  publications  offi- 
cielles. 

Art.  18.  L'article  la  leur  est  applicable* 

Les  Conseils  permanents  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  lâ. 
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PROPOSITION  DE  M.  HB8UREUR  TENDANT  k  LA  GRlÎATlON  DE  CONSEaS 

DU  TRAVAIL. 

Une  dernière  proposition  de  loi,  due  à  M.  Mesureur,  a  été  présentée 
à  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  i  A  décembre  1891.  Elle 
est,  à  peu  de  chose  près,  la  reproduction  de  la  loi  belge  sur  les  Con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail. 

Il  serait  institué  par  décret,  dans  toute  région  industrielle  où  l'uti- 
lité en  serait  constatée,  un  Conseil  du  Travail,  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  des  intéressés,  patrons,  ouvriers  ou  employés  (art.  ti). 

Chaque  CoMeildu  Travail  se  diviserait  en  autant  de  sections  qu'il  y 
aurait,  dans  son  ressort,  de  professions  ou  métiers  similaires  assez  im- 
portants pour  être  représentés. 

Le  décret  fixerait  l'étendue  et  les  limites  du  ressort  de  chaque  Con- 
ieil  du  Travail  et  déterminerait  le  nombre  et  la  nature  des  sections 
(art.  6). 

Chaque  section,  composée  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers élus  par  leurs  pairs,  se  réunirait  au  moins  une  fois  par  trimestre , 
à  la  mairie  de  la  commune  de  son  siège. 

Elle  serait  convoquée  extraordinairement  lorsqu'elle  serait  saisie 
d'un  différend  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses  membres 
(art.  11). 

C'est  la  section  qui,  dans  un  conflit,  remplirait  le  rôle  d'intermé* 
diaire  entre  les  parties,  attribué  au  maire  ou  au  juge  de  paix  dans  les 
autres  projets  de  loi  relatifs  à  l'arbitrage. 

Dans  la  plupart  des  cas ,  —  dit  M.  Mesureur  dans  Texposé  des  moti&  de  sa  propo- 
sition ,  —  les  aêéffués  provoqueront  la  réunion  de  la  section ,  qui  sera  amenée  à  exa- 
miner officieusement  la  portée  du  différend,  sa  gravité,  ses  conséquences  pour  les 
ouvriers  et  pour  Tindustrie;  dans  ce  cas,  elle  sera  la  première  h  tenter  d'amener, 

Ear  Faction  morale  qu'elle  exercera,  les  parties  à  demander  la  conciliation  ou  Tar- 
itrage. 

Si  cette  éventualité  ne  se  produit  pas,  les  délégués  des  patrons  ou  les  délégués 
des  ouvriers,  selonque  la  demande  vient  d'un  côté  ou  de  Tautre,  écriront  au  pré- 
sident de  la  section  qui  notifiera  II  la  partie  adverse. 

Si  les  deux  parties  acceptent  le  principe  de  la  conciliation ,  c'est  la 
section  qui  choisit  dans  son  sein  quatre  membres,  deux  patrons  et 
deux  ouvriers,  pour  fonner  le  comité  de  conciliation  (art.  17). 

En  cas  d'échec  de  la  conciliation ,  le  projet  prévoit  et  organise  l'ar- 
bitrage  comme  les  projets  précédents. 

Les  Conseils  du  Travail  seraient  non  seulement  :  et  une  institution 
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porinanente  de  coDciiiation,  toujours  accessible,  toujours  prête  à  inter- 
venir pacifiquement  dans  les  coiiflits»,  mais  ils  auraient  aussi  pour 
mission  et  de  délibérer  sur  les  conditions  du  travail  et  de  donner  leur 
avis  sur  les  questions  intéressant  le  travail  qui  leur  seraient  soumises 
par  le  gouvernement»  (art.  5),  et  ils  seraient  par  là,  dans  la  pensée 
de  M.  Mesureur,  un  puissant  instrument  d'éducation  pour  le  proléta- 
riat. Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Mesureur  s'empresse  de  faire  siennes 
les  idées  émises  par  M.  Many  dans  une  étude  récente  sur  les  Chambre» 
de  Travail  : 

Le  bat  à  atteindre  est  d^ëtabiir  T^palité  pour  les  deux  parties  dans  la  condosion 
du  pacte  de  travail,  et  la  fonctioo  la  pins  importante  des  Chambres  du  travail  se- 
rait d'en  étudier  et  d'en  arrêter  les  clauses  en  commun.  Ces  débats  entre  les  deux 
facteurs  de  la  production  auraient  pour  premier  effet  le  développement  intellectuel 
des  travailleurs.  Les  patrons  comprendraient  vite  l'utilité  de  renseigner  leurs  ou- 
vriers sur  les  principaux  faits  économiques,-  et  à  leur  tour  les  ouvriers  exposeraient 
directement  aux  patrons  toutes  leurs  rédamalions.  En  les  initiant  aux  lois  de  Té- 
change  et  aux  nécessités  de  la  profession ,  en  leur  fournissant  des  notions  exactes 
sur  le  fonctionnement  si  compliqué  de  la  grande  industrie  dont  ils  ne  sont  trop 
souvent  que  de  simples  rouages,  inconscients  du  mécanisme  général ,  ces  réunions 
mixtes  amèneraient  les  travailleurs  à  raisonner  juste,  k  se  garder  des  sopbismes  et 
à  examiner  les  faits  avec  une  suffisante  larseur  d'esprit.  EL\es  ai^fmenteraieot  aussi 
la  moralité  de  la  classe  laborieuse  en  lui  donnant  l'habitude  de  soumettre  les  diffi- 
cultés professionnelles  k  une  autorité  reconnue  et  de  s  mdiner  devant  les  dédaions 
rendues,  même  quand  elles  lui  seraient  défavorables. 

La  pensée  qu'ils  sont  admis  dans  la  Chambre  du  travail  à  traiter  avec  les  pa- 
trons sur  le  pied  d'égalité  et  à  discuter  avec  eux  en  toute  liberté  les  salaires  et  les 
conditions  du  travail  fortifierait  chez  les  travailleurs  le  sentiment  de  leur  dignité. 
De  leur  côté,  les  chefs  d'industrie  se  renseigneraient  exactement  sur  les  besoins 
vrais  et  les  aspirations  réelles  de  la  classe  ouvrière.  Ce  serait  ainsi  une  école  de 
solidarité  et  d'enseignement  mutuel. 

Alors  que  l'institution  nouvdie  n'aurait  pas  d'autre  avantage  que  de  mettre  en 
contact  les  patrons  et  les  ouvriers,  de  les  appeler  à  échanger  leurs  vues  dans  des 
assemblées  où  toute  distinction  sodale  aura  disparu ,  où  les  droits  seront  ^ux ,  œ 
serait  déjà  un  progrès  et  un  acheminement  vers  la  solution  des  problèmes  du 
travail. 

La  Commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  et  des  propositions  que  nous  venons  d'énumérer  a  cru  devoir  en 
réserver  pour  un  examen  ultérieur  la  partie  relative  aux  Conseils  per- 
manents de  conciliation  et  d'arbitrage.  Elle  a  adopté,  sauf  quelques 
légères  modifications,  la  partie  du  projet  du  Gouvernement  qui  a  trait 
à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  accidenteU,  et  son  rapporteur,  M.  Lo- 
ckroy,  a  déposé  son  rapport  le  a 3  janvier  189a. 

Les  choses  en  sont  là  à  l'heure  actuelle,  i5  septembre  189s. 
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ANNEXE 

À  L'HISTOIRE  DE  L'ARBITRAGE  EN  FRANGE. 


Arbitrages  de  la  Cîominiasloii  de  OonTemement  pour  les  travailleurs 

siégeant  au  Luxembourg,  en  184B. 


MECANICIENS. 
(Extrait  da  Mamtmr  da  t6  mars  1868.) 

Ce  matin,  à  hait  heures,  a  eu  lieu  au  Luxembourg,  soiu  la  prÀidence  de 
M.  Louis  Blanc,  une  l'ëunion  d'ouvriers,  représentant  les  ateliers  de  MM.  Derosne 
et  Cail.  Là,  en  prince  de  ce  dernier,  on  a  discuté  longuement  sur  le  système 
provisoire  h  adopter  pour  la  reprise  immédiate  des  travaux,  ainsi  que  sur  un 
système  qui  peut  être  définitif.  Après  avoir  envisagé  la  question  sous  tous  ses 
aspects,  la  réunion  a  adopté,  quant  au  système  provisoire,  le  projet  suivant  : 

Système  provisoire  à  êtabUr, 

1*  Les  ouvriers  mécaniciens  de  Tatelier  Derosne  et  Cail  forment  entre  eux  une 
association  basée  sur  ce  principe  adopté  dès  à  présent,  que,  s'il  arrivait  que  la 
m^sse  des  travaux  à  exécuter  ne  fût  pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  travailleurs, 
elle  sera  répartie  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  soit  privé  de  travail,  c'est-h- 
dire  de  pain. 

Les  ouvriers  eux-mêmes  détermineront  lequel  de  ces  deux  systèmes  il  convient 
de  clioisir  : 

Ou  bien  égalité  dans  la  répartition  des  salaires  et  du  bénéfice  à  la  fois; 

Ou  bien  égalité  dans  la  répartition  du  bénéfice  seulement. 
•  9"  La  somme  des  salaires,  actudlement  payée  aux  ouvriers  mécaniciens,  ne 
sera  pas  changée;  seulement,  l'entrepreneur  s'engage  h  y  ajouter,  sous  forme  de 
bénéfices,  un  onzième  du  prix  des  façons,  calciné  sur  la  moyenne  des  prix  de 
chaque  pièce,  depuis  le  commencement  de  la  commande  jusqu'à  ce  jour,  à  condi- 
tion, toutefois,  que  cela  sera  possible;  ce  qui  sera  examiné  par  le  commissaire 
délégué  à  cet  effet  et  auquel  seront  adjoints  une  commission  nommée  par  les  ou- 
vriers et  un  ingénieur. 

3"  Le  commissaire,  la  conmiission  nommée  par  les  ouvriers  et  l'ingénieur  au- 
ront à  s'occuper,  par  mission  spéciale,  de  jeter  les  bases  du  système  définitif  à 
adopter,  en  partant  de  ce  principe  qu'il  est  de  la  plus  haute  ijnporlance  de  sortir 
du  provisoire  le  plus  prompteracnt  possible.  M.  Vidal  est  nommé  commissaire  aux 
fins  ci-dessus  sur  la  désignation  même  des  ouvriers  présents. 

95  mars  18/18. 

Ch.  Dbrosnb  et  Cail,  Drbvbt,  Lalotb,  Collin. 

Le  maire  du  i**  arrondiaBement 

A.  DORAND  SAmT-AsAND. 
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(Extrait  du  Ifomtoitr  du  sg  mars  18&8.) 

Nous  nons  empressons  d'annoncer  que,  par  suite  de  l'intervention  de  la  Com- 
mission de  gouvernement  pour  les  travailleurs,  le  travail  a  complètement  et  immé- 
diatement repris  dans  les  ateliers  de  MM.  Derosne  et  Cail,  constructeurs  de  ma- 
chines ,  qui  occupent  j^n  si  grand  nombre  dWvriers.  Des  demandes  d'arbitrages 
sont  adressées  de  toutes  parts  à  M.  Louis  Blanc  par  les  travailleurs  et  les  patrons. 
Les  demandes  sont  toujours  accueillies  avec  empressement  et  plaisir,  et  de  cette 
mutuelle  confiance  sort  presque  toujours  la  oonâliation.  Les  atdiers  sont  aussîtÀt 
rouverts.  C'est  ainsi  que,  parle  bon,  le  noble  esprit  de  tous,  se  réalise  chaque  jour 
ce  mot,  prononce  dès  le  premier  jour  :  l'ordre  dans  la  liberté. 


PAPIBBS   nSIUTS. 

(Extrait  du  Moniteur  da  9  avril  i8â8.) 

Loin  d'user  de  son  influence  pour  dicter  des  lois  aux  patrons  ou  entrepreneurs, 
la  Commission  du  Luxembourg  ne  s'en  sert  que  pour  n^oudre  les  difficultés  par 
des  arrangements  amiables.  Les  cbefe  d'atdiers  savent  mieux  que  per9oniie  si  la 
Commission  procède  par  l'arbitraire;  mieux  que  personne,  ils  sont  en  état  d'ap- 

Srécier  les  services  que  la  Commission  a  déjà  rendus  à  l'industrie,  et  beaucoup 
'entre  eux  sont  bien  cojivaincus  que  Tintervention  conciliatrice  de  cette  Commis- 
sion est  aujourd'hui  une  des  garanties  les  plus  eOicaces  de  la  tranquillité  de  la 
capitale. 

Chaque  jour  amène  une  conciliation  nouvelle.  Hier,  la  Commission  a  mis  fin 
au  différend  qui  existait  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  l'industrie  des  papiers 
peints,  et,  aujourd'hui,  le  travail  a  repris  dans  tous  les  ateliers  de  Paris.  Nous 
donnons  ici  le  texte  de  la  convention  qui  a  été  signée,  séance  tenante,  entre  les  six 
délégués  représentant  les  intérêts  opposés,  et  nous  signalons  un  curieux  incident 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  générosité  des  deux  parties. 

Quand  u  s'est  agi  de  la  nomination  du  pr&ident  du  comité  des  douxe,  un  dé- 
légué des  ouvriers  a  proposé  de  choisir  ce  président  parmi  les  patrons  et  de  le 
faire  désigner  par  les  représentants  des  ouvriers.  Les  délégués  des  fabricants,  à 
leur  tour,  ne  voulant  pas  que  la  majorité  fât  acquise  aux  patrons,  ont  aussitôt  re- 
poussé cette  offre  délicate,  en  demandimt  que  le  président  fût  pris  parmi  les  per- 
sonnes complètement  désintéressées.  Alors  les  ouvriers  et  les  maîtres  ont  spontané- 
ment déféré  la  présidence  au  secrétaire  même  de  la  Goaunission,qui  s'est  récusé, 
tout  en  exprimant  ses  remerciements  sincères  pour  ce  témoignage  de  confiance, et 
qui  a  lui-même  proposé  de  laisser  au  comité  le  soin  de  désigner  le  président.  Il  a 
seulement  consenti  à  ce  que  la  Commission  intervint  pour  détermmer  le  choix, 
dans  le  cas  oii  les  parties  ne  pourraient  parvenir  à  s'entendre. 

Voici  le  procès-verbal  de  cette  séance  : 

Entre  les  délégués  des  patrons  et  ouvriers  de  l'industrie  des  papiers  pemts, 
réunis  au  Luxembourg  le  3i  mars  1  SAS,  sous  la  présidence  du  secrétaire  général 
de  la  Commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs,  il  a  été  amiablement 
convenu,  à  la  satisfaction  de  toutes  les  parties  : 

U  sera  nommé  une  commission  chargée  de  préparer  les  bases  d'une  conciliation 
à  opérer  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 
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Cette  commisaioii  sera  composée  de  six  àâéeaéê  des  patrons  et  de  six  dëi^^és 
des  ouvriers.  Cette  commission  choisira,  en  dehors  de  son  sein,  un  présidât  qui 
aura  droit  de  vote  pour  départager  les  avis  et  amener  une  décision. 

Si  la  commission  des  ouvriers  et  des  patrons  ne  peut  s*entendre  pour  le  choix 
du  président,  le  président  sera  désigné  par  la  Commission  du  Luxembourg,  ainsi 
que  les  délégués  présents  1  ont  demandé. 

La  commission  des  doose  membvWf  dont  il  vient  d'être  parlé,  préparera  les 
bases  d*un  tarif  pour  les  prix  des  façons  et  des  salaires,  et  aura  h  proposer  toutes 
les  mesures  qu'elle  jugera  avantageuses  dans  l'intérêt  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Sa  mission  spéciale  sera  d'amener  la  conciliation  amiable  de  tous  les  intérêts 
différents ,  et  de  mettre  fin  à  tous  les  dîssentimenls  qui  existent  aujourd'hui  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers. 

(Suivent  les  signatures  des  six  délégués  présents.) 


PAYEUBS. 
(Extrait  du  Montreur  du  s  avril  18/18.) 

Aujourd'hui  même,  une  autre  conciliation  a  eu  lieu  (devant  la  Commission  du 
Luxemboiu^)  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  paveurs,  représentés  par  les  dé- 
légués. 

Les  mnttres  paveurs  avaient  écrit  h  la  Commission  qu'ils  acceplaient  d'avance 
tout  ce  qu'elle  croirait  devoir  faire.  Mais  la  Commission  n'a  point  voulu  user  de 
ce  plein  pouvoir  donné  par  écrit  Elle  a  aopelé  les  délégués  des  deux  parties,  qui 
se  sont  entendus  à  l'amiable  et  qui  ont  signé  d'un  commun  accord  le  traité  dont 
ib  ont  eux-mêmes  précisé  les  termes  et  les  conditions. 

iMre  des  enirepreneun  du  pavé  de  Paris, 

Paris,  3t  mars  18A8. 

AUX  CITOYENS  DE  LA  COKHISSION  DBS  TRAVAILLEURS. 

Citoyens,  par  suite  de  plusieurs  communications  que  quelques-uns  d*entre  nous 
ont  eu  l'honneur  d'avoir  aujourd'hui  avec  vous,  sur  ta  convocation  qui  nous  a  été 
adressée,  nous  nous  sommes  assemblés,  et,  après  avoir  dâibéré  sur  la  question 
qui  divise  les  ouvriers  paveurs  et  nous,  nous  avons  résolu  de  nous  en  référer  h 
votre  arbitrage. 

I'!n  conséquence,  citoyens,  nous  déclarons  nous  en  rapporter,  pour  le  prix  des 
journées  des  ouvriers,  à  ceux  que  dans  votre  sagesse  vous  voudrez  bien  faire. 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Les  cinq  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris, 
Lbsiiur,  Tbewaagre,  Frangastbl,  Guianv,  Jaeoux. 

Convention  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  paveurs. 

Entre  les  délégués  des  maîtres  et  des  ouvriers  paveurs  réunis  au  Luxembourg 
le  1"  avril  18&8,  sous  la  présidence  du  secrétaire  général  de  la  Commission  de 


580  L'ARBITRAGE  EN  FRANCS. 

gouvernement  pour  les  travaiiieun,  a  été  convenu  oe  qui  suit,  k  ia  Batidaetioa  de 
toutes  les  parties. 

A  dater  du  i**  avril  1 8i8,  le  prix  des  salaires  sera  fixe  eoaune  suit  : 
Pour  les  compagnons  de  relevé  à  bout,  &  fr.  5o  au  mininram;  pour  les  com- 
pagnons de  repiquage,  3  fr.  76  au  minimum;  pour  les  garçons  paveurs,  s  fr.  5o 
au  minimum. 

Approuvé  pir  toutes  les  parties  intéresiées  : 

NoBLi,  SBamoum,  Prarcastel,  Jaaoux. 


LBS  dAaIUDBIIRS. 

Convention  entre  h$  iéhardeurs  et  Us  marchande  de  boie  de  la  riee  gaïuhe. 

Entre  les  déliés  des  marchands  de  bois  de  la  rive  gauche  (port  des  Invalides), 
d'une  part,  et  les  représentants  des  ouvriers  débardeurs  du  même  port,  d'autre 
part,  tous  réunis  au  Luxembourg  le  1*'  mai  18&8,  sous  la  pn^idence  du  secré- 
taire général  de  la  Commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs,  a  été 
amiabîement  convenu  ce  qui  suit 

Les  travaux  seront  payés,  savoir  : 

Pour  un  train  de  Boiu^gogne  brossé 90'  00 

—  de  traverses 58  00 

—  lavé  (3  journées  de  lavage) 38  00 

—  lavé  (a  journées  de  lavage) 98  00 

—  de  Marne  brossé,  1 9  coupons 96  00 

1 9  ooupous  de  bois  de  Marne,  tiré  et  lavé 33  00 

—                       bois  blanc 39  00 

Un  (rain  de  Brinon,  brossé 1 08  00 

—               canal  de  Bouivogne 108  00 

Bois  neuf,  pour  débardage  au  crochet,  triage  eompris,  00  pour 

rinçage ,  è  la  volonté  du  marchand  seul;  par  corde 100 

Débaitlage  des  cotrets,  le  petit  mille 9  5o 

—       des  margotins 9  95 

Approuvé  et  signé  par  tontes  les  parties  : 
BaoseomnsAD,  Chaleuui,  Eau  ad  «  Viru,  Albxahdrb. 


BNTBBPBBlfBUBS  BT  G0GHBB8  DB  PLAOB. 

Règlement  entre  les  entrepreneurs  et  cochers. 

Par-devant  la  commission  des  travailleurs ,  il  a  été  convenu  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  cochers  de  voitures  de  place  de  Paris,  h  la  date  du  1 3  avril ,  savoir  : 

Art.  1**.  La  Journée  sera  désormais  maintenue  à  3  francs  avec  les  pourboires 
et  sans  aucun  frais. 

Art.  2.  Considérant  que  le  travail  au  quart  ou  à  la  planche  est  reconnu  comme 
marchandage  et  doit  être  aboli  dans  quelque  maison  que  ce  soit,  rentreprenenr 
ne  devra  pas  employer  de  cocher  autrement  qu%  la  journée  de  3  francs. 


^ARBITRAGE  EN  FRANGE.  581 

Art.  3.  Aucune  amende,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  infligée  au  cocher; 
mais,  dans  le  cas  où  ce  dernier  se  serait  amuse  avec  sa  voiture,  il  serait  respon- 
sable envers  son  entrepreneur  de  la  joumëe  au  terme  moyen ,  plus  3  francs. 

Art.  a.  Il  ne  sera  pas  fait  payer  de  limonière,  lorsque  le  àievai  du  cocher  se 
sera  abattu  et  en  aura  occasionne  la  casse. 

Art.  5.  En  cas  d'avarie,  le  cocher  devra  prendre  des  témoins  et  rentreprenem* 
se  charger  de  faire  les  démarches  en  cas  de  procédure.  Cependant,  si  le  cocher  ne 

i)ouvait  atteindre  fauteur  du  d^àt  et  qu'il  puisse  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  sa 
àute,  la  perte  sera  partagée  entre  l'entrépreneur  et  le  cocher* 

Art.  6.  Aucun  entrepreneur  ne  pourra  rendre  responsable  un  cocher  des  ma- 
ladies ou  accidents  survenus  aux  clievaux  pendant  le  travail.  Cependant,  dans  le 
cas  oà  un  acddent  causé  à  un  cheval  serait  grave,  il  en  serait  référé  devant  les 
dâégués. 

Art.  7.  Que  les  cochers  soient  pay^  tons  les  jours. 

Art.  8.  Que  pour  le  tarif  après  minuit,  il  appartienne  aux  cochers  i  fiacre, 
coupé,  cabriolet,  0  fr.  5o  par  heure;  fiacre,  o  n*.  aS  par  course;  coupé  et  ca- 
briolet, o  fr.  i5  par  course. 

Art.  9.  Lorsqu'un  entrepreneur  voudra  renvoyer  un  cocher,  il  pourra  le  &ire 
immédiatement.  Un  cocher  qui  voudra  sortir  de  chea  un  entrepreneur  sera  tenu 
de  prévenir  quatre  jours  d'avance. 

Art*  10.  Tout  cocher  qui  désirerait  se  reposer  sera  tenu  de  prévenir  l'entre- 
preneur à  six  heui*e8  du  matin  en  été,  à  sept  heures  en  hiver.  Si,  à  ce  moment,  il 
ne  pouvait  être  remphoé,  il  serait  tenu  de  sortir  sa  voiture,  sauf  le  cas  de  maladie 
constatée. 

Art.  11.  Les  entrepreneurs  s'engagent  à  payer,  à  raison  de  6  p.  100,  l'intérêt 
du  cautionnement  déposé  en  numéraire  par  le  cocher. 

Art.  13.  Ne  pouvant  admettre  aucune  amende,  quelle  qu'elle  soit,  le  cocher 

1>ris  pour  infraction  dans  sa  recette  sera  renvoyé  par  l'entrepreneur,  sans  pouvoir 
brcer  ce  dernier  h  lui  donner  un  certificat.  Si,  cependant,  le  cocher  prétenaait  être 
pris  à  faux,  il  serait  jugé  par  les  trois  déliés  des  cochers  et  les  trois  délégués 
des  entrepreneurs,  et  en  présence  de  l'accusateur. 

Délégués  des  loueurs  :  Délégués  des  cochers  : 

MiCQARO,  VaRIH,  RlEOSSIG.  RORDINBAU,  BoiSGONTIKR,  DOTRON. 


PL0MB11B8  -Zllf  6UBUR8. 

Convention  entre  le$  matires  et  U»  ouvrière. 

Entre  les  déliés  des  ouvriers  plombiers-zingueurs,  d'une  part,  et  MM.  Poii- 
TAiNB,  Seiffbrt,  Rbnaudot,  Lbtaleg  ct  Marib  jeuue,  d'autre  jpart,  tous  réunis  au 
Luxembourg,  sons  la  présidence  du  secrétaire  général  de  la  Commission  de  gou- 
vernement pour  les  travailleurs,  a  été  amiabiement  convenu  d'un  commun  accord 
entre  toutes  les  parties  intéressés  : 

Art.  1*'.  La  durée  de  la  journée  reste  fixée  comme  précédemment,  savoir  :  du 
jour  au  jour  en  hiver  et,  en  été,  k  dix  heures  de  travail  eflectif. 

Art.  3.  Le  prix  de  la  journée,  tant  d'hiver  que  d'été,  est  fixé,  au  minimum,  à 
5  francs  pour  les  compagnons  et  à  3  francs  pour  les  garçons. 
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Art.  3.  Les  heures  de  nuit  seront  payées  doable. 

Abt.  a.  li  est  interdit  à  tout  compagnon  de  faire  des  heures  en  dehors  de  la 
journée. 

Art.  5.  Il  est  accordé  i  franc  par  jour  de  déplacement  aux  compagnons  et 
garçons,  quand  ils  iront  travailler  hors  des  murs  d  enceinte. 

Art.  6.  Le  marchandage,  même  individuel,  est  interdit. 

Art.  7.  La  paye  se  fera  tous  les  quinxe  jours  au  plus  tard. 

Art.  8.  Chaque  patron  ne  pourra  avoir  au'un  apprenti. 

Art.  9.  Les  apprentis,  après  une  année  ae  travail,  seront  payés  comme  com- 
pagnons. 

Art.  10.  .11  est  expressément  dâSendu  aux  patrons  d'embaucher  un  compagnon 
se  présentant  chez  eux ,  comme  il  est  défendu  aux  compagnons  d'aller  s  embaucher 
chez  les  patrons. 

Art.  il.  Tout  compagnon  et  tout  garçon  ne  peuvent  être  embauchés  qu'à  la 
grève  (lieu  d'embauchage),  les  patrons  ayant  la  faculté  d'embaucher  tel  ou  tel 
compagnon,  soit  individudiement,  soit  par  lettre  ou  par  l'intermédiaire  d'un  ca- 
marade. 

Art.  12.  Les  patrons  sont  instamment  priés  de  faire  connaître,  à  la  grève,  les 

iJaintes  qu*ils  amnient  à  feiire  contre  les  compagnons  ou  garçons,  pour  qu'il  soit 
iait  droit  à  leurs  réclamations. 

Art.  13.  Tous  compagnons  de  grève,  élant  porteurs  d'une  carte,  ne  peuvent 
être  embauchés  que  sur  la  présentation  de  cette  carte. 

Art.  1  &.  Tous  patrons  ou  compagnons  sont  instamment  priés  de  signaler  à  la 
grève  les  infractions  au  présent  règlement. 

Art.  1 5.  a  partir  du  i*'  avril  i8&8,  la  grève  est  et  demeure  Gxée  chez  M.  Du- 
rand, marchand  de  vins,  rue  Quincampoix,  n*"  69. 

Signé  :  Seiffert,  Renaudot,  Bertbahd,  Marie, 
Fontaine,  LEMomE,LETALEC. 


scieurs  de  pierres. 

Convention  entre  Us  déUgués  des  oworiers  scieurs  de  pierres  et  la  Chambre 

des  entrepreneurs  de  maçonnerie. 

Les  soussignés,  membres  de  la  Chambre  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de 
la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine ,  commis  à  l'effet  ci-après  par  l'as- 
semblée générale  du  i3  courant,  d'une  part,  et  les  soussignés  dâégués  des  ou- 
vriers scieurs  de  pierres  du  département  de  la  Seine,  d'autre  part; 

Vu  la  demande  adressée  k  la  Chambre  par  lesdits  ouvriers  djâégués,  et  tendant 
h  fixer  le  prix  du  sciage  de  pierre; 

Vu  le  décret  du  gouvernement  provisoire  qui  fixe  à  dix  heures  la  journée  de 
travail; 

Considérant  que  le  moyen  d'éviter  des  grèves,  qui  sont  toujours  contraires  aux 
intérêts  communs,  est,  en  effet,  la  fixation  du  prix  de  sciage; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  essentiel  de  faire  disparaître  l'abus  ou  la  gêne 
qui  se  produit  fréquemment  dans  les  chantiers  et  qui  consiste,  pour  le  scieur  de 
pierre,  h  abandonner  un  trait  de  sciage  avant  qu'il  soit  achevé; 
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Par  toutes  ces  causes,  les  soussignés  ont,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, arrêté  pour  Taveoir  le  pnx  du  mètre  saperficiel  du  sciage  de  la  pierre 
ainsi  quil  suit  : 

(  Ici  vient  le  tarif  de  la  coupe  des  différentes  qualités  de  pierre,  puis  un  règle- 
ment qui  se  termine  ainsi)  : 

Les  articles  dont  les  prix  ne  sont  pas  portés,  ainsi  que  toutes  les  qualités  de 
pierre  non  énumérées,  seront  Tobjet  aune  fixation  de  pnx  entre  la  Chambre  et  les 
déifiés. 

Les  entrepreneurs  promettent  leur  concours  et  celui  de  leurs  appareilleurs 
pour  faire  en  sorte  qu  il  n'entre  dans  leurs  chantiers  que  des  scieurs  de  pierres 
munis  du  livret  de  leur  corporation  et  portant  le  cachet  de  la  Chambre  syndicale. 

Fait  en  quatre  originaux ,  h  la  Chambre  syndicale,  aujourd'hui  39  avril  1 8&8, 
dont  un  pour  les  membres  de  la  Chambre,  un  pour  les  délégués  scieurs  de  pierres, 
un  troisième  pour  être  déposé  à  la  Commission  des  travailleurs  au  Luxembourg , 
et  le  quatrième  pour  être  déposé  aux  prudhommes. 

(Suivent  les  signatures.) 


FIN. 
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POST-SCRIPTUM. 


Pendant  l^mpressipn  du  volume  que  Ton  vient  de  lire,  la  question 
de  l'introduction  de  Tarbitrage  professionnel  dans  la  législation  fran- 
çaise a  fait  un  pas  décisif. 

La  Chambre  des  députés  a  discuté,  dans  ses  séances  du  s o  et 
sa  octobre  189a,  le  rapport  de  M.  Lockroy  dont  il  a  été  parlé  à  la 
page  676  ci-dessus.  Cette  discussion  a  abouti  au  vote  d'un  texte  de 
loi  conforme,  dans  son  ensemble,  à  celui  proposé  par  la  Commission , 
mais  qui  en  différait,  cependant,  par  divers  détails  et,  surtout,  par 
deux  adjonctions  qui  en  modifiaient  sensiblement  le  caractère,  à  sa- 
voir :  l'intervention  d'office  du  juge  de  paix ,  pour  proposer  l'arbitrage 
dans  le  cas  où  les  parties  n'y  recourraient  pas  spontanément,  et  la  no- 
mination de  l'arbitre  définitif  par  le  Président  du  tribunal  civil,  quand 
les  parties  n'auraient  pu  s'entendre  pour  le  choix  de  cet  arbitre. 

Le  Sénat  a  adopté,  le  ai  décembre  189a,  le  projet  de  la  Chambre, 
à  quelques  légères  modifications  près,  que  la  Chambre,  à  son  tour,  a 
ratifiées,  le  a&  du  même  mois. 

La  loi  a  été  promulguée  trois  jours  après,  le  37  décembre  189a. 

Nous  en  reproduisons  ci  après  le  texte ,  comme  aussi  celui  des  cir- 
culaires par  lesquelles  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le 
Garde  des  sceaux  l'ont  commentée  à  l'usage  des  préfets  et  des  procu- 
reurs généraux. 

La  loi  et  les  deux  circulaires  ont  été  adressées,  par  les  soins  de 
de  l'Office  du  Travail,  à  tous  les  syndicats  professionneb  de  patrons 
et  d'ouvriers. 

l**!!»»   1893. 
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I 

Loi  sur  la  oonoUiatlon  «t  l'arbitrage  «a  maUèva  de  différends  coUectUii 

entra  patrons  et  ouvriers. 

(97  décembre  1899.) 

Lb  S^nat  bt  la  Chambre  dbs  Dépurés  oïit  adopta  » 

Le  Président  de  la  RépuBLiQus  prosclgdb  la  loi  dont  la  tenear  suit  : 

Art.  l'^  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  eotre  lesquels  s'est  produit  un 
diiïërend  d'ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du  travail  peuvent  soumettre 
les  questions  qui  les  divisent  à  un  comité  de  conciliatÎDn  et,  à  défaut  d^entenle 
dans  ce  comité,  à  un  conseil  d  arbitrage,  lesquels  seront  constitués  dans  les  formes 
suivantes  : 

Art.  2.  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  adressent,  soit  ensemble,  soit  sépa- 
rément, en  personne  ou  par  mandataires,  au  juge  de  paix  du  canton  ou  de  Tun 
des  cantons  où  existe  le  différend ,  une  déclaration  écrite  contenant  : 

1"  Les  noms,  qualité  et  domiciles  des  demandeurs  ou  de  ceux  qui  les  repré- 
sentent; 

9"  L'objet  du  différend  avec  Texposé  succinct  des  motifs  alliés  par  la  partie; 

3**  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles  ^a  proposition  <'c 
conciliation  ou  d'arbitrage  doit  être  notifiée  ; 

6*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  A^égnés  choisis  parmi  les  intéressés  par 
les  demandeurs  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans  que  le  nombre  des  per- 
sonnes désignées  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Art.  3.  Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette  déclaration,  avec  indication 
de  la  date  et  de  l'heure  du  dépôt,  et  la  notifie  sans  frais,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  partie  adverse  ou  à  ses  représentants,  par  lettre  recommandée  ou,  au 
besoin ,  par  affiches  apposées  aux  portes  de  la  justice  de  paix  des  cantons  et  à  celles  de 
la  mairie  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'est  produit  le  différend. 

Art.  /i.  Au  reçu  de  cette  notification  et,  au  plus  terd,  dans  les  trois  jours,  les 
intéressés  doivent  faire  parvenir  leur  réponse  au  juge  de  paix.  Passé  ce  délai,  leur 
silence  est  tenu  pour  refus. 

S'ils  acceptent,  ils  désignent  dans  leur  réponse  les  noms,  qualités  et  domiciles 
des  déliés  choisis  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans  que  le  nombre  des 
personnes  désignées  puisse  être  supérieur  h  cinq. 

Si  l'éloignement  ou  l'absence  des  personnes  auxquelles  la  proposition  est  no- 
tifiée, ou  la  nécessité  de  consulter  des  mandants,  des  associés  ou  un  conseil  d'ad- 
ministration, ne  permettent  pas  de  donner  une  réponse  dans  les  trois  jours,  les 
représentenls  desdites  personnes  doivent,  dans  ce  délai  de  trois  jours,  déclarer 
quel  est  le  délai  nécessaire  pour  donner  celte  réponse. 

Cette  déclaration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux  demandeurs  dans  les 
vinfi^-quatre  heures. 

Art.  5.  Si  la  proposition  est  acceptée,  le  juge  de  paix  invite,  d'urgence,  les 
parties  ou  les  dél^ués  désignés  par  elles  à  sa  réunir  en  comité  de  conciliation. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  est  à  la  disposition  du 
comité  pour  diriger  les  débate. 
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Abt.  6.  Si  l'accord  s'ëtablit,  dans  ce  comité,  sur  les  conditions  de  la  concilia- 
tion ,  ces  conditions  sont  consignées  dans  un  procès-verbal  dresse  par  le  juge  de 
paix  et  signe  par  les  parties  ou  leurs  délégaés. 

Art.  7.  Si  raccord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invite  les  parties  à  désigner, 
soit  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres,  soit  un  arbitre  commun. 

Si  les  arbitres  ne  s'entendent  pas  sur  la  solution  à  donner  au  différend,  ils  pour- 
ront choisir  un  nouvel  arbitre  pour  les  départager. 

Abt.  8.  Si  les  arbitres  n'arrivent  ë  s'entendre  ni  sur  la  solution  )i  donner  au 
différend,  ni  pour  le  choix  de  l'arbitre  départiteur,  ils  le  déclareront  sur  le  procès- 
verbal,  et  cet  arbitre  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  lui  sera  transmis  aurgence  par  le  juge  de  paix. 

Art.  9.  La  décision  sur  le  fond,  prise,  réoigée  et  signée  par  les  arbitres,  est 
remise  au  juge  de  paix. 

Art.  10.  En  cas  de  grève,  à  défaut  d'initiative  de  la  part  des  intéressés,  le  juge 
de  paix  invite  d'office,  et  par  les  moyens  indiqués  à  l'article  3,  les  patrons,  ou- 
vriers ou  employés,  ou  leuiis  représentants;  à  lui  faire  connaître  dans  les  trois 
jours  : 

1*  L'objet  du  différend  avec  l'exposé  succinct  des  moti&  alloués; 

a*  Leur  acceptation  ou  refus  de  recourir  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage; 

3*  Les  noms,  qualités  et  domidies  des  déliés  choisis,  le  cas  ^éant,  par  les 
parties,  sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées  de  chaque  cAté  puisse  être 
supérieur  à  cinq. 

lie  délai  de  trois  jours  pourra  être  augmenté  pour  les  causes  et  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  &. 

Si  la  proposition  est  acceptée,  il  s^ra  procédé  conformémeift  aux  articles  5  et 
suivants. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  et  décisions  mentionnés  aux  articles  6,  8  et  9 
ci-dessus  sont  conservés  en  minute  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  qui  en  délivre 
gratuitement  une  expédition  h  chacune  des  parties  et  en  adresse  une  autre  an 
Minisire  du  commerce  et  de  l'industrie  par  l'entremise  du  préfet. 

Art.  12.  La  demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le  refus  ou  l'absence  de 
réponse  de  la  partie  adverse,  la  décision  du  comité  de  conciliation  ou  celle  des  ar- 
bitres, notifiés  par  le  juge  de  paix  au  maire  de  chacune  des  communes  où  s'éten- 
dait le  différend,  sont,  par  chacun  de  ces  maires,  rendus  pubhcs  par  affichage  à 
la  place  réservée  aux  publications  officidies. 

L'affichage  de  ces  décisions  pourra,  en  outre,  se  faire  par  les  parties  intéressées. 
Les  affiches  seront  dispensées  du  timbre. 

Art.  13.  Les  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des  comités  de  conciliation  et  aux 
réunions  des  arbitres  sont  fournis,  chauffa  et  éclairés  par  les  communes  où  ils 
sièffent. 

Les  frais  qui  en  résultent  sont  compris  dans  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 

Les  dépenses  des  comités  de  conciUation  et  d'arbitrage  seront  fixées  par  arrêté 
du  pi-éfet  du  département  et  portées  au  budget  département^  comme  dépenses 
obligatoires. 

Art.  1&.  Tous  actes  faits  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  15.  Les  ai'bitres  et  les  délégués  nommés  en  exécution  de  la  présente  loi 
devront  être  citoyens  français. 

3h 
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Dans  les  profemons  ou  inchutries  o&  les  femmes  sont  employées,  dles  pour- 
ront Atre  daignées  comme  àAégnécBy  à  la  eondition  d'appartenir  k  la  nationalitë 
française. 

Aet.  16.  La  présente  loi  est  afqpKeable  ans  colomes  de  la  Goadeloape,  de  la 
Martinique  et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  dea  dé- 
putés, sera  exécutée  comme  loi  de  1  État 

Fait  à  Paria,  le  un  décembre  i8q9. 

GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

L$  Miniêtre  du  commtrçê»  de  rinduêim 
et  dêt  ^ohtûei, 

Jules  SiaATBuui. 


II 

Circulaire  du  Mini<tr#  du  oommaros  «i  da  rinduatris  aux  toifets 

MOT  l'appUMiltMi  da  lu  M  «nr  l'arbllMitf». 

Paris,  le  a3  janvier  1893* 

MORSUIUR  LE  Pr^BT, 

La  loi  du  97  déeembre  1899  sur  la  conciliation  et  raiWtrage  en  matière  de 
différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers ,  dont  vous  trouverez  ci-après  le  texte, 
a  pour  but  manifeste  de  prévenir  ou  d'apaiser  les  conflits  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail ,  et,  par-desans  tout,  d'éviter  ou  d'abr^[er  les  grèves.  En  Tédictant,  le  législa- 
teur  a  voulu,  dans  Tiniérèt  même  du  déynoppement  régulier  de  notre  indastrie 
nationale,  mettre  ë  Tabri  des  pertorbationa  évitables  rexistence  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  population,  celle  qui  vit  uniquement  du  produit  ae  son  travail 
joumdior  et  dont  le  sort  &it  Tobjet  des  préoccupations  constantes  du  Gouverne- 
ment répuUîcain.  i 

H  appartient  à  mes  ooUàgues  de  la  Justice  et  de  ilntérieur  de  vous  adresser, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  instructions  nécessaires  pour  Tapplication  de 
cette  loi,  qui  investit  les  juces  de  paix  d'attributions  nouvelle  (art.  s  et  suivants) 
et  comprend  (  art.  1 3  )  dans  les  dépenses  obligatoires  des  communes  et  des  départe- 
ments les  frais  qu'entraînera  la  tenue  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Pour  ma  part,  placé  k  la  tète  du  Département  ministériel  qui  a  présenté  au 
Parlement  le  projet  de  la  loi  dont  il  s'agit  et  auquel  vous  aurez  à  transmettre,  con- 
formément k  raiiicle  11,  copie  des  prooès^verbaux  et  décisions  mentionnées  an^i 
articles  6 , 8  et  9 ,  je  crois  devoir  dès  aujourd'hui,  en  raison  de  l'importance  excep- 
tionnelle de  cette  loi,  voua  indiquer  dans  quel  esprit  vous  aurez  è  en  conseiller,  au 
beeoiQ,  et  à  oi  suivra,  en  tout  eaa^  l'application. 

1 

Les  conflits  contemporains  du  capital  et  du  travail  résultent,  pour  la  plupart, 
vous  ne  l'ignorez  pas.  Monsieur  le  Préfet,  de  l'expansion  de  la  grande  indastrie, 
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qui  repoie,  non  BeakmeDC  sur  le  progrès  des  scienoes  et  des  arts,  mais  enoore  sar 
ia  coDcentration  et  l'anonymat  dm  capitaux.  Dans  cette  oroanisation  nouvelle  du 
travail,  kss  ouvriers  et  les  chefa  industriels  ne  vivent  plus  dans  la  mAme  intimi(ë 
que  par  le  passe;  ayant  moins  de  rapports  personnels,  ils  se  méprennent  trop  sou- 
vent sur  la  nature  de  leurs  sentiments  réciproques.  Sous  un  pareil  r^me,  de 
simples  malentendus  se  transforoMift  facilement  en  désaûoords  profonds  et  du 
caractère  le  plus  aigu. 

Les  observateurs  attentifs  «  les  industriels  prévoyants  n'ont  pas  tardé  à  recon- 
naître que  le  meilleur  moyen  d'éviter  Tirritation  de  ces  dissidences,  primitivement 
l^l^i»,  et  de  les  calmer  quand  elles  se  sont  exaltées ,  est  de  provoquer  des  contacts 
plus  fréquents  et  des  éèhanges  de  vues  plus  approfondis  entre  des  hommes  qui  ne 
se  combattent,  d'ordinaire,  que  parée  qu'ils  manquent  des  moyens  de  s'apprécier 
et  de  rendre  justice  à  leurs  intentions  respectives. 

L'etnérienoe  a  toujours  justifié  cette  manière  de  voir,  sous  Tinspiration  de  la- 
quelle riniliative  privée  a  créé,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Amérique,  d'ad- 
miraUes  institutions  de  eondliation  et  d'arintrim,  qui,  mettant  les  patrons  et  les 
ouvriers  d\me  même  usine  ou  d*une  même  industrie  en  relations  permanentes, 
leur  petmetlant  d'examiner  et  de  iraneber  paisiblement,  dès  qu'dies  apparaissent, 
leurs  contestations  professionnelles,  et  ibnt  vivre,  en  définitive,  ks  représentants 
du  capital  et  du  travail  dans  un  loyid  accord. 

La  loi  du  97  décembre..! 899  a  pour  bot  idéal  les  mêmes  résultats,  et,  dès 
maintenant,  elle  ouvre  la  it>ute  qui  permettra  de  les  atteindre.  Cet  espoir  ne  pa- 
raîtra sans  doute  pas  diiméri^e  si  1  on  remarque  que,  loin  de  votdoir  créer  arti- 
ficiellemettt  un  courant  d'opmion,  le  nouveau  texte  répond  directement  à  des 
aspirations  déjk  andennes,  qui  s'étaient  révélées  plus  générales  et  plus  pressantes 
k  f  ocearion  des  grèves  importantes  de  ces  dernières  années» 

D'une  part,  en  eiM,  la  tendance  à  substituer  le  raisonnement  et  la  discussion 
pacifique  k  la  cessation  brusque  et  Comminatoire  du  travail,  à  la  grève,  s'est  déjii 
maintes  fois  manifestée  en  franco;  d'autre  part,  plusieurs  grèves  mémorables  s  y 
sont  heureusement  terminées  par  la  conciliation  ou  par  l'arbitraffe;  enfin,  près  de 
la  moitié  des  syndicats  professionnels  d'ouvriers,  constitués  conformément  h  la  loi 
de  188&,  se  sont  spontanément  imposé,  par  leurs  statuts,  l'obligation  de  ne  re* 
courir  h  la  eràve  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. 

En  grand  nombre,  donc,  les  patrons  et  les  ouvriers  français  sont  animés,  déjà, 
de  l'eqHÎt  même  qui  a-  inspiré  la  loi  nouvelle,  et  cette  seîde  constatation  est  du 
meilleur  augure  pour  son  influence  futurs  et  prochaine* 

II 

La  loi  du  «7  décembre  i8ge  ne  peut  être  mise  en  mouvement  que  par  trois 
catégories  de  personnes  :  les  patrons,  les  ouvriers  et,  à  leur  défaut,  les  juges  de 

Imix;  mais  vous  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  pourras  contribuer  très  efficacement  à 
a  faire  pénétrer  dans  les  monirs. 

Observateur  attentif  de  toutes  les  pertnriMtions  ^ue  peut  subir  l'ordra  public, 
informé  le  premier  de  leur  apparition,  tenu  quotidiennement  au  courant  de  tous 
km  symptômes,  voos  êtes  encore,  souvent,  sollicité,  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  d'mtervenir  dans  les  conflits  indnstriels  comme  aivitre  o£Bcieux  et ,  parfois 
même ,  pour  faire  sentir  le  poids  de  votre  influence  è  l'une  on  h  l'autre  des  parties. 
Vous  seres  donc  mieux  qualifié  que  personne  pour  conseiller  aux  intéressés  de  re- 

38. 
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coarir  à  la  loi  nouvelle,  qui  leur  fournit  les  moyens  de  terminer  ces  eonffits  paci- 
fiquement, promptemenl  et  d'un  commun  accord. 

Certes,  Tarbitrage  organiaë  par  la  loi  de  1899  n'est  que  iacultatif;  on  peat  le 
réclamer  ou  le  repousser  en  toute  indëpendance;  la  liberté  de  coalition  et  de  grève 
reste  entière,  sans  aucune  restriction.  Mais  la  procédure  gratuite  instituée  par  la 
lot  est  si  simple,  elle  est  si  propre  à  recevoir .tme  application  presque  instantanée, 
dans  tous  les  cas,  dans  tous  les  lieux  et  avec  le  moindre  dâangement  possible, 
elle  est  si  respectueuse  de  toutes  les  susceptibilités  et  de  tous  les  intérêts,  que  vous 
ne  devrez  vous  faire  aucun  scrupule  de  la  recommander  en  toute  occurrence  et  sans 
hésitation. 

Cette  procédure  convient,  en  effet,  aux  conDits  qui  s'étendent  ë  tous  les  éta- 
blissements d'une  industrie  dans  plusieurs  communes  ou  dans  toute  une  r^giou, 
comme  à  ceux  qui  n'intéressent  qu'un  seul  atelier,  une  seule  usine  ou  une  section 
d'usine;  elle  s'applique,  aussi,  aux  différends  qui  surgissent  dans  les  travaux  tem- 
poraires ,  à  personnel  nomade ,  tels  que  certains  travaux  d'agriculture  et  de  terrasse- 
ments; eile  peut  être  offerte  aux  ouvriers  qui  ont  déjà  cessé  ie  travail,  aussi  bien 
qu'à  ceux  qui  sont  résolus  à  ne  recourir  à  la  grève  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation.  Les  violations,  même,  de  la  libôié  du  travail,  dont  cer- 
tains grévistes  pourraient  s'être  rendus  coupables,  ne  devront  pas  vous  détourner 
de  faire  tous  vos  efforts  pour  ramener  les  parties  en  lutte  à  la  considération  des 
avantages  de  la  loi  du  97  décembre  1899. 

En  un  mot,  Monsieur  ie  Préfet,  bien  que  votre  premier  devoir,  en  temps  de 
grève  comme  toujours,  soit  de  maintenir  l'ordre  public  et  d'assorer  strictement,  à 
tous,  la  liberté  du  travail ,  je  ne  vois  pas  de  cas  où  vous  ne  puissiex  insister  pour 
démontrer  la  supériorité  des  procédés  institués  par  cette  loi  sur  tous  ceux  auxqaeb 
on  avait ,  naguère,  coutume  de  recourir.  Cette  insistance  sera  d'autant  plus  efficace 
cni'elle  se  produira  à  une  époque  plus  rapprochée  de  l'origine  des  conflits,  car 
c  est  précisément  au  moment  ou  la  notion  du  devoir  perd  de  sa  netteté  et  tend  à 
s'effacer  qu'il  est  urgent  de  provoquer  des  rapprocbonents  et  de  fiure  appel  à  la 
raison.  Trop  souvent,  jusqu  ici,  l'idée  de  l'armtraffe  n'a  suf^gi  que  quand,  déjà, 
les  esprits  étaient  aveuglés  et  les  cœurs  aigris  par  des  récriminations  réciproques, 
et  l'arbitrage  n'a  donné,  dans  ces  conditions,  que  des  résultats  peu  décisib.  Vous 
répudierez  avec  résolution  ces  anciens  errements  et  considérerez,  avant  tout,  la  loi 
du  97  décembre  1899  comme  un  moyen  préventif  des  conflits. 

Le»  ouvriers  savent  déjà  qu'à  une  époque  où  l'appui  de  l'opinion  publique  est 
indispensable  pour  le  triomphe  d'une  revendication  quelconque,  le  plus  sâr  moyen 
qu'ils  aient  de  se  ménager  cet  appui  est  d'exposer  puUiquement  les  motifs  de  leurs 
rédamations  et  d'en  provoquer  franchement  la  discussion  contradictoire.  Vous  leur 
rappellerez  que  la  faberté  du  travail,  conquise  et  consacrée  par  la  Révolution, 
constitue,  pour  chaque  citoyen,  la  garantie  nécessaire  de  son  indépendance.  Vous 
leur  ferez  sentir  que,  dormais,  en  raison  des  fiicilités  nouvelles  qui  leur  sont 
accordées  pour  débattre  et  r^er  sur  un  terrain  neutre,  eH  présence  d'un  tiers 
désintéressé,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  leurs  patrons,  les 
grèves  seront  plus  malaisément  comjMÎses  et  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  sans 
prétexte  ni  excuse. 

Vous  pourrez,  parfois.  Vous  trouva  en  présence  de  grévistes  qui,  appartenant 
à  des  établissements  dans  lesquels  les  usages  on  les  r^fements  d'atelier  ont  âabli 
la  clause  du  délai-congé,  sembleront  croire  que  la  liberté  de  coalition  les  autorise 
à  tenir  pour  nid  et  non  avenu  le  contrat  de  louage.  C'est  là  une  erreur  grave,  que 


TARBITRAGE  EN  FRANGE.  591 

vous  devrez  voas  efforcer  de  disgiper.  GoHeetive  on  iodividnelle,  la  rupture  du 
contrat  de  louage  est,  en  effet,  soumise  aux  mêmes  règles  :  eOe  peut  douner  lieu 
à  indemuitë,  si  les  dâais  habituels,  dans  tous  les  métiers  où  Tusage  les  a  consa- 
crés, n*ont  pas  été  respectés. 

Toutefois,  alors  même  que  vous  vous  trouverez  en  face  de  la  violation  accomplie 
d*une  on  plusieurs  clauses  du  contrat  de  louage,  s(nt  par  les  patrons,  soit  par  les 
ouvriers,  vous  devrez,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  insister  pour  le  plus 
prompt  recours  à  la  procédure  de  conciliation. 

Le  Gouvernement  a,  d*ailleurs,  la  fenne  confiance  qu^après  une  très  courte 
expérience  les  ouvriers  reconnaîtront,  d'eux-mêmes,  que  la  loi  nouvdle  est  propre 
à  leur  épargner  les  chômages  prolongés  et  toutes  les  misères  qui  en  découlent 
inévitablement.  En  effet,  sans  discontinuer  de  travailler,  ils  peuvent  invoquer  sa 
procédure  pour  exposer  leurs  griefs  et  les  faire  accueillir,  en  ne  mettant  pour  cela 
en  péril  ni  leurs  salaires,  ni  la  production  nationale,  dont  la  prospérité  leur 
importe  autant  qu'aux  chefs  industrids. 

La  preuve  sera  ainsi  bientôt  faite  que  la  loi  du  97  décembre  18951  sur  la  conci- 
liation et  Tarbitrage,  combinée  avec  celle  du  ai  mars  188&  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, permet  aux  ouvriers  capables  d'apprécier  Téconomie  et  la  portée  de 
cette  combinaison  de  faire  aboutir,  sans  troubles  ni  violence,  toutes  leurs  revendi-* 
cations  Intimes. 

De  leur  côté,  les  patrons,  conscients  de  leurs  véritables  intérêts,  se  montreront 
certainement  disposés  h  invoquer  ou  accepter  la  procédure  nouvelle.  Vous  ne 
laisserez  échapper,  Monsieur  le  Préfet,  aucune  occasion  de  les  y  inciter  par  vos 
conseils,  et,  le  cas  échéant,  vous  userez  de  toute  votre  inSuence  morale  sur  ceux 
qui  hésiteraient  k  recourir  h  Tarbifrage  par  crainte  de  compromettre  leur  autorité 
en  donnant  à  leurs  ouvriers  les  motifs  de  leurs  décisions  et  admettant  l'intervention 
de  tiers  dans  le  règlement  de  leurs  affaires. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que,  si  les  industrids  français  se  sont,  depuis 
fengtemps  et  en  grand  nombre,  signalés  par  la  fondation  d'institutions  de  tout 

Eure  destinées  k  améliorer  le  sort  de  leur  per8<mnd,  ils  n'ont  pas  vu,  toujours, 
irs  sacrifices  appréciés  k  leur  juste  valeur,  parce  qu'ils  avaient  négligé  de  con- 
sulter, au  préalable,  ceux  qui  devaient  en  bénéficier.  A  plus  forte  raison,  quand  il 
s'agit  de  modifier,  dans  leurs  établissements,  les  conditions  du  travail,  ont-ils  un 
intérêt  majeur  à  pressentir  leur  personnel  au  sujet  des  changements  projetés  et  de 
leurs  conséquences. 

Si,  enfin,  ces  changements  donnent  lieu  à  contestation,  les  patrons  peuvent 
encore,  en  recourant  d'eux-mêmes  h  la  loi  sur  la  conciliation  et  larbitrage  ou 

Zndant  loyalement  aux  appels  qu'elle  permet  de  leur  adresser,  coopérer  avec 
idté,  sans  compromettre  en  rien  leur  situation,  au  maintien  de  la  paix  sociale 
et  de  l'harmonie  nécessaire  du  capital  et  du  travail. 

III 

Si  vous  voulez.  Monsieur  le  Préfet,  considérer  les  développements  qui  précè- 
dent comme  une  sorte  de  commentaire  théorique  et  pratique  de  l'article  i**  de 
la  loi  du  97  décembre  1809 ,  il  ne  restera  plus,  pour  compléter  les  explications 
que  vous  doit  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'à  vou9  dire  quelques 
mots  de  l'artide  1 1  de  cette  loi,  le  seul  dont  mon  département  ait  à  surveiller 
directement  l'exécution. 
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Cet  article  vous  prescrit  de  me  transmettre  les  proefts-verhtQx  et  dédnonB  iimd- 
lionne  aax  articles  6,  8  et  9.  Vous  voadres  bien  jmadre,  ehaqœ  fois,  k  ces 
piàoes  le  texte  de  toutes  les  propositions  repoussées  par  ks  parties,  ainsi  <pe  des 
renseignements  complets  sur  la  suite  qu*auront  donnée  ks  iptéressës  aux  décisions 
des  comités  de  concdiation  ou  d'arbitrage. 

Tous  ces  dooomeuts  devront  m'Atra  aoreesés  sous  le  timbra  de  h  irDireetion  de 
rOffice  du  travail». 

J'ai  épuisé  de  la  sorte,  Monsieur  le  Préfet,  la  série  des  réflexicms  principales 
que  ta  loi  du  s  7  décembre  189s  m*a  saggérées  et  qa'fl  m'a  para  utde  de  vous 
communiquer.  Vous  les  compléteras  certainement  par  vos  propres  méditations, 
éclairées  bientôt  par  les  lumières  que  yoos  fournira  f expérience,  et  vons  tiendres 
sàrement  à  honneur  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  rendra  anssi  sahitain  qne 
possible  Taction  d*une  loi  que  les  phis  hantes  préoccupationB  soetales  ont  inspiiîSes 
aux  Pouvoira  publics. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Fassurance  de  ma  considération  la  pins  distinguée. 

£4  Mmslrs  du  wmmirc$,  de  Pwàmtm 
Jules  SueraiBP, 


III 

Gâroiilnirs  da  Xinisire  ûm  la  josMoa  •«  Vt^wuiwaxm  génévmx 
«or  rappUontlon  de  In  loi  nor  VwûMtrmfgm. 


Paris,  le  s8  Unisr  1893. 
MonsKira  u  Paocuiiua  oiiiiaàL, 

M.  le  Ministra  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  vient  d'adresser  aux 
préfets  une  instruction  portant  la  date  du  aS  janvier  1 893 ,  qui  forme  le  oom« 
mentaire  le  plus  autorisé  de  la  loi  du  87  déoembra  1899  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  en  matièra  de  difiUrends  eolleetâb  entra  patrons  et  ouvriers  on  employés. 
Vous  en  trouvères  d-joint  un  exemplaira. 

Je  n'aurais  rien  à  ajouter  à  cet  exposé  doctrinal  des  vues  qui  ont  inspiré  le 
Gouvernement  et  les  Chambres  dans  la  préparation  et  le  vote  de  k  loi,  si  les 
dispositions  qu'dle  édicté  n'investissaient  les  juges  de  paix  d'attributions  nouvelles 
nas^  importantes  que  dâicatss.  A  cet  ^fard,  mon  eoHègue  a  dA  me  laissa  le 
soin  d'indiquer  à  ces  magistrats  les  devoirs  qui  leur  incombent  pour  tenter  de 
prévenir  ou  d'apaiser,  dans  la  limita  du  possîbk,  les  conflits  qui  s'âàvent  trop 
souvent,  de  nos  jours,  entre  le  capital  et  le  travail. 

Je  dois,  avant  tout,  préciser  la  portée  exacte  de  la  loi  nouvelle.  EKe  n'a  pas 
entendu  organiser,  quant  à  présent  du  moins,  des  conseils  permanents  de  conci- 
liation et  d  arbitrage,  Elle  se  borne  k  prévoir  des  crises  aecidenieHes  et  dierebe  à 
porter  remède  k  un  mal  déjà  déclaré.  Ses  dispositions  ne  deviennent  applicaUes 
que  si  un  différend  d'ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du  travail  s'élève 
entra  patrons  et  ouvrien.  Même  dans  ce  cas,  si  die  oflra  son  secours,  eJk  ne 
t'impose  pas  :  fidèle  à  cette  pensée  que  k  ooncfliation  doit  être  vokntairaraent 
acceptée  et  ne  peut  être  subie  par  contrainte,  elle  n'a  voulu  donnera  anonn  des 
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moyeog  d^apaisement  proposes  un  eanieiàre  obliflatoire.  Les  parties  demeurent 
toujours  lilms  de  recourir  ou  uou  à  ia  tentative  de  couoiiiation,  de  Taecepler  ou 
de  la  refiiser.  Après  sou  échec,  elles  ont  le  droit,  mais  non  pu  le  devoir,  de 
recourir  à  VarUtraga,  qui  est  esseotidlement  facultatil  Enfin,  laecohl  établi  dans 
le  comité  de  conciliation,  et  même  la  sentence  rendue  par  les  arbitres,  ne  se 
recommandent  au  respect  et  i  Tc^issance  des  parties  cpie  par  leur  autorité 
morale  ;  la  loi  s^est  volontairement  abstenue  de  leur  imprimer  la  force  exécutoire. 

Jusqu^i  es  jour,  lorsqu'un  conflit  s'élevait,  il  n'existait  aucun  proeédé  rapide 
pour  le  résoui&e  amiablemenU  D'autre  part,  ceux  qui  étaient  disposés  à  faire  les 
premières  ouvertures  étaient  contraints  de  s'adresser  eux-mdmes  h  leurs  adver- 
saires. Ils  pouvaient  craindre  que  cette  démarche  ne  tài  interprétée  comme  un 
signe  de  faiblesse  et  ne  devint  ainsi  un  encouragement  à  la  résistance.  Des  hésita- 
tions difficiles  à  surmonter,  des  susceptibilités  parfois  légitimes,  paralysaient  trop 
souvent  les  intentions  les  meilleures;  il  a  paru  qu'on  triompherait  des  unes  et 
qu'on  éoarterait  lai  autres  en  confiant  ii  une  tierce  jpersonne  le  soin  de  provo^er 
le  rapprochement,  la  diseussiou  et  l'entente*  Ainsi  le  choix  d'un  intermédiaire 
autorisé,  Torganisation  d'une  procédure  simple  et  gratuite,  telles  ont  été  lea  prin« 
cipales  préoocupations  du  l^ialateur. 

Il  a  très  justement  pensé  que  le  médiateur  devait  Mre  investi  de  l'estime  et  de 
ia  considération  publiques,  étranger  aux  luttes  politiques,  désintéressé  dans  les 
querelles  iodustnelles^  aussi  rapproché  que  possible  du  théâtre  du  eonflit  et, 
suivant  le  vœu  du  Conseil  supérieur  du  travail,  il  a  choisi,  pour  lui  confier  cette 
tâche,  le  juge  de  paix,  auqud  sa  qualité  de  mi^strat  assure  une  haute  autorité 
morale  et  dont  le  titre  mâme  proclame  les  intentions  conciliantes. 

Quant  i  la  procédure,  dont  l'explieation  détaillée  fait  l'objet  de  la  présente  cir- 
culaire, il  y  a  lieu  de  distinguer  d'abord  suivant  qu'elle  doit  se  suivre  avant  ou 
après  une  déclaration  de  orève.  Dans  le  premier  cas,  die  ne  peut  être  mise  en 
mouvement  que  par  Tune  oes  parties  intéressées  au  contrat  du  travail  :  les  patrons 
d'une  part,  les  ouvriers  ou  employés  do  l'autre.  Dans  le  second ,  les  circonstances 
étant  plus  graves  «  et  le  droit  d'initiative  des  parties  restant  d'ailleurs  entier,  ce 
dj*oit  est  étendu  au  juge  de  paix,  qui  peut  alors,  mais  alors  seulement,  provo- 
quer le  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  rompue  par  la  grève.  Dans  1  un  et 
I  autre  cas,  d'ailleurs,  la  procédure  comporte  deux  phases  successives  :  la  tenta-* 
tive  de  conciliation  d'abord;  ensuite,  et  4ute  de  conciliation,  rari)itrage. 

L  —  Db  LA  GORcauTioii  (art.  9  II  6). 

Aux  termes  de  l'artide  i",  les  patrons,  ouvriers  et  employés  entre  ksanels  s'est 
produit  un  diflérend  d'ordre  colleotif  portant  sur  les  conditions  du  travail  peuvent 
soumettre  les  questions  qui  les  divisent  i  un  comité  de  conciliation.  Les  formes 
dans  lesquelles  ce  comité  doit  être  constitué  sont  déterminées  par  les  articles  a  à  5 
de  la  loi ,  qui  règlent  les  procédés  à  employer  pour  la  demande  et  pour  la  réponse, 
pour  la  désignation  des  délégués  et  pour  leur  réunion  en  présâice  du  juge  de 
paix.  L'artioe  6  indique  comment  doit  être  constaté  l'accord  entre  les  parties, 
lorsqu*il  intervient.  • 

Le  droit  de  provoquer  la  réunion  du  comité  n'appartient  qu'aux  patrons  et  aux 
ouvriers  et  employés;  mais  les  uns  et  les  autres  en  sont  pareillement  investis,  et 
la  loi  établit  entre  eux,  è  ce  point  de  vue,  l'^falité  la  plus  parfedte.  Des  deux 
parties  que  le  contrat  de  travail  a  liées  et  qu'un  désaccora  sépare,  c'est  k  la  plus 
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diligente  et  i  la  mieux  intaotionoée  qa*il  appartieot  de  Ciîre  le  premier  pas  dans 
la  voie  d'an  rapprochement  amiable.  Si  le  oésir  d*mie  entente  est  ^I  des  deux 
tUés^  la  demanae  peut  être  réciproqae  :  Les  painms,  awriert  ou  employés ,  dit 
Tartide  q,  adresieiU,  soà  eneemik,  eoù  siparémeiU. . . ,  aujnge  de  pâùtv^  .  im^ 
diebtraiùm  écrite.  La  demande  pent  émaner,  d'ailleare,  non  seulement  des  parties 
en  personne,  mais  aussi  de  leors  mandataires;  dans  ce  dernier  cas,  et  sans  qn^il 
y  ait  lieu  d'ailleurs  d'assujettir  la  preuve  du  mandat  à  aucune  ferme  solenndle,  le 
magistrat  devra  en  vérifier  avec  soin  rezistenoe  et  l'étendue.  Le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  recevoir  cet  appel  à  la  condliation  est  celui  du  canton  oà  existe  le 
différend,  et  s'il  s'étend  à  plusieurs  cantons,  le  juge  de  paix  de  chacun  d'eux  peut 
6tre,  indifféremment,  saisi  de  la  demande. 

La  déclaration  devra  contenir  : 

1*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  demandeurs  ou  de  ceux  qui  les  rqpr^ 
sentent; 

9*  L'objet  du  différend,  avec  l'exposé  sucdnct  des  motib  alités  par  la  partie; 

3*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles  la  proposition  de 
conciliation  doit  être  notifiée; 

&*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégua  choisis  parmi  les  intéressé  par 
les  demandeurs  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans  que  le  nombre  des  per- 
sonnes daignées  puisse  être  supérieur  à  cmq. 

Cette  dernière  prescription  seule  nécessite  des  explications.  Une  longue  expé- 
rience démontre  que  la  condition  la  plus  nécessaire  au  succès  de  toute  tentative  de 
conciliation  est  la  comparution  personnelle  des  parties  litigantes.  Dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  la  loi  dn  97  décembre  1899,  cette  condition  ne  pouvait  évi- 
demment pas  être  réalisée,  k  raison  du  nombre  le  plus  souvent  trop  considéraUe 
des  ouvriers  en  cause.  De  là  la  nécessité  d'admettre  la  représentation  par  iêégai^. 

Le  juge  de  paix  n'aura  pas  mission  de  rechercher  comment  ces  dâ^és  auront 
été  choisis.  La  loi,  dit  l'exposé  des  motifs,  s'est  volontairemeiU  ahstemu  de  déter- 
miner le  mode  de  nomination  des  diléguis  des  parties  en  cause,  EUe  s'en  rapporte  snr 
ce  point  aux  intéressés  eux-mimes,  éclairés  à  cet  ^ard  par  une  expérience  déjà 
acquise.  Elle  n'a  pas  voulu  imposer  des  formalités  électorales  qui  n'auraient  fait 
qu  apporter  des  entnwes  à  la  promj^  solution  du  conflit.  Et  le  rapporteur,  devant  la 
Chambre  des  députés,  ajoutait  :  La  loi  dispose,  sans  s'inquiAer  de  la  formation  du 
corps  électoral,  que  les  parties  intéressées  dans  le  débat,  ouvriers  et  patrons,  nomme- 
ront leurs  déligués  à  leur  fantaisie ,  comme  ils  ont  l'kaUtude  de  It  faire,  saut  r^fe 
de  procédure  électorale. 

Néanmoins,  si  l'on  a  dA.  s'incliner  devant  l'impossibilité  de  la  comparution  de 
toutes  les  parties  en  cause,  on  a  entendu  proscrire  la  comparution  de  personnes 
qui  ne  seraient  pas  directement  intéressées  dans  le  conflit.  Un  amendement  qui 

5 reposait  de  reconnaître  la  laculté  d'adjoindre  aux  àâégaés  professîooneis  un 
él^ué  supplémentaire  pris  en  dehors  de  la  profession,  avec  voix  consultative 
seulement,  a  été  repoussé  sur  cette  observation  du  président  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  :  Nous  craignons  que  si  dans  les  débats  de  la  nature  de 
ceux  qui  nous  occupent,  qui  sont  des  débats  absolument  professionnels,  on  adjoint  des 
personnes  étrangères  à  la  profession,  les  ouvriers  se  fassent  toujours  accompagner 
d'un  avocat,  et  ce  n'eetpas,  h,  notre  sens,  U  moyen  de  concilier  les  choses. 

n  ne  suflEurait  pas,  a  ailleurs,  que  les  déliés  fessent  choisis  dans  la  profu- 
sion; il  faut  encore  qu'ils  soient  pris  parmi  les  intéressés:  s'il  existe,  par  exemple, 
dans  une  ville  deux  usines  faisant  le  même  travail  et  si  un  diflSSrend  a  pris  nais- 
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tance  dans  Tniie  d'eHea  sans  s^ëtendre  à  Tantre,  les  onvriers  de  la  pvemière  ne 
poorront  d^^fuer,  pour  les  représenler  au  comité  de  conciliation,  leurs  camarades 
de  la  seconde.  Le  patron  ne  pourrait  pas  davantage  choisir  un  autre  patron  pour 
le  représenter  on  pour  l'assister.  Il  ne  pourra  se  fidre  acoompacoer  quS  par  des 
personnes  appartrâiant  à  rétablissement  industriel  qu'il  dirige.  G  est  pour  exprimer 
cette  pensée  au'on  a  substitué  dans  le  texte  les  mots  eiotstf  pmrm  fas  ôriénssai  am 
mots  eioÛM  muu  laprtftuum  qû  fifforaient  dans  la  première  rédaction. 

Enfin,  aux  termes  et  fartide  1 5  de  la  loi,  les  délégués  devront  être  cmgen» 
froHpaig,  c'esM^dire  qu'ils  devront  appartenir  à  notre  nationalité,  et  avoir  la  jouis- 
samse  de  leurs  droits  civils,  civiques  et  politiques. 

Le  paragraphe  a  du  même  articie  permet  de  désigner  les  femmes  comme  délé- 
guées dans  les  professions  ou  industries  qui  les  emploient  11  a  paru  qu'il  n'y  avait 
que  des  avantages,  dans  les  conflits  qui  intéressent  les  femmes,  h  permettre 
qu'elles  reçoivent  le  mandat  de  faire  la  conciliation  entre  dles  et  le  patron  et  d*ap- 

Sorter  dans  le  débat  leur  contingoit  de  lumière  et  d'expérience  pour  la  solution 
u  différend.  Celles  qui  seront  choisies  devront,  d'ailleurs,  appartenir  aussi  h  la 
nationalité  française  et  n'avoir  été  privées  de  leurs  droits  par  aucune  condam- 
nation. 

Le  paragraphe  à  de  l'article  a  dispose  que  le  nombre  des  personnes  désignées 
pour  assister  ou  représenter  les  demandeurs  en  conciliation  ne  peut  pas  être 
supérieur  à  cinq,  et  l'article  &  limite  an  même  chiffre  le  nombre  des  personnes 
choisies  pour  assister  et  représenter  la  partie  adverse.  Ce  chiffre  est  un  maximum; 
il  ne  peut  pas  être  dépassé,  mais  il  peut  n'être  pas  atteint  Le  but  de  la  loi  a  été 
de  prévenir  et  d'empêcher  les  discussions  nécessairement  confuses  qui  ne  manque- 
raient pas  de  naître  si  les  parties  en  présence  dans  le  comité  étaient  trop  nom- 
breuses. Elle  n'exige  pas,  d  eilleurs,  que  le  nombre  des  comparants  soit  égal  des 
deux  parts  :  les  ouvriers,  ne  pouvant  être  tous  admis,  choisiront  parmi  eux  un 
dél^é  au  moins  et  cinq  au  plus.  Quant  au  patron,  il  pourra,  bien  entendu,  se 
présenter  seul,  et,  s'il  le  préfère,  il  pourra  se  faire  accompagner  d'uae pemaat 
au  moins  et  de  quatre  an  plus  prises  dans  sa  nuÛHHi;  edb,  eomme  la  hn  permet 
aux  parties  non  s^ement  de  se  faire  asîaler,  mais  encore  de  se  faire  représenter 
par  des  dél^^nés,  le  palraii  pourra  encore  ne  pas  comparaître  personnellement, 
mais  confier  ce  mandat  k  une  personne  au  moins  et  à  dnq  au  plus,  pourvu  que 
cet  personnes  ne  soient  point  étrangères  à  son  usine. 

Le  premier  devoir  du  juge  de  paix,  dès  qu'il  a  reçu  la  déclaration  écrite  des 
demandeurs  en  conciliation ,  est  d'en  dâivrer  un  récépissé  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  en  indiquant  la  date  et  l'heure  du  dépêt 

Puis,  il  est  tenu  d'aviser  sans  aucun  retard  la  partie  adverse,  en  l'invitant  k  se 
rapprocher  de  Tautre,  en  sa  présence,  sur  un  terrain  neutre.  Dans  ce  but,  il  lui 
adresse,  sans  frais,  copie  exacte  de  la  déclaration,  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Cette  notification  est  faite  par  lettre  recommandée  ou,  au  besoin,  par 
affiches  apposées  aux  portes  de  la  justice  de  paix  du  canton  et  à  celles  de  la  mairie 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'est  produit  le  différend.  L'un  et  l'autre 
procédé  devront  le  plus  souvent  être  employa  cumulativement  :  sans  doute,  si 
l'initiative  de  la  réunion  du  comité  de  conciliation  provient  des  ouvriers,  il  sera 
facile  et  il  suffira  de  ti*ansmettre  aux  patrons  la  déclaration  par  pli  recommandé. 
Mais  si  l'initiative  a  été  prise  par  le  ou  les  patrons ,  il  sera  plus  malaisé  d'atteindre 
l'auU'e  partie;  le  grand  nombre  des  ouvriers  fera ,  dans  bien  des  cas,  obstacle  aux 
notifications  individuelles.  Souvent,  il  est  vrai,  dès  lorigine  du  oonffit  et  avant 
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toute  «ppKeatioD  de  ii  loi  du  37  décembre  1899 ,  les  oomon  ou  ampfeyés  anrail 
cboûi  panni  eux  une  ddëgition  pour  prëeenter  aux  dusb  d'iudustrie  ieun  grieb 
et  leura  doiéaiices.  A  cet  d&éfnéê  le  juge  de  paix  pourra  adresser  des  lettres 
recommandées,  et  en  même  temps  il  fera  procéder  à  Taflich^  aux  endroits 
prescrits  à  l'artiele  3,  afin  que  fappd  à  la  eondliaiîon  soit  eonnu  de  toute  ia  eol» 
lectivité  ouvrière. 

Les  intéressés  ont  un  délai  maximum  de  trois  jeors  pour  fûfo  eonnatlre  leur 
réponse.  Si  ce  temps  expire  sans  aoenne  déclaration  de  leiir  port,  leur  silence  est 


eonsidéré  eomme  un  refiôs  (arl  4,  S  1*).  Us  peuvent  cependant  obtenir  une  pro- 
longation de  délai  <t  Nhignementm  f aMmas  des  penatmeÊ  amtDfmdhi  la  propoii^ 
tkm  est  notifiée  0»  (s  nJêeHêài  d$  «ofutiter  des  mmitmtM,  ies  tmociiÊ  en  «n  cmseii 
d'admmiiiratiim,  we  permeUtiU  paa  ds  doMMr  ime  réponêe  dent  In  itoii  joun;  mais 
alors  fef  repreêetKUmi»  deMes  f$notmm  imaa ,  itm$  m  iUai  de  troie  jemn ,  dUmret 
ftel  ett  k  dàlm  meenâin  fmtr  dotmer  cetu  r^pm^ee  (art  & ,  S  3).  Le  juge  de  paix 
transmet  cette  déclaration  aux  demandeurs  dans  là  vingt-quatre  heures  (art  &, 
»4). 

Le  refos  de  la  proposition  de  la  eeneiliaCion  met  fin  à  la  misaîon  du  magistrat; 
si,  au  contraire,  elle  est  acceptée,  la  réponse  affirmative  qui  lui  est  adressée  bit 
connaître  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  dâëigaés  choisis  pour  assister  ou  re- 
présenter la  partie.  Toutes  les  rèeles  que  j*ai  déjjâi  prédaées  au  sujet  du  choix  et  du 
nombre  des  dél^ués  des  demsnaeurs  trouvent  ici  une  application  identique. 

Dàs  que  racoeptation  lui  parvient ,  le  jij^  de  paix  invite  d*uigenee  les  parties  ou 
les  dél^piés  désignés  par  eUes  à  se  réunir  en  comités  de  conciliation  (art  6).  La 
loi  ne  précisant  pas  la  forme  dans  laquelle  ces  invitations  doivent  être  adressées ,  il 
convient  de  s*en  remettre  k  la  sagesse  du  magistrat,  qui  choisini,  suivant  les  di^ 
constances,  le  mode  le  plus  prompt  et  le  plus  sdr. 

A  ce  moment,  les  deux  parties  se  trouveront  en  présence  devant  un  magistrat 
impartial .  qui ,  par  sa  position  même ,  affirmera  sa  neotralité  complète  et  lea  invi- 
tera è  entrer  en  pourparlers. 

Il  importe,  d'ailleurs,  que  le  juge  de  paix  se  nâiètre  lUen  du  rMe  qui  lui  est 
allribué  par  la  loi  dans  le  comité  de  ooocAiation.  Il  n'y  figure  pas  oonune  un  juge 
appelé  à  statuer  sur  les  prétentions  contradictoires  des  parties  en  cause;  il  n'eet  pas 
non  plus  président  de  oroit  de  cette  sorte  de  conseil  de  famille,  et,  loin  d'avoir 
une  voix  prépondérante  dans  la  discussion,  il  n'a  pas  même  voix  dâibérative.  H  y 
a  plus;  il  ne  peut  présider  la  réunion  et  diriger  le  débat  que  si  les  parties  int^ 
renées  en  manifestent  le  désir.  les  rgamaiia , mt l'artide  6 , paragraphe  a,  anlftai 
en  présence  du  jvge  de  paùc,  qui  Cet  iUdiepoiknmdiêmMMpoiiirdi^^  les  dekiCc. 
Par  conséquent,  s'il  n'y  est  point  expressément  convié  par  les  parties,  il  devra 
rester  absolument  étranger  à  la  discussion.  Il  assistera  néanmoins  à  la  réunion,  où 
sa  présence  sera  une  garantie  de  l'observation  des  oonvenanoes  dans  la  discussion. 
En  outre,  comme  il  est  chai^  par  l'artide  7  de  dresser  le  prooès^veri»ai  dana  le^ 
quel  sont  consignés  les  résultats  de  la  tentative  de  conciliation,  cette  mission  suffi- 
rait, au  besoin,  à  justifier  sa  présenoe.  Le  plus  souvent,  d'ailleun,  il  sera  chaigé 
de  diriger  les  débats;  il  prendra  alors  la  présidence,  et  son  devoir  sera  d'assurer, 
en  toute  impartialité,  la  liberté  de  chacun  et  la  bonne  tenue  de  l'assemblée. 

La  délibération  ne  saurait  d'ailleurs  aboutir  qu'à  un  accord  ou  à  un  refus  d'ac- 
cord. Le  comité  de  condiiation  ne  saunât  à  aucun  titre  être  assimilé  ni  à  un  tribu- 
nal, ni  même  à  une  assemblée  dâibérante  où  la  majorité  impose  ses  dérisions  ii  la 
minorité.  L'échange  de  vues  ne  sera  pas  suivi  d'un  vote  final.  C'est  pourquoi  il  n'a 
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£B  para  néeeisaira  d*a»imr  au  partial  «m  reprémitatioD  ^gaia  an  noinbre  des 

Si  PaflGord  s*ëtabiit  daoa  le  eomitë  tor  les  oonditioiit  de  ia  ooneiliatioD ,  ees  oon- 
ditioni  font  ooiMÎgtiëeB  dam  un  procès-Yarbal  drasaë  par  le  juea  de  paix  et  signe 
par  les  parties  ou  par  leurs  d^Ugués  (art  6).  Je  n'ai  besoin  aentrer  dans  aucun 
dëtaii  au  sujet  de  raccomplissenient  de  cette  formalité  Ismilière  aux  mi^^istrats 
cantonaux,  car  eHe  n'est  qne  f application  à  un  cas  particulier  des  dispositions  de 
Tartide  6&  du  code  de  procëduora  civile,  portant  que  h  prvcèsHMria/  dreMâi  t^rh 
ia  tefilaltVs  d»  e(meilktim  contîeiMfna  fet  cmliHimi  de  l'mrtmgemmt  9*U  ff  tua,  H, 
dm»  U  MÊ  eoHtraire,  fera  tmnmainmmU  mentim  quê  fat partM»  n^oiUpu  t'aemrder. 

Confonnëment  k  la  disposition  gënërale  de  rarticle  i  & ,  cet  acte  sera  dispensé  du 
timbre  et  enregistré  gratis.  La  minute  en  sera  conservée  au  greffe  de  la  justice  de 
paix;  une  expédition  en  sera  délivrée  gratuitement  à  chacune  des  partiea» 

Une  antre  expédition  sera  transmise  par  les  soins  du  juge  de  paix  au  préfet,  qui 
la  fera  parvenir  au  Mimstra  du  commerce  et  de  f  industrie  (art  1 1). 


n.  —  Di  i^ARBrrRAGK  (art.  7,  8  et  9), 

Le  débat  cootradictoirB  dans  le  comité  de  conciliation  dissipera  le  plus  souvent 
les  préjugés  éi  les  méBanees  réciproques  et  suffira  à  provoquer  la  cMture  du  diffé* 
rend.  Cependant,  si  ce  but  n'était  paa  atteint,  toute  espérance  d'obtenir  un  accord 
ne  devrut  pas  étire  abandonnée,  car  h  loi  oflBre  un  second  moyen  de  mettre  un 
terme  à  une  crise  aeddentelle  :  c'est  le  recours  à  un  arbitrage,  en  vue  duquel  die 
institue  également  une  procédure  rapide  et  simple. 

Si  Fêcoofd  ne  ê^itMàpat,  dit  Tartide  7,  hjvge  d$  foi»  moite  ht  ptniim  à  ^- 
êigttêr  »oà  ehatmiê  un  eu  pkuimir»  arbUm  y  imi  «a  arbitre  commtM^  L'intervention 
du  magistrat  ne  doit  pas  aller  plus  loin,  et  il  doit  s'abstenir  avec  grand  soin  de 

Csnr  le  choix  des  parties  ou  de  l'inspirer.  La  plus  entiàre  liberté  doit  leur  être 
e,  car  il  faut  aux  arbitres,  outre  une  compétence  indiscutée,  la  con6ance 
absolue  de  ceux  qui  leur  remettent  le  jugement  de  leur  désaccord.  Toutefois,  la 
loi  veut  qu'ils  soient  dtoyens  français,  comme  die  Ta  exigé  pour  les  dd^piés,  et  à 
plus  juste  titre  encore,  puisque  les  arbitres  sont  investis  d'une  véritable  magistra- 
ture; c'est  pour  cette  cause  qu'il  n'a  pas  paru  posnble  de  confier  aux  femmes,  qui 
cependant  peuvent  être  dél^uées,  le  rAle  d'arWre. 

L'invitabon  du  juge  de  paix  doit  s'adresser  aux  intéressés  ou  à  leurs  déliés, 
en  présence  devant  hii.  Le  tégidateur  a  supposé  que  les  parties  qui  nommeront  des 
délégués  leur  confirmeront  un  double  mandat  :  d'abord  celui  de  siéger  an  comité 
de  conciliation;  en  second  lieu,  et  en  cas  d'échec  de  cette  tentative,  la  mission  de 
nommer  les  arbitras.  Si  cette  suppodtion  n'est  pas  conforme  h  la  réalité  des  faits, 
si  les  délégués  des  patrons  00  des  ouvriers  ne  croient  pas  tenir  de  leurs  mandants 
un  pouvoir  aussi  étendu,  ils  seront  toujours  en  droit  d'obtenir  du  juge  de  paix 
un  Mai  utSe  pour  sollidter  le  mandat  qui  leur  ferait  début.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter,  d'ailleurs ,  que  la  nécessité  d'accepter  l'arbitrage  proposé  par  le  madstrat 
n'est  imposée  à  personne,  et  que  l'une  et  l'autre  parties  conservent  toute  liberté 
pour  repousser  l'invilation  qui  leur  est  adressée.  Je  me  plais  ë  croire  que  ces  refus 
seront  très  rares  :  ceux  qui  ont  consenti  à  s'engager  dans  les  voies  amiables  de  la 
conciliation  n'hésiteront  pas  èi  poursuivre  la  même  route  pour  atteindre  plus  sûre- 
ment le  but,  c'est-à-dire  le  rétabiidsement  de  la  bonne  harmonie  qui  doit  être  l'es- 
pérance et  le  vosu  de  tous. 
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Le  paragraphe  i*'  de  Tartide  7  reooDDatt  à  fane  et  k  Tantre  partie  ie  droit  de 
designer  on  ou  plusieurs  arbitres.  Il  a  paru  trop  strict  de  limiter  è  un  seul  nom  le 
choix  de  chacune  d*elle9.  Elles  peuvent  donc  en  nommer  deux,  trois  ou  même  un 
plus  grand  nombre;  mais,  comme  il  s^agit  de  constituer  alors  une  véritable  juri* 
diction ,  il  est  indispensable ,  pour  assurer  k  tons  des  garanties  égales,  qn  un  mâme 
nombre  d'arbitres  soit  pris  d'un  c6tA  et  de  Tautre. 

Les  parties  peuvent  encore  opter  pour  la  oonstitnlion  d'un  arbitre  commun.  Le 
texte  ne  parle  que  d'un  arbitre  commun;  mais  comme  il  a  été  déji  reconnu  aux 
deux  parties  le  droit  de  choisir  plusieurs  arbitres,  rien  ne  les  empêche  de  s'en- 
tendre pour  eonâer  en  commun  l'arbitrage  à  plusieurs  personnes,  conune  ils  pour- 
raient ne  le  con6er  qu'à  une  seule. 

L'article  7,  paragraphe  a ,  ajoute  :  Si  hs  aiMlrtê  ne  s^entendent  pai  sur  la  softf- 
tion  à  donner  au  diffireni,  iU  pourront  choiêir  un  troisième  arbitre  pour  les  départager. 
C'est  une  disposition  empruntée  à  la  l^islation  ordinaire,  pour  mieux  assurer  le 
succès  de  l'entreprise  de  padBcation.  On  avait  proposé  d'obliger  les  premiers  ap- 
bilres  à  nommer  un  départileur  avant  tout  examen  du  litige;  mais  cette  idée  a  été 
justement  écartée,  car  il  a  paru  superflu  de  créer  un  nouveau  juge  avant  de  savoir 
si  les  premiers  ne  suffiraient  point  à  régler  définitivement  le  diflerend. 

Il  est,  toutefois,  indispensable  de  signaler  une  dissemblance  grave  entre  la  pro- 
cédure organisée  par  la  loi  nouvelle  et  celle  qui  fixe  les  règles  ordinaires  de  l'arbi- 
trage. Aux  termes  des  articles  1017  ^  ^o\%  du  Code  de  procédure  civile,  le 
tiers -arbitre  est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  sans 
pouvoir  proposer  une  solution  nouvelle.  Telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  loi  du 
97  décembre  189a  :  il  a  été  expressément  expliqué,  dans  la  discussion,  que  le 
troisième  arbitre  pourrait  avoir  son  opinion  propre,  sans  être  enchaîné  par  le 
sentiment  d'aucun  de  ceux  qui  auront  prononcé  avant  lui.  Ses  pouvoirs  sont  iden- 
tiques aux  pouvoirs  de  ceux  nommés  d'abord.  Il  se  réunira  à  eux  pour  former, 
avec  une  composition  modifiée,  le  tribunal  arbitral.  Il  pourra  proposer  un  système 
tout  è  fait  nouveau  ou  une  transaction  entre  les  deux  premiers.  Afin  de  faire 
clairement  apparaître  cette  innovation,  le  législateur  de  1899  a  intentionnellement 
mnplacé  par  les  mots  noueel  arbitre  la  dénomination  de  tisn-arUlre  dont  se  sert 
le  Geèa  de  pcooédure. 

Il  est  à  peine  niik  de  fiiire  observer  qu'on  ne  doit  prendre  pour  arbitre  dépar- 
titeur  qu'une  seule  personne*  La  désignation  d'un  plus  grand  nombre  offrirait  le 
danger  de  prolonger  le  dissentiuMafc  oh  de  le  renouvder  sous  une  actre  ferme. 

Enfin,  la  loi  a  poussé  la  prévoyance  au  point  d'envisager  le  cas  où  les  arbitres 
n'arriveraient  à  s'entendre  ni  sur  la  solution  à  dooner  au  di£Krend,  ni  même  sur 
le  choix  du  nouvel  arbitre.  Cette  dernière  hypothèse  sen  oartainement  tout  à  fiùt 
rare;  mais,  même  en  un  cas  aussi  exceplionnd,  on  n'a  pas  cm  devoir  renoncer  k 
l'espoir  d'un  dénouement  pacifique  sans  tenter  un  suprême  eBbrt  Les  arintres 
déclareront  sur  le  procès-verbal  leur  double  dissentiment  :  ce  procè»>v<rhal  sera 
remÎB  au  juge  de  paix ,  qui  sera  tenu  de  l'adresser  d'ui^pence  au  président  |ln  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement,  et  ce  dernier  magistrat,  sur  le  vu 
du  document  à  lui  transmis,  nommera,  par  ordonnance,  le  nouvel  arbitre  (art  8). 
Celte  disposition,  empruntée  è  l'artide  101 7  du  Code  de  procédure  civile,  a  paru 
nécessaire  en  prévirion  du  cas  où  l'on  se  trouve  en  présence  de  parties  intéressées 
qui  ont  manifeslé  à  deux  reprises  successives,  d'aiwrd  en  formant  le  comité  de 
conciliation ,  puis  en  constituant  le  conseil  d'arbitrage,  leur  désir  commun  de  par- 
venir à  une  entente,  et  qui  sont  déçues  dans  leur  Intime  errance  parce  que  les 
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arbitres,  moins  conciliants  qu'eUes-mémes,  d*odI  pu  réussir  à  traiter  sur  aucun 
point.  On  a  justement  redouté  que  cette  désillusion  ne  fut  une  cause  nouvelle  d'ir- 
ritation et  que  la  situation,  au  lieu  d'être  paci6ée  par  le  succès  de  Tarbitrage,  ne 
rât  ag^fravée  par  son  échec.  Si  le  juge  de  paix  n  a  point  reçu  la  mission  de  nommer 
le  départiteur,  c'est  parce  qu'il  a  déjà  connu  du  différend  lors  de  la  convocation 
de  l'assemblée  de  conciliation,  parce  qu'il  y  a  siégé,  parce  qu'il  a  pu  diriger  les 
débats  et,  à  cette  occasion,  manifester  ou  laisser  pressentir  son  opinion.  Pour  ce 
motif,  la  d^ignation  faite  par  lui  aurait  pu  n'inspirer  pas  toute  la  confiance  né- 
cessaire. On  a  écarté  de  même  le  président  du  conseil  des  prud'hommes,  parce 
que  ces  sortes  de  tribunaux  sont  présidés  alteniativement  par  un  patron  et  par 
un  ouvrier  :  on  a  craint  que  les  hasards  du  roulement  ne  fissent  naître  quelque 
méfiance  soit  dans  Tesprit  des  ouvriers,  soit  dans  celui  des  patrons.  Aucune  de  ces 
objections  ne  pouvait  être  invoquée  contre  le  président  du  tribunal  civil,  et  il  était 
certainement  impossible  d'entourer,  de  garanties  meilleures  le  choix  du  nouvel  ar- 
bitre. Ce  magistrat  ne  devra  point  oublier,  d'ailleurs,  que  la  sanction  de  la  sen- 
tence arbitrale  est  d'ordre  purement  moral ,  que  cette  décision  ne  vaudra  que  dans 
la  mesure  où  ceux  qui  l'auront  rendue  auront  la  confiance  des  parties  intéressées, 
et  il  s'attachera  è  daigner  un  homme  qui,  par  ses  connaissances  techniques,  son 
désintéressement  dans  la  latte,  son  impartialité  connue  entre  employeurs  et  em- 
ployés, pourra  imposer  à  tous  une  indiscutable  autorité. 

Quand  les  membres  du  comité  de  conciliation  désigneront  les  premiers  arbitres, 
ils  devront,  en  même  temps,  rédiger  par  écrit  les  sujets  de  dissentiment  qui  se- 
ront la  matière  de  l'arbitrage.  C'est  une  précaution  essentidie,  car  la  formiue  très 
nette  des  craestions  litigieuses  est  la  meillèare  préparation  d'une  solution  éclairée 
et  équitable.  C'est,  d'ailleurs,  l'apjdication  pure  et  simple  du  droit  commun 
(ai.  ioo5  et  1006  du  Code  de  procédure  civile).  La  d^ision  sur  le  fond  sera 
Clament  rédigée  par  écrit  et  signée  par  les  arbitres.  Elle  sera  dispensée  du 
timbre  et  eoreffistrée  gratis  (art  i&),  puis  remise  au  juge  de  paix  (art  9),  qui 
déposera  la  minute  an  greffe,  en  délivrera  gratuitement  une  expédition  à  cha- 
cune des  parties  et  en  adressera  une  autre  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie par  rentremÎBe  du  préfet  (art  1 1). 

III. Du  DROIT  d'iIVITUTIVK  DO  JUGE  DB  PAIX  EN  CAS  DE  OaiVE  (art  lo). 

Dans  un  seul  cas,  les  magistrats  cantonaux  ont  reçu  de  la  loi  nouvelle  la  mission 
et  le  pouvoir  de  substituer  leur  initiative  à  celle  des  intéressés,  si  celle-ci  ne  s'exerce 
pas  spontanément  Ce  cas  a,  d'ailleurs,  une  importance  capitale,  puisqu'il  s'agit 
de  celui  où  une  grève  vient  à  éclater.  A  ce  moment,  a-t-on  oit,  les  patrons  comme 
les  ouvriers,  les  ouvriers  comme  les  patrons,  soit  par  amour^propre,  soit  par  tac- 
tique, soit  par  un  sentiment  exagéré  de  leur  droit,  boiteront  ë  prendre  l'initiative 
d'une  demande  d'arbitrage.  Il  convient  donc  que  le  représentant  de  la  justice  tende 
la  main  aux  uns  et  aux  autres,  pour  les  inviter  à  un  accord  que,  peut-être,  tous 
désirent  secrètement  En  dlant  an-devant  d'eux,  le  juge  de  paix  leur  épargnera 
l'épreuve  pénible  de  la  première  démarche. 

11  invitera  d'office  et  par  les  moyens  indiqués  à  l'article  3,  c'est-ë-dire  par 
lettres  recommandées,  et  au  besoin  par  affiches,  les  patrons,  ouvriers  et  employés 
ou  leurs  représentants  è  lui  faire  connaître  :  1*  l'objet  du  différend ,  avec  l'exposé 
succinct  dés  motifs  all(%ués;  û""  leur  acceptation  ou  refus  de  recourir  à  la  conci- 
liation et  à  l'arbitrage;  3*  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  dél^ués  choisis,  le 
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cas  ëchëint ,  par  ies  partiea,  sans  que  le  nombre  des  peraonneg  déaîgiiées  de  chaque 
cAtë  puiflse  are  supërieur  li  cinq. 

Les  rëpoQses  devront  lui  parvenir  dans  un  dâai  de  trois  jours,  qui  pourra, 
toutefois,  être  augmente  pour  les  causes  et  dans  les  conditions  indiquées  à  {ar- 
ticle L 

Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  cette  invitation  faite  par  le  magistrat  aura  pour 
résultat  de  rendre,  en  cas  de  grève,  les  arbitrages  phis  prompts  et  plus  fréquents. 
Patrons  comme  ouvriers  ne  peuvent  avoir,  en  etèt,  aucun  intârèt  k  paraître  te 
rdîiser  è  toute  discussion,  et  Von  a  pu  justement  bire  observer  que  ropinion  pu- 
blique exercerait  sur  ceux  qui  seraient  disposés  k  se  soustraire  h  tout  débat  contra- 
dictoire une  pression  très  eflBcace.  Il  reste  bien  expliqué  «  toutefois,  que  les  patrons 
comme  les  ouvriers  demeurent  absolument  libres  d'accepter  ou  de  refuser  finvi- 
tation  qui  leur  est  adressée*  S'ils  acceptent,  il  sera  procédé,  conformânent  aux 
prescriptions  des  artides  6  et  ii,  d'abord  à  la  tentative  de  condiiatioD,  ensuite, 
et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  désignation  des  arbitres* 

Je  ne  saurais,  d'avance,  définir  les  cas  dans  lesquels  les  jugea  de  pan  devront 
user  de  leur  droit  d^initiatîve  et  ceux  dans  lesquds  la  prudence  leur  oonseillera  de 
s'abstenir*  Je  ne  pois  que  m'en  remettre,  sur  ce  pdnt  délicat,  à  leur  tact  et  à  leur 
expérience*  S'ils  aoivent  éviter  de  compromettre  Wr  autorité  et  parfais  de  rendre 
l'arbitrage  suspect  par  une  intervention  intempestive,  ils  ne  doivent  jamais  faénter 
il  faire  appel  i  la  conciliation  toutes  les  fois  que  cet  appel  auaa  la  moindre  chance 
d'être  écouté*  Leur  pouvoir  n'a  d^autres  limites  que  les  termes  de  la  loi,  qui  ont 
été  choisis  ï  dessein  tràs  vagues  et  très  généraux*  Le  difi&end  sera  toujours 
d'ordre  collectif  lorsque  la  grève  aura  éclaté,  alon  même  qu'il  aurait  été  au  début 
d'ordre  individud  sememeot;  quant  aux  conditions  du  travail,  eUes  sont  si  nom- 
breuses et  si  complexes,  que,  presque  toiqonrs,  Tune  d'entre  dies  se  trouvera 
engagée  dans  le  conflit*  Je  ne  crois  pas  davantage  pouvoir  fixer  le  moment  préds 
que  le  juge  devra  choisir  pour  intervenir  :  il  prenora  conseil  des  droonstanees.  D 
peut  arriver  que  l'initiative  s'impoae  dès  la  preniière  heure  de  la  grève*  Dans 
d'autres  cas,  il  sera  préfifrable  d'attendre  qudques  jours  pour  se  rendre  un  compte 
plus  exact  des  dispositions  des  parties.  Parfois,  encore,  une  preonère  tentative 
échouera,  et,  renouvelée  quelques  jours  plus  tard,  sera  mieux  accueillie.  J'estime 
cependant,  d'une  manière  générale,  que  l'intervention  du  magistrat  ne  devra  pas 
être  trop  tardive;  il  conviendra  de  ne  point  attendre  que  la  prolongation  de  la 
grève  ait  envenimé  le  débat  et  que  les  pasrions  étrangères  aux  intérêts  en  jeu 
aient  apporté  de  phis  vidents  ferments  de  disowde*  Si  la  grève  s'étendait  sur  le 
territoire  de  plusieura  cantons,  les  iuges  de  paix  devraient  se  concerter  entre  eux 
et  déterminer,  d'un  commun  aoccm,  cdui  qui  aurait  k  prendre  l'initiative  prévue 
par  la  loi. 

J'ajoute,  en  terminant,  que  cette  initiative  du  magistrat  n'est  pas  la  censé- 

Iuence  immédiate  et  nécessaire  du  conflit;  die  ne  &it  point  obetade  à  l'entente 
irecte  entre  les  patrons  et  les  ouvrien,  même  après  la  uédaration  de  grève,  soit 
pour  une  transaction  immédiate,  soit  pour  un  arbitrage* 

IV.  —  SAHCnOIf  DIS  DtosiOffS. 

La  loi  a  assuré  l'authenticité  et  la  conservation  des  résolutions  prises  par  les 
comités  de  condliation  et  des  sentences  arbitrées  en  ordonnant  le  oépèt  des  mi- 
nutes au  grefle  de  la  justice  de  paix  (art*  1 1).  Qle  a  fait  davantage  :  l'artide  ta 
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ordonne  que  la  demande  de  ooncBiation  et  d*arbitrage,  le  refbs  ou  Tabflence  de 
réponse  de  la  partie  adverse,  la  àédBWa  du  comité  de  conciliation  ou  celle  dfs 
arbitres  seront  notifia  par  le  juge  de  paix  au  maire  de  chacune  des  communes  où 
s'étendait  le  différend;  chacun  des  maires  les  rendra  publies  par  afficha)^  à  la 
place  réservée  aux  piÂlications  oflbneiles.  L'aiBcbage  pourra,  en  outre,  se  faire 

Îar  les  soins  des  parties  intéressées.  Les  affiches  seront  dispensées  du  timbre. 
d^ul  d'une  obligation  civile  ou  d'une  répression  pénale^  dont,  en  ces  matières , 
la  réflexion,  d'accord  avec  l'expérience,  démontre  l'unpossibilité,  on  a  cherché  la 
sanction  dans  on  appel  k  l'opimon  publique,  qui  exerce  sur  le  sort  de  ces  conflits 
une  influence  si  puissante*  Bile  se  montrerait  justement  sévère  pour  une  grève 
sans  motif  on  pour  une  résistance  injnstifiée  aux  conseils  d'apaisement  et  de  paci- 
fication. 

L'exposé  qui  précède  suffira  pour  Caire  comprendre  aux  magistrats  cantonaux 
toute  iWportaïKe  qui  s'attache  h  racoMnpUssement  exact  des  devoirs  nouveaux 
qui  ieor  sont  imposés  par  cette  loi  de  préservation.  Simples  intermédiaires  au 
début,  puis  témoins  ou  présidents  des  comités  de  conciliation ,  rédacteurs  et  dépo- 
sitaires des  accords  des  parties  intéressées  et,  dans  les  cas  plus  graves,  premiers 
messagers  de  paix  entre  les  deux  adrersaires,  ils  trouvent,  à  toutes  les  pModes 
du  conflit,  l'occasion  de  servir  la  cause  de  la  concorde  et  de  Tharmonie  sociales. 
Il  dépend  d'eux,  en  grande  partie,  d'assurer  le  succès  d'une  loi  dont  les  résultats 
seront  un  bienfait,  puisqu'ils  tendent  k  prévenir  ou  à  terminer  les  grèves,  fatales 
aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aui  patrons,  compromettantes  pour  la  prospérité  de 
rindustrie  nationale  et  dont  la  concurrence  étrangère  peut  seule  tirer  profit. 

Je  vous  transmets  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  en  nombre  suffisant 
pour  qu'elle  poisse  être  distribuée  h  vos  substituts  et  aux  juges  de  paix  de  votre 
ressort  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'en  accuser  réception. 

Je  désire,  en  outre,  que  vous  m'adressiez  un  rapport  détaillé  chaque  fois  que 
les  magistrats  cantonaux  auront  été  invités  à  intervenir  ou  seront  intervenus 
d'office,  afin  que  je  puisse  apprécier  les  circonstances  et  les  résultats  de  leur 
entremise. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma  considération  très 

distinguée. 

Le  Gardé  dê$  teeaux,  Mmiêtm  dé  lajuêtieê, 

Léon  BocROBOis. 


IV 

Lettre  d'envoi  dos  doomnents  préoédentn  aux  syndioats  iMtronaux 

et  uiivjrlem» 

Paris,  le  93  février  iBgS. 
Messiiubs, 

Vous  trouverez  ci-inclus,  avec  le  texte  de  la  loi  du  17  décembre  189a  sur  la 
conciliation  et  l'arbitraee,  celui  des  drcuiaires  dans  lesquelles  mon  colline  de  la 
Justice  et  moi-même  l'avons  commenté  è  l'usage  d^s  préfets  et  dei  magbtrats 
chargés  d'en  suivre  et  d'en  assurer  Tapplication. 
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Il  m*a  semblé, en  effet,  que  les  syndicats  profesaionnds  de  patrons  et d'oavriers, 
dont  la  loi  du  ai  mars  1 884  a  dé\k  prévu  rintertention  oflScieuge  dans  le  r^[(e- 
ment  amiable  des  conflits  industriels  et  dont  Tinslitution  même  procède  de  ce  baut 
sentinoient  de  solidarité  et  d*union  d'où  est  née  la  loi  nouvelle,  devaient  être  des 

Crémiers  à  connaître,  sur  cet  acte  législatif,  toute  la  pensée  du  Gouvernement  de 
I  RépubliquOé 

Si,  dans  l'intention  expresse  du  i^slateur,  le  nouveau  texte  est  un  instrumeni 
de  pacification  à  la  disposition  de  tout  travailleur,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'un 
groupement  syndical,  li  n'en  est  pas  moins  certain  que  son  eflkacité  ne  ressortira 
pleinement  qu'après  qu'il  aura  conquis  l'adhésion  active  des  associalicms  patro- 
nales et  ouvnères,  animées  de  l'esprit  de  concorde  et  de  loyauté  qui  peut,  seal, 
assurer  l'exécution  des  conventions  librement  conclues. 

Cet  appui  moral  des  syndicats  professionnels  ne  fera  pas  défaut,  j'en  ai  la  ferme 
confiance,  à  une  loi  qui,  uniquement  faite  dans  Tintera  de  tous  les  travaillears  et 
pour  l'affermissement  de  la  paix  sociale,  ne  pourra  qu'accrdtFe,  en  retour,  le 
renom  et  l'influence  des  syndicats  qui  auront  délibà^ent  concouru  à  son  êppUr- 
cation. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Miniitre  du  romiMrct,  de  Vmdmirie 
et  de$  eolomee, 

Jules  SiBGPRIBD. 
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